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CHRONOLOGIQUE 

Des  Loi  s,  Ordonnances ,  &c.  contenues  dans 
le  Tome  XVI  de  la  j.c  série  du  Bulletin  des  Lois. 


OBSERVATION. 

Les  Lois  et  Ordonnances  dont  les  titres  suivent  ,  ont  une  date 
antérieure  au  i  ,CT  janvier  1813.  Voye^ci  apris ,  page  viij ,  la  chnmclogit 
des  Lifts  et  Ordonnances  comj>os*int  le  panier  snneure  de  cette  anuce. 

Nota.  Les  titres  à  côté  desquels  il  y  a  une  *,  sont  ceux  des 
ordonnances  insérées  seulement  par  extrait  au  Bulletin. 


DATES 

des 
LOIS.  &c 


//  Juin 
1817. 

SI  Août  16 'rp. 
p  Juill.  182O. 


6  Février. 


TITRES  DES  LOIS.  &c. 


"   

•  Ordonnances  du  Roi  qui  accordent  des 

lettres  de  déclaration  de  naturalisé  au  >icur 
Char  le' de  la  Vigie  

au  sieur  Fe.caL  rt  

au  sieur  Ahmhand  

au  sieur  Al  assena  

au  sieur  Hyuen  

au  sieur  Luxoro  

*  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  if  g  .s  F.vts  aux  tahuiiiës 
des  crises  de  / Lmg'st ,  à' Auf-j'il ,  de  L/ih- 
rr/.is  .  àt  B.iyeux  et  de  Saint-Louis  d'.AniTTï 
de  Paris:  aux  séminaires  de  Chartres  et 
à\4rttuu  ;  aux  igcurs  de  S.iint-Jo<cph  dites 
du  Bvtt  PaittmS\c  Clerm  nhlrrr.in.l ;  aux 
sœurs  h osju'ta lîTrcs  de  l'lu>tru< non  ci  de^i 
Doctrine  chrétienne,  ci  i  te  <  tie  Li  f7r<  v. deme 
de  Poiiuux ,  etabiies  à  Hommarting  


des 

Bull. 
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DATES 

j  LOIS,  &c. 


20  Féerie* 


tf  M  ni. 

\ 

ê 

/  Juin. 

I2l 


2Q, 

10  Juillet. 


S'- 


j  Août. 


'Ai 

7  Sept, 
il 


'9> 


TITRES  DES  LOIS.  &c. 


Buli. 


•  Ordonnances  du  Hoî  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation de  don»  et  legs  faits  aux  sœurs 
tic  la  charité  de  Tours;  a  la  congrégatiou 
hospitalière  de  la  Doctrine*  l'réiîenre,  dite 
de  i.i  V%(»i  it:t»tte  du  Roy  ut  u  x ^  AÎtuée  a  f/rm- 
martinet  aux  di$5rrvans  àlAuiullon  et  tic 
l  ornuac,  et  aux  tabrq-ics  dc3  enlises  cie 
f  \urgnts ,  <ic  f  it<v;l;f  et  ce  Giiet  

•  (  >i(Dt  .•  N  NANCE  riu  Hor  oui  ac<  ortl%  des  ktci  « 

<!<-•  déclaration  de  naturaiitc  au  sieur 
Vandtmhtrgh  

*  ORDONNANCE  ci ii  Roi  ijui  autorise  l'ac- 
ceptation de  donations,  faites  aux  c.cin- 
munes  de  Chauvines  tt  de  lu  [on:-.luvrai.. 

*  ORDONNANCES  du  Roi  qui  accordent  des 


Win<  de  Met  b.r.uicm  cie  naïuniitc"  au  ?îcûr 

Pip.'ti/.  

  au  sieur  Gtnoud 


au  sieur  But: ont 


a>ix  sieurs  Franco  vt  Ru  fard*. 


*  NnnvFi.tr.  Médaition  cie  l'ordonnance 


du  Ho;  qui  autorise  IVxcpution  d'un  leus 
fait  par  te  sieur  (Jurseel  a  la  commune  de 


T:  l  tUevillt-l..-  C  t> •/.'//'-': r 
♦rrrruKS  I  A  l  I  vn  s  relatives  à  l'institution 

de  la  pairie  de  M.  le  comte  d'Asgout  

*  Ordonnances  du  Ko»  gui  accordent  ti<.s 
lettres  do  déclaration  de  naturalitc  au  sieur 
Ennui.  

  aux  sieurs  Durand.  Onetitt  Amoretti. 


au  sieur  7  ,;/</. 


♦LettuES  PATENTES  relatives  a  l'institution 
de  la  pairie  de  M.  de  Besiade  duc  d'Avaray. 

*  ORDONNANCE  du  Roi  qui  accorde  des 
lt  ttre*.  de  dëiiaratio.i  de  n."  uiralité  au  sieur 
MarnAta  

♦  Lettres  PATENTES  relatives  k  l'institution 
de  la  pairie  de  M.  de  Jumilhac  duc  d:  Ri- 
chelieu  
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TITRES  DES  LOIS,  &c. 


*  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  ries 
lettres  de  déclaration  de  naturalitc  au  sieur 
(  iriot  

*  LfTTHES  PATENTF.S  relatives  ï  l'institution 
de  la  pairie  de  M.  le  comte  Ch.tptal  

*  Nouvelle  Rédaction  de  l'ordonnance 
du  Roi  qui  autorive  l'acceptation  du  legs 
universel  fait  par  le  sieur  Âmariel  a  l'hos- 
pice et  aux  pauvres  de  Fois  

*  Ordonnance  du  Uoî  qui  autorise  le  sïeur 

Rouss'au  à  entrer  au  service  cîc  S.  M.  l'Em- 
pereur de  Russie  

*  OliDONNANCS  S  du  Roi  qui  accordent  des 

lettres  de  déclaration  de  naturalitc'  au  sieur 
Barbe gelau\  

 au  sieur  GnUo  

  au  sieur  Pputlion  dît  PwiULm.  ... 

  r.u  sieur  Act  t  


des 

Bull. 


591. 
600. 


au  sieur  (jtulitu 


%  ORDONNAM  Edu  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  legs  fait  à  la  commune  de  l m- 
se n cour t  

*  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation de  dons  et  îeg>  bits  a:>x  com- 
munes de  Net:ftlu:t'iiu  ,  de  Salins  et  aAtten. 

•Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  donations  faites  à  la  commune 
de  l  atines  ,  à  i'ecolcccclcsi.v tique  dcSemur, 
et  au  séminaire  de  Saint- Ihieuc  

*  ORDONNANCES  du  Roi  relatives  aux  foires 
des  communes  de  Montant  et  de  Neuf- 
fontaine   

*  ORDONNANCES  du  Roi  relatives  aux  foires 
des  communes  de  Ueïlcmt ,  de  Viiïard-'ic- 
Lan  s ,  de  Carpentras  et  de  Toulon  -  sur  - 
/irroux  •  

*  Ordonnance  du  lloi  qui  accorde  six  nou- 
velles foires  à  la  commune  A'Amâffl  
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DATES 

«le» 

LOIS,  &c. 


//  Die. 


Idem. 


idem. 


TITRES  DES  LOIS.  &c. 


•ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  IV- 
ceptation  de  dons  et  leo<i  faits  aux  fabriques 
des  égibes  de  Cpurtbèfy  de  LkaJtUth .  de 
Thije  ci  de  Romas,  ci  à  ces  deux  dernières 
communes  

*  Ordonnances  du  Roi  qu;  autorisent  l'ac- 

ceptation dedun<et  legs  faits  aux  fabriques 
des  ég  ises  de  Creutmsacn ,  de  Saint-Utr- 
tnain-lr-l'uomie ,  de  Boii-ae-CeW,  de  Gtrjt , 
de  Piaudrtn ,  A'Êtraungt,  de  Chouain ,  de 
Chambost,  de  Méry-iur-Stine ,  de  S  ail  lac,  de 
Lvdhe,  de  Saint-Laurent  d' Crris ,  de  /•>/- 
loin  g,  de  Noiihan ,  de  NnUisevilirr ,  de 
Plottc ,  de  Saini-S'gismond  et  de  Vcrgral;  à 
la  commune  de  Aîoncom  .  r  et  au  séminaire 
d'^r*  

♦Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  Ic^s  faits  aux  sémi- 
naires de  /Btmm  et  de  Luçim;  aux  fabriques 
des  églises  de  Citors,  de  Mvntgarrouh  et  de 
Chabanais  

*  ORDONNANCE du  Roi  qui  aulvrisc  l'accep- 
tation d'une  don  ai  ion  faite  a  la  fabrique  de 
l'église  métropolitaine  de  Paris  

♦Ordonnances  du  Koi  qui  autorhent  l'ac- 
cepmion  de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  églises  d'Etablts,  de  Givtt-Saint-Hilaire, 
de  Givet-Notre-Dame  et  de  S  ou  Iles;  aux 
communes  de  [  ouqueb*une  t  de  Fleury,  de 
Canulopp,  de  Saint- Unig ,  d Aspres-lès- 
Veynes,  de  Saint- Marc,  de  Pouance,  de 
Soullts.  de  Marimont,  de  Vimx-Conik de 
Vimoutiers ,  d' Huittstnt  et  de  Bourny  

*  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 

AUchel  à  conserver  et  tenir  en  activité  la 
fabrique  de  sulfate  de  fer  qu'il  possède  au 
quartier  de  Cattadel,  commune  de  /Wt/r- 

moiron,  département  de  Vauclust  

♦ORDONNANCES  du  Roi  qui  accordent  des 
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DATEÇ 
des 

LOIS,  &C. 


jSD/f./SiJ, 
If- 

Idtm. 
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Idem. 


Idem. 


•S. 


Idem. 


S'- 


■  ■■    j  ■■■  "i  "        1  ■  ■ 
TITRES  DES  LOIS,JU. 


lettres  de  déclaration  de  naturalitc  au  sieur 
Charre,  

— —  au  sieur  brnet.  

■  au  sieur  Maheliino  dit  Mablin  

♦ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'a  - 
ceptation  de  don*  et  le*»s  faits  aux  sémi- 
naires de  Bâtent',  de  Grenoble,  de  F oulouse, 
de  Garnirai ,  M  (luimptr,  d' 'Angers  et  de  Pa- 
niers; aux  >œurs  de  h  Providence  de  *Vr>£; 
aux  fabriques  ries  églises  de  Saint-Çyr-les~ 
Vignes,  dt  Noveis,  de  Vitrac ,  de  (w/cr- 
munge ,  de  Tres<ignaux ,  de  Pin-lès-^  a>ny , 
c\e  .Ségur,  de  Neui/tj-l' '  Lveaue ,  de  f'Vr^,  de 
riftim  lrrtr,  de  / •  e.tuMtoni-lf-i hart'j ',  de 
£'*r,  *le  Gtll'S,  île  Chenets-Rivière ,  de  6/»/- 
mf*t'Ql  de  Sen^mce;  et  aux  pauvres  de  cette 
dernière  Commun»'  

Ordonnance  du  Roi  relative  auxj-roduits 
importés  directement  du  Sénégal  par  na- 
vires  frnnçats »•••••••••••...••  ••••• 

^Ordonnance  du  Roi  qui  concède  au  sieur 
Trtil  de  l'ar.iailhnn  les  mines  de  houille 
existantes  sur  le  territoire  de  la  Canneve  , 
d'A'gue  et  Aigues-vh'ts ,  département  de 
YHér.wlt  

Ordonnant  k  «lu  Rot  qui  nomme  ministre 
scoctaire  d'état  au  département  des  affiirts 
étrangères  M.  le  vicomte  de  Chateaubriand , 
pair  de  France  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  nomme  ministre 
d'état  et  membre  du  conseil  privé  M.  le 
duc  Alatkreu  de  Ai><ntmGrency ,  pair  de 
Trancc  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres 
de  Mauh\*ifrt  de  Créances,  de  Pircn ,  de 
Saint- Denis-de-Gastines ,  de  Laval ,  fVAa/nnjt 
et  de  Charny,  à  la  fabrique  de  l'egi>sede 
Créances;  à  la  ville  de  C ha lonssur- Marte  ; 
lux  hospices  de  Bowrbonne,  de  Toml ,  4« 


N." 
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DATES 
des 

LO'    ,  CXC. 


}o  Dec. 

ÏÙ2Z. 


JtL'trt. 

« 

Hem. 


f<ittr:rr 


TITRES  DES  LOIS,  &c. 


Var-le-Puc ,  de  Cfn/irccourt ,  de  Benuvais, 
de  Co;n/>;èrne  et  SA.gentan  

*  ORDONNANCES  du  Koi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation de  dons  et  le^s  faits  aux  pauvres 
A  Arras ,  de  Noyclie-X'icn  ,  de  Curdesie,  de 
Pcigutn,  lie  L.os  ehhiu-i  timblorg,  de  /V*>- 
Hf."«,  A'Argc/ès  ,  de  BihckwMcr,  clc  Celmar, 
de  Charly,  de  i^iw,  de  luutnc.  de  T'ttyes, 
de  Carcjii.inne  et  de  Saint-Génie^;  aux  hos- 
pices de  Kit  m ,  <L  H.tgne.iuu.  de  Cohr.nr , 
de  Ly  n ,  de  J  MX  //r .  de  t7<//>.  de  Troyet, 
de  l\ogrtii-sur-Seiu< ,  de  Rades  et  de  Aïut-Jt- 
lutrrc  .   

*  Ordonnances Hu  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation de  Ui<s  fait*  aux  pauvres  de 

Sahite-Euldiie  et  d'*4:.v  

*  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autoi  isent  i'ac 

reptation  de  dons  et  Ic^s  fvts  aux  hospices 
de  AîurcHle,  de  Maurs .  de  Lhalais ,  de 
I  fitbgyet ,  de  Atyïwi  et  de  fttr/J  ;  aux  pauvres 
de  h  yeux ,  de  thaurhey-h-Chitel.  de 
Pierre  jute  et  de  Air//,  et  aux  hospices  des 
Ménages  et  deSaimc-l'cnhic  


Premier  Semestre  de  1823. 

Ordonnance  du  Roi  portant  nomination 
à  diverses  préfectures  

OitDONN  A n'CE du  Koi  qui  établit  au  hameau 
de s  /.ir  hiimpey .  département  du  Ihntls  .  un 
bureau  de  vérification  par  lequel  !c>  bois* 
SOUS  pourront  p.isicr  à  l'étranger  ,  in  fran- 
chise des  droits  établis  par  les  lois  des 
28  août  1816  et  25  mars  1017  

Avis  des  comités  réunis  de  législation  ,  d«.s 
finances  et  de  la  enterre  du  Conseil  d'état  , 
sur  la  question  de  sruorr  si.  ies  militaires 
retraités  qui ,  condamner  a  d  s  peifies  ailiic- 
liVeîOutafcc&uilUj  Oiit'st'lx  le.ir  jugement 
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des 

LOIS.  ÔC.  J 


TITRES  UtS  LOIS,  &c. 


de* 
Bull. 


S  J  vfier 


Ukm. 


Idrm. 
IJtm. 


Lbm. 


ou  ont  été  çraciés ,  doivent  justifier  de  leur 
réhabilitation  légale  pour  eîrc  remis  en 

jouissance  de  leurs  pens:ons  

O  <r»ONNANCE du  iioj  qui  permet  aux  s<eui  s 
Bsfju  :.ve  de  substituer  'a  leur  nom  cciui  de 
Brija.T.' ,  et  au  sieur  Gutrincan  d'ajouter  au 

sien  cciui  de      l  'a  eunf  

Oui  kiN.nANCE  du  Uoi  portant  nomination 


.: 


c  maures 


des 


I 

P       i  ■  -  m  -    —  — — ■   - 


de  c •tntciî'crs.  d'état  et 
requêtes  

Ordonnance  du  Uoi  qui  nomme  M.  le 

comte  îe  Tour  non  conseiller  detat  en 
sci vice  ordinaire.  

ORDONNA  N<  t  du  Roi  contenant  le  taK.'cau 
des  conseillers  d'éta:  et  mrîrrts  dis  n.- 
tjuétcî  c  i  servie  e  orditrarc  

ORDoNN  A.NCEdu  Uoi  qui  nomme  à  plusieurs 
préfectures  

OhDuNNÀNCfc  du  Roi  portant  proclamation 
dt,  brevets n'inyention  ,  c<c.  délivrés  pen- 
dant le  quatrième  trimestre  de  1822  

OkdonnakcI  du  Hoi  relative  a  :a  répara- 
tion du  pont  de  la  commune  de  R:wle, 
département  du  Gers  

ORDONNANCE  du  Uoi  relative  au  ranc;  des 
cardinaux,  archevèjues  et  eveques,  revêtus 
de  la  dlgn  te  de  pairs  du  royaume  

*  Ordonnances  du  Uoi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  tait*  aux  fabriques 
des  ég  .'se*  de  Alortagnr  ,  de  Tréitdan  ,  de 
Cre:::t  ,  de  hontçiSiusc  ,  d'Ateiièatt  ,  de 
Ahët-Carhaix  et  rte  Marjim  ,  

♦Ordonnances  du  Uoi qui autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  leg<  la>ts  aux  fabriques 
des  églises  de  J'iulh  et  de  iïuss:èrrs  ,  et  auv 
communes  de  ViHtfHun  rtr.de  i  ii'crs-Li-Fnyt, 
iVAn,L-?c ,  de  Bnrgncr-  \jorvnn  ,  rte  Aine 
mont  ,  rte  Mn  dw  u  r  ,  de  Urynes  rt  de 
B'wviik  s  

Ordonnance,  du  Uoi  qu»  rfetewine  Je  taux 
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DATES 
dcj 

LOIS,  &c. 


t  j  Janvier 
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Utnu 


Iderr. 


Idttn. 


TITRES  DES  LOIS,  &c. 


pmpotnonneC  du  remboursement  que  doit 
obien.r,  a  la  réexportai  ion,  chacun  des  nro- 
du.ts  extraits  du  sucre  étranger  ouï  a  sup- 
porte ,  à  l'entrée  ,  les  taxes  établies  par  la 
loi  du  27  juillet  181a  !  t 

«  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  feïs'ie'uï* 
hauser  et  Mailler,  à  établir  leur  domicile 
en  rrance  

Ordonnance  du  Roi  portant  nouveau Vé- 
pcment  sur  l'txcrcicc  de  la  profession  de 
boulanger  dans  la  ville  de  Aines  p  dépar- 
tement du  Gard  1 

Ordonnance  du  Roi  portant  côn^ïîên 
du  collège départemental  de  VAime>«  des 
collèges  électoraux  du  quatrième  arrondr- 
sement  U.k-,i-y,U,.e  et  du  premier 
arrond.sscmcnt  de  la  Somme  

♦Ordonna nxfs  du  Roi  qu f  a utoVi-en t î Wr". 
tation  de  dors  < 1  legs  faits  aux  fabriques  dis 
églises  MMpu'oux  ,  de  Crovus,  de  Saint- 
hmtttettàtBèmermg;  aux  sœurs  de  Saint- 
Joseph  de  Ljon  et  de  la  Provienne  de 
/o-txux,  et  au  séminaire  de  Borderux 
Ordonnances  du  Roi  qui  tntorîsent  Tacl 
cepratîon  de  dons  et  fcçs  fa  tr  aux  fabriques 
des  cg!i««  de  Pernuring  ,  de  louvergny.  de 
tomts  ,  d  Himgn ,  de  Pestas ,  de  Saint- 
Uurmt  dt  Cfammi  t,  de  Saint-George  de 
Ltrejac  ,  de  StjttigMm  ,  de  Lha!a%-ie- 
Lomtal  et  de  J/.,,,,,  .  à  l'archevêché  de 
TmtUme.stwt  «émfnaires  &  Orléans  .  de 
JWi;  ctdVWA;  aux  hospices  de  /W. 
de  Me/i   d  ^/  /> ,  de  TnfoMse  ,  XAuch , 
neyW/wa^çt  de  /a  AVo/r  .  j^*  pauVres  de 
C'vW,  de  Pontàrlirr ,  de  Z/yz/r,  de  yWM- 
,  de  Rourg-lès-Val  nce  t  de  Corronne, 
de  GuWrr  ,  dV4.Wr  ,  de  Sainr-Chmtol , 
de  T,u'ouse  ,  de  Fttvmtm* ,  dVW*.  de 
et  de  ^/<w  ,  et  aux  communes 
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tXÈUampts  ,  de  Turny ,  de  Prevewchires ,  de 
Cas/il bn,  de  Munster*  et  d" 'Arc-sous- Cicon . 

•Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres 
de  déclaration  de  naïui  alité  au  sieur  Vo  'wa^ 
dit  Vo-vj  

Ordonnance  du  Roi  qui  défend  à  tout  ar- 
mateur et  capitaine  français  d'employer 
et  d'affréter  les  bâtimens  qur  leur  appar- 
tiennent ou  qu'ils  commandent  ,  à  trans- 
porter dA  enclaves  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  nomme  gouver- 
neur de  la  quatorzième  division  militaire 
M.  le  lieutenant  général  marquis  de 
Causant  

♦  OftDON  N  A  Net  du  Roi  qui  admet  les  sieurs 

tedot-PcnitUf ,  Lyrr  de  la  Btgn.  et  IVi/cceh, 

à  établir  leur  domi  ile  en  l  rancc  

ORDONNNANCE  rlu  Roi  qui  accorde  une  pro- 
longation à  la  durée  du  brevet  d'invention 
délivré  le  13  janvier  1819  a  ia  demoiselle 
Geryajs  

♦  Ordonnance  du  Roi  contenant  le  tableau 
des  foires  établies  dans  le  département  de 
L*t- et- Gnrmne  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  nomme  aux  pré- 
fectures des  departemens  de  ï Aisne  et  du 
Doubs  

Ordonnance  du  Roi  relative  à  la  dis«o- 
lution  de  l'ajsociatlon  partielle  désignée  , 
dans  la  caisse  de  survivance  et  d'accro'so 
ment,  sous  le  nom  de  prem>ère  division,  et 
au  mode  de  liquidation  des  capitaux  de 
cette  division  

♦  ORDONNANCES  du  Roi  «fui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  le^s  faits  aux  sémi- 
naires du  Mans  et  étAgcn  ;  aux  fabriques 
des  églises  de  Roquemaure .  SOcitvW.e ,  de 
Notre-Dame  de  Toulcn  ,  de  Mmtignj  .  de 
Lu^t ,  de  GrcviUe  .  de  Charly  ,  de  Suint- 
Erblon  et  de  Saint-Gcorgt-du-Vlain  ;  aux 
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communes  de  Jaulnay,  de  Pouvray  ,  de 
G  ailé ,  de  Montfrt  et  #  Albtvd'.e  

*  ORDONNA^E  du  Roi  qui  concède  au  sieur 
Dénier  les  raines  de  houille  de  la  commune 
de  Chat hnn tète  ,  département  du  Puy*de- 
DCme  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Caqueray  de  Saint- .Mandé 'à  rétablir  la  VCT* 
xkx\c  dvi  Routhieux  t  qu'il  possède  dans  la 
commune  de  bcauvoi\-en-Lyon$  ,  départe- 
ment de  la  Se-ne- Inférieure  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  détermine  I  époque 
à  laquelle  aura  lieu,  en  1823,  l'exposi- 
tion publque  des  produits  de  l'industrie 
française  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  règle  le  prix  des 
poudres  a  livrer,  pendant  l'année  1813,  aux 
departemens  de  la  guerre  ,  de  la  marine  ci 
des  liiunces  

Ordonnance  du  Roi  portant  organisation 
d'un  scrond  escadron  du  train  des  équi- 
pages militaires  

OhDoNNANCE  du  Roi  qui  accorde  aux  ba- 
taillons d'infanterie  et  aux  escadrons  de 
cavalerie  de  l'aimée  d'ol-srrvation  des  Py- 
rénées, des  muîet*  de  bât  dits  de  jelotoa  , 
destines  à  porter  les  papiers  ,  les  «rïus 
d'ambulance  ,  &c  

ORDONNANCE  du  Roi  relative  à  la  formation 
de  quatre  compagnies  de  soldats  d'ambu- 
lan^e  

*  ORDONNANCE  du  Roi  qui  admet  les  sieurs 

Ji  coter  ,  A'cdry  et  Ztfinia  .  à  établir  leur 

domicile  en  France  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  établit  un  péage 
au  passage  du  pont  de  Montpeyit  de  Coi/tas, 
sur  la  riviè  e  de  Gardon  ,  département  du 
(la>d  , 

*  Ordonnant  e  du  Roi  portant  que  la  com- 

mune de  Lhaiela'ùlom  ,  département  de  la 
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Charente-Inférieure,  est  distraite  du  canton 
de  la  Jarrie  et  réunie  à  la  commune  tVAn- 
gotlins  ,  canton  Est  de  la  Rochelle  ,  et  que 
la  commune  de  Vautron  ,  même  départe- 
ment,  eu  distraite  du  canton  d' Aigre feui 'Le 
et  réunie  à  ia  commune  d'Yves ,  canton  de 
Rxhrfbrt  ,  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  con- 
cession d'une  chapelle  faite  au  sieur  comte 
d'Orglandes  et  à  sa  famille  par  la  fabrique 
de  l'église  d'/ge'.  «• . . . 

*  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  donations  faites  aux  fabriques 
des  églises  de  Porspodtr  ,  de  Nancy ,  de 
Ramberviilcrs ,  de  Lautrec ,  de  Villebaud>n , 
de  Noyers ,  de  Dame-AJarU  ,  de  Saint- Rem  i* 
tr.ont  ,  de  Saint-  George  -  Aiontcocq  et  de 
&xrl/  ;  aux  séminaires  de  Tarbes  et  de 
Sotuvast  et  aux  sœurs  Vatelottes  de  Nancy . 

*OhDONNANC£S  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faijts  aux  fabriques 
des  églises  de  Gonnehem ,  d' Eclose ,  de  Be'doin 
et  de  Plouer  ;  aux  frères  des  Écoles  chré- 
tienne* ;  aux  pauvres  de  Salon,  de  Bayeux , 
de  Chabaunais  ,  de  AJussiguac  ,  de  /Ifir*- 
moi/ ,  de  Ahntpellier .  de  Mngron  ,  de  tToar- 
Chererny  ,  de  Ville br.mar  t  de  A/rr^ctde 
Castilnan  -  Comblons  ;  aux  hospices  de 
Nîmes  ,  de  Aiarseman  .  de  Saint- Jean  de 
Bournay  ,  de  Saim-Marccllin  ,  du  /ty» ,  de 
S<iiat-Cerét  de  Colmarct  dt  BellevilU  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  hospices 
d \  Autun  ,  de  Ncufckatel ,  de  /*x  Ferte'-sous- 
Jowirrt ,  de  Niort  %  de  Montfch,  de  Fr^firj  » 
de  Montauban  ,  de  Fourrières  ,  de  CVir- 
f entras  et  de  Limoges  ;  aux  pauvres  du 
f/«ij"v  ,  de  Doudevitle ,  de  Air/for .  de  JWrr- 
wV/e  sur  mer  t  de  dartrou  ville  ,  de  Chatillon , 
d'Ami  eus  »  de  / ««/ùff  et  du  Chtral- Blanc .  . 
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,  ■  ..  — 

♦ORDONN  ANCES  du  Roi  quîautori'ent  l'accep- 
tation de  legs  f  aits  à  l'hospice  de  Sùm-Dlé 
et  aux  pauvres  de  Saint- Die  et  de  V.iiery . . 

*  Ordonnances  du  Koi  relative*  aux  foires 
des  communes  *K Amboue  et  de  Tauxi^nv . . 

•  Ordonna  sers  du  Roi  relatives  aux  toircs 
des  cominiittcs  de/Z/nrr,  de  AJouj!.  de  CV?/», 
de  Vaienscle  ,  fie  Douleur.  d'Argentua- 
L  hattau  ,  de  llretsuhe ,  de  Pcm::e  tt~le-Vf 
tom  e,  de  Brassât ,  A'Arrns  ,  de  Boulotte 
et.  de  Salùris ...... ... .  .  

Ta  BIT /s  U  d  »  pri*  dei  grains  pour  Servir  de 
régulateur  de  i  rxpertatinn  *t  de  l'impor- 
lation,  conformément  aux  io'dei  i6jun\ct 
i  H  u;  et  4  juillet  i.K»i  

Ordonnance  dti  Roi  qui  détermine  ia  for- 
mation du  troisième  bataillon  des  vingt 
derniers  rcgiinens  d'infanreiie.»  

Ordonnance  du  Roi  portant  création  de 
quatre  nouveaux  régtmen»  d'infanterie  de 
li«rnc  à  trois  bataillons.»  .>...«  

Ordonnance  du  Roi  qui  appelle  à  l'activité 
tous  tes  jeunes  sold.tts  disponibles  de  la 
c!r<sede  iRi»  ,  et  pre  crit  leur  rt partition 
entre  les  divers  corps  de  l'année  

Ordonnance  du  Roi  qut  nomme  M.  Ravr^ 
président  de  la  Qtamlrc  des  Députés. . .  . 

Ordonnance  du  Ror-  portant  règlement 
pour  la  nouvelle  orientation  de  ia  facuite 
de  médecine  de  Pari*.  

Ordonnance  du  Roi  portant  nomination 
des  professeurs  de  la  faculté  de  médecine 
de  Pitrit  » . 

Ordonnnance  du  Koi  qui  modifie  le  décret 
du  ij  juin  1 8 1  a  ,  en  ce  qui  concerne  la 
durée  du  rarement  de  réfo  nie  ,  pour  les 
officiels  de  tous  grades  et  de  tours* arme*. 

Ordonnance  du  Roi  portant  formation  de 
q  jatre  compagnies  d'ouvriers  pourleservitc 
dtt  subsi.  tr.ncci  de  l'armée  
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dci 

I5u!l. 


Ordonnance  du  Roi  qui  proroge  jusqu'au 
i.*'  mars  1825  les  dispositions  des  ar- 
ticles 3  ,  4  et  1  o  de  l'ordonnance  du  1  \  fé- 
vrier 1819,  relative  à  la  pêrhc  de  la  baleine. 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  le  sieur 

Wirth  à  établir  son  domicile  en  France. .  . 
Ordonnance  du  Rot  qui  établit  un  droit  de 
pcaoe  sur  le  pont  de  la  T  rinité  à  Vitry-en- 
Perthou ,  département  de  la  Marne.  . .... 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  permet  au  sieur 
Aiuel  de  construire  un  bocard  sur  le  ruis- 
seau A'Ormamrtn  ,  commune  de  Ticvenay , 
département  de  !a  Meuse  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 

Carptntie»-  Mattcel  à  établir  une  verrerie  à 
Srtint  M.irtii-au-Lttert  .  département  du 
Pas-dt-l  a  ait  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
( .aidf-  Roger  à  conserver  en  a<"t<  vite  à  Aîa~ 
no  'n ,  département  de  fa  HAtiie~.M<*ne ,  une 
usine  composée  d'un  martinet  à  fer  et 
d'une  fileric  

*  ORDONNNANCE  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
liosctry  à  conserver  et  tenir  en  artivilé  les 
usines  qu'il  possède  dans  la  commune  de 
Sïgny-le-Peiit ,  département  des  Aniennes. . 

*  ORDONNANCE  du  Roi  qui  concède  au  sieur 

Vayiet  tes  mines  de  houille  de  la  Draye , 
département  de  YAvryron  

*  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation de  dons  et  k-f»s  Faits  aux  lahriqucs 
de«  églises  de  VrtC"uri ,  de  Vagney  ,  de 
Havt-t.fochcr  ,  de  Camyiiéac  ,  de  fir  liat , 
de  Ifarbey  ,  des  Rutours  ,  de  Treize  -  vents , 
de  Crani'ille  ,  de  Brifjtitbec  ,  de  Saint- 
Germtinmont,  de  M  or  l ait  t  dTT ance  et  de 
U  Hedière  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  don?  et  legs  faits  aux  faor'ques 
de*  églises  de  Sar.tua  ,  de  Marie  ,  de  Se- 
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ùayic ,  de  Valréas  ,  de  Roueilé ,  de  Diarville, 
de  Grenoble ,  de  Néronde  et  de  Brioude  ;  au 
séminaire  de  Digne  ;  aux  pauvres  de  Gty- 
noble  ,  de  t7<y<î ,  de  Toulouse  ,  de  Maure , 
de  Mernel ,  de  Saint  Geimain  des  frés .  de 
,  de  £Wr,  de  Prunay  ,  de  j«//<rw , 
de  2?/w*  ,  de  A cror.de  ,  de  BurSguts ,  de 
Brivuae  ,  de  Saint-Ciré ,  d'Agen ,  de  £<i«- 
m&ar  .  de  Saint-Germain-de-Calberte  ,  de 
Saint-Chély  ,  de  Bidouès ,  de  Marigny  ,  de 
Graifgny-Lhcmiu ,  de  Saiily-Us  Lannoy  .  de 
ÀW/.r,  de  Cran ,  de  /Vtfvptf ,  de  Ménétrol, 
de  Mont  in  ,  de  et  de  Mus  ai  ;  aux 
communes  de  /a  Gaubrcùère  ,  â'Ou^ouer- 
le- Marché ,  de  Nogent-le-Roi  et  de  Mont-de- 
Marsan  ;  aux  hospices  de  Grenoble ,  de 
J'mmi  de  Moutbrison  ,  de  Roanne  ,  de 
-  Etienne  ,  de  ,  dV4j«  ,  de 
Bergws  ,  de  Maisevaux  ,  de  Co/mwr  et 
d' Amiens  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  legs  faits  aux  pauvres  de 
Châtrauvieux  ,  de  7Ww» ,  de  Bruyères  et 
de  Chatel ,  aux  hospices  de  Faytnce ,  de 
cVww  ,  de  Beausset ,  de  Bonnieux  et  de 

»  t cn  tiiay-tf-Château  

Ordonnance  du  Roi  qui  élève  M.  le  comte 
de  Lagarde  à  ia  dignité  de  pair  de  France. . 

Ordonnance  du  Roi  portant  nomination 
des  presidens  des  collèges  électoraux  Con- 
voques par  l'ordonnance  du  15  janvier 
i8ij  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 

lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  sieur 
Bartier  

*  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  sémi- 
naires liVfarJlbfl  et  de  Nancy  ;  aux  fabriques 
des  églises  de  Bussièns ,  de  Meloy,  de  iXao- 
teuil»  de  Aleurcé,  de  daint-Fïour,  de  Saiiit- 
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SS2;. 
Idem. 


Manin-tn-Hauî.At  Plomb,  àc  Pougy,  de  U 
Plate',  de  Montmartre,  de  Longeais  et  de 

Lottver»ny  

Février  *  LETTRES  PATENTES  relatives  à  1  institution 
de  la  pairie  de  M.  le  prince  d'Eikmikl,  duc 
t¥  Avetstaedr. . . .   

•  Lettres  patentes  relatives  a  i érection 
d'un  majorât  en  faveur  de  M.  Moreau 
tl'Ohloi  baron  Je  la  Rackette  

ORDONNANCE  du  Roi  portant  autorisation, 
comme  établissement  de  bienfaisance  et 
d'utilité  publique,  de  l'association  pater- 
nelle des  chevaliers  de  l'ordre  royal  et  mili- 
taire de  Saint-Louis  et  du  Mérite  mili- 
taire  

ORDONNANCE  du  Roi  relative  à  la  forma- 
tion d'une  nouvelle  compagnie  du  train 

des  équipages  militaires.  

♦Ordonnance  du  Roi  qui  admet  le  sftur 
Meikifort  dit  Jacob  à  établir  son  domicile 
en  France.  «  • .  «  4  

*  ORDONNANCE  du  Roi  qui  accorde  des 
lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  sieur 
Sanguineti  ,  

♦  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  héri- 
tiers du  sieur  Chevassu  à  maintenir  en  acti- 
vité leur  usine  à  fer  de  VuilUfant,  départe- 
ment du  Dottbs  

•ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Cfuxrtier  à  établir  une  verrerie  dans  la  com- 
mune $  Anches ,  département  du  Nord.  . . 
ORDONNANCE  du  Roi  relative  à  l'exposition 
des  produits  de  l'industrie  et  aux  pcrfe<  - 
tionnemens  remarquables  depuis  1819. . . . 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptationdedomec  legs  faits  au  séminaire 
de  Digne;  aux  fabriques  des  églises  de 
Catien,  de  Saint-Cirgues  de  Jordmne,  de 
Suippes ,  de  'J're'al ,  de  Dun-\e-Poiiïer  et  de 
Saint-r'ierre-le-Jeune  de  Strasbourg;  aux 
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Idem. 

* 

Idem. 
Idem. 
Id.m. 
Idem  » 
Idem. 
/d,m. 


communes  de  Dvn-le  Poilier ,  de 
de  Morshach  et  de  Caudtrcn  

*  Ordonnances  du  Uni  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation <ie  donations  fartes  aux  com- 
munes de  Bta»iac  et  d'Osne-le-  Val  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  sieurs 

Clément  à  ajouter  à  leur  nom  celui  de  Des- 
brienx,  et  au  sieur  Lebon  d'ajouter  au  sien 
celui  de  Dénonce  

Ordonnance  du  Roi  portant  convocation 
de  collèges  électoraux  afin  de  compléter  les 
déptitatibns  des  départemens  du  Calvt.d  i, 
du  Finistère,  de  la  Vendée,  de  la  Nièvre  et 
du  Nord  

Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  collège 
électoral  du  département  de  V  Aisne  se 
réunira  le  18  mars  1813,  au  lieu  du  6  du 
même  mois  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  prescrit  la  publi- 
cation de  la  bul(e  d'institution  canonique 
de  M.  l'archevêque  éCAlby  

Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la  publi- 
cation de  la  bulle  d'institution  canonique 
de  M.  l'évequc  de  Rodés  

Ordonnance  du  Roi  portant  création  de 
deux  nouveaux  escadrons  du  train  des  équi- 
pages militaires  

Ordonnance  du  Roi  contenant  des  dispo- 
sitions relatives  à  la  formation  du  conseil 
de  prud'hommes  de  la  ville  de  Louviers. . . 

Ordonnance  du  Roi  qui  classe  parmi  les 
routes  départementales  du  Cher  la  com- 
munication de  Reuilly  à  Massay.»  

ORDONNANCE  du  Rdi  qui  porte  à  vingt-cinq 
mi  Me  francs  le  traitement  du  préfet  du  dé- 
partement de  la  Vendée  

♦Ordonnance  du  Roi  portant  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  autoriser  l'acceptation  du  legs 
universel  fait  aux  hospices  de  Paris  par  le 
sieur  Dvrville  
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ORDONNANCE  du  Roi  relative  à  I  établisse- 
ment d'un  chemin  de  fer  de  la  Loire  au 
pont  de  l'Ane,  sur  la  rivière  de  Fvr/ns,  par 
le  territoire  houillier  de  S aint- Etienne ,  dé- 
partement de  la  Lettre  

'.Ordonnances  du  Uo;  qui  autorisent  l'ar- 
ceptation  de  Wons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  églises  6'Avançon ,  d' IntwiVe*,  rVAttxrrrt, 
.de  Catn ,  de  S  aint- 1  évnard,  de  Saint  PhiU 
fan-des-Champs,  de  I  oisins ,  de  Saint-Conan , 
de  Henridorff",  de  Chassant,  de  Giromagny-, 
tfAltenstatt,  de  Rongegontte,  de  Rémênaville , 
de  Se  h! ter  bac  h  ,  de  Aelrattd,  de  Bidnrry , 
iSEmalleville,  de  Ctf»>\  de  Lagny,  do  7  horey- 
sousUZharvy  et  de  Vilette;  aux  séminaires 
de  Lançres,  d'Arras ,  de  Chartres  et  de  C^er- 
tfOiit-Ferrand.  

♦  ORDONNANCE*  du  Roi  relatives  aux  foires 
des  communes  de  Jumilhac-'e  Grand,  de 
P.ilais,  de  Houlogne ,  de  Granges  et  d'(J//?- 

4£p  

ORDONNANCE  du  Koi  portant  organisation 
de  soixante.4**  adrons  qui  seront  attaches  à 
trente  rejzimcns  de  cavalerie  

Taulf.AU  des  prix  des  grains  pour  servir  de 
régulateur  de  l'exportation  et  de  l'impor- 
tation conformément  aux  lois  des  16 
juillet  1  ?i  9  et  4  juillet  1  82  t  

ORDONNANCE  du  Koi  relative  aux  attribu- 
tions de  la  commission  du  sceau  et  à  la 
direction  du  travail  de  ses  bureaux  

•LETTRES  PATENTES  relatives  a  l'in?  titution 
de  la  pairie  de  M.  le  comte  de  Laça-dr. .  .  . 

ORDONNANCE  du  Rot  qui  accorde  de*  faci- 
lités pour  le  transfert  et  le  paiement  des 
rentes  cinq  pour  cent  consolides  au-dessous 
de  cinquante  francs  

Ordonnance  du  Koi  concernant  l'appli- 
cation aux  ouvrages  périodiques  et  autre* 
imprimés  transportes  par  la  poste  ,  des  di- 
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12. 
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TITRES   DES  LOIS,&c. 


mcnsions  déterminées  pour  la  perception 

des  droits  de  timbre  

Ordonnance  du  Roi  concernant  l'appli- 
catiou  aux  ouvrages  périodiques  et  autres 
imprimés  transportes  par  la  poste,  des  di- 
m<*o<ions  déterminées  pour  ia  perception 
des  droits  de  timbre  ,  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  le  sieur 

Franklin  à  établir  son  domicile  en  France. 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  lac 

reptation  de  dons  et  le«s  faits  aux  fabriques 
des  églises  de  Alirecourt ,  de  Chelun  et  de 
Thie\ac  ;  aux  pauvres  de  Castres,  de  Aïeul  le, 
de  Lacamk,  de  AWuoucelles-Pelvty ,  de 
PI  ta  ux ,  de  Thiijjic,  de  Chnlltxette,  de 
TAû>cj-u>M,-Cnaraj;  de  Hengoat ,  de  Grives, 
de  Sait:t- Laurent  de  Casielnaud,  de  Saiut- 
AUard  de  DrSme,  de  Vise,  de  Boishellain , 
de  Lejumont'U-Chartif,  de  hogent-le-Roi , 
de  Louler.s,  de  Toulon* ,  de  Lodeve ,  de 
Saint-Pons,  de  Taisnières-surHou ,  d\4n- 
cines  et  de  Bertignat  ;  aux  hospices  de 
Chaulesaigvts .  de  Saint-Flo^cle  Saint- 
Unité ,  à'Ajaccio,  de  Sarlat ,  oc  Romans, 
de  de  Rivières,  cV L\ès ,  de  Toulouse, 

de  AJ-nifte/lirr ,  de  Saint-I  o-s,  du  /W,  de 
Pradilles,  Aigueyerse  et  Ammmchw  ir  ; 
aux  communes  de  Gensac ,  de  Beaujeux, 

de  Chesnay  et  de  A'fot/tbard.  

■  Ordonna  nce  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Ttuhelle  aîné  à  conserver  et  tenir  en  acti- 
vité la  forge  catalane  dite  //r  Ratis ,  qu'il 
possède  près  de  la  rivière  de  Lède,  com- 
mune de  Gavaudun,  arrondissement  de 
VilUneuve-M-Lot,  département  de  Lot-et- 
Garonne   0 

♦Ordonnance  du  Roi  qui  admet  les  sieurs 
Drohmann,  Eberltr ,  Garabed ,  Huebtr  et 
Kuen,  à  établir  leur  domicile  en  France.. . 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  i* 
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TITRES  DES  LOIS,  &c. 


ceptatûm  de  legs  faits  aux  pauvres  de  la 
Basse-Terre,  de  la  P ointe- à-P are  et  de  l'île 
Saint-Martin ,  Guadeloupe,  et  à  leglise  de 
la  Pointe  *- Pitre.  %  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  ^ac- 

ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  sémi- 
naires des  Sables  -  d 'Olonne ,  de  Poitiers, 
d'Age»  et  de  l'archevêché  de  Paris;  aux 
fabriques  des  enlises  de  Saint~Jacques-du- 
Haut  Pas  de  Paris,  de  Séglien ,  de  Saint- 
Jacut,  de  Nantes  et  de  Sai nt- Romain -H'  Ur- 
phé  ;  a  l'évêché  de  Uaycux;  aux  sœurs  hos- 
pitalières de  la  Providence  de  Lisicux;  aux 
nospices  de  Pont-de-Vaux  et  de  Bourbon- 
V Arckambaut ,  et  aux  pauvres  d'Abriès. . . . 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  hospices 
dAnnonay ,  île  Tour  non ,  de  Charlevillc ,  de 
Mou™» ,  de  Rodes,  de  Lambesc ,  WAubagne, 
de  hoves,  d' 'Avignon,  de  Vitré,  de  Saint- 
Me'en,  de  Grenoble,  de  Chûteaubriant ,  à* Or- 
léans,  de  Figeac ,  de  Cahors  et  de  Clair, \c; 
aux  pauvres  d'Attigny,  de  Tugiy,  de  Niaux, 
de  Mallemort,  de  Mégères,  de  J^/fre',  de 
Salnt-Méen,  rie  Chatrau-Renaud ,  de  «fo/itf- 
Egrive ,  de  JVr/fff  -  Galmier,  de  Cambon  , 
eï'Orléans  et  d'Altier;  aux  fabriques  des 
églises  de  Niaux  et  de  Ckâteaubriant.  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres 
de  Rieotort  et  aux  communes  de  TWi,  de 
Prissry,  de  Fouqaières-léj-Lens ,  d'Att/n.ty-la- 
RtPière,de  Lignon,  de  Châlons-iur-Marne , 
de  Dclain ,  de  Gtné  tt  de  J«W.  

Loi  relative  à  l'ouverture  d'un  crédit  éven- 
tuel de  cent  millions  pour  l'ixercice  18*3  . 

Ordonnance  du  Roi  portant  fixation  du 
prix  de  vente  des  poudres  de  mine  et  de 
commerce  extérieur  

*  OkDonNANCE  du  Roi  qui  permet  au  sieur 
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N.°* 

des 

Buil. 


age«. 


Ut  m. 


Lie  m. 


Idem. 


Ulem, 


Mm. 


Idem, 


d'ajouter  à  son  nom  celui  de 


PaUliet 
IVarçy, 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  le  sieur 
Pluma  à  établir  son  domicile  en  France....  I  tnl 

•  ORDONNANCE  du  Roi  relative  au  legs  uni-  » 
vend  fait  paria  comtesse  Joltivetk  la  so- 
ciété d'encouragement  peur  l'industrie  na- 


597- 


597 


tionalc. 

Ordonnance  du  lîoi  qui  remet  à  la  dis- 
position de  I  evéijue  de  Strasbourg,  pour  y 
transfcier  le  séminaire,  les  l»âtimcns  de  cet 

ancien  établissement,  &c  

Ordonnance  du  Roi  qui  annullc  plusieurs 
arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement de  l'Aisne,  dani  la  disposition  qui 
a  étendu  aux  voilures  dont  lc>  jantes  ont 
onze  centimètres  a  plus  de  largeur,  une 
rèjWe  que  le<  mêmes  arrête.*  ont  justement 
appliquée  k  d'autres  voiture*  dont  les  jantes 

n'avaient  pas»  cette  largeur  I  rg~ 

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'a  (indi- 
cation clos  travaux  de  reconstruction  du 
pont  s  tué  sur  la  Morne  k  Mareuil-sur-Ay, 
et  la  perception  d'un  droit  de  péa^esur  ce 

pont  

Ordonnance  «lu  Roi  portant  nomination 
des  presidens  dv  s  coîleues  électoraux  bon- 
voqué.<  par  l'ordonnance  royale  du  i6  fé- 
vrier 1813  ...».«  

Ordonnanc  e  du  Roi  qui  annulle  celle  dû 

A  f\  .        .'  .... 


I  o 


a')ût  18*0,  relative  à  I  établissement 


d'un  droit  de  péage  «ur  le  pont  de  Alor- 

t.tgtie,  commune  de  Mon t-sur- Meurt fie  

•  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  crises  de  Gérard  ne? ,  de  Lan  fiel  les,  de 
Transi' y.  de  Otstry,  de  Durcy,  de  Cocumont, 
de  la  tieA  ire ,  rj \  Amorti,  de  Lervi^ncc ,  de 
Nonvilie.  du  Jiout./,  de  Ijouvuft ,  de  Louit, 
de  CcUonçucs.  de  Relies,  de  Costandtt ,  de 
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TiTHtS  DES  LOIS,  *c. 


Dangu,  dePh'/au  ;  aux  pauvres  de  Cerurd- 
mrr  ci  au  séminaire  de  T oulouse  

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le 
vicomte  Dtgton  minime  secrétaire  detat, 
H  ic  charge,  en  cette  qualité,  du  porte- 
feuille de  «a  guerre  pendant  1  absence  du 
maréchal  duc  de  Beilune  

Ordonnance  du  Roi  qui  porte  à  six  ie 
nombre  des  commis-grelncis  assermentés 
attachés  au  grtfie  de  la  cour  royale  de 
Paris .  pour  la  partie  criminelle  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  les  sieurs 
FULchtr ,  HilUr,  Se>g'!,  Heiktr,  Catten- 
à.uh  et  la  demoiselle  i  aendrick,  à  établir 
leur  domicile  vu  France..  

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  directeur 
général  du  personnel  de  la  guerre  M  de 
Oiifxà  marei  ha!-dc-c*mp  

Ohdonnance  du  Roi  j.ortar.t  qu'i:  y  aura 
un  secrétaire  général  du  ministère  de  la 

gucrrc  *  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  nomme  secrétaire 

général  du  ministère  de  la  guerre  M.  Den- 
tier, intendant  m  iitai.e  

Or^O\NAN(.E  du  Roi  qui  autorise  la  forma- 
tion ,  dans  le  département  de  la  Dcrdg:e . 
d'une  seconde  éco'e  ecclésiastique  qui  se:a 
placée  a  ftrrge*.ic  .  

Ordonnance  du  Roi  qui  met  au  rang  des 
routes  départementales  de  Stioiie-et- h*ire 
Us  chemins  vicinaux  de  lioit-Suinte-ALiHt 
à  Mont .-........«•••  ......  •  .  •  • 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
lettres  de  déclaration  de  naturalitc  au  sieur 
Pjfffer  dit  Pefer. ................... 

*  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  J'ac- 

cenration  de  dons  et  !cççs  faits  aux  fabriques 
des  églises  de  Sailiy,  de  Tv.-y,  de  h  Verp  i- 
lière,  de  VïlkHfd'Aittkê**  de  Ahydieu ,  de 
Aieyrieu,  de  Ahmi,  de  L«w,  d'y-ffo»,  de 
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Mark  et  de  Colmar  ;  aux  frères  de  \\  Doc- 
trinc  <hrétienne  de  Saint  than.ond  et  de 
Toulouse  •  

*  Ordonnance  du  Kui  qui  autorise  les  sieurs 

Saillard  à  convertir  le  moulin  à  blé  de 
Flajmoat ,  commune  de  Fromelennes,  dépar- 
tement des  Ardennts,  en  un  laminoir  pour 
la  fabrication  des  planches  de  laiton  et  de 
zinc  

*  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  le  sieur 
de  Dorlpdçt  k  ajouter  un  four  à  (a  verrerie 
qu'il  pos>ède  dans  la  commune  d'An^in, 
département  du  Nord  

*  Lettres  patentes  portant  érection  d'un 
majorât  en  faveur  de  M.  le  haron  H  oc  quart. 

Tableau  des  prix  des  grains  pour  servir  de 
régulateur  de  l'exportation  et  de  l'importa- 
tion, conformément  aux  lois  des  1 6  juillet 
1819  a  4  juillet  1 8a  1  

Loi  relative  à  des  échanges  et  baux  emphy- 
téotiques des  biens  de  la  <  ouronne  

Loi  relative  à  des  échanges  entre  le  domaine 
de  l'État  et  des  établissemens  publics  ou 
des  particuliers  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  transfère  à  Ecbnis 
le  chef-lien  de  la  justice  de  paix  du  canton 
de  Grainville ,  département  de  VEure,. . . , 

Ordonnance  du  Roi  \  ortant  autorisation 
de  l'école  ecclésiastique  de  Mvitsac ,  dé- 
partement de  Tarn-et-Garonne  

ORDONNANCE  du  Roi  relative  aux  bateaux 
à  vapeur  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  le  sieur 

Cromp'on  à  établir  son  domicile  en  France. 
♦ORDONNANCE  du  Roi  portant  que  la  com- 
mune de  Sonia ,  département  de  l'.4r  ége  , 
est  détachée  du  canton  de  Lavelanet  et 
réunie  au  canton  de  Foix  

*  OltDONNANCLS du  H01  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres 
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A' Ai*,  de  [uj  vaines,  de  Ja'lltnt ,  de  /î/axf- 
UvT.tr  ,  de  Valcgnes  ,  d' Eminderillt  ,  de 
tresville  ,  de  Moi  ville ,  de  Ravtr.cviiie  ,  de 
Saint- Martin  de  Va*étnlit ,  deSiinte-Croix- 
Hague  ,  de  Tréauvi.le  ,  de  Heuilicy- Cotton , 
de  Alartigné  ,  de  Beaulitu  et  de  Afewy  ; 
aux  hospices  d'/to^rrr  et  de  Reims, et  à 
l'église  aAde.iumt  

•  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres 
de  GerMvWer,6c  Triai,  de  Guarlecque ,  de 
Bonnemajon  ,  de  77/<î»*  ,  do  WaLewiiler, 
de  Sillé-le-Guillaume  ,  de  Beaucourt ,  de 
k 'illers-aux- Erables ,  de  Dmuin  ,  de  P/essier- 
Rosainvillers  ,  de  Bruyères  ,  de  Gerlupal , 
de  Deyemont,  de  Doctlles ,  de  Champ  le  Due, 
de  «  ,  de  Remiremmt  et  d  -  Valley  ; 
aux  hospices  de  Mi«f>'  ,  de  G  ut  mené ,  de 
Bourhourg,  de  A'lnrta<pit ,  de Saint-Om'r ,  de 
fta»,  de  K/'f,  de Mohheim ,de .Str.iscowg,  de 
Hagutnau ,  à'Autun,  de  Lcudun ,  du  Vo*at, 
de  Limoges,  de  Lijfol  le- Grand ,  de  Bruyères 
et  d'£/?/W;  aux  fabriques  des  églises  de 
Quimperié,  d* Honftur ,  de  Bwy-le-ljcng ,  de 
Cdtarjct  de  Torpei  ;  au  séminaire  de  Cahors 
et  aux  soeurs  de  la  Providence  de  Nantes. . 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation de  dons  et  legt  faits  aux  fabriques 
des  églises  de  KfAyjMy,  de  Cherbourg ,  de 
Jarnosse,  de  Saujy -lès-Vigny ,  de  Curjuil- 
//re>'  et  de  Zforto/f  

•  ORDONNANCE  du  Roi  portant  que  la  foire 
aux  laines  qui  se  tient  à  Orléans  ic  dernier 
jeudi  de  juin  ,  aura  lieu  ,  à  l'avenir  ,  le  j  5 
juillet  de  chaque  année  

*  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  les  hé- 
ritiers du  sieur  marquis  Jiwvifff  a  rétab'ir 
le  haut  fourneau  de  Sor>ins  ,  situé  sur  une 
dérivation  du  canal  de  la  Buthicr ,  dépar- 
tement de  la  Haute-Saone  
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DATES 

des 
LOIS  »  &C. 


S  Avril 
Idttn. 


TITRES  DES  LOIS,  &c. 


Idem. 
Idem. 


A 

Idem 


Idem. 

* 

Idem. 

Idem, 
Idem. 

m 

Idem. 
Idem. 


Loi  relative  à  an  supplément  de  crédit  de- 
mande iur  l'exercice  1811,  pour  le  dépar- 
tement des  affa:res  étrapgcres  

Loi  relative  à  des  supplémcns  de  crédit  dt- 
•  mandés  sur  l'exercice  1821,  pour  le  dépar- 
tement de  l'intérieur  

Loi  Tel:  tive  à  l'allocation  de  crédits  demandés 

pour  le  département  de  "la  guerre  

Loj  relative  à  tlivers  >upp!émens  de  crédits 
demandés  *ur  le  budget  de         ,  pour  les 
départ emens  de  la  justice  et  de*  finances. . 
Loi  relative  au  règlement  définitif  du  budget 

de  l'exercice  181 1  

Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  l'iffcttif  et  la 
composition  de  diverses  compagnies  d'ou- 
vriers d'-rtiflerie..;  

Ordonnance  du  Roi  relative  à  la  création 
d'une  nouvelle  compagnie  de  soîdurs  d  am- 
butr.r.cc  et  a  la  composition  de  compagnies 


a  ouvriers   600.  197 


OlftON  iv  AN  CL  du  Roi  qui  putorse  ia  création 
d'un  abattoir  public  et  d'une  boucherie 
commune  dans  la  vilic  de  For.tevcy ,  dépar- 
tement de  la  Vendée.  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  classe  parmi  les 
relûtes  départementales  de  K  Eure  le  chemin 
vicinal  Av.  de -y s  h  Rouen  par  Amfnville  et 
l\tt  tSa  :  fit- /terre  

Ordonnance  du  Roi  portant  qu'il  fera 
établi  un  peanc  îur  le  pont  à  construire  au 
.  passage  du  Tarn  à  Urtat  

Ol'iîfïNN\NCE  Hu  Roi  relative  a  fa  construc- 
tion (i'un  pont  î'ir  la  rivière  d'Ottst  à 
Aucf'r ,  départ»  ment  <\'Ii'c-et-  Vihihie  

ORDONNANCE  du  Roi  portant  proc'amation 
dis  brevets  d'imenrion,  Blc,  délivrés  pen- 
dant le  premier  trime.«ttc  de  1823  ....... 

Ordonnance  du  Roi  qui  proroge  ia  percep- 
tion du  dr-it  établi  au  port  de  Pryrehorade 
sur  ic  Gare;  département  des  Laudes  
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DATES 
des 

LOIS,  &c. 


ç  Avril 

if*;. 


Um. 


Urm. 


10. 


TITRES  DES  LOIS,  Ac. 


Ordonnance  du  Roi  rclatre  à  l'exercice 
du  commerce  de  la  boucherie  et  de  !a  char- 
cuterie dans  fa  vd'e  de  Lyon  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  églises  de  GorreUo  ,  de  Hohing .  de 
Plumeret.  de  Hnucomffurt ,  de  Mtttnwlock 
et  de  Bully  ;  au  séminaire  de  Luçm  et  aux 
communes  de  S/tint-George-tn-Couinn  ,  de 
Rflttetnont ,  de  PtiiVexiontier  ,  de  Nauvey- 
turOurct,  de  Cou r son  .  de  Grattas  et  de 
-AYcW  f  

*  Ordonnance*  du  Roi  qui  autorisent  IV- 
m  crrtat;on  de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres 

d'Ytrac,  de  7  fo'zy ,  de  SourôiUX ,  de  Ju- 
lién*%  ,  de  Ai  Chajtlk  ,  de  Saini-Manin-tit- 
Haut ,  de  S.ùni-Uuhtopke  ,  de  /.i  Ftfcfc  et 
de  /Yr/?i//  ;  aux  hospices  de  Btaumont ,  de 
Lym  ,  Ai  Chàlons  yjr-Safir.c  ,  de  /a  ^/^r 
et  de  Aîarollcs-lès-Brault  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres 
de  R  nno  ,  de  A'aigne',  de  Champrgfc  t  de 
Vtv'gir.ïrJ ,  de  A'eui  ly  ,  d'une  paroisse  de 
/.jo»,  de  p'usicurs  paroisses  de  ^r/rà ,  de 
Ckctenay ,  Ac  Château- Land>n  ,  de  rrancon- 
v  Le,  de  Afoyr,  d'Hançest,  de S*tfotS*lpk* , 
de  7>«W  ,  de  Brigpolles,  de  Pielène  vt  de 
Barb.tt't  ;  aux  hospices  de  Âtai?  ,  de 
Ahsntrs  ,  tiAmi'is  ,  de  Rabnsfns  ,  de  /?r/- 
f*f»/.Vf ,  de  ///rr/o/j  ,  de  Toulon  .  de  //*>»- 
n/o/jr,  de  ^arnu/jr  et  de  Fo*t'nay-le~Comtr ,  et 
au  séminaire  de  Z.f/c>»  

Ordonnance  du  Roi  relative  aux  Français 
qui  feraient  partie  des  corps  militaires  des- 
tinés à  agir  en  Espagne  contre  les  troupes 
françaises  ou  leurs  alliés  

Lot  qui  appel'eau  service  des  vétérans  ,  dans 
I  intérieur  du  royaume .  les  sous  -  officiers 
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DATES 

des  • 
LOIS,  eu. 


TITRES  DES  LOIS,  &c. 


fi  A  vil 


12. 


là. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


■y 


et  soldats  clont  îc  service  actif  a  ces.<é 

le  $  «  dcVctnbrc  «821  •••• 

ORDONNANCE  du  Roi  contenant  des  dijpo 
suions  relatives  aux  sous-oflida 5  tt  soldats 
libérés  du  service  actif  le  j  1  décembre  1812, 
et  appdcs  con  mc  vcicrans  par  la  loi  du 
loavril  1 C  2  j  • .  .  .  •  •  •  •  •  

*  Lettres  patj  ntcs  relative?  à  Icrcctrcn  de 
nuirais  tu  faveur  de  MM.  E  tate  ,  L'eut- 
Ungcr  et  Le>prrut  

OruoNNANCR  du  Roi  <jui  nomme  M.  le 
vicomte  rl txluiné  fcu'ci-.iix  ;;e  ru  ral  du  m.- 
riftere  de  la  yii'.rrc  ,  ct_p«u  te  que  MM  dt 
Cs  'ct  osqiwi  u  de  Vc  tnat  rcj.rciKliom  leurs 
fonctions  dans  le  même  mirvs.crc  

*  OlDONNANC  E  du  Roi  oui  admet  les  sieurs 
Bomh.nd .  Pco  ,  PcA'ner ,  îsaac  ,  Waun$ 
KuiifWskytl  \  i.iitii ,  a  établir  leur  domicile 
en  I  rame  

OKD(  n*  anc  t  <lu  Roi  portant ttablif sèment 
(S'u-i  conseil  dé  prud  hommes  dans  la  ville 
de  C cures  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  rend  applicables 
aux  aumôniers  des  hospices  et  hôpitaux  de 
Paris  les  dépositions  du  décret  du  7  fé- 
vrier t8co  concernant  le  f«,nds  de  retraite 
en  faveur  des  employés  de  ces  établisse- 
men  •  •  • 

*  ORDONNA  Né' F  S  du  Hoi  qui  autorisent  l'ac- 

re ptation  de  dons  et  Ir^  laits  aux  falu  iquCS 
des  éu|f«cs  de  Louvttsey  ,  de  Mmçothier , 
de  Marie  x  ,  de  Bou%mC9l  ,  de  Vvuxiè~e$' 
aux.- China  ,  de  Vissait  ht ,  XOnjvol, 
iVÉcrint-cs  et  de  l  ai-art  c-e  ;  aux  semi- 
mires  aErouis  e  t  (\  Avgo.l'm' ,  e  t  aux  e  om- 
îu  r,i;s  de  d.nriliy  ,  de  Pr.  d'aux  ,  d. 

Alesuty  et  de  S<ii  it-l  i  min  

Oklk >jv» n  a n cl. du  Iloi  penant  création  d'une 
compagnie  d'armuriers  à  l'armée  des  Py- 
rites   
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TITRES  'DES    LOIS.  &c 


•  OndonnancF.  du  Roi  qui  admet  fes  sieurs 

de  Buman  ci  Rtùbt'g  a  ttabiir  leur  domicile 
tn  1  rai- ce  

OltDONNANCE  dir  Roi  qui  prescrit  la  publi- 
cation des  bulles  d'institution  canonique 
de  MM  les  évêques  du  l'itj-,  d'Or  tenus,  de 
Dayeux ,  de  lld.ry  et  de  /  mie  

ORDONNANCE  ciu  Roi  relative  a  la  compta- 
bilité de$  communes  

Ordonnance  du  Hoi  -relative  au*  routes 
départementales  de  !a  Moselle  

•  ORDONNANCE  du  Roi  qu:  autorise  l'accep- 

tation d'une  donation  faite  au  ruir.a.i  de 
charité  de  it  paiOtSSC  du  fort  Saint- Vie  te 

à  la  Martiniq  ic  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  déclare  applicable» 
a  toutes  Us  villes  et  communes  du  royaume 
les  dispositions  'tes  articles  9  U  1  1  du  dé<  rct 
«lu  4  février  i3oj  ,  relatif  au  numérotage 
de*  massons  

•  ORDONNANCES du  Roi  qui  autoiiscnt  l'ai- 
ceptacion  de  donations  faites  aux  coin 
ni  unes  de  Seuil  ,  de  l'ilers-aux-fiiis  et  Ac 
tiu;cy  

•  OltDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
CtlU-Piêavdi  établir  une  verrerie  a  An>jn  , 
département  du  tVo'd  

Ordonnance  du  Roi  contenant  des  modi- 
fications aux  règlement  relatifs  à  I  admi- 
n  str.irion  des  canaux  

•  Leithcs  p  \  1  entes  relatives  a  l'érection 
d'un  majorât  en  fa\cu;'  de  M.  ie  luron 
'fthsitr  

TaBeEau.  des  pr.x  des  grains  pour  strvir  de 
régulateur  de  \\ \po. Ution  et  de  l'impor- 
tation ,  conformément  aux  lois  des  1  C  Juil- 
let 1019  et  4  juillet  18a  1  

Loi  qui  autorise  fa  ville  de  Alarsctic  i  faire 
un  emprunt  pour  l'établiMcmcnt  du  <iégc 
éptscoual . . . .'   ..... 
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DATES 

LOIS,  &C. 

S0  d*"iL 
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Jdrm 
I.irm. 

* 

Idem, 
Idem. 


TITRES  DES  LOIS.  &c. 


Idem. 


Idem» 


Idem. 


Hem. 


îdem> 


Loi  qui  au?n'i\c  une  irr.pnsîiion  extraordi- 
naire j>our  l'établissement  de  l'evêché  de 
A v vers  

Loi  qui  autorise  une  imposition  extraordinaire 
pour  le  rétablissement  du  patais  épiseopal 
de  Mes  

Loi  relatve  a  I  acquisition  faite  par  la  ville  de 
Lyon  de  la  presqu'île  Penache  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  admrt  les  sieur* 

Dvidon  et  Cowity-PolHll  à  établir  leur 
domicile  en  France  

Ordonn  ance  du  Ho»  qui  modifie  celle  du 
a  août  j  8 1  8  ,  en  ce  qui  concerne  le  place- 
ment,  dans  i'armee,  des  officiers  en  non- 
activiîé  de  différent  grades  

Ordonnance  du  Uni  nui  rmd  applicables 
aux  indemnités  dont  jouissent  les  employés 
reformes  ,  les  rfi^pos-tions  de  l'ordonnance 
du  27  roût  1817,  qui  déclarent  incessibles 
et  insaisissables  les  pensions  sur  tonds  de 
retenue?  

Ordonnance  du  (loi  qui  autorise  la  créa- 
tion d'un  abattoir  public  dans  la  vi!!c  du 
Mans  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  donations  faites  aux  fabriques 
des  églises  de  Touques,  d Aret ,  tYAmb.i- 
coutt,  AcDr.yeux,  de  Chamj eaux ,  de Giffltyt 
de  la  Longuet  i  le  et  de  Montcornet  ;  au  petit 
séminaire  de  demitr-ett-lir/ennois  et  aux  sœurs 
de  la  Providence  de  Porticux  

*  Ordonnance  du  Roi  relative  aux  mines 

de  houille  de  Frrjus ,  îiegnols  ,  Callian  et 
Aio»tauroux  

*  ORDONNANTE  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 

Pouch-Li-Fa  ge  à  construire  une  forjre  à 
deux  f<  ux  dans  !c  moulin  de  Gl'tidières  , 
commune  de  Beyssac\  département  de  la 
Cortèie  

*  Ordonnances  du  Koi  qui  autorisent  IW 
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TiTRtS  DLS  LOIS, 


ceptation  tic  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  cgliics  d' Aura  y  ,  de  Soulgé ,  de  tri- 
bourg  ,  de  Tremblay  ,  de  ôaiat- Martel , 
r'.c  S  u.CDJtij  ,  de  Ahutréal ,  de  .McntCvrnel, 
de  flmre*39  de  AI ar mande ,  de  T/iut*>rS- 
vie,  de  Radonvilli  ri ,  d'Aubin,  d  ûr/éuxs  , 
de  Suint- Alpin  ,  de  Tauvei  et  de  Lorb  rs  ; 
aux  séminaires  (CAach  ,  de  CUrmont -  /*Vr- 
rand  ,  d'OrUuns  ,  d\4lly  et  de  Bordeaux; 
aux  sœurs  de  la  Trinité  de  Ctest  et  aux 
communes  de  Smumur ,  d'Yvetot,  dyAvroLcst 
de  Buis  ères ,  de  Nailly  et  de  Gounehtm . . . 
Loi  relative  à  l'appel  des  jeunes  Français  de 
la  classe  de  1823  

*  ORDONNANCE  du  Roi  qui  admet  le  sieur 
Alarold  à  établir  son  domicile  en  France.. 

ORDONNANCE  du  Roi  portant  convocation 
des  conseils  d'arrondissement  et  des  con- 
seils généraux  de  département  

*  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  Us  sieurs 
Piii/ue  et  Colas  à  maintenir  et  conserver  en 
activité  les  six  lavoirs  à  bias  qu'us  po>sè'Jent 
dans  la  commune  de  Montrtuil-)ur-'i  kon- 
mante,  département  de  la  Hame-Alarne .  . . 

'Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  com- 
munes de  Cornus ,  d'Angers  et  de  Coudent*  ; 
aux  églises  de  Guarbecque,  ce  Pau,  dOr- 
léans,  de  Fontaine,  de  Vergeat,  a'AunaC, 
d'Abbevtlle,  de  Saint- Plancher ,  de  Pau/et  et 
de  Brissac  i  aux  séminaires  de  Besançon  et 
d'Aire  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  Mcur 

Durant  à  établir  une  verrerie  a  Landrecies, 
département  du  Nord.  

Proclamations  du  Roi  qui  ordonnent  la 
clôture  de  la  session  de  1  $  x  3  de  la  Chambre 
des  Pairs  et  de  celle  des  Députes  

Loi  relative  à  la  fixation  du  budget  des  dé- 
penser et  des  recettes  de  il  14  
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TITKLS  DES  LOIS,  &c.  . 


OliDONN  ANC£  Ho  \lr>)  contenant  un  nouveau 
tarif  des  droits  que  les  laines  etran^cris 
paieront  à  icntiée  du  royaume  

ORDONNANCE  du  Koi  portant  réorganisation 
de  l'escadron  du  train  du  gen  e  

ORDONNANCE  du  Koi  qui  réunit  en  un  seul 
cori  s,  sous  la  dénomination  de  Cfr/<s  du 
train  dfs  équinngrs  militaires ,  les  compagnies 
de  cette  arme  tonnant  le*  premier  et  SttOftd 
cm  aurons  

OitDONNANCt  du  Roi  q^i  autorise  la  forma- 
tion ,  dans  le  département  des  Rt^s-Pj- 
renées,  d'une  seconde  c<  oie  ecclésiastique 
qui  sera  placée  à  Oleron  

*  OhOonnaM  ê  du  Koi  qui  autorise  les 
sieurs  Ruiy ,  Ogirr  et  compagnie,  à  cons- 
truire une  trcli  c  ic  sur  l'cmpla* cment 
qi:  ils  ont  acquis  de  la  commune  de  Rixome, 
<icpar;cment  «lu  Jura  

* OîtDONN ANC  E  du  Koi  qui  autorise  le  sieur 
QjtnyLrd  à  étabiir  une  verrerie  à  Crisse, 
quartier  Aairttf-f.Murette ,  département  du 
Var  

*  Oj^DONN ANCESdu  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation de  donations  laites  aux  fabriques 
des  églises  de  Rosièrrs  et  de  Vtlut  

*  OkDONNANCES  du  Koi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  eulises  de  Alattincourt ,  de  Livry ,  <VAn- 
drieu ,  de  Cagnotcle ,  de  Rtiws,  de  ta  Cha- 

*  j*ei/e-Janson  et  de  Guéraude  ;  aux  saurs 
hospitalières  d'Arras ,  de  Ac/7  tt  de  Saint- 
Laurent -sur- S  tvre  ;  aux  communes  de 
Ballav,  de  Saint- Aubin -du- [V>crt  et  fie 
Alc-jèrts;  aux  pauvres  de  ïvugcres,  de  la 
Dourxure ,  de  la  Chayelk-Janson ,  de  Tours, 
de  G  v  cran  de ,  tiUrnans  et  de  Cajare  ;  aux 
hospices  de  Vienne,  de  Grenoble ,  d' Orgelet, 
de  Abnthisan ,  de  Sa  ni  Etienne,  de  Mvnas- 
tier,  du  Ruy ,  de  Guc'raudt  et  de  Mende. .  . 
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des 

LOIS,  &C. 

21  Mai 
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Idem, 


Ucm. 


LLm. 


Idem. 


iS. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


TITRES  DES  LOIS,  Sa. 


Ordonnance  du  Roi  relative  aux  déposi- 
tions adoptées  pour  i'anWinration  des  dé-, 
feuses  de  la  place  de  fièiomit** .  

Ordonnance  du  Roi  ponant  règlement 

sur  l'cxert  icc  de  ta  prnfc?>ion  de  loutangcr  . 
dans  les  villes  r|e  Saint- Chaînon d .  de  Alatt-, 

btvgt  ci  de  fflûjt  

♦ORDONNANCE  du  Roi  qui  admet  les  sieurs 
SchUltt  Tatrrr  à  établir  leur  domicile  en 
France  

*  Ordonna NCE5 du  Roi  nui  autorisent  f ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  tahrtq  les 
des  églises  de  i^itiftnbai  h ,  de  /Mangujit  de 
A/eri  et  de  Toulouse,  et  à  l'hospice  de 
Uyrux  

•  Okdonn  ANcrs  du  Roi  qui  autorisent  IV- 

ceptatron  de  dons  et  !e^s  faits  aux  pauvres 
de  Verso»,  de  Sahtt'Vignf'le-Grand ',  de 
Ct  u  '  en .  de  Semvr ,  de  Roanne ,  de  S,irlnt  tt 
rie  Cordel'es;  à  la  fabrique  de  l'église  de 
d'urwn  ;  aux  Hospices  de  Afoitt/ron ,  de 
C"çn*ie.  de  Ai  Hoche!  r ,  de  Rvchcj  rt,  des 
4/* ,  d'.-i  he-S'Vntc-R'ir.r ,  de  Jeurr/r,  <i'LV- 
»/,  de  AI-iins.it,  de  Monte  imart ,  de 
/ùn/jite  ct  fie  Béfoutn  

Ordonn  ance  du  Roi  qui  fixe  le  traitement 
des  magistrats  des  tribunaux  de  première 
instance  placés  dans  tes  villes  y  désignées.. 

ORDONNANCE  du  Roi  qui  supprime  ta  dis- 
tinction établie  en  faveur  des  moutons 
mérinos  et  métis,  pour  la  perception  des 
droits  d'entrée  et  de  sortie  

Ordonnance  du  Roi  qui  étab-it  un  droit 

•  sur  les  toiles  de  l'Inde  destinées  au  com- 
merce du  Sénégal,  auir^s  que  telles  im- 
portées directement  par  navires  français.. 

♦  Ordonnance  du  Roi  qui  réintègre  le 
sieur  Mm.trd  de  Pur.iy  dans  fa  qualité  de 
Françaij  et  dans  la  jouissance  ct  l'exercice 


N  ». 
des 
Bull. 


609. 


609. 


61 2. 


613. 
608. 

600. 

608. 


Digitized  by  Google 


xrxiv 


DATES 
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LOIS,  &C. 


28  Mai 
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Idem. 


4  Juin. 


Idrm. 


TITRES  DES  LOIS,  &c. 


de  tous  les  droits  qui  eu  résultent,  et  qu'il 
avait  perdus  par  sa  naturalisation  aux  Lui;  - 
Unis  de  l'Amérique  

'Ordonnance  du  Roi  qui  admet  les  sieurs 
Sturmlinger ,  Stentninger ,  Schneider ,  Ost , 
Kronat ,  Kiernee  et  Bochinger,  à  établir  leur 
domicile  en  irance  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 

ceptation de  dons  cl  legs  faits  aux  sœurs  de 
Noire-Dame  de  la  Charité  du  Refuge  de 
Touts,  aux  religieuses  ursulincs  de  C'er- 
Hif  i?t~  Forand,  aux  sœurs  de  ia  charité 
àEvron  ,  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint- 
Didier  X Avignon,  et  aux  curés  successifs 
de  l'église  de  Conques  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  sieurs 

V'ergniei-Bouischères  à  construire  un  mar- 
tinet à  parer  le  fer  dans  la  commune 
A' Aurai,  département  de  YAriége  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  sœurs 
de  Saint-Joseph  dites  du  Ben  Pasteur  de 
Ctermont-Fetrand ;  aux  fabriques  cics  églises 
de  P radeaux ,  de  Beauvais ,  de  Renrscu»e,  de 
Cex ,  de  I  elitisin ,  de  Aîary  et  de  ôaint- 
P tlln lt  ;  aux  sc'minaires  de  Limoges,  de 
Rouen  et  de  Chartres  

TABLEAU  des  prix  des  grains  pour  servir  de 
régulateur  de  l'exportation  et  de  l'importa- 
tion conformément  aux  lois  des  16  juillet 
1819  et  4  juillet  1821  

Ordonnance  du  Roi  concernant  la  vente, 
avec  publicité  et  concurrence,  des  vingt- 
trois  millions  cent  quatorxc  mille  cinq  cent 
seize  francs  de  rente,  cinq  pour  cent  con- 
solidés, appartenant  au  trésor  royal  

*  Ordonnant,  e  du  Roi  qui  admet  les  sieurs 

Couvert  et  Furesteim  à  établir  leur  domicile 
en  i  rance.  
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idem. 


TITRF.S  DES  LOIS,  &< . 


Ordonnance  du  Roi  qui  «-lève  à  la  dignité 
de  maréchal  de  i  ranec  M.  le  lieutenant 
général  marquis  de  Ltiuriston ,  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  maison  de  Sa  Ma- 
jesté  

ORDONN  ANCE  du  Roi  qui  organise  sur  fc  pied 
militaire,  et  sous  la  dénomination  de  com- 
pagnies, les  brigades  de  mulets  de  bât  em- 
ployées aux  divers  transports  de  l'armée,  et 
crée  en  outre  une  compagnie  dite  de  dépôt. 

ORDONNANCE  du  Roi  concernant  les  comp- 
tabilités des  conseils  d'administration  des 
corps  de  l'ancienne  armée,  

ORDONNANCE  du  Roi  relative  à  l'exercice  de 
la  profession  de  boulanger  dans  la  ville  de 
Vendôme  

*  Ordonnance  d\i  Roi  qui  admet  le  sieur 

Wcist  à  établir  son  domicile  en  France.. . 

Ordonnance  du  Roi  rclnrtive  a  la  compta- 
bilité des  monts-dc-pietc  

Ordonnance  du  Roi  portant  règlement  sur 
la  police  des  eaux  minérales  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  les  sieurs 
Cuix  de  Pinos,  Hcer  et  Williams,  h  établir 
leur  domicile  en  France  

Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la  publi- 
cation de  la  convention  de  navigation  et 
de  commerce  conclue  entre  la  France  et 
les  États-Unis  de  l'Amérique  le  ^\  juin 
1822,  et  ratifiée  à  Paris  le  6  novembre 
suivant  

Ordonnance  du  Roi  qui  porte  à  douze  le 
nombre  des  huissiers  du  tribunal  civil  de 
Montélimart .  .  .  .  .'  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  rapporte  relie  du 
i.er  mai  1822,  portant  création  d'exam; 
nateurs  spéciaux  pour  l'a  dmission  à  l'ccolc 
de  Saint  Cyr  
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des 
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.?/  Juin 


TITRES  DIÎS  LOIS.  &c. 


Ordonnance  du  Roi  ayant  pour  ol»jet  de 
pourvoir  momentanément  à  l'insuffisance 
des  crédits  d'inscription  et  de  paiement 
affectes  aux  pensions  militaires  pour  l'exer- 
cice 182  3. .... .  

TABLEAU  des  prix  des  grains  pour  servir  de 
régulateur  de  l'exportation  ci  de  l'importa- 
tion ,  conformément  aux  lois  des  16  juillet 
1819  et  4  juillet  1821  


Fin  de  la  Table  chronologique. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

■ 

n.°  579. 

(N.°  i4,o45)  Ordonnance  du  Roi  portant  Nomination 

à  diverses  Préfectures. 

Au  château  des  Tuileries,  le  2  Janvier  1823. 

LoUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront , 

SALUT. 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  l/TLe  S.'  de  Waters,  préfet  d'Indre-et-Loire,  est 
nommé  préfet  du  département  du  Jura.  % 

2.  Le  S.r  d'Arbaud-Jouques ,  ancien  préfet  du  Gard,  est 
nommé  préfet  du  département  de  la  Côte-d'Or. 

3.  Le  S/  Se'guier,  préfet  de  la  Côte-d'Or ,  est  nommé 
préfet  du  département  de  l'Orne. 

4.  Le  S.r  de  Montureux t  ancien  préfet  de  la  Dordogne, 
est  nommé  préfet  du  département  de  FArdèche. 

5.  LeS.r  de Nonneville,  préfet  de  la  Loire,  est  nommé 
préfet  du  département  d'Indre-et-Loire. 

6.  Le  S.r  de  Villeneuve,  ancien  préfet  du  Cher,  est 
nommé  préfet  du  département  de  la  Creuse. 

7.  Le  S.'  de  Lamorelie,  préfet  de  l'Orne,  est  nommé 
préfet  du  département  de  l'Allier. 

8.  Le  S.r  de  Nugent,  préfet  de  la  Sarthe,  est  nommé 
préfet  du  département  de  la  Charente-Inférieure. 

1.  VW  Série.  A 
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9-  Le  S.T  de  Cotton,  préfet  de  Vauciuse,  est  nommé 
jMVtet  du  département  de  la  Drôme. 

IO.  LeS.r  d'Arbelles,  ancien  préfet  de  la  Mayenne,  est 
nommé  préfet  du  département  de  la  Sarthe. 

ï  1 .  Le  S.'  Leroy  de  Chavigny,  sous  préfet  de  Saint-Denis, 
est  nommé  préfet  du  département  des  Pyrénées-Orientales. 

12.  Le  S."  de  Fonsta,  préfet  des  Pyrénées-Orientales, 
est  nommé  préfet  du  département  du  Finistère. 

I  3.  Le  S.T  de  Chaulieu,  préfet  du  Finistère,  est  nommé 
préfet  du  département  de  la  Loire. 

1  4-  Le  S.'  Jules  de  Ca'vïcres,  membre  de  la  Chambre 
des  Députés ,  est  nommé  préfet  du  département  de  Vauclu.se. 

I  Le  S.r  Aiarniere  de  Guer,  ancien  préfet  du  Morbihan, 
est  nommé  préfet  du  département  de  la  Charente. 

1 6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  2  Janvier  de 
fan  de  grâce  1823,  et  de  notre  règne  le  vingt-huitième; 

'     -         Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi: 

Lt  Ministrt  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 


(N.°  i4,o46\)  Ordonnance  du  Roi  qui  établie ,  à  partir 
du  i.'r  Avril  182? ,  au  hameau  des  Echampey ,  département 
du  Doubs ,  un  Bureau  de  vérification  par  lequel  les  Boissons 
pourront  passer  à  l1  étranger ,  en  franchise  des  Droits  établis 
par  les  Lois  des  28  Août  18 1 6  et  25  Mars  18  ij. 

Au  château  des  Tuileries,  le  8  Janvier  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu  l'article  34  de  la  loi  du  1 7  décembre  1  8 1 4  ; 

Vu  les  articles  5 ,  8  et  87  de  la  loi  du  28  avril  1  8 1 6  ; 

« 
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Vu  les  anides  2  et  3  de  notre  ordonnance  du  1  1  juin  de 
ta  même  année  ,  et  les  dispositions  de  notre  ordonnance  du 
20  mai  t  8  1  8  ;  * 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l.eT  A  compter  du  1."  avril  prochain,  il  sera  établi 
au  hameau  des  Echampey,  arrondissement  de  Pontarlier , 
département  du  Doubs ,  un  bureau  de  vérification  par  le- 
quel les  boissons  pourront  passer  à  l'étranger  ,  en  franchise 
des  droits  prononcés  par  les  articles  87  de  la  loi  du  28  aviil 
1 8 1 6  et  80  de  celle  du  2  5  mars  1817. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries  ,  le  8  Janvier  de  Fan  de 
grâce  1823,  et  de  notre  règne  le  vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 
Parle  Roi: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  fi  riantes  , 
*      Signé  J."  DE  VlLLÈLE. 


(N.*  »  4,047.  )  AVIS  des  Comités  réunis  de  législation,  des 
finances  et  de  la  guerre,  du  Conseil  d'état,  sur  la  question 
de  savoir  si  les  Militaires  retraités  qui ,  condamnés  à  des 
yeines  ajflictives  ou  infamantes,  ont  subi  leur  jugement  ou 
wt  été  graciés,  doivent  justifier  de  leur  réhabilitation  légale 
peur  être  remis  en  jouissance  de  leurs  pensions.  (  Séance  du 
21  Décembre  1822.)  %  ' 

Au  château  des  Tnileries,  le  8  Janvier  1823. 

Les  Comités  de  législation ,  des  finances  et  de  la  guerre , 
tennis  par  ordre  de  M.sr  le  garde  des  sceaux,  sur  la  demande 
1.  A  2 
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de  son  Exc.  le  ministre  des  finances ,  pour  délibérer  sur  la 
question  de  savoir  «  si  les  militaires  retraités  qui ,  con- 
»  damnés  à  des  peines  afflictives  ou  infamantes  ,  ont  subi 
»  leur  jugement  ou  ont  été  graciés,  doivent  justifier  de  leur 
»  réhabilitation  légale  pour  être  remis  en  jouissance  de  leurs 
»  pensions  »  ; 

Vu,  i.°  un  avis  du  comité  des  finances,  du  a8  décembre 

1821,  approuvé  par  le  ministre  de  ce  département,  portant 
que  la  femme  d'un  pensionnaire  condamné  à  une  peine  in- 
famante n'a  pas  droit  à  une  portion  de  sa  pension  ; 

2.0  Un  second  avis  du  comité  des  finances,  du  17  mai 

1822,  qui  estime  qu'il  y  a  lieu  de  rendre  applicables  aux 
pensions  civiles  les  dispositions  de  l'article  3  de  la  loi  du 
28  fructidor  an  VII  ; 

3.0  Les  lettres  écrites  au  ministre  des  finances ,  les  1  8  juin , 
13  août,  10  septembre  et  31  décembre  1821,  par  son 
Exc.  le  ministre  de  la  guerre  et  par  M.sr  le  garde  des 
sceaux  ; 

4.  °  Un  rapport  adressé  à  M.«'  le  garde  des  sceaux  par 
le  directeur  des  affaires  criminelles  et  des  grâces  ; 

5 .  °  Les  dispositions  <Je  la  Charte  constitutionnelle ,  celles 
des  Codes  civil,  pénal  et  d'instruction  criminelle,  et  celles 
de  l'article  86  de  l'acte  du  Gouvernement,  du  16  thermidor 
an  X,  sur  le  droit  de  grâce  et  de  commutation  de  peines, 
sur  les  incapacités  résultant  des  condamnations  à  peine  af- 
fective ou  infamante  et  sur  le  mode  de  réhabilitation  des 
condamnés ,  et  finalement  celles  de  la  loi  du  28  fructidor 
ait  VII  et  de  l'ordonnance  royale  du  27  août  1  8 1 4  sur  la 
perte  des  pensions  militaires  par  l'effet  desdites  condamna- 
tions ; 

Après  en  avoir  délibéré,  ont  reconnu  que  la  question  pro- 
posée rendait  nécessaires  l'examen  et  la  solution  des  questions 
suivantes  : 

j.rt  Que  s  lion.  Les  pensionnaires  condamnés  à  des  peines 
afflictives  ou  infamantes,  qui  ont  fini  le  temps  de  leur  peine, 
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sont-ils  obligés  d'être  réhabilités  pour  rentrer  dans  leur  pen- 
sion! 

2/  Question.  Peut-on,  pendant  la  durée  de  leur  peine,  ac- 
corder, à  titre  de  secours,  une  partie  de  leur  pension  à  leur 
veuve  ou  à  leurs  enfans  ! 

j!  Question,  Les  lettres  de  grâce  pleine  et  entière  accor- 
dées avant  toute  exécution  du  jugement  de  condamnation 
peuvent-elles  tenir  lieu  de  la  réhabilitation  ! 

4.'  Question.  Les  lettres  de  grâce  accordées  après  l'exécu- 
tion du  jugement,  et  qui  ne  contiendraient  aucune  clause 
relative  à  la  réhabilitation  du  condamné,  dispensent-elles  de 
l'exécution  des  dispositions  du  Code  de  procédure  criminelle 
relatives  à  la  réhabilitation  ! 

« 

jf  Question.  Les  lettres  de  grâce  peuvent- elles,  par  une 
clause  explicite,  dispenser  des  formalités  prescrites  par  le 
Code  cfinstruction  criminelle  pour  la  réhabilitation! 

Considérant ,  sur  la  première  question ,  que  la  loi  du  2  8  fruc- 
tidor an  VII  sur  les  pensions  militaires,  et  l'ordonnance 
du  27  août  1  8  i4,  qui  en  reproduit  les  dispositions  littérale- 
ment, portent,  en  termes  exprès,  que  fa  perte  des  pensions 
causée  par  les  condamnations  à  peine  afflictive  ou  infamante 
dure  jusqu'à  la  réhabilitation ,  et  qu'ainsi  elles  imposent  spé- 
cialement à  cette  classe  de  condamnés  une  obligation  dont 
on  ne  pourrait  les  dispenser  sans  violer  le  texte  même  de 
la  loi  ; 

Considérant,  sur  la  deuxième  question,  qu'on  ne  pourrait 
payer  la  pension  du  condamné,  en  tout  ni  en  partie ,  quelle 
que  fût  la  dénomination  qu'on  donnât  à  ce  paiement,  sans 
violer  la  loi  ci-dessus  mentionnée ,  et  par  conséquent  sans 
compromettre  la  responsabilité  du  ministre; 

Considérant,  sur  la  troisième  question,  qu'en  matière  cri- 
minelle nul  jugement  de  condamnation  ne  peut  produire 
cf effet  avant  l'exécution;  que  lorsque  la  grâce  a  précédé 
l'exécution,  les  incapacités  légales  ne  sont  pas  encourues; 
que  par  conséquent  il  ne  peut  y  avoir  lieu ,  dans  ce  cas,  à 
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solliciter  des  lettres  de  réhabilitation  .puisque  (a  réhabilitation 
n'a  pour  objet  que  de  relevt-r  le  condamné  des  incapacités 
légales  auxquelles  il  a  été  réellement  soumis  ; 

Considérant,  sur  la  quatrième  question,  que  l'article  6 & 
de  la  Charte  a  maintenu  les  lois  qui  n'y  sont  pas  contraires; 
que  la  nécessité  de  la  réhabilitation ,  imposée  par  le  Code 
d'instruction  criminelle  au  condamné,  pour  qu'il  soit  relevé 
des  incapacités  légales  encourues  par  l'exécution  du  jugement, 
n  a  rien  de  contraire  à  l'article  67  de  la  Charte ,  qui  donne 
au  Roi  le  droit  de  faire  grâce  et  de  commuer  la  peine  ; 

Qu'en  effet  la  grâce  et  la  réhabilitation  diffèrent  essen- 
tiellement, soit  dans  leur  principe,  soit  dans  leurs  effets; 

Que  la  grâce  dérive  de  la  clémence  du  Roi;  la  réhabilita- 
tion, de  sa  justice; 

•  Que  l'effet  de  la  grâce,  n'est  pas  d  abolir  le  jugement , 
mais  seulement  de  faire  cesser  la  peine  ; 

Qu'aux  termes  du  Code  d'instruction  criminelle»  le  droit 
de  réhabilitation  ne  commence  qu'après  que  le  condamné  a 
subi  sa  peine; 

k  iQue  l'effet  de  la  réhabilitation  est  de  relever  le  condamné 
de  toutes  les  incapacités,  soit  politiques,  soit  civiles,  qu'il  a 
encourues  ;  ... 

Que  ces  incapacités  sont  des  garanties  données  par  la  loi, 
soit  à  la  société,  soit  aux  tiers,  et  que  la  grâce  accordée  au 
condamné  ne  peut  pas  plus  le  relever  de  ces  incapacités  que 
de  toutes  les  autres  dispositions  du  jugement  qui  auraient 
été  rendues  en  faveur  des  tiers  ; 

Considérant,  sur  la  cinquième  question,  que  la  préroga- 
tive royale  ne  s'étend  pas  jusqu'à  dispenser  les  citoyens  des 
obligations  qui  leur  sont  imposées  en  vertu  des  lois  mainte* 
nues  par  la  Charte ,  et  dont  ils  ne  pourraient  être  relevés  que 
par  la  puissance  législative, 

Sont  d'avis, 

i.°  Que  les  pensions  perdues  par  l'effet  des  condamna- 
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lions  à  des  peines  affifctives  ou  infamantes  ne  peuvent  être 
rétablies  qu'après  la  réhabilitation  du  condamné  ; 

2/  Que,  pendant  la  durée  de  ces  peines,  il  ne  peut  être 
accordé  sur  ces  pensions  aucun  secours  à  [a  veuve  ou  aux 
enfans  des  condamnés; 

3.0  Que  les  lettres  de  grâce  pleine  et  entière  accordées 
avant  l'exécution  du  jugement  préviennent  les  incapacités 
légales  et  rendent  inutile  la  réhabilitation  ; 

4.  °  Que  la  grâce  accordée  après  l'exécution  du  jugement 
ne  dispense  pas  le  gracié  de  se  pourvoir  en  rt  habilitation, 
conformément  aux  dispositions  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle ; 

5 .  °  Que  les  lettres  de  grâce  accordées  après  l'exécution  du 
jugement  ne  peuvent  contenir  aucune  clause  qui  dispense 
des  formalités  prescrites  par  le  Code  d'instruction  criminelle 
pour  la  réhabilitation. 

Approuvé,  au  château  des  Tuileries,  le  8  Janvier  1823. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  ; 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice , 

Signé  Comte  de  Peyronnet. 

(N.°  i4,o48.)  Ordonnance  du  Roi  nui  permet, 

t*  Aux  S/'  Alexandre-Michel  Beljambe,  né  le p  septembre 
jypi  à  Paris ,  employé  au  trésor  royal  ,  et  Alphonse- 
Eugène  Beljambe  ,  son  frère ,  né  à  Paris  le  6  septembre 
l793  *  professeur  au  collège  royal  de  Charlemagnc  ,  de  sup- 
primer de  leur  nom  le  dernier  b  qui  en  fait  partie ,  et  de  s* ap- 
peler à  l'avenir  Bel jame  ; 

2*  Au  S/  Maurice-Thomas  Guerineau  ,  né  le  S  maitj^j 
à  Bjnneval ,  département  d'Eure-et  Loir ,  maire  de  Donne- 
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main  ,  arrondis* emtnt  de  Châteaudun ,  même  département , 
if  ajouter  à  son  nom  ce  lui  de  la  Varénne  ,  sou  s  lequel  il  est 
connu  et  désigné  dans  les  usages  habituels  de  la  vie  depuis 
un  grand  nombre  d'années ,  et  de  s'appeler  Guerineau  de  la 
Varenne  ; 

A  la  charge  par  les  impétrans,  à  respiration  du  délai  fixé 
par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  i.er  avril  180$,  de  se 
pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  devant  le  tribunal  de  première  instance 
compétent,  pour  faire  faire  les  changemens  convenables  sur 
les  registres  de  1  état  civil  du  lieu  de  leur  naissance.  ( Paris, 
S  Janvier  tSij.) 

■  .  

•  *  •  • 

(N.°  1 4>o4o.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  évalué  environ  à  564.4  francs  40  centimes , 
fait  par  le  S.r  Bertrand  à  la  commune  de  Vassencourt , 
département  de  la  Mtuse.  (Paris,  27  Novembre  1822.) 

- 

Certifié  conforme  par  nous 

Carde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

m 

A  Paris,  le  1 7  Janvier  1823*, 
Comte  DE  PEYRONNET. 

1  Cette  date  est  celle  de  U  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

'  .     .    .  • 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois»  à  raison  de  9  francs  pir  an,  i  la  caisse  de 
rimprimcricjoyalc,  ou  cher  les  Directeurs  des  postes  des  départemens. 


X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 
.17  Janvier  1823. 

9  « 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  580. 

(N.e  14.050.)  Ordonnance  du  Roi  portant  Nomination 
de  Comeillers  d'état  et  de  Maîtres  des  requêtes  en  service 
ordinaire  et  en  service  extraordinaire, 

a  •  • 

Au  château  des  Tuileries,  Je  U  Janvier  1823. 

T 

JLOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
ve  Navarre  1  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.rr  Sont  nommés  conseillers  dVtat  en  service  or- 
dinaire , 
LaS." 

marquis  de  Forbîn  des  Issarts,  membre  de  la  Cham'-.rc  des  Députes  ; 
Bcrtin  de  Veaux  ,  ancien  députe. 

2.  Sont  nommés  conseillers  d'état  en  service  extraordi- 
naire , 

Les  S." 

comte  d'Hautcrive,  Dclavau  ,  préfet  de  police  ; 

baron  Mo u nier ,  marquis  de  llouthillicr  ,  admirûV 

comte  Ktcurd  ,  traceur  des  postes  ; 

p!  ince  de  Lro-Jic ,  de  '  Vatimontl  ,  sccrctairc  général 

bitou  i  leiy  d  Ois^ef;  du  miivsière  de  ia  justice. 

3.  Sont  nommés  maîtres  des  requêtes  en  service  ordi- 
naire , 

Les  S/' 

Poyfcrc  de  Ccre  ;  de  Rozière, 

Le  Beau  ,  avocat  gciwrafà  la  cour  de    de  t rcslon  , 

cassation  ;  N 211  de  Champlouis, 

Aoicr,  conseiller  à  ta  cour  royale    de  Rainncville  (  Alphonse}. 

4«  Paris; 

1 .  VW  Strie,  B 
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4* -Sont  nommés  maîtres  des  requêtes  en  service  extraor- 
dinaire, 
Les  S.r* 

Lech;ii ,  eorrtc  de  Milon  ,  préfet  de  l'Indre; 

Jaiirïret  f  de   Cours<»n  ,  administrateur  de» 

Flaugcrgucs  ,  subsistances  de  la  marine  ; 

Feutrier  ,  de  Kcrsamt  ,  capitaine   au  corps 

çomtc  O'Donnelî ,  .royal  du  oenie; 

Forest  t  Edouard  de  Chabrol  ; 

de  Moydier;  Vauvillicrs  ,  set  rétaire  général  du 

de  Cutzay ,  préfet  de  la  Vendée  ;  ministère  de  ia  mai  inc. 
cemte  de  Murât,  préfet  du  Nord  ; 

5.  Notre  garde  des  sceaux,  minière  secrétaire  d'état  au 
département  de  fa  justice ,  est  chargé  dû  l'exécution  de  ia 
présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  Je  8.c  jour  du  mois  de 
Janvier  de  Tan  dé  grâce  1  823,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Rot  : 

Le  Garde  det  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice, 

Signé  Comte  de  Peyronnkt. 

.   

(  N.*  1 4,o  j  1 .  )  Ordonnance  du  Roj  qui  nomme  M.  le 
ComU  ce  Tournon  Conseiller  d'état  en  service  ordinaire. 

Au  château  des  Tuileries,  le  8  Janvier  1823. 

LOUIS,  par  ia  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 
SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
dépajteûient  de  l'intérieur, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  La  démission  offerte  par  îe  comte  de  Tournon  , 
en  qualité  depréfetdu  département  du  Rhône,  est  acceptée. 

2.  Le  comte  de  Tournon  est  nommé  conseiller  d'état  en 
service  ordinaire. 


H  n.e  3  80.  (11) 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d  état  au 
département  de  la  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  l'intérieur ,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuilerie* ,  le  8  Janvier  de  Tan  de 
grfce  1  8*3  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 

Le  Aîinistre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l' 

Signé  Corbière. 


(N.°  1 4,0  5  a.)  Ordonnance  du  Roi  contenant  le  Tabhau 
des  Consei'lers  d'état  et  Maîtres  des  requêtes  en  service 
ordinaire. 

Au  château  dei  Tuileries,  le  8  Janvier  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  ET 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Vu  l'article  5  de  notre  ordonnance  du  23  août  1  81 5  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  »**  Le  tableau  de  nos  conseillers  d'état  et  maîtres 
des  requêtes  en  service  ordinaire  est  arrêté  ainsi  qu'il  suit  : 

COMITÉ   DE  LÉGISLATION. 
Conseillers  d'état. 

Les  S." 


on  de  Ba!lainvill;crs  ,   vicc-pre-    haron  Zap^i 
sident ,  Jacquinot-Pampelune. 

Conseiller  d'état  en  service  extraordinaire ,  ayant  séance  et  voix 

d'Ubéra/ive. 

Le  S/ 

« 

Ecllart,  procureur  général  près  la  cour  royale  de  Pari*. 

B  ï 
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Maures  des  requêtes. 

Les  S." 

de  Lonqucvc,  baron  Desè/e, 

baron  Dunoyer ,  Villemain, 
Sillicr,  Agicr. 
de  Malartic  , 

Maître  des  requîtes  en  service  extraordinaire,  ayant  séance, 
Le  comte  dcFastoret',  commissaire  du  Roi  près  la  commission  du  sceau, 

COMITÉ   DU  CONTENTIEUX. 
Conseillers  d'état. 

Les  5." 

comte  Portklis ,  vice-président,  >Maine  de  Rîran  , 

chevalier  Taure,  baron  Favard  de  l'Angîadc, 

«rfc-B'aire,    .  de  Martignac. 

byon  Dudon, 

Conseillers  d'état  en  service  extraordinaire ,  ayant  séance  et  voix 

délibérative. 

Les  S." 
Dc'av.ui ,  préfet  de  pol'cc  ; 

de  Vatinusnil,  secrétaire  général  du  ministère  de  la  Justice, 

Maîtres  des  requêtes. 

Les  S." 

baron  de  Cormcnin  ,  -  baron  de  Crouscilhcs  , 

rhcvalicrTarbé  de  Vauxdairs,  vicomte  de  l'eyronnet  , 

Prière ,  Le  Beau  , 

Maillard,  vicomte  dcScnonncs. 

COMITE  DE  L'iNTÉniEUH  ET  DU  COMMERCF. 

Conseillers  d'état. 

Les  S." 

I»aronCt»vîer ,  v'rr-^résident ,  •         comte  r?e  TJerzier  , 
baron  d»r  Ck >  nub» ,  chevalier  de  Brevanncs , 

baron  Capellc,  comte  de  l  oin  non. 

«  omte  de  Ker^nricu  , 

Conseillers  d'état  en  service  extraordinaire,  ayant  séance  et  voix 

delibêrativt. 

WS." 

Prc»{nry#  d;recteur  Rentra!  des  ponts    vïcnmt*  de  Ç.nsHbajar  ,  directeur 
et  chaussées  j  dc<  haras,  de  {'agriculture  et  du 

rommerce, 
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Maures  des  requête*. 

Les  S." 

vicomte  clé  Malcville,  Poyféré  de  Cère , 

de  Janzé  ,  de  l'reslon  , 

haron  de  la  Bonardicre  ,  Nau  de  Champlouis  r 

Patry ,  f\c  Roiicrc. 

de  Jcs>aînt , 

COMITÉ    DES  FINANCES. 
Conseillers  d'état. 

Les  5.'* 

de  Colonia  ,  vice-president ,  Dup'eix  de  Mézy , 

comte  Bér en ger  ,  Bcrtin  de  Veaux. 

. 

Conseillers  d'état  en  service  extraordinaire ,  ayant  séance  et  voix 

délibéra  tive. 

Les  S." 

comte  de  Chabro'-Crouso!  ,  direc-    Benoi.<t  ,  directeur  général  des  con- 
teur général  de  l'enregistrement       tiibtitions  indirectes  ; 
et  des  domaines  ;  mirquis  de  Bouthillicr  ,  administra- 

comte  de  Saint  -  Crtcq  ,  directeur       teur  des  postes, 
général  des  douanes  t 

Maures  des  requêtes. 

Les  S* 

Fumcron  d' Ardeuil ,  haron  Janct  , 

Lcriche  de  Chevesne  ,  MaSSOtl  , 

vicomte  de  Sain:-C  ïammJ ,  de  la  Bmiilleric  , 

mar-juis  Amclot  du  Gué^éan  ,  de  Rainncville  (  Mplionsc). 

baron  de  l  réviiie  , 

COMITÉ   DE    LA  GUERRE. 
Conseillers  (Tétat. 

Les  S." 

A!!cnt  ,  vice-président ,  comte  de  Vîonnfe  , 

\i.  onitc  de  Caux  ,  munjuis  de  1  orbin  des  Issarls. 

comte  Ruty , 

Maîtres  des  requêtes. 

Les  S/* 

T.ibourcau  ,  Mazoïcr  ,  baron  Tliirat  de  Saint-Agnan. 

COMI  TÉ  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

Conseillers  d'état. 

Les  S/1 

<'>fval;cr  De'amalfc,  vice  président  ,    comte  rl'Aitqîer , 
Juricn  ,  comte  du  Hamel. 


Digitized  by  Google 


(  '4  ) 

Maîtres  des  requêtes. 

Les  S.,f 

de  ViHcfosse  i  Fortnoti  , 

Prévost,  ticofmc  Ahriaf. 

2.  Notre  garde  des  sceaux  ,  ministre  secrétaire  cTérat  au 
département  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  8/  jour  du  mois  de 
Janvier  de  J  an  de  grâce  1823,  et  de  notre  règne  fe  yingt- 
huitième. 

*    Sifflé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France  ,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice , 

Signé  Comte  de  Peyro^net. 


(N.°  1 4.o 5  3.)  Ordonnance  du  Roi  qui  détermine  le 

1 aux  proportionnel  du  Remboursement  que  doit  obtenir,  a  la 
réexportation ,  chacun  des  produits  extraits  du  sucre  étranger 
qui  a  supporté,  à  l'entrée ,  les  taxes  établies  far  la  Loi  1 
du  2j  Juillet  1 822. 

Au  châteiu  dei  Tutleriei,  le  15  Janvier  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu  l'article  6  de  fa  foi  du  27  juillet  dernier,  d'après  lequel 
nous  avons  à  déterminer  le  taux  proportionnel  du  rembour- 
sement que  doit  obtenir,  à  la  réexportation,  chacun  des 
produits  extraits  du  sucre  étranger  qui  a  supporté,  a  l'entrée , 
Jes  taxes  établies  par  ladite  loi  ; 

Vu  le  comp'.e  qui  nous  a  été  rendu  par  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  département, de  l'intérieur,  des  divers 
caîculi  présentés  par  les  conseils  institués  près  de  lui  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  detat  des 
finances  ; 
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Notre  Conseil  cmendu,  « 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  I.<r  La  prime  dexportaion  pour  les  produit» 
obtenus  du  raffinage  des  sucres  étrangers  qui  auront  été 
1  apportés  par  navires  français  des  pays  hors  d'Europe,  et 
pour  lesquels  on  justifiera,  par  des  quittances  délivrées  aux 
raffineurs  eux-mêmes,  avoir  payé  les  droits  établis  par  la 
loi  du  27  juillet  i  #22,  est  fixée  ainsi  qu'il  suit;  savoir  : 
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21.  47 
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2.  La  prime  des  sucres  raffinés,  avec  les  matières  pro- 
venant des  coîonies  françaises*,  continuera  d'être  acquittée 
au  taux  et  d'après  les  règles  établis  par  la  loi  du  7  juin  1  820. 

3.  Les  vérifications  auxquelles  les  jurys  doivent  procéder 
conformément  à  l'article  8  de  la  loi  du  27  juillet  1S22  , 
devront  se  faire,  par-tou:  oit  il  existe  des  bureaux,  de  douane, 
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concurremment  et  simultanément  avec  celles  dont  les  em- 
ployés de  l'administration  sont  chargés  et  dans  le  même 
local. 

4-  Notre  ministre  secrétaire  cFétat  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  1 5  Janvier  de  Tan  de 
grâce  1  823  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 

P«r  U  Roi  : 

Le  Ministre  Sécrétai™  d'élat  des  finances, 
Signé  J."  DE  VlLLÈLE. 

Certifié  conforme  par  nous 

Carde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  eu  département  de 
lê  justice, 

A  Paris,  le  23  Janvier  1  82  3  % 

Comte  DE  PEYKONNET, 

*  Cette  date  est  ceîîc  de  la  réce  pilon  du  Bulletin 
au  ministère  <lc  la  justice 

On  j',l  r»nn«  pour  le  Bollf  <p  des  loti ,  1  raison  <4<r  9  franc»  r»*r  an  ,  1  la  caisse  tle 
■Imprimerie  royale,  ou  Crut  kl  U.r».cicur»  il».»  |>u»te»  Je»  J» j>.irtcmcns. 


À  PARIS,  DE   L'IMPRIMERIE   ROYAL  E.^ 

23  Janvier  1^23. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
N.°  5  80  bis.* 


(N.°  1.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  pensions 
û  deux  Veuves  d'employés  d'administration  des  armées. 

Au  château  des  Tuileries,  le  4  Décembre  182a. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu  l'article  7  de  la  loi  du  22  août  1 790  et  l'article  1  .erde 
celle  du  22  août  1791  , 

La  loi  du  1 4  fructidor  an  6 ,  qui  règle  la  quotité  des  pen- 
sons à  accorder,  dans  le  cas  de  défaut  de  patrimoine,  aux 
veuves  des  employés  des  administrations  de  l'armée , 

L'article  26  de  la  loi  du  2  5  mars  1817, 

Les  articles  3 ,  5  et  6  de  notre  ordonnance  du  20  juin 


La  fixation  arrêtée  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
iaguene,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  à  son  département ,  des  pensions  comprimes  dans  Ja 
présente  ordonnance, 

L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  ,  en 
daiedu  1  8  novembre  1  822 ,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
fàéde  cette  fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions 
^posées ,  sur  le  crédit  de  trois  millions  affecté  par  l'article  3  0 
<ie  la  loi  du  25  mars  1  8  1 7  au  paiement  des  pensions  civiles  ; 

* — — ■* "™         "  1 

*  Vtyci  un  Errata  *  ta  fin  d«  ce  Numéro, 

2.  VU.'  Série.  N .°  5  %  o  bis.  A 


% 
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Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
fa  guerrre, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I Les  pensions  auxquelles  ont  droit  les  veuves 
Coussinet  et  Yard ,  dénommées  au  tableau  ci* après,  sont, 
confurmément  aux  indications  de  ce  tableau,  liquidées  à  fa 
somme  totale  de  quatre  cent  soixante-dix  francs. 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  Trésor  royal,  avec  la 
joui>snnce  indiquée  au  tableau. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 


I 


T. 
X  * 

:< 
_  — 


1  • 


NOMS  f  t  PRÉNOMS 

des  employé?. 


'oîr.cMvrT  (Josrpk- 

C  hhH€Ht)' 


VARD  1  (J.i^rielJean- 

BttpUfttJ. 


EMPLOIS. 


Directeur  iJf% 
hAottauK  tic  L 
granua  ■rrru  c. 


Sont  -  chef 
constructeur  de 
tviois  |>uur  i« 
maotitcnt.*  tft, 

livre»  «ic  l'ar- 
mcc. 


pi 


5,000' 


1,400. 


DATE 

du 

d  t  c  è  s. 


I'rr«uinr  arntr 
pert  en  Kuh.i 
pendant  If  oin- 
ivgnc  »!c  iSia. 

IJim. 


J  <  V  Fi  L  E 

.1.  f 

•  1  r\ jet j. 


1  t 


10 


N  O  M  S 

ET  PRENOMS 

des  veuves. 


Martin  (Auxe-CU 

ihcrime-  Thcr  'acJ, 


Bayou»  (JustlntA 


Pend  ml  d!r  »ni,  à  compter  de  ce  jour,  nu  |ufi'u'à  ce  qu'clk»  afent  produit  V  eu  de  dt'cei  d:  talfl 

n  te  att 
pas  reçu  4e  leur»  nouvcikaJ 


mirts  o'J  ua 

fiieeinei  t  ou.  en  nennc  hru.cr*  vt  uw*  Mroflt  tenues de  |u.vtifier  au  payeur  .  i  cInkhm  paiement ,  p*r  n  .e  attesta- 
it .1  .(u  maire,  viééc  p*r  le  (oas-ptefet,  que  loi'i  nurfs  n'ont  pal  rcparu'et  «ju'c  les  n'ont  ra»  reçu  de  leir*  nouvel 


(N.°  2.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'inscrip- 
tion au  Trésor  royal  de  cinquante-une  Pensions. 

Au  château  des  Tuileries,  le  18  Décembre  1822. 

LOUIS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre; 

Vu  le  titre  IV  de  fa  loi  du  2  5  mars  1817, 


• 
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finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
f exécution  de  ïa  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  aa 
Bulletin  des  (ois. 

Donné  en  noîre  château  des  Tuileries,  le  4*e  jour  du 
mois  de  Décembre  de  l'an  de  grâce  1822,  et  de  notre 
règne  ie  vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 

■ 

Par  le  Ro  i 

Le  Maréchal,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  de  BellU/NE. 


N  A  1  S 

ATE5. 

S  A  N  C  E. 

LIEUX. 

DATE 

MARIAGE. 

• 

DOMICILE, 

c 
r*i 

ES 

r  — 
<"  3 

-  w« 
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D  A  S  E 

■  àc 
\%  fixation. 

ÉPOQUE 

»B  I0WS3AXCE 

rovemb 
1763. 

janvier 
■  7S8. 

* 

> 

Sirrcguemincs 
(Moselle). 

Oulens 
(SuUse), 

1 

rcs  ont  justifie  <lc  le 

14  brum. 

a,  III 
4  novemb 

'794]. 

26  octobre 
0  0 

!  OOO. 

«r  défaut  Je  piti 

Paris  (Seine). 
Idem, 

Total... 

• 

imr>>tic ,  d.in»  \cs  for 

270' 
200. 

47c 

nici  voi:I 

'  *   •  •  . .  . 

Lai  J«i  ra  ta? 

l7'Jn>  an": 
1711  tt  n^froc* 
L«icrar»  VI. 

Idem. 

u«  par  h  loi. 

i.*1  janv.  1 

1 

JJajt, 

• 

-   |||( 

Notre  ordonnance  du  20  juin  suivant,  rendue  pour  son 
exécution , 

Les  articles  i.cr  et  5  de  la  foi  du  i4  juillet  1819,  rela- 
tive à  la  fixation  du  budget  des  dépenses  de  la  même  année, 
Notre  ordonnance  du  2  août  1  820  , 
L'article  1  2  de  la  loi  du  17  août  dernier;  - 
Et  la  situation  arrêtée  au  i.cr  juillet  1822,  du  crédit  de 
trois  millions  affecté  aux  pensions  civiles ,  et  au  1 octobre 

A  2 

< 
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suivant,  de  ceux  accordé*  pour  l'inscription  et  le  paiement 
de*  pensions  militaires; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cTétat  des 
finances, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  ,cï  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est 
autorisé  à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  de  notre  trésor 
royal  les  cinquante-une  pensions  ci-après,  montant  ensemble 
à  la  somme  de  quarante -trois  mille  huit  cent  soixante-deux 
francs,  et  qui  se  composent,  savoir  : 

Ftusivns  m  'diuùres. 


Partie» 


Sommet. 


8xf 


1.285. 


\  pour  celles  imputables  sur  les  crédits  qui  leur  ont  été 
particulièrement  affectés  par  la  loi  du  25  mars  1817  et  l'article  i,m  de  celle 
du  14  juillet  1819. 

1  „•  D'une  solde  de  retraite  accordée  antérieurement  à 
la  loi  du  15  mars  1817,  composant  l'état  récapitulatif  ci- 
joint  ,  ci  

a.°Etdcsix  pensions  à  des  veuves  de  militaires ,  résul- 
tant de  droits  acquis  dans  l'intervalle  du  25  mars  1817  au 
i.er  janvier  1819,  comprises  dans  une  ordonnance  du 
20  octobre  1822  ,  numérotée  268  ,  insérée  au  Bulletin  des 
lois  n.°  564  bis ,  sous  le  numéro  d'ordre  4 ,  ci  

Deuxièmement,  pour  celles  à  imputer  sur  le  fonds  de 
six  cent  mille  francs  affecté  à  l'année  1821 ,  comme  rem- 
plaçant, aux  termes  de  l'article  y  de  la  loi  du  14  juillet 
1 8 1 9 ,  la  moitié  du  produit  des  extinctions , 

1.0  De  treize  soldes  de  retraite  comprises  dans  deux 
ordonnances  des  30  octobre  et  1  3  novembre  derniers  , 
numérotées  36"  et  38,  insérées,  la  première 
au  Bulletin  n.°  564  bis,  sous  le  numéro 
d'ordre  3  ,  et  la  seconde  dans  celui  n.°  569 
bis,  aussi  sous  le  numéro  d'ordre  3  »  ci ... . 

a.°  Et  de  deux  pensions  à  des  veuves  de 
militaires ,  compmes  dans  une  autre  ordon- 
nance du  30  octobre  1822  ,  numérotée  37, 
insérée  au  Bulletin  des  lois  n.°  564  bis,  sous 
le  numéro  d'ordre  5 ,  ci  


Partie» 


Sommet. 


12,688' 


,00. 


A  TfJfQlItT , 


22 


ia,888. 


* 


Digitized  by  Googl 


B.  n."  yîo  bis. 


(  5  ) 


Report. . 

Troisihntmtnt,  pour  celles  à  Inscrire  par  imputation  sur 
le  fonds  de  même  somme  affecté  à  l'année  1 8s a  , 

!.•  De  dix-neuf  soldes  de  retraite  comprises  clans  deux 
ordonnances  des  mômes  jours  30  octobre  et  1  3  novembre 
derniers,  numérotées  ao  et  aa,  insérées,"  ~ 
la  première  au  Bulletin  des  lois  n.°  564  bis, 
sous  le  numéro  d'ordre  a ,  et  la  seconde, 
dans  celui  n.w  569  bis.  également  sous  le 
numéro  d'ordre  a  ,  cl  

a.°  Va  de  deux  pensions  a  des  veuves  de 
militaires,  comprises  dans  une  autre ordon 
nance  du  ;o  octobre  1 8a  a  ,  numérotée  a  1, 
insérée  au  Bulletin  n.°  ^64  bis  ,  sous  le 
numéro  d'ordre  6,  ci  

Quatrièmement,  pour  celles  qui  devront  être  Imputées 
sur  le  crédit  à  ouvrir  en  exécution  de  l'article  1  a  de  la  loi 
du  17  août  1 8aa , 

D'une  solde  de  refaite  accordée  à  un  ancien  officier  du 
régiment  des  gardes  suisses  ,  et  comprise  dans  une  ordon- 
nance du  1  3  novembre  dernier,  numérotée  a  ,  insérée  au 
Bulletin  des  lois  n.°  569  bis,  sous  le  numéro  d'ordre  i.er, 


P*riie. 


aa. 


Total  des  pensions  militaires, 


Pensions  civiles  imputables  sur  le  fonds  de  trois  millions  accordé 
par  l'article  jo  de  la  Loi  du  2j  Mars  1S17. 

De  sept  pensions  civiles  montant  ensemble  à  la  somme 
de  douze  mille  trois  cent  trente-quatre  francs ,  comprises 
dans  un  pareil  nombre  d'ordonnances  en  date  du  1  3  no- 
vembre iSaa,  insérées,  les  deux  premières  au  Bulletin 
des  lois  n.°  564  bis,  sous  les  numéros  d'ordre  7  et  8,  et 
les  cinq  autres  dans  celui  n.°  569  bis,  sous  les  numéros 
d'ordre  4,  5  ,  6,  7  et  8  ,  ci  


TOTAL  des  pensions  à  inscrire  au  Trésor  royal, 


a  1 


44. 


■Sommet. 


5.813. 


1,3*0 


31J18. 


■  »»3  34 


51.  4).86. 


2.  Ces  pensions  seront  payées  suivant  le  mode  établi 
pour  celles  de  même  nature  précédemment  inscrites,  et  la 
jouissance  en  commencera  à  courir ,  savoir  : 
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i .°  Pour  les  soldes  de  retraite  de  Fétat  récapitulatif,  du 
jour  indiqué  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre; 

2.0  Et  pour  toutes  les  autres  pensions,  tant  civiles  que 
militaires  ,  comprises  dans  les  quinze  ordonnances  qui 
viennent  d'être  signalées,  du  jour  qui  y  est  indiqué. 

3.  La  sofde  de  retraite  de  l'état  récapitulatif,  antérieure  à 
îa  loi  du  25  mars  1817,  sera  insérée  nominativement  au 
tableau  général  qui  doit  être  dressé  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 34-  de  la  même  loi. 

4'  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  îe  1  8  Décembre  de  Fan 
de  grâce  1  822,  et  de  notre  règne  ïe  vingt  huitième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances. 
Signé  J.H  DE  VlLLÈLEj 

ÉTAT  récapitulatif  et  sommaire  des  Pensions  militaires  comprises 
dans  les  f  alleaux  adressés  par  AI.  le  Ministre  de  la  pierre ,  et  qui 
doivent  être  inscrites  au  Trésor  royal  en  exécution  de  V Article  22 
de  la  Loi  du  2j  Alars  1817. 


DÉPARTEMENT. 

Y  Y.  N  S  1  O  N  S  MILITAIRES 
au-dessous  tic  900  francs. 

Parties. 

Sommes. 

Une. 

ARRÊTÉ  le  présent  état  récapitulatif  à  la  somme  de  cent  ejuatre-vingt- 
deux  francs,  montant  de  la  pen>ion  militaire  comprise  dans  le  tableau 
adressé  par  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

■ 

Paris,  le  18  Décembre 
Lt  Aliniitre  Sécrétait  d'état  des  finances, 
Si^nc  J.k  DE  YlLLELE. 


Digitized  by  Google 


B.  n.°  j3o  bis.  ,(  7  ) 

;N.*  j.)  Ordonnance  du  Roi  qu\  aceorâe  des  Pensions 
de  rt traite  à  deux  Militaires  y  dénommés ,  payables  sur  le 
Crédit  d'inscription  de  ii>2t. 

m 

* 

Au  château  de*  Tuileries  tk  18  Décembre  1822. 

LOUIS ,  par  fa  grâce  de  Dieu,  B01  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu,  t.°  les  artides  aj  ,  zô  ,  30  et  32  de  h  loi  du 
2j  mars  1817  ; 

2.0  Les  articles  3  ,  £  et  G  de  notre  ordonnance  du  ao  juin 
suivant ,  qui  règle  fa  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  n^tre  ministre  secrétaire 
cTétar  de  îa  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  k  son  ministère,  et  détaillées  dans  ie  tableau 
c  après,  portant  le  n.°  &i  ; 

4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  18  décembre  1822,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  fixations,  éft  h  possibilité  d'imputer  les  pen- 
sions proposées,  montant  à  la  somme  de  trois  mille  six 
cent  soixante- trois  francs,  sur  le  crédit  d'inscription  de  l'an- 
née 1 82 1 ,  fixé  par  l'article  5  de  la  loi  du  1 4  juillet  1819; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 
guerre,  ' 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  D3  qui  suit  : 

Art.  I.er  II  est  accordé  à  chacun  des  deux  militaires  dé- 
nommés au  tableau  ci-après,  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ). 

(1}  Les  pensionnaires  compris  dans  ecîte  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministère  de*  iïmmces  ,  pour  y 
récumer  leur  ccrtilkattTin.sc  notion  ,  (ju'aprà  te  dt*ai  d'un  mois  à  part  rdc 
U  pibiicatioiï  de  la  préfeatt  ordonnai**:. 

A  4 
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t.'. 

c 

3, 

NOMS  ET  PRÉNOMS. 

NAISSANCE. 

GRADES. 

DURÉE 

des  servie» 
militaires. 

MOTIF  S 

de 

-»  a 
F  O 
tn 

* 

Dates. 

Lieux. 

3 

./» 

Jours 

la  retraite. 

r 

1  • 

DU  PU  Y  fïïprniird) 

VJ\JV\J  I  [  U LrflurU J  ,  .... 

8  juMIct 
1771. 

Valence 

1 £ 11  t  en  a  nt 

oolontl  d'in- 
fanterie. 

49 

-, 

À nrîen nef 

a. 

CURT  (Bernard) '(i)  

1; août 
1769. 

Clufcs 
(ex  -  dcp.» 
du  Lcmao). 

Chef  de  ba- 
taillon d'infan- 
terie. 

47 

4 

'7 

Idem. 

(1)  N.turaHti 


2.  Conformément  à  l'article  8  de  notre  ordonnance  du 
20  juin  1817,  Iesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre 
trésor  royal ,  avec  ïa  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque 
article  du  tableau  qui  précède. 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département ,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  fa 
guerre  ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides,  depuis  l'époque  de 
jouissance  indiquée  ci-dessus, un  traitement  militaire  ou  une 
allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour 
que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire 
des  arrérages  de  leur  pension ,  sauf  les  réserves  exprimées 
dans  le  tableau  qui  précède,  pour  la  déduction  pure  et  simple 
des  sommes  perçues ,  depuis  l'époque  de  jouissance  indi- 
quée, h  tirre  de  traitement  de  non-activité. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal ,  envers  l'ad- 
ministration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie  ,  &c. ,  afin 
qu'elfe  soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité 
de  leur  pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  oTétat  de  ïa  guerre  et  des 
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1,688. 
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Total. 

3,663. 

DOMICILE 

dès 
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Condom 
(Gers). 


Lyon  (Rhône). 


Leur 
POSITION 
actuelle. 


Au  traitement 
de  non-activttf 


Idem. 


EPOQUE 
de  jouissance 
de 

leur  pension. 


ao  Jufn  iSaa;  nuf  <<c«W 
don  du   traitement  de  nnn- 
ictivlte  qu'il  auu  touché 
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dessus,  qui  est  celle  de  l'ac- 
complissement de  »es  treutc 
.innée*  «le  service. 

1  i  décembre  »  81 1  ;  idem. 


finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  de  îa  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  18/  jour  du 
mois  de  Décembre  de  Tan  de  grâce  1822  ,  et  de  notre 
règne  le  vingt-huitième. 

Signé  LOUIS.  . 
Par  le  Roi: 

Le  Maréchal ,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

Signé  DE  BELLUNE. 


JN.°  i.  )   Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 

Pensions  h  quatre  Veuves  de  Militaires  y  dénommées  , 
payables  sur  les  Crédits  d'inscription  antérieurs  à  fSiy. 

Au  château  des  Tuileries,  le  18  Décembre  1B22. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu,  1/  les  articles  aj,  26,  30  et  32  de  la  loi  du  25  mars 
18.7; 
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a.°  Les  .irricfes  3,  4  H  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  rè^Ie  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi  ; 

1 

Les  fixations. arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  fa  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
cTétat  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après,  portant  [2  n.°  271  ; 

4.°  L'aviî  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  d?i  to  décembre  i"a2  ,  porrant  qu'il  a  reconnu  ïa 
légalité  de  ces  fixations,  et  fa  possibilité  d'imputer  les  pen- 
sions proposées,  montant  à  ïa  somme  de  huit  cents  francs, 
sur  les  crédits  d'inscription  antérieurs  à  Tannée  1819,  fixés 
par  Farticle  1  .cr  de  la  loi  du  14  juillet  1819; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

r 

NOUS  Avons  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 
Art.  I.#r  II  est  accordé  à  chacune  des  quatre  veuves 
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de  militaires  dénommées  au  tableau  ci-aprè6,  une  pension 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

2.  Conformément  à  l'article  8  de  notre  ordonnance  du 
20  juin  1817,  lcsdites  pensions  seroifc  inscrites  à  notre 
trésor  royal ,  avec  fa  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque 
articîe  du  tableau  qui  suit. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  »  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  I©  i8.c  jour  du 
mois  de  Décembre  de  l'an  de  grâce  1  822,  et  de  notre  règne 
le  vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Maréchal,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  là  guerrt , 

Signé  de  Bellune. 


(1)  Les  pensionnaires  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  5e 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  $r>it  auprès  du  ministre  dc<  finances  ,  pour 
y  réclamer  leur  r  criifif  a:  d'inscription ,  qu'après  le  dclai  d'un  wvm ,  à  partir 
«fe  la  publication  de  ia  préfente  ordonnance. 
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(  .Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  un  Secours 

à  un  Orphelin  de  militaire  y  dénomme i,  payable  sur  les 
Crédits  antérieurs  à  iS/p. 

Au  château^s  Tuileries,  Je  18  Décembre  1822. 

LOUIS,  par  ia  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
]>e  Navarre  : 

Vu,  1 ,°  les  articles  2$ ,  26,  30  et  32  de  fa  loi  du  25  mars 

1817;         t  .  _ 

2.0  Les  articles  3  ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 

suivant ,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de 

cette  loi  ; 

3  "  La  fixation  arrêtée  par  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  fa  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  à  son  ministère,  et  dé  taillée  dans  le  tableau  ci-après, 
portant  fe  n.°  272  ; 

4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  10  décembre  1  822  ,  portant  qu'if  a  reconnu  la 
légalité  de  cette  fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  fe  secours 
proposé,  montant  à  fa  somme  de  scjfxante-quinze  francs, 
sur  les  crédits  d'inscription  antérieurs  à  Cannée  18  19,  fixés 
par  l'article  1  /'  de  fa  loi  du  1  4  juillet  1  8  1  o  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 
guerre^ , 
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B.  n.°  580  bis.  (  13  ) 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .*'  II  est  accordé  à  forphelin  du  militaire  dénommé 
au  tableau  ci-après ,  un  secours  annuel  fixé  conformément 
aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

2.  Conformément  à  l'article  8  de  notre  ordonnance  du 
20  juin  1817,  ledit  secours  sera  inscrit  à  notre  trésor  royal, 
avec  fa  jouissance  du  jour  indiqué  à  Particle  du  tableau  qui 
précède  ,  pour  être  payé  jusqu'à  ce  que  l'orphelin  ait  atteint 
l'âge  de  vingt  ans  accomplis.  * 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  ef  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  do 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  ie  i8.€  jour  du 
mois  de  Décembre  de  Tan  de  grâce  1822  ,  et  de  notre 
règne  fe  vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Maréchal,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Sifcné  DE  BFLLUNE. 

(1)  L'orphelin  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourra  se  pour- 
voir, «oit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances ,  pour 
y  réclamer  son  certificat  d'inscription,  qu'après  le  délai  d'un  mois,  à  partir 
de  la  publication  de  la  présente  ordonnance. 
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(N.*  6.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  me 

Pension  au  S.T  Maguiii ,  ancien  Garde- magasin  des  four- 
rages. 

Au  château  des  Tuileries,  le  18  Décembre  1822. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  BT 
de  Navakre; 

Vu  les  lois  des  22  août  1790  et  1 5  germinal  an  XI,  et 
le  ■églement  du  13  septembre  1  806,  concernant  la  liquida- 
tion'des  pensions  à  la  charge  des  fonds  généraux  du  Trésor 
royal,  pour  services  civils, 

L'ariieîe  26  de  la  Joî  du  2  5  mars  1817, 

Les  articles  3 ,  $  et  6  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant, 

La  fixrîion  arrêtée  pnr  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  à  son  département,  de  la  pension  comprise  dans  la 
présente  ordonnance; 

L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en 
date  du  1  o  décembre  1822,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité 
de  cette  fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  Ja  pension  pro- 
posée, sur  le  crédit  de  trois  millions  affecté,  par  l'art.  30 


î  * 

I  ~  = 

M  •  0 

NOM  ET  PHfcNOMS 

du 

I)  t  R  N  !  E  R 

• 

NAISSANCE. 

DOMICILE 

DUH££ 

•fes  *crviccs. 

pensionnaire. 

EMPLOI. 

Date. 

Lien. 

c 

1  c 

-. 

Cntquc 

M  A  G  V 1 N  f Louis  -  Cor- 
r.cillej. 

Garrlc  m:t£3<in 
tics  fourrage 
à  la  çrantk 
arnicc. 

• 

1 

9  fc  vr'cr 

Givct 
(Ardcnnc). 

Paris 

(Scînc^. 

J 

I 

t 


Digitized  by  Google 


B.  n.°  580  (  1 5  ) 

<??  la  loi  du  25  mars  1817,  aa   paiement  des  pesions 

civiles  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
h  guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  ,eT  La  pension  à  laquelle  a  droit  le  S  r  AL'guirt, 
dénommé  au  tableaa  ci-après,  est,  conformément  aux  indi- 
ts de  ce  tableau,  liquidée  à  la  somme  de  cinq  cents 


2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  royal  ,  avec  la 
jouissance  indiquée  au  tableau  ci  après. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
f  exécution  de  fa-  présente  ordonnance  ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  îe  i3.c  jour  du 
mois  de  Décembre  de  l'an  de  grâce  1 822 ,  et  de  notre  règne 
le  vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  JRoi  : 

Le  Maréchal,  Ministre  Secret a^ux  d'état  de  la  guer/e  , 

Signé  de  Bellune. 
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(N.*  7.)  Ordonnance  du  Roi  nui  accord*  une  Pension 

s  au  S.r  Godart,  ancien  Carde- magasin  des  vivres. 

Au  château  des  Tuileries,  !e  18  Décembre  1822. 

p 

LQUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu  les  loir  des  22  août  1790  et  1 5  germinal  an  XI,  et 
le  règlement  du  1  j  septembre  1  806 ,  concernant  la  liquida* 
'   tion  des  pensions  à  la  charge  des  fonds  généraux  du  trésor 
royaf ,  pour  services  ci  vifs  ; 

L'article  26  de  fa  foi  du  25  mars  1817; 
Les  articles  3,  5  et' 6  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant  ; 

La  fixation,  arrêtée  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  dm 
la  guerre,  d  après  la  révision  du  comité  du  conseil  ci  état 
attaché  à  son  département,  de  ia  pension  comprise  dans  la 
présente  ordonnance;  , 

L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en 
date  du  3  décembre  1822,  portant  qu'il  a  reconnu  fa  légalité 
de  cette  fixation  ,  »et  fa  possibilité  d'imputer  la  pension 
proposée,  sur  le  crédit  de  trois  millions  affecté,  par  l'art.  30 
de  fa  loi  du  25  mars  1817,  au  paiement  des  pensions 
civifes; 


* 

S  3 

NOM  ET  PRÉNOMS. 

DERNIER 

NAISSANCE. 

DOMICILE. 

Hcs  service! 

-  w- 
*  s 
0 

EMPLOI. 

Date. 

Ucu. 

> 

• 

0 

• 

^  Jours. | 

!  L'n.q. 

- 

GoDAwri'Puul~Lw1sJ. . 

- 

Garrîe-maga- 
s\u  <Jca  VÎVrflf. 

• 

1  7  mai 
1744. 

Ou  on* 
(Marne). 



Verdun 
(Meuse). 

J9 

2 

< 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  (f état  de  îa 
guerre , 

s 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.-  I  .er  La  pension  à  laquelle  a  droit  le  S.r  Godart, 
ancien  garde-magasin  des  vivres,  est  liquidée  à  la  somme  de 
cinq  cent  dix-sept  francs,  conformément  aux  indications  du 
tableau  ci -a  près. 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  royal,  avec  (a 
jouissance  indiquée  au  tableau. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
1  exécution  de  -la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

;  Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  i$.€  jour  du 
mois  de  Décembre  de  l'an  de  grâce  1822,  et  de  notre 
règne  le  vingt- huitième. 

.   Signé  LOUIS. 

Par  le  Koj: 

Le  Maréchal,  Ministre  Secrétaire  d'état  tic  la  guerre, 
.  ■    Signé  DE  BELLUNE. 


fcQTITS 

TAUX  MOYEN 
du  traitement 
pendant 
le?  quatre 

Vrai  ère*  anntei. 

MONTANT 

de 

la  pensron. 

BASE  LEGALE 
fie 

fa  fixation. 

ÉPOQUE 
de 

jouissance. 

DATE 
de 

jouissance. 

t 

^* 

1,2O0f 

Total..  . 

5»7f 

Lois 

des  îa  a..ûi  ryijo  , 
1  j  germinal  Mit, 

c  1  i;rtrct 
du  1  3  srptcmlirc 

\ 

Traitement 
cessé  le  i."  >cp 
ambre  1814. 

 ^ 

».CT  janv.  1810. 

_ 

1.7. 

TlUSsit.  N*58o*/(  '  B 
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(M.°  o.)  OrinONXAXCE  du  Roi  qui  accorde  dis  Pensions 
de  retraite  à  on^e  A 11 lit.: ires  y  dénommes ,  payables  sur 
h  Cn  dit  de  i  S 22. 

Au  château  des  Tuileries,  ic  18  Décembre  1822. 

LOUIS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu,  i.°  les  articles  23  ,  26,  30 et  32  de  fa  foi  du  25  mars 
s  S  1 7  ; 

2.0  Les  articles  3 ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
r  ivint,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 

ici  ; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  fa  guerre,  d'après  fa  révision  du  comké  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  Je  tabîeau 
ci-après ,  portant  fe  n.°  24  ; 

4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  10  décembre  1822,  portant  qu'il  a  reconnu  fa 
légalité  de  ces  fixations,  et  fa  possibilité  d'imputer  fes  pen- 
sions proposées,  montant  à  fa  somme  de  huit  mille  cent 
dix- neuf  francs,  sur  le  crédit  d'inscription  de  l'année  1822, 
fixé  par  l'article  5  de  ia  lui  du  i4  juillet  1819; 

Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre, 

Nous  avons  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I II  est  accordé  à  chacun  des  onze  militaires 
dénommés  au  tableau  qui  suit,  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tabfeau  (1). 


(1)  Les  pensionnaires  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  >oit  auprès  du  payeur,  sott  auprès  du  ministre  des  finances,  pour  y 
réclamer  leur  certificat  d  in  crijnion,  qu'après  le  délai  d'un  moi:  à  partir  de 
ta  publication  de  la  présente  ordonnance.  ^ 
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2.  Conformément  à  f article  8  de  notre  ordonnance  du 
20  juin  1817,  fesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre 
trésor  royal,  avec  fa  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque 
article  du  tableau  qui  suit. 

• 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  îes  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département ,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu  ,  sur  les  fonds  de  fa 
guerre  ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides,  depuis  l'époque  de 
jouissance  indiquée  ci  après,  un  traitement  militaire  ou  une 
allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour  que 
le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  cks 
arrérages  de  leur  pension  ,  sauf  les  réserves  exprimées  dans 
le  tableau  qui  suit,  pour  la  déduction  pure  et  simple  des 
sommes  perçues,  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée,  à 
litre  de  traitement  de  non-activité. 

Ce  cenificat  indiquera  si  fes  titulaires  sont  passibîes cTune 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c,  alin  qu'elfe 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  ia  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  iS.'jour  du 
mois  de  Décembre  de  l'an  de  grâce  182*  ,  e?  de  no:re 
règne  le  vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  1 

Le  Maréchal,  Ministre  Secrétaire  /Jétat  de  la  guerre, 

Si-né  UB  PELLUNE. 

B  4 


T 


EL  - 
3"  ■ 

3  « 


3 

4- 
5- 

6. 
7- 

8. 


NOMS  El  PRÉNOMS 
des  militaire». 


LAMBRY  (lui!  moud). 


M  IL  H  ET  {ClnirUs- Ar- 
mand-A  laric-Germain) 


Vivien  (Jean-Stanislas) 


De  SpaDa  (le comte) 
(Sylvcwe- Marie). 

i'ETGES  /Joseph)  

Bonhup A nd  f Honoré- 

Timoiîù). 
VlETTE  (  Louis-Uuptisw 
Nicolas). 

Joseph  (  Fahius  Alexis 
Brutusj{\  ). 


NAISSANCE. 


Dates 


S  nov 
1 75  9  • 


9- 
io. 


1 1  . 


?  MH\S$\t  (JaC^tes)  

LECLERC   HE    11  \MF- 
FOR  r  (  François- Jt.r.fh). 


VALE'ITE  ( F  r. niçois). .  . 


19  oct. 
1789. 


1 4  août 
1777. 

20  fcv. 
»779- 

9  juillet 
.787. 

»  9  janv, 
1792. 
9  oct. 

.787. 

a  y  mars 
1798. 


Hapt.  IctJ 
oct.  1767. 

9  rov. 
1786. 


ji  janv. 
178S. 


Lieux. 


Montréal 
(Aude). 


Villcfraneoe 

(AV0|rou). 


Orléans 
(Loiret). 

SpaJa 
(\W). 

Ba/as 
(Giroudej. 

Scncchai 
(Gard). 
La  1ère 
(Aisne). 

Rf>me 
(  étJUJ 
romains). 

M  ira  bel 
rrarn-tt-J.' 
La  Guctrlv 
(lilcct-Vil.). 


G  R  A  D  L  S. 


Cantohre 
(  \veyron). 


Chef  de  ba 
tajllon  adjad. 
ie  côte». 


Zhcî  de  bâtai:! 
d'infanterie. 


Chef  Je  UkuJIlci 
tu  a).*  fcgiowr 
i  infciuirrie. 

Capitaine  au  r« 
~"rnent  des  chal- 
eur» tic  la  S  iinmr 

Lieutenant  au  17.* 
cgimcft*  do 

Krigidicr  au  rc 

ciment  do  lancl'r 
le  la  girde  royale. 

Briçadicr-Trom- 
:-ettC  à  l'ex-jo  *  rc- 


tes  Service» 
militaires. 


> 
3 
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M 


Fusilier. 

Mar«chat-<ki 
ugis  «u  j."  n^i- 
inenidrdrajm.s.  • 


Fusilier  an 
(:.c  régiment. 


49 


\0 


•  y 


1  -1 


20 


o 


M  O  T  I 

de 

la  retrait 


1 1 


;  1 


Ancicnncl 


Blessure 
évaluée  par  ld 
•cl  de  santé 
armera  a    la  1 
tt>oluc  de  l'j 
d'un  mcrn|.re»  . 

B  osmet 
et  infirmit< 


Idem. 


Infirmité 
Blessure. 


Infn 


mîtes 


Infirmité 
cvjluti  par 
scil    de  kante 
irmee*  i   la  p 
,1  ï^'.ue  de  l  u» 
tic  deux  incinltrc 

Ancienneté 

Blcs.'urcs  prai 
t  volutes  jur  le  c 
»cil  de  saute 
armé  ci  *  la  y 
ilunlve  de  I  ui 
de  deu*  intu.hr 
l't.i  urc  gra 
évalue*  par  le  c 
ici!  de  Mnté 
irmecj  •  la  j« 
îl.ioiuc -de  l  ui 
.l'un  meinl.rc. 


(.)  r*vra  se  pourvoir  auPrè»  du  minlstfrcdc  la  justice  pour  sa  naturalisation.  ;OrJo»«A»c<  du  ;  juin  iStS. 

a  ■    i  tsumsas 


B.  n.°  580  bis.  (  21  ) 


l  ADE 

tik 

re^cc. 

U  prmtcn. 

BASÉS  LÉGAi£> 
de. 

- 

!a  fixation. 

DOMICILE 
ries 
titulaire*. 

Leur 

POSITIO  N 
actudlc. 

ÉPOQUE 
ne  ji»ui?bai>t_c 

de  j 
leur  pension. 

itf  de 

îiiion. 

OrrïonnJ^ciu 
17  août  1814. 

Montréal 
(Au  Je). 

t  Jinon-activitc 

3011  -vcnifrc  tSaa;  nul"  dé- 
duction .lu  fraiumciil  J.  noj»— 
ictivilt  i(u'ilauratotic'io Jcpuis 
PépOiltM  inJiutuc,  CÎ-  !fi>Uîi  .  ■ 

.|uf  Cit  celîe  île  l,4CCom('i;s>t- 
ment  Je  aes  trente  amico  de 

dcm. 

/  detn , 

VflUtfnmhc 

(Aveyran}. 

Idem. 

•ervee. 

1."  jjitvkf  18»»;  le  paie 
mc.it  n  .;ir;i  Hca  »m  »  compta 
la  i->nr  <|u'il  aura  cesse  d  étr?  | 
;*ayc  du  traitement  Je  no  .-  | 
acti.iic.  S 

Jim. 

1 .800 

Idem. 

Gap 
[  \  I?irtc9-Ah>c-  î 

•   1     lit  MlV^    «    *      t                •  ' 

(CalvarK»}. 

• 

au  *or:>s. 
Idem. 

i.*'  !»:ivfcr  i8»a;  le  paie-,? 
ment  n'aun  tlcu  qu'à  complet 
1j  j  îur  oVi  il  aura  cesic  .1  cm 

•old«  »ur  («•  (on  ts.'c  hguem. 
Idem. 

ruten.' 

153  - 

Làm. 

S.«M»r»hi  Je  Bïiu 

fGlrvHiJc). 

Sertechas 
(Gar-'). 
PaiL>  ^Scinc/. 

Idem. 

lâchai 

î  Ait 
|  ' XJ  . 

'-1° 

Idem 
JJrm. 

léU'/TI 

• 

Idem. 

lit  un 

t  > 

Idem, 

34c. 

Idzm. 

Moulhu 
(AUicr). 

En  sui»UuiC'' 
i*t»s>!er^  ;ftMt)t<tOi 
hn»r*rds  Ju 
tthtn. 

Idem. 

irerhii 

s-!ogi». 

500. 

idem. 

Idem. 

,VlontauI>an 
'Tarn  et -Car.). 

■1 

Kcnncs 
(Ile-et-Vilaine) 

Lient 

1  j.1  de  lik-ne. 

Présent  ai  no- 
te! royal  des  in- 
valides. 

Idem. 

.  * 

1      pnvtcr            le  pue  «  J 
inenî  n'aura  It  u  iju">  compter  1 
îu  jour  Je  va  radiation       cou  6 
tr.Jej  Je  IhuUl  royal  d«sjiiv«-  1 
Ucs. 

■ 

usilicr. 

Idem, 

Avignon 
(Vaurlurc). 

hl-m. 

Idem,  1 

OTAL.j 

8,1 19. 

• 

* 

r 

»  5 
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(N.*  9$  OauoxNANCE  du  Roi  qui  accordé  dis  Penmm 
de  retraite  à  t>  ente-cinq  Militaires  y  di  nom  mi 5 ,  payables 
sur  le  Crédit  de  1S23. 

Au  château  des  Tuileries,  le  18  Décembre  1S22. 

LOUIS,  par  la  grâce  do  Dieu,  Poi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu,  i.0  les  articles  25 ,  26,  30  et  3  a  de  la  loi  du  2  5  mars 
4817; 

2.0  Les  articles  4  et  9  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d  exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi; 

9  • 

3.0  Les  fixerions  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre  t  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  taLIeau 
ci-après,  portant  le  n.°  2; 

4.°  Lavis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  10  décembre  1822,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  fixations,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pen- 
sions proposées  ,  montant  à  la  somme  de  soixante-huit 
mille  huit  cent  soixante-onze  francs,  sur  le  crédit  d'inscrip- 
tion de  l'année  »  baj ,  fixé  par  l'article  5  de  la  loi  du  14  juillet 
1819; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  t Il  est  accordé  à  chacun  des  trente-cinq  militaires 
dénommes  au  taMeau  ci-après,  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ). 

(1)  Les  pensionnaires  c  ompris  dans  çctte  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  suit  auprès  du  payeur  ,  «oit  auprès  du  ministre  dei  finances,  pour  y 
réclamer  leur  certifient  d'inscription ,  qu'après  Je  délai  d'un  mois  à  partir  de 
l   publication  de  la  pr&catC  01  dourum  e. 
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X  Conformément  à  Farlicle  8  de  noire  ordonnance  du 
*o  juin  1817  ,  iesdires  pensions  seront  fin  sentes  à  notre 
trésor  royal,  avec  la  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque 
article  du  tableau  qui  suit. 

3.  Aranr  le  premier  paiement  de  ces  pensions ,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous- intendant  militaire  de  leur  département  ,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides,  depuis  l'époque  de 
jouissance  indiquée  ci-après,  un  traitement  militaire  ou  une 
allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour 
que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  a  faire 
des  arrérages  de  leur  pension,  sauf  les  réserves  exprimées 
dans  Je  tableau  qui  suit,  pour  les  retenues  qui  y  sont 
spécifiées. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d  une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c. ,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  18/  jour  du 
mois  de  Décembre  de  l'an  de  grâce  1822  ,  et  de  notre 
règne  le  vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Maréchal,  Ministre  Serrent ire  d'état  Je  l:  guerre , 

Sîgné  DL  $1  LLUNE. 
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NOMS  ET  PRÉNOMS. 


CAHATFA  (Ignace- Jean 
Baptiste/.  * 


SoUBElR  A  N  (CfUirks-Jo- 
sq>h'Antoiitr). 
IGiÉ  (Pierre)  


4 
) 

6 


Fort; En  (Fer)us) 


8. 


I  c» . 
I  I 

I  2 

'  > 

'4 
'5 
16 

'7 

.8 


NAISSANCE. 


Dates. 


28  fev 


GevïV  Al  (Antoine  -Iran 
çois). 

Gressin  Y  JT/Iummi  •  Jo  - 

rloCHE  (Hcmi)  

H  EÏM  CS  f Pie  ne- Agathe) . 

O'Hf.GUERTY  (Franço's- 
Pif)  re-CharUs-  l 'ame :) 
R  ATI  t  Z  £#& mtc-J. u.juei; 

CHARPENTIER  (Ililiire- 

MENAU  (Guillaume 
Jouis  ). 

MOHEAU    (  Jean -Bap- 
tiite  ). 

Savarin  (  Thomas- 

^  Pie.reJ. 

G  A  Y  /  Honor/- Anselme 
A'Iathieu  J. 

ÛDOUL  (Jean  )  


lfECK,M\NN  (Jean 

Martin), 

m 

Au  HEiiT  (Jeatt'Baptiite) 


18  Juillet 
1770. 
3  mars 
1770. 

34  nov. 

j  o  déc. 

l776; 
21  août 

1 766. 

2  5  mar5 

«773. 

29  fier. 

I77<5- 
1  8  mars 

1767. 

8  juin 

17^4. 
1  o  nov. 


Lieux. 


Bastia 
(Corse). 


Colonc!  d'ctai 
mr»jorcn  non 
activité. 


1770. 
22  sept 

1765. 

'j  avril 
1772. 

16  oçt 

•  77». 
18  sept 
1771. 

1  1  avril 
1772. 
t$  pet. 
176^». 

1  <;  août 

'775 


Toulouse 
(H.-G3ron.) 
Martel 
(Loi). 

L(»sne 
(Côte  d'Or) 
MontHcur 

(Jura). 
Sancerrc 
(Cher). 
Martîniijuc. 


Besançon 

[Doutai). 

Nancy 
(Mcurthc). 
I!c 

fe  Rourhon 
Ikautieux 
(Aisne). 

Saintes 

(Ch.-Infér.) 

Ne  vers 

(Nièvre). 

Paris 

(Seine). 

Vias 

(Hérault^. 

Neuvc-£g!lsc 
(Canul). 

Strasbourg 
(Bas-Rhin) 

Salcrans 
(H.-Alpcs) 


G  R  A  D  ES. 


UtllLt  j 


LU 


m. 


Colonel  J'infwiieri 

en  non-aciiviu. 

Idem. 

idem. 
ItUm. 
Idem. 


'M  ne!  <k-  csva'.cri 
en  no  t-aeth  ,tr. 


Lit  m. 


m. 


Lletifnanr  -  colom  ! 
•l'iiifintrifc  m 
UOl.-aClIt  ilr 

Idem. 
Idem. 
Idem, 

Lleutenant-colonr 
Je  cavalerie  r 
non-activlrc 

Idem. 

Chef  Je  Nauiiloi 
an  corp»  royal  J'ar 
till..en  non-activitr 
Chtl    Je  f.ai.ii:ln. 
d'I  tfmferJe  e 


1 

7 

o 

p 

*8 


1 1 


6 


1 1 


v 


2  ; 


44 

m 
>  » 

!7 


8 


r 

♦  e 


1 1 


MOTIFS 
CÎC  | 
la  retraite. 


Anr  îennetc 
:;o  ans  de  :ut\ 

Lccompfii  le  al 

lécemb.  r  Sa  2, 


Idem 
c  1  5  nov.  1  82.3, 
LLm 

o  f.'*  nov.   1  Saa. 

Idem 
c  1  o  nov.  iSaa. 

Idem 
c  30 <!<-<  •  •  82a 

Idem 
'c  1 8  nov.  t  822 

Idem 
ca^nov.  182: 

Idem 
'ci 9  dcV.  182a, 

Idem 
cainov.  18s  2. 

Idrm 
!c  25  déc.  182a. 

Idem 
les7nov.t8aa. 

Idem 
le  indec.  1822. 

hlcm 
ic  a^ Héc.  1822 

Hem 
Te  1 1  dêe.  «822 

Idem 
le  a  5  nov.  1822 
Idem 


5 


1010 


la  1."  Jrc.  iC:, 


idem 
le  7  (ïcc  »8a  a 

Idem 
(4 1  j  nov.  I  8  : 1 
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QCOTITÉ 

de 

la 


D  ASES  LÉGALE.S 

de 

la  fixation. 


(  *î  ) 

DOMICILE 
dts 
titulaires. 


i,8oo' 


Ordonné  di.l  Marseille 
17  août  1814.  (B.-du-Knônc) 


1,100. 
1,280. 

2,400. 
2,400. 
2,160. 
2,370. 

2,400. 

1 ,860. 
1 ,920. 
.,925. 

2,000. 
1.-50. 

2,000. 

1 ,800. 
.,875. 

1,710. 


Idem. 
Idem, 
lue  m. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idan. 
Idem. 
Idem. 

Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


Q  UO#TÉ 

du  traitement 
éteint. 


Toulouse 
{I  l.-Ga-onnc). 
.Martel  (Lot). 

S.*  Jean  de  LosiiC 

(Cùtc-d'Or). 

f.orts-lc-Sautnfer 
(Jum). 

Sancerrc 
(Cher). 
Paris  (Seine) 

Idem. 

Idem. 

Vcjtonl 
I  laulc-Saotic). 
Snîsfons 
(Aisne). 

Saintes 
(ÇSarcnte-fnf. 
Ne  vers 
(Nièvre). 
Paris  (Seine). 

V'îas  (Hérault] 

NeuvoT'glise 
(Ganta'). 

Strasbourg 
(Bit-Rhin). 

Marseille 

(B.*dit-Rh&u  ) 


3,000' 


3,000. 
2,500. 
2 ,500. 
2,500. 

2,5»'0. 

2,500. 

2,750. 

2,750. 
2,150. 

2,1 50. 

2,1  50. 
2,I50. 
2,î50. 

2,350. 

2,250. 

i,8co. 


ÉPOQUE 

de  jouissance 

de 

(eu 


r  pension, 


1  "  jinvtcr  iS'.j:  *>uf  r. 
tenue  'lu  cinquième  ,  i » •  **  1  *■ 
concurrence  du  lio  •  (Ui>,  Il  r 
Milunt  de  II  di.'Fc  n-:  c:.t 
son  cr.iteinciit  d«r  i»«w-«Mt»l 
ci  sa  pension  Je  ivir»ite  Jc|»c 
'  accoinr*lis5cmc»tt  J-  *c*  ircn 
nu  deser.  icc 

Idem. 
Idem. 
Idem, 
liiem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 

,  Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Jdem. 
Ire  m. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 
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(■m 


Chef  t!c  Kn 


(.,...  i  *j  / . 


:  tJ  •   

•  I 

V   A  ?.  i  (  .»•'/»   «-i  i /  •  •  •  • 


;  I  i  i  •  |       •  '  '  i  V  1  —,'»*•< 


I 


6  ir.  tts  J  d<M 

!  (Caiva-ios). 
,;,,>.-  l    \  cfUtUI 
i  —  •  ,  #        i  •  1 1;  .1  >  ».  i . 

&«ï avril  ,    î':ii"  w 
  [mu       -  • 


no»  a>  :  vi'< 


i 


r 


>  -  • 

>  )  • 


3) 


Jàsrpàl» 
;  i  »  •  |  a  .  »  <m  c"      i  v 


;  .i    a  >• 

»'77\\ 

•  7  1  • 
1 


(Ci 


»!..»  l'a;.  *-Ujs<. 

Ust  titres 
(Vatj. 

0I1< 

(H.-Su  »MC). 

S  >:-ne). 


Lîr.UN  (  Cuv.'r.r-ï  LU  J . 


1  fcvrîcil  Versa  lies 
,7-ri.  t^lac-  t-O. 

(VVeurth*). 


l    ,  -. 

1  rj  a^ût 


/  *  f        s  "' 
x  »  iS  <  •  1  '  > 1     «ci'''  1  '*>«< 

*   v,,  >r>i  Ri»  Ht 


Jl  )..T,\ 

1  »i  tntr 


nui  Pari» 
:.  Pars 

.,.  (Seine). 


Ultm. 


Là  M. 


tj«  i1  C  •  1 .  lu •  1^  1 
tbtlVitC. 

;:-.vi.  • 

,»rni<xi'l  r.i:  ui.A 
v>i        *-n  liU»t 

fil  • 

i  I  in  ,j   et  or 
t-viJ  *>  c»  n";.--«c- 

'cn.iU.  il;»  ?. ''f»f>- 

C»l  auB-lCLVil*1. 


Idem. 


,t      I  l^'.o»l•"l  >i  jit 


J  -"  I 


<  n  c«>'<5<-'  t'I'i.iitc. 

\'ui>  ^  »l  '1'  >>" 
1      f.  M!     i.l  tlbjH1- 

ithtUtc. 
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ô  k  A  D  E  1    QW>  »  1  * 


elle 
est  rcgicc. 


Ocf 
4e  bataiil. 


de 

la  pCH*tOit. 


idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

id;m. 

m 

Idfl/L. 

Chef 

Idtm. 

Idem. 

intendant 
mriiriirc. 

militaire. 

.•Cviioa  aux 
revues. 

.ommf  sj?r' 
5uc.  r0. 

Idem. 
Colonel. 

^-camp. 


CÀitS  LEGALES 
de 

la  fixation. 


1 ,000* 

• 

vJrdonnance'.i 
17  août  j  b*  1 4. 

• 

J.ûlO. 

Idem. 

■  t„fi 
M'/0- 

iaeta. 

■  •/  )  ?' 

Idtrtn. 

Idem. 

i.cSS. 

lde,n. 

Idem, 

'•7!  v 

Idem. 

1.-185. 

• 

idem. 

1,4*5. 

Idem. 

1.560. 

.7  1814, 

IV  jul  '.ct  et 
»7  MTiitm  t»rr  1  y  20 

Idem. 

1,800. 

27  août  1814. 

DOMICILf 

des 

tituiairts. 


Aubagne 
(fc-da-Rhônc!, 


91J. 

Idem. 

.,350. 

Idem. 

2,040. 

Idem, 

4,000. 

Idem. 

fi  Uuti-Vienne} 
i3oii'onvt'l<? 
(Moselle). 
Saintes 
>tCharente-lnf. 

(Chc*), 
.Metz 
(Mo*cHc\ 

Antikct  (Var) 

Bv!  (evil'e 
(  Sçîne  ). 

Parîi  (Seine). 
Versailles 

fSciocict-OLc; 

Taris  (Seine). 

Idem. 

Si*teron 
(  Basses-Alpes) 

Paris  (Seine). 

Le  Tficil 
f  Ortie). 
Virsailles 
Svinv-s-t-Oiîe). 
Mcntrnrtrault 

(Allier). 


o  U  oriT  t 
iu  ir  iiumcnt 
éteint. 


1  ,  )'JO' 


1  ,Hoo. 
1 ,8o< . 
1,800. 
1  ,Hoe. 

I.vOO, 

1,800. 

2,01*0. 
a, 000. 

J,OOQ. 
2,0OO. 
2,5«0. 

2,OO0. 

2.O00. 
2,500. 
8.0OO. 


t  P  o  Q  U  t 

de  jouissance 
de 

leur  pension. 


86,700. 


i.**  janvier  18:5:  s-mf  rc- 

tCtiltC    <iu  cinqui'wr.c  lwM)U> 
concurrente  ifd  trop  perçu  rc 
>ult-iii  «le  I.»  ilifîcrciict  tiim 
c  11  traitement  <K  n-iti-aci.«ii. 
ci  sa  pvt.kio  1  4fe  ictTutt  .îepui 
l'accemplUicinttK  d.  -ri  irenu 

-j..  iïe  >trv.cc 

Jtûm. 

Jd.m. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
idem. 

Uem. 
LU  ru. 
Idem. 

■ 

Idem. 

1 

Idem. 

Idem. 
Ides». 

IA.  Suif  la  m 'mr retenue  |»o". 
U dificrvncc  ciurcs  >n  trait.  iU 
coiig«  M>inîic  et  *a  ptii*>ion, 

>."  .ivit-r  it>i};  !c  paie- 
ment î.'a-i-ilrcu  qua  complet 
•»>i  j»ur  «j'i'il  aura  CCSSC  «i  ci  . 
loUti  «ui  te,  luuii;  Je  L  pJCt.e. 
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(  N.°  i  o.)Oiwoxnance  du  Roi  qui  accorde  (ks  Pensions 
de  retraite  à  quarante  six  Àiilitains  y  dénom niés ,  payables 
sur  le  Crédit  de  i$2j. 

Au  château  des  Tuilerie*,  le  18  Décembre  1822. 

LOUIS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu,  i.°  les  articles  25  ,  26  ,  et  32  de  fa  foi  du 
2  5  mars  1  8 1 7  ; 

2.0  Les  articles  3  ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  rè^Ie  fe  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
foi; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  fa  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère ,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après,  portant  le  n.w  3  ; 

4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  10  décembre  1822,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  fixations,  et  fa  possibilité  d'imputer  les  pen- 
sions proposées  ,  montant  à  fa  somme  de  cinquante  -  un 
mille  trois  cent  quatre-vingt-cinq  francs,  sur  fe  crédit  d'ins- 
cription de  Tannée  1823,  fixé  par  l'article  5  de  fa  loi  du 
1 4  juillet  1  8 1 9  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'éta;  de  la 
guerre  T 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  mit: 

Art.  I  II  est  accordé  à  chacun  des  quarante-six* mi.itarres 
dénommés  au  tableau  q::i  suis  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  au*  indications  de  ce  tableau  (1  ). 



(1)  l  es  pensionnaires  compris  dans  rette  ordonnance  rie  pourront 
se  pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit'auprrs  du  minière  des  finances, 
pour  y  réclamer  leur  certificat  d'inscription,  qu'après  le  doai  d'un  moi*  à 
partir  de  (  1  jnibiication  dt  la  présente  ordonnance, 


/ 
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2.  Conformément  à  l'article  S  de  notre  ordonnance  du 
2.0  juin  »Hi7,  lesdites  pensions  seront  inscrites  à  nofre 
trésor  royal ,  avec  la  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque 
article  du  tableau  qui  *uit. 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département ,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu  ,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides  ,  depuis  l'époque 
de  jouisçance  indiquée  ci-après,  un  traitement  militaire  ou 
une  allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour 
que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  a  faire 
des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal ,  envers  l'ad- 
ministration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c. ,  afin 
qu'elle  soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  fa  quo- 
tité de  leur  pension* 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  piésente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  18/  jour  du 
mois  de  Décembre  de  fan  de  giâce  1  822  ,  et  de  notre  règne 
le  vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi: 

Le  Maréchal,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  Dr.  BSLLVNF. 
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NOMS  ET  PRÉNOM.*. 


5 
6 

7 

8 


I  o . 

1 1 . 

1 2 . 

.4. 


Vîagp.n  (Ji*n-1tep 
tsstcj. 


0  O  »  I  M  A  H  D    f  /Vrr/r 

Lai  a vi-:  (Phrc)  

OUBARp  (Lotuis-AUtfr). 
De  Nervaux  f.ît  fi- 

liurtlu'Unù  J. 

M  NNE^ClTEtLr.  flV<# 

HLiiiC'JitliC'i  ). 
D  A  V'EKNC  f  l .aurai  1- 

Lé.n  }. 
i'i  U  ^ />ïu'/<:W  

1.A7EN  Hit  Eazaine 

/!.-î  ugt.'stiti -fila  rit) . 

Martin  $1  S.-Martiw 

(I  r.ti  çniy  -  Aitxanatt)* 
LLrEBVHE^/1/..'r.V-  A.- 

A  LARD        fp- Marie), 

BoiVANT  (Cluudt- 
Lùcnnc-Joicyh). 

BoutaUlt  de  Russy 

(A^re-Fr.-Llis.dcih}. 
De.  ME<1  (Jciin-U.ipl'sttJ . 


ly.  Maréchaux / / ™/rt-0/j- 

Antoutt-M.  r  e). 
8.  Thl;  i  »  n  dît  UODEM 
f(  ri>t  j'hfj. 
19.  HUUEL  (.ft.:n-Picrre).  .  . 


1 

NAISSANCE.  ! 

n  | 

p  t 

►••rv 

1 

r 

en 

•  M  OT  1  F. S 

intutiiiic». 

ne 



m  j 

GRADES. 

13  ire* 

j...  »... 

• 

?  * 

'*  1 

/  1 

V 

la  retrait»'. 

i  s  mars 

ThîonvîIUj 

> 

tl 

/ 

Anciennciô. 

1776. 

(Mo>dlcr). 

du  m  \  *  t  cjn\ 
tle-  liane-. 

*  7  r-nx . 

La  So-i.crraine 

Idem 

j 

1  -,  -2. 

rlu         réf.  /V. 

A-/  .V3J  111  W  »  ■ 

<)  marj 

\  i*!c!*22naTl'  I*IC'»t.  nanl-'...lo:.«  l 

/ 

•  77Ô. 

Charente  ). 
NeuS-Brtoch 

au  3  v.  rc£.  tic  Iki.r. 

Ancîcnnctc. 

140  r. 

ïdt'ii 

'77* 

(IIjui- lUiin). 

nu  t  .'  re<f  /<■/. 

lilt  .it. 

lu 

fs-mr-Tilie 

Lie  m 

10 

.6 

1  7'  ;  . 

{Côu-fQej, 

an  e^«).'  r*  g.  /./. 

{ 

Idem . 

Il    J  '.!  Il 

Lyon 

Idem 

)  2 

»(  7 

1771. 

(Uhùnc). 

au  r**j.  $ui*«t 

de  JT/i  fe^r. 

17  j.tin 

Joncrctiil 

Chrl  .ic  h  -j't'nn 

1  0 

'  -î 

Idem. 

1769 . 

(Aul.e). 

au  ai.'  r^g.ûc  ligne. 

7  u«ar* 

Versailles 

1  0 

1  0 

idem. 

•77  ï- 

(S.-ct-Oj. 

au  j  2.L  ré  g.  /./. 

20  .SCj.t. 

1  7?  I  . 

/  / 

Chii  -1  hlerry 

Idem 

1  2 

hh  m. 

(A»«  >i). 

au  ji.L  . év. /7. 

=  4 

Vanne? 

/  Vm 

ij 

4 

7 

Jailli. 

1  /c9- 

(Morbihan). 

au  :8.c  réc.  /V/. 
Majfjr  «lu  27/ 

1 lonfleur 

\  fi 
1  , 

| 

Idem. 

*~7\  • 

>  t  t 

(Calvacio  ). 

l  o»'.  t\*'  U'intr. 

.1*  .i   •  1 1 

oa\  erne 

/  f 

1  Um 

6 

2  d 

Idem. 

«7.4. 

(Bai-Rhin). 

J  11  £9.*  :C^.  fV. 

27  H  '«àr> 

•  77  i  • 

Salins 

CluT  Je  lut.  ju  fi.' 

>  1 

1 

i  t.  ÇrTi. 

r«p.  vl  Inf,  Ic^irf. 

1  1  sep. 

Etrcpigney 

(Jura1. 

Ch«f  «l'ecc;Jrct: 
«ie  cavalerie  ,  capi» 
au  r»r-  t!c  «lraROii> 

9 

r 

]  V ,  •  ( ,    ,  . 
L>'  C  >  J  U  IL 

'779- 

et  mlirraiK  s. 

Limoges 

>ie  'a  puât  rcyale;. 

j  avril 

Cai.i;jir.e.iii 

1 0 

1  7';o. 

(1 1.- Vienne) 

r<-"o-        %Ui  ' 

2  sert. 

i),oi.(a-i>  Hu.li 

Idem. 

>  - 

1 

r 

/\nc!er.nccr. 

1*7*. 

(Aube). 

/  / 

Troyn 

Idem. 

49 

• 

Idtm, 

(AtibeV, 

20  juin 
'777' 

idem 

j° 

hit  m. 

(Cher). 

an  ç.1'  it^. 

RlcaMire*. 

t  9  ju  lîc» 

'  :  -  !  ï  i  a  !  c  t 

!d*m 

•  *. 

3 

» 

{  Tarn). 

atl  r  ;  .c  n;2- 
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•  <  »  *  d  r. 

U  OT  1  i  F 

• 

-•f  rV;»'<»  . 

1 

de 

He 

U  j  rioion. 

I 

ColDncL 

v  'rd onn.  nu 
27  août  1*114. 

2,1  JO. 

lim. 

Cî-ef 

f  i     * I- 
l«  laUtW. 

<  oion»*.. 
LU  m. 

o. 

a  ooo. 

I (ittn . 
Idem. 
Lient. 

Idmt. 

Cuf  de 

*  t> 

'  aN  ..On. 

Idem. 

'v55- 

>  *rm  et  an.  a  dV 

••(^(•'••«i«>..»  con- 
Hji  ,v-n  1 S  i  6.  »-rc 
c<  rtr'om  «utiii-st. 

CV«'onM.fc  do 

A  a 

27*0(11  t  d  1 4. 
Idem. 

Idem. 

1 .800. 

hirm. 

Idtm. 

1,508 . 

hlcm. 

!  ,7  »  O  . 

Idem. 

/->-. 

îd  m* 

•t  ha'a'"'. 

• esca^.0™ 

1  ,  . 

idem. 
Idem. 

Idem. 

|  Idem. 

1 ,2  00  . 

Item. 

\dm. 

«M; . 

fdem. 

idem. 

«,too. 

Idem. 

I 

400. 

Idem. 

IOM 1CILE 

des 

titulaire*. 


Angers 
(M.-ci- Loire). 

Lt  S~«  itrr-.-tn: 

(Creuse). 
Valenciem.es 
(Nord).- 
^t'a*  bourg 
(Bns-Khin). 
Dijon 

(Oort-d'Or), 
Membicy 
j  Hautc-Saone). 

[Ilk  -ci.ViU:nr). 

Paris  (Seine). 

Château- 
n»krry(Aisnf). 
Bourg  (A;n). 

« 

e 

Monay  (Jura), 
!\iris  (Seine). 


Leur 
POSITION 
actuelle 


Présent 
au  cerps. 

Idem, 

Idem. 

Idim. 
Idem. 
Idem. 

/«*•,*. 
Idem. 
Id  m. 
Idrm. 
Idrm. 

fdem. 

idem. 


Idem, 

(!  L-  Vienne). 

i)r.#m,r -Saint- 

Idem. 

.  Ua.s!».  (Aube). 

Tours 

Idem. 

(Imlr-«-L.!. 

Me: z  (Moselle). 

Idem, 

ViTcfrnncfie 

Idem. 

\  J  art*). 

fcj'Ur  DE 

fL  j'O.J  .-N.TlK.e 

de 

leur  pension. 


11 


1."  janvier   I T  2  »  ;  Ir 

1— ir  u'att  4  yen  ^..'i  cot.(i  et\ 
.»  [rutroù  I!  aurt  ce îé  d'etrrj 
»ut  le*  T.-.,  Istlc  lu  guerre.' 

Idem. 
Uem. 
Idem, 

Idem. 
Idrm. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

• 

ïden. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Llem. 

Idem. 


uigm 


zed  by  Google 


(  I»  ) 


—  ■ — 

'»  - 

'  c 


2  I 


NOMS  FT  Ht  F.  NOM*. 


33 

-4 

25 
16. • 

*7- 

28: 

29. 
jo. 

3«- 

5- 
53- 
>4- 

35- 
3<- 
17- 
>8. 


Lucas    m  toi*  t- Joseph ). 

ÎÎCGl  IE1N  (LtNtS-Fhrl' 

mviul-Jncrh). 
NicoL  ( Jacqutit  Anne 

A  l.irgutrif- Auguste). 
?oh( F ier ■  c  Aridre'J. 

3uiCN  (Julie  k}  

Cazâls  (P<ml)        . . 

ClJAMDAUD  (François). 

Irul A  ( Mathurin- Jo- 
seph), 

D'A.UBLY    ,  -'View- Ni- 
colas). 

Henry  (Mû  htl .  1  tarit) 

De  Bertin  (  Léonard- 
Alexis  ). 

François  (Ch  irla-Jo 

icphj. 

LaVAHHE  (Lconorc- 

AUxnnJtt). 
Joseph  (Pierre)  


N  A  ISS  A  N<.  E, 


Dates. 


Hm«zf.l  (Jean-Ja  quei) 
('). 

\1fn  essieu  (  Antnîm 

Fran(ois). 
D l Y  AU X  (  Cluiul:- I  h.> 

mas). 

F  au  HE  (Antoine- Joseph) 
CoUGtON  (Ambrais?) . 


jeux. 


1  6  juin 
'775- 

î6  juin 

,«« 

1  .«■'■ "  juill. 
'773- 

2  1    Cl  t. 
I77O. 

27  avril 

'77V 
<  ;  août 

177 1 . 

18  nr  [. 

177;. 

.cf  nov, 

'774- 
.cr  aoû 

177*' 
r»  août 

177» . 
2  oct. 
i767. 

15  juin 
1776. 
8  août 

1767» 
jo  nov. 

2 V  oct. 
«775- 
2  5  nov. 

1 5  juill. 

1775. 
1  o  mars 

i  fcv. 
»  7  î>  V  - 


GRADES. 


PUA  CI 

iftj  ifi»li:> 
uillrnln  s 


Maubeugc 
(Nord). 

Lille 
(Nord), 
Toulouse 
[I  l.-Garon.) 
Scnonchcs 
l"urc-ct-L.) 

Boy  a 
(  Morbihan). 
VHicnaagnc 

vHcraulc\ 

Mirctnlais 
.'UcS.-Doining. 

Alain  tenon 
>  Lurc-ct-L.). 
LancJrecourt 
(Meuse). 

Paris 
(.Seine). 
Srfint-I  aurcnl- 

(DortlojjncJ. 

Tincrv 

4 

^Mcurtlu). 
Pcrriers 

(Manche). 

Momhlain\illc 

Wi/ikon  ,  can- 
ton «le  /urtcli 

;Sui»je). 
CI.ât.-Tliiriry 

^aint-Dtn:? 
(Scmc). 
A\  ignon 
[Vaùuuàc}. 

Vitré 
fil.e-et-V.U 


>5 
-4 

)  > 
19 


Carimine  47 
au  \  .\S  régi  m. 

.de  ligne, 
idem 
au  16. 4  rëg.  'ni 

tém 
au  17.1  rég.  id 

lue  m 
au  1  S  c  rég.  id,\ 

Idem 
au  ii.e  rég.  id. 

hit  m 
au  2 ).c  ic^.  id. 

J  tient.  29 

f.fcm  \C 
au  27. c  rcp.  /V/. 

au  j  1 ,«  réu.  /V/. 

idem  ' 
au  j6»c  re'n.  id 

Idem 
au  a,S.L  rcg.  id. 

Idem. 


t  c 


2*< 

»« 
I  I 


I 


2  i 


MOTIFS 


<!c 


la  retraite. 


Ancienneté-. 


Infirmités, 


/  'cm. 

Idem 
tu  ç^.1  rég.  /</. 

apui  <r  J  'inf'ni 
ii  it  au  1  ég.  «>uii.  • 

ti  tenter. 
C»|4taii>€  auc».'  réf. 

i  IllfillU  ur  li  eut- 

Idem 
au  20.'  rcg.  £fi, 

Itpîi.  a.!|u.L  înijoi 
nu  rr».  île*  chj»;. 
«  chev.  «lu  Csnul. 
C*]>iuinc  au  rcg. 

on'-cuf  i  ih 
■  al  tic  h  C0tc-J*Or 


h 


49 


4 


47 


I  c 


10 


C 

14 


Idem. 


Idem. 


\nt  iennefe. 

fdim. 

Inlirmïcés 
et  hlcssurc. 
Ane  ienneté. 


Idem. 
Ucm. 
Iiifirniitc. 

Blejsurcs. 
Infirnoitc.*. 
Ancienneté. 
Iufirniitv'.<. 

Idem. 

Ancienneté. 

Blessures 
et  mfirmitésj 

Idem. 


(1;  A  servi  dan!  un  rvft.iucni  IUÎSCC  Caj- uuii  au  »c»«cc  de  ••«•aa.û.. 


UiqitiZGu  b  y  Google 


&  n.°  j  80  &r. 


C8iDE|  QwmTà  |BA3ES  LÉGALES 
I  réglée.]  U  f,cn,ion- 1    la  fixation. 


Capitaine  !     1,1  2  5*" 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idrm. 

Idtri. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idm. 

fiLrin. 


7Cs 
500. 
•,100. 
t.ioo . 
«,200. 

590. 
i.o9;.| 
1.035 

l,20O. 
1  ,ojo . 

1,200. 
700. 

1  ,o3o. 

I.20O. 

1,140. 
470. 


Ordonn.4*  du 
a  7  août  1814. 

Idtm. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


Idem. 

Idtm. 

Idem. 

Lient. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Id'-m. 

Idem. 
I tient. 
Idem. 

Idtm, 


(  »  ) 

DOMICILE 

des 
titulaires. 


Saint- Orner 
PawJe-Calais;, 

Lille  (Nord). 


Toulouse 
(H. -Garonne). 

Chartres 
(  Eure-et-Loir). 

Rennes 
■Hle-et-Vifainc) 
Villcmagnc 
(Hérault). 
Marseille 
B.-du-Rf)û!)cl 

Maintenrn 
(Eure-et-Loir) 
Verdun 
•  (Meuse). 
Paris  (Seine). 

S.-rAwrcnr-du-M.»- 
«oir  (DerdMcne). 


Nanry 
(Meurt  he). 

Pfrricrs 
(Manche). 
MontMainvillc 

(Meuse). 
Zurich  [Suisse) 

Pau 

(Basses  Pyrcn.). 
Epinal 
(Vf  ^e>) 
Pari»(icmc). 

Vitre 
'Ce-;  t-Vi'aine) 


VU*  Série.  N.r  j8o///. 


Leur 
POSITION 
actuelle. 


EPOQUE 

jouissance 
rie 

leur  pension. 


Présent 
au  corps. 

/./(  m. 

Idem. 
Idt  m. 
Idrm. 
Hem. 
Lie  m. 

Idtm. 
Idem. 
Idem. 
Lie  m. 

Idtm. 
Id  m. 
I  lr m. 
Idem. 

Idem. 


I.\m. 


m. 


l 


de  m. 


c 


I."  ,'anvfT  ipa,  .   |c  ,,a;c_ 
"nu  n'aura  Jicu  qu'i  complet 
lu  faut  qu'il a*m  crtt  .(cm 
*>Wc*ur  les»*  .(s de  b  guerre 
Idem. 

Um% 
Idtm. 
Idi.  v,  ' 
Idem. 
Iden. 
Idem. 
Ide'tt. 
Itlcni, 
Jdtm. 

Idcnt. 
Idem. 

lde.t:. 
Um. 

Itife:. 
idem. 
Idt  m. 


>y  Google 


(  j4  ) 


1 


r. 

r\  ■ 

*  o 


NOMS  HT  PRÉNOMS. 


— — - 


39.  Levavasseur  (Bon- 
Frn*ç9  s- Robert). 


40. 
41. 

4*. 
43- 

44- 

45. 
46. 


LUCOT  (Louis)  

GAPAr  (Joseph)  


Ham  !ÎL  (Je  m  -  Baptiste 
Vnnen:), 

Molinej  (Guillaume). 

Pi  HUBERT  (Luth-Fran- 
çois). 

Chavohet  (Louis)  

M  A  l  l  ET  (Jean-No'él 
Simvn). 


NAISSANCE. 


Dates. 


11  mai 
1783. 

17  fev. 

■775- 
7  on. 

1789. 

1  1  mai 

'7Î9- 
28  sept. 
1789. 

1 7  mars 

V775- 
9  mai 

1776. 
*  5.dec. 

1771. 


Lieux. 


Picativille 
(Manche). 

Joinvifle 
(H.-Marnc) 
Monjélirnai 

(Drôme>, 
Paris 

(Seine). 

S.t-Gcnic5 
(Dordogne). 

Sarnt-Deni.» 
(Seine). 

Sucy 
(Seinc-et-O) 

Morlaix 
(Finistère). 


Lieutenant 
au  i  j.«  rc:;im. 
de  ligne. 
Idem 
au  t8.c  rég.  id 

Idem 
au  a  1.-  réç.  id 

Idrm 

î  la  3/  compag.  «*< 
fu*i  icr  iéiicnuirc 

>ous-Sicutenant 
au  13'.*  régim. 
de  ligne. 
idem 
au  32.'  rcg.  id, 

Idem 


Chirurgien 


Dt*Aï 

mil 

LutNt. 

de 

■  ■ 

la  retraite. 

a? 

2 

12 

Blessure. 

4i 

1  1 

t 

Rlr«iirf  < 

17"'   ^  U  l  \  J 

et  fnfirmitcs. 

1 

te 

Blessure*. 

7 

•  6 

Anci<  nneté. 

'7 

22 

Blessure. 

• 

48 

2 

1  O 

* 

■ 

Anciem  été. 

> 

5° 

h 

*4 

Ble<*ures. 

34 

5 

1 

Ancienneté. 

t 

1 


(N.°  ii.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Pensîons  de  retraite  h  soixante-on^e  Militaires  y  dénommés , 
payables  sur  le  Crédit  de  1823. 

Au  château  çjes  Tuileries,  le  18  Décembre  182X 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  K01  DE  Frajsce  et 
de  Navarre  ; 

Vu,  i.°  les  articles  2$  ,  26,  30  et  32  de  la  loi  du 
25  mars  1817; 

2.0  Les  articles  3,4  et  S  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  flhnode  d exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
cTéiat  de  la  guerre,  d'après  (a  révision  du  comité  du  conseil 
d'état  attaché  à  ton  minùtère,  et  détaiilées  dans  le  taMeau 
ci-après,  portant  le  n.n  1  ; 

4.°  Lavis  de- notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 

Digitized  by  Google 


B.n.8j£oAf.  (  }$  ] 


CBADl 

la  peiuion. 

aA3£fl LiGAL  f 

 S  mr 

JOMIClLE 

titulaires. 

Lear 
POSITION 

✓ 

actuelle. 

ÉPOQUE  B 

m  îe^u* 

die 
*t  reliée. 

de 

U  fixation. 

de  juui*sanc«  jj 
de  j 

leur  p  n.<ion.  : 

H 

l'emctu' 
Idem. 

idem. 
Idem. 

• 

5)8' 

7f>S- 

* 

608. 

Orr1onn.ce<îù 
27  août  1814 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

• 

Cherbourg 
[  Manche), 

Joinville 
Haute-Marni). 
Montéiimar 

(Drômc). 

B 

Présent 
au  corps. 

Idem* 

Itlem. 

Idem. 

1."  janvier  1 8  >  )  ;  le  iuk  1 
QCIit  n'aura  lieu  qu'a  co.  u<t-  1 
lu  jour  00  il  aura  cv*si  J'éli  1 
uiJ<  *ur  le*  fond*  Je  la  gue.n.  1 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Sous- 
iicutcnan* 

• 

Lltm. 

Nant« 
(Loirc-lnfér.). 

1,1e  m. 

Idem. 

Idem. 
Uem. 

700. 

Idem. 

Arras 
Pas-dc-CalaU). 

Idem. 

Idem. 

> 

Idem. 

• 

Idem. 
Idem. 

> 

Cbtrurfler.- 

V.    ■  >""*  J 1  «i  c™^ 

ir»;Of. 

Idem.  , 

Morlaix 
(Finistère). 

Présent 
a  son  poste. 

Idem, 

• 

» 

Total. 

« 

•  en  date  du  fo  décembre  1822,  portant  qu'il  a  reconnu  la 

légalité  de  ces  fixations,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pen- 
sions proposées,  montant  à  la  somme  de  cent  vingt-cinq 
mille  soixante-quatorze  francs  ,  sur  le  crédit  dmscripriori 
de  Tannée  1823  ,  fixé  par  l'article  5  de  la  loi  du  14  juillet 
1819; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre, 

NOUS  AVON*  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  nui' 

Art.  i/'  II  est  accordé  h  chacun  des  soixante-onze  milî« 
lai  es  dénommés  au  tableau  ci-après  une  pension  de  retmi  e 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 
-   _  „  • 

(<)  Les  pensionnon  s  compris  dans  cette  orH^nn  ince  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  min;.<tre  <4cs  finance?  ,  pour 
y  réclamer  leur  c<  n,fi<  at  d  inscription  ,  qu'apro  îc  clc!aî  d'un  moi»  a  partir 

de  la  publication  de  '.a  nrés  nie  ordonnance. 

•  •    _  Digitized  by  Google 
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a  r 
_  2 

n  = 
0 
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NOMS  ET  PR&KOM& 


i  .  R  a  nr>  ;  n  f  'it-Alfy.). 


L.EFEDVRE  (Charles-  ta- 
tiisfat). 

Mo  II  AT  f  1/Vr/v/  7^7»A 
Raitasnï!)  fi }. 

5.  PtT!Tni.i(HL^//tV7r//(i) 

.  SaINT-RI-MY  (Maurkf- 
l*Ctiis). 

j,  !  î  A  H  A  G  K  (JcitH-Btipthte). 

%\  vjANivet  -  Dn.cr.RA  - 

VI.CHI  (Piftrt). 
9 . 18I  ATtilVET  (Pierre)  

0.  :ÎIARN01S     PE  BAIN! 
^ Anto'wt  Charles). 
.  K  Ll  PFFELL  /V/ur  7  Yf/vr- 

.  li£RLr.N(  OURT  f  l  astj . 

j .  Hreucnot  /  W//r<Y - 

Alexis). 
4.  Ikémancer  (Jean-Jac- 

(JVrs).  , 

1  ? .  Cmr.Y  (  F rançob  -  Par 

,  i/AMDAHD  (M:eh  I).  .  . 


NAISSANCE. 


Dates. 


jo  nvril 
1 774* 


L  ACNE  A  VfMtiH  lliff*si 
Ctvt&iiJI. 


14  jnnv . 

1770. 
1 8  jnnv  . 

'773- 
1 1  janv . 

179*. 
1  o  sept 

177*. 
1  1  a\  rit 

1760.  . 

I  ]  juilkl 
'774; 

1  2  août 

'77  >• 
1 6  janv . 

1771. 

(>  nm . 

1761. 

28  juin 

.  ,775- 

26  s«*pt. 

■7*9- 

5  nvril 
1771. 

»  4  d«â . 

«  775- 
1  t  juin 
1-75. 

27  mat 

•77J- 
:  5  aoûi 
1  ^  --  « 


Lieux. 


P.iri 


••5 


Sotte  ). 


Hirson 
f  \isneï. 
Rullv(Oise). 

Naplci 
(  mvJhme 

.te  Niplrs?. 
r«  uv< r ,  canton 
>!t  NiufJûicl 
(  Suisse). 

DamViltcrc 
(aUusc). 
Paris 
(Seine1. 
Monthoycr 
[Charente] . 

S.-McHard 

(Cr.use). 
Rctlitl 
(  Ardcnnes) 
Ha^ucnau 

(Bas-Rhin). 

Mort  uil 
(S  mime). 

Cliàlillon- jui- 

SieincjC.-dij'r}. 

Vcrncuil 
(F.ure). 

S  .im-C)  r-«le- 
Sstcrnc  (Eure) . 

S  nnt-Httairc- 

iii  —\  iHcJ'rancJii 
Ctwuen  i-lof.) 
I  or.  •  Datot'nin 

(  dr  .S  n»i- 

Dt>ttm>gtir), 


GRADES. 


Colonel  rl'ctàr 
major  en  non 
activité* 


Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

>Ionç!  li'rnfinrctir 
en  iion-aciivitç. 

Idem. 
Idem. 

Colonel  .lccSv*lcrl< 
en  nou-jctivitc. 

Colonel  t'"inf.mti:Ttc 
en  i.on-ictiviu. 

Licutencni-cr.lonri 
d'inEm'erie 
en  nor.-aciivùé. 

Idem. 

Chef  ,lc  ImmMIo. 
«î'infx:  tc;ie  en  non 
ictivité. 

i.icu  Knant-cofonH 
d'tnfiuiK  rte  en  uu.i- 
acth  Hé, 

Idem 


Vient* 


1)  r  r  à  1 

Ae\  scr.  icc* 
militsirej. 


17 
>  > 


I* 
U 
\7 
,9 
4: 

Y) 


I  > 


8 


MOTIFS 

de 

fa  retraite. 


2  r, 


I  (  I 


4 
•  l 

8 


X* 


•  ( 


Ancienneté  ;  se» 
ir<vnc  ans<fescrvfo 
dm  ne  Mcomplia  le 
1 2  kci*tcinWc  1S22 


Idem 
!c  1  <">  oc  t.  1  Sii 

Idem . 
le  1 7«ept.  1822 

le  2 1  sept.  182  2. 

Idem , 
'c  1  1  oct.  1821. 

Id.  m  . 
e  1 6  se  pi.  182  2 

le  5  sept.  1  822 

Idem , 
'c  z  1  sept.  18  22. 

Idem, 
le  1 6  sept.  i'-2i 
, 

le  7  ort.  1822. 

Idem, 
'c  9  oct.  1 822. 

Idem , 
le  i  5  oct.  1822 

Idem , 

C  I  (1  iCpt.  |82  2. 
•C23  Stpt.  182  2 

Idem. 

Idem . 
'e 20  sef  t. «82  2 

L  an , 
1  9  'C-^1 1 .  »  b'  2  2 


(      N.UUtlAlÎMt  If  jiH-.i.. 


) 
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GRADE 
►ur  lequel 

elle 
;st  réglée. 


B.  n.°  580  bis. 

■  M 


(  37  ) 

■ 


Colond. 


QUUT1TS 

4c 


1.9»°' 


*A*E>*LÉGAii 

la  fixation. 


Ordonn.06  (Il 
ij  août  1S14. 


Ufin. 

9  ■ 

Idem. 

Idem, 

i,i  50. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

i,4oo. 

*  * 

Idem 
tue  m. 

Mm. 

1 ,61c. 

Idem. 

Idem. 

2,3 10. 

lltm. 

Idem. 

2,lO0. 

Idtm. 

Idem. 

2,150. 

Idem. 

Idem. 

2,^0. 

Idtm. 

Idem. 

'ieuten.1- 
colonel. 

2,000. 

Idem. 

Idem. 

2,000. 

Idtm. 

CSef  rie 
bâta- lion. 

1,620. 

jLieuten.1- 
coloncf. 

».775- 

lien. 

Idem. 

1,81;. 

Idem 

IJcm. 

* 

Idem. 

• 

• 

DOMICILE 


titulaires. 


Paris  (Seine). 


QU  OTITE 
du  traitement 
éttit*. 


Idem. 
Idtm. 
Idem. 

Pontarlîcr 

(Doub>). 

Châlons 
(Marne). 
Lembégc 

[3.- Pyrénées). 
Montbovcr 
(Charenu  ). 
Au  buis  on 
(Creusé. 

A  t 

Champignculci 
(Ylctirihc). 
Strasbourg 
(Bâ*-Rhin). 
Moreul 
(Somme). 

(Uu-d'Ur). 

'vry-fa-BntaiMc 
(Etire). 

(Bn-Khln).  - 

s  .Lit  J.  ftiwTAn 
;.-Jy  {>  .rurenic  In». 

Paris  (Seine). 


3,000* 


.3,000. 

3,000. 
3,000. 

3,000. 

3,000. 

2,)00. 

1.  JOO. 

2,  joo. 
2.750. 
-,500. 

2,1  50. 

1,150, 
I  ,80c. 

t 

2,.;o. 

2,<5*. 

2,1  jo. 


ÉPOQUE 
de  jouissance 
de 

leur  pension. 

1."  janv.  loi}  ;  s»*f retenu, 
u  j  .*  |o*qu'«  concurrence  Uu 
trop  por«,u  re*u  t  uil  do  Utilité*, 
renée  cuire  *on  traitement 
n»t«aciitl'4  ci  m  pension  àV rc 

r  iltc  ,   .Jt  ;>ufs  l' accomplisse 

VClll  Ait  SC&  JL»  .1115  tic  kCIVtCtf 

Idem. 
Idem, 
idem. 

Idem. 

Idem. 

f 

/i'Vi. 

/</r//z. 
7.A///. 
Idem. 
•  Uem. 

LU  m. 
Lu  m. 

Idem. 

LU  m. 

Lu  t:. 


Jigitized  by  Google 


2 

^2 


8. 


'9~ 


20  . 
2  I  . 
Il, 

2  î 

»>« 

a7- 
28. 


De  Loti  a  rsFN  f FwWr  /  m 
Guiiuivme)  l\\ 

M l ALET  (  Pitrvt). , 


NOMS  ET  PRENOMS. 


.0':QtT  f  N  IV X (Jean 
Chtricé^Jimeph), 


Mo  U  E  A  U  (Marie  -  Mar- 
tin). 

I'kENY  (Pierre)  


NAISSANCE. 


Dates. 


t  I  janv. 
'774- 


tistfAvgi;st:n}. 
.M  EL  I N  t  (.  ostph-Chii'.  Us). 


ROBJNEAO  (P.  erre  Frua 

„  f  "V- 
Cakhon  {.Iran  BëPtirtt 

Thomas  ). 

MAKTIN  (Etienne  -  Au 
gust  n). 

AhBEY  (Clmdf)  


50. 


i1  • 


\l\L>AHT'fPierrrJ  

îADIMON  ( rram oi\J . .  . 
BOGNY  (Clau'e)  

Bonne  (Jean-  A'/V»  tlasj, 
3  j .  Cetifr  (Jean-François). 

^.\Dic\sT'(k\ne)  

j  i  .  Jd  t  !,A<.  H  A  V  E  (/ad:  e). 


(1)  Nata.aftâé Tiap^a^. 


1."  net 
t776. 

.  »  fév. 

1 9  dcc. 
1769. 

I  5  ort. 

6  dc<\ 
1766. 
50  ccr. 
1776. 

20  juin 

•77J- 

I I  jm\. 
.770. 

i  >  mai 
1763. 
i  ?cpt. 

•77*- 
3  1  mars 

'775- 
9  (Ici . 

«774. 
1  fcv. 

1  ^  mat 
1770. 
1 4  nov. 
1767. 


L'CUX. 


S.-^nup'et 
(NorcJ^ 


I 


'77A- 

j"  rfer 
'771 


jtcj  Venta 

Yabres 
(Ganta!), 
l'a.i* 

S  Jne). 
ymet 
'Dcrdognel 
S.-Ganadct 
[B.  du-Rh.). 

Liy-Salm- 
Cnrfswjhe 
(Meurt  lie). 

Craon 
(May  nnc). 

Conuucs 
(Aude). 

Marseille 
B.-du-Rh.). 

(Côtod'Or). 

Kordeaux* 
(Ci  ronde). 

A  t'en 
Loxt-Gar.) 

S.-Dizicr 
'!  bure- M,). 

Sibnoni 

(Meuse). 
Paris 

(Scrru). 

»a:ung-  sur 
Luirt  (Loiret». 

Argent  n 
(Indre). 


D  0  •  1 1* 

dei  Értvlcc* 
mfliuires. 


GRADES. 


Licut.-coîonel 
Tl'infantcrie  en 
non-activité. 


IJem. 
Idem. 

Idem, 

Idem. 

idem. 

Lîetifrna  teo'on 

de  romitftfc 
en  non-icih  hé. 

Idem. 

Clwf  M  hitiMîo. 
dVur-'najorcn  not 
sctl»  Itr. 

Chef  .i'cïCiJr  ir. 
i'rtjt-mtjorm  non 
ciivité. 
Chef  de  bataillon 
a  irifMnfrrl*  m  non 
acuviii . 

Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idm. 
Idem. 


/  em. 


19 


1' 


10 


1  « 


1 1 


5 


3 


l-3 


M  O  T  I  F  5 

dé 

la  retraite. 


A  nclennc  lé  ;  Soi 
(Vente  tm  ,  c  sc-vic 
'lit  r  •«.  accompli»  la 
2}  yj««  nil.ie  tou.j 


Idem  . 
!ei.*oci  1 8a  * 

Idem, 
e  160a.  1 8a i 

A/r/w , 
c  270CI.  1  8*a 

Idem , 
lc  2  r  sept.  1822 

Idnu , 
!c  2  ocl.  182 

Idem , 
le  30  oct.  1822 

Idem , 
;c  ior-r.  1^22 

Idem , 
'e  17  sept.  i3 1 2 

Idem. 
<C22  sept.  1822 

Idem, 

Se  1 6  sept.  1822 

/dtar , 
1 S  m  t.  1 822. 

Idr/n, 
'e.|  nrt.  1822  . 

/  Um . 
'e  1  8  rct.  1  322. 

Ai  m , 
e  i  2  ocr.  1822 

Idem , 
C  2  I  5Cf  1.  iX  22. 

idem , 
.  2  \  fc;  t.  182  a. 

C  701.  i  8:  )' 


el'c 


QWCOITK 


3  AfcBb  LÉGALE 
de 

la  fixation. 


DO  MI  Cl  L£ 

deg 

titulaire*. 


QUOTITÉ 
du  traitement 
éteint. 


Lie  tcn.' 
u.lonri. 


Uaa. 

Licm^ 
Idem, 
ld<m. 
Idtm. 
lut  m. 


u 


m. 


Clcr 

Otf 

jlfacidran 

CScf 
ic  baril'. 

Idem. 
LU  m. 
Idem. 
(  !tm. 
Lit  m 

fdiJK 


1  ,4m>. 
a,Oc*>. 
«,^75. 


1,000. 


«,700. 

1  ,Soo. 
1,643. 

« 

o 

•  pvOO. 


Ordnnn."  du 
17  août 


1 .  -  t 


Idem. 

Lient. 
Idem, 
Idem. 
Lie  m. 
Idem. 

Idtlll. 

Idcn. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem, 
îdem. 
Li  m. 
fiù  m. 
L:  m. 
Idcn. 


Sa'.'H-Soupkt 
(Nord). 


Co*mar 
(I  laut-Rmn}. 

S.  -  ("hri<t'"»j»hf 
(Cantal). 
Paris  (Seine). 

Eymct 

(Dordojjne). 

Pcrtuis 
(Van-  lusc). 
Paris  (Sel  ne). 

Angers 
;  Maint  -u-L) 

A  g»  n 
(I.oi-ct-Cia-.). 

Paris  (Seine). 

Roux 
(Côtc-d'Or). 

Nanr  y 
iViein-tS.). 

Pauiîlar: 
(dirondi). 
S.-l  lippo!ytc 
(I  hut-Khin). 
Cuerpont 

Pa:  ii  l-5c  n  ). 

Mo  nn<f 

('  oint), 
(là.)- 


1, 1 50. 
a,  «50. 
a,«  $0. 
a,r  Jo. 
i.350. 

a^5°- 


i,ooo. 
1 ,800. 

1 ,8  00. 

1  ,$00, 

l,8oO. 

1 ,2oo. 
1 ,800. 


r.S'oe. 


liC  CO. 


CPooyc 
de  fomsjancc 
de 

Icitr  |>cn»ion. 


Jti  j.'  jaMtl'l  cu  iciirrtfncc  ci •» 
iroji  perçu  rc»i>ll»m  He  t*  .litff- 
rciicc  entre  *  -n  UaitatiMni  »i< 
no  '-n  t  vite    cl  n  pétition  Je 

tuOrtl  J»  ma  >p  au.  Je  >c.  vlcv. 

Idem. 


IMm. 
tdem. 


Idem. 

LU- m. 
Idm. 

Lift». 

fdern, 

itérai* 

Idem. 

LI  m. 
Idtm. 

Idem, 
Idtm. 

IdcM. 

I  an. 
Id  m. 


c  i 
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NOMS  ET  PULNOM5. 


NAlIfANCE. 


Dates. 


37- 
38. 

>9- 
40. 

4'- 

4a. 

43- 

44. 

46. 

47 
48 

49. 

5° 
5« 

53 
54 


DROMER  (Irançois-Mi- 
rheij. 


Dubois  (Beno'i- Antoine) 

Du rr RTRL  (Jean  -  B,ij<- 

tiste  Orner  I. 
FOURMER  (Jaequts ). .  . 

* Ançois  cîîr  Blanc 

(  Je.iv-ÏÏiiytht'). 
;  !  A  ROY  (l'irrrc-t  uu:çi)is) 

UPERIALE  (Jean-Pierre- 

Frarço:s).  (1) 
lACQMAIN  (André  - 

AJtkiftt'J*  • 

f  AUULKT  (Joseph)  


loVVLKT  (Phitifl>')  

JoUY  (Julien- Augustin) 
Luc  (Nicolas)  

LtDON  (Jean -Baptiste). 

LEFEnVRE  (Pierre-Fran- 

çois). 

LIM06IN  (Thomas)  

MlTTOU  (Jejn-Bertragd) 

Marin  f/W-;  


2^1  juillet 

■775- 


•  5  fan\ 

l.«  a\rn; 

I  -"7  4  1 

1  jnoviei 
1772. 

2^  nov. 
1770. 

28  sept. 

1 7  tioui 
1765. 

12  p  vrîl 

'775- 
1  o  mars 

1771. 

2 1  ilec. 


Lieux. 


Ahhcvillc 
(Somme). 


G  a  A  DES. 


Chef  de  hataill 
d'infanterie 
en  non-ai  t.Yiti 


N  A  V  A  '<  'ïE^it  V  EUVEIL 

I.AtfD  (Shohis). 
L'oiLVE  (Asdre'J  


1  3  icpi. 

»774- 
4  nui 

1770. 

ï  3  rmr? 
177*. 

;  déc. 

•773- 
27  nov 

1770. 

26  tléc. 

1768. 
6  mai 

1776. 
10  or  t. 

*77J- 
1  1  mars 

T7-. 


S.  D'zicr 
(H.-Marnc). 
Lcj  Chapelles 

lMiyc:»nf). 

Senoru  lie* 
;i:'..rc-ct-L.) 
i)ramjipt.ian 

(Var). 
i  1er:  men  il 
(Meurtrit). 

Turin 
(royaume  île 
Sanlafgjne). 
C'a  udry 
(Nord). 
Lamhc<c 
(B.-dul<h.) 

Touzac 
Chaunte) . 

Coulic 
(Sarlhe). 
Sa.  h 
(IJ.-Saonc) 

S.-Aul>crt 
(Nord). 

BcSittVài 
(Somme). 
Bourges 
(Cher). 
ToulQjusc 
(H.-Garon  J 
Bergerac 
(Qorrtngnc] 
Aubeterrc 
.Charente) . 

Sedan 
[Arclcnncs], 


n  i»  n  t  h 

icrvlcci 
militaires. 


2 

o 

SS 


Idem, 

Idem. 
LU  m. 
idem* 

Idem* 
Id'rn. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

S'wifc-lieircnant 

Je  cavalerie 
e  n  non- »ci»\  lté. 
Clicf  île  liaiali'on 
ifinfanterle 
en  n">n-acti»  lu' . 

Idem. 
Jdem. 
Jdem. 
Jdem. 
Idem. 

•    •  • 

Jikm. 


>< 

17 
47 
44 

17 

49 
47 

4* 
.44 

A° 
4^ 

5° 

49 

44 

4 

4» 

M 


MOTI  F  S 
dej 

ia  retraite. 


4 


1  0 

1 5 

1 1 

0 

M 

H 

7 

1  ■/ 

1  f 

8 

16 

6 

1 

3^5 

6 


i  1 


(i)  N4lurali*c  rnnç»U. 


l3 


4  i' 


Ancienneté-  ;  ses 
trente  ans  Je  service 
oui  «.té  accompli»  le 
jo  tcptcoibra  1 8aa 


le  18  oct.  18a a. 

le  a;  lent.  f9  a  a. 

Idem , 
le  14  ocr.  1  8a 2. 

Idem  , 
le  7  srpt>  1  8a  2, 

Idem , 
le  2  1  sept,  183  2. 

Idem , 
le  1  t  sept.  «Sa 2. 

/i&jn , 
le  t6$ept.i82  2. 

Idem  , 
!c  a  oct.  18a a 

Idem , 
le  ai  sept.  18a  2. 

hlem , 
le  14  sept,  ib  a  2. 

Idem, 
e  19 oi  t.  i8aa. 

Idem , 
c  6  0<  t.  18a 2. 

/Jfopj , 
le  5  o'  t.  1822 . 

/  inn  , 
le  i.lToct.t82  2. 

Idem  , 
ie  a4sept.i8a2. 

Idem , 
le  170c  t.  1822. 

Idem , 
le  ai  sept.  1822. 

Idem . 
le  losoptiiSii- 


H.u/$8o  bis. 


vi'ortTA 
Je 


'.4«i' 


1,800. 
1.665. 
1.710. 

» 

1,800. 

1.710. 
«  ,800. 
1.^43. 

*>$?)- 
534- 
1.643. 

»,8oo. 

1,778. 
'•575- 

',44°. 
■»55  J- 


BASES  L^G  A  Las 
do 

ta  fixation. 


Ordonn.Cc  rlu 
ij  août  1814. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem* 


(4P 

UOMJCIL! 
des 
titulaires. 


Montccaux 
(S.-ct-Marne). 


Saint-Dizier 
(Haute- Marn<  ) 
Metz 
(Moselle). 
Cou  rv  il  le 
(Eure-et-Loir) 
Paris  (Seine). 

Nancy 
(Meurtrie). 
Angoulèrac 
(Charente). 

Marseille 
(lî.-du-Uhçnc). 

Auriol 
(B.-du-Rhône) 
Touzac 
(Charente). 
Le  Mans 
(Sarthc). 
Saulx 
(Hautc-Saonc) 

Saulzois(Nord) 

Doufcns 
(Somme). 
Bourses  (Cher] 

Nantes 
(Loirc-Infcr.) 

Hcr^crac 
(Dortlogne). 

Aubctcrrc 
(Charente). 

Mczicrcs 
(Ardcnnes). 


QUOTITÉ 

du  traitement 
éteint. 


i,8oo* 


1,800. 
'  1,800. 
1,800. 
1,800, 
1,800. 

I 

1,800. 

1 ,800. 
1 ,800. 

!,8oO. 
l,8oO. 

575- 
1,800. 

1,800. 

■ 

1,800. 
1,80©. 
1,800. 
1 ,800. 
i,2oo. 


ÉPOQUE 
de  jouissance 
de 


leu 


r  pension. 


!.•'  janv.  i8aj  ;  nufrctcnuJ 
du  j.*  )lM«|a'à  concurrence  «lu 
trop  perçu  résultant  .le  U  diffé- 
rence entre  ><>..  traitement  de 
non-activité  et  sa  pension  de  re- 
traite ,  depuis  l'accomplisse- 
ment de  se»  30  ana  de  service. 

IiUm. 
Idem, 

Idem. 
Idem. 

• 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
v  Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

1 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
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NOMS  ET  PRÉNOM».' 


(    42  ) 

■' 

è 

NAISSANCE. 


Date*. 


Poulet  {Bmott  Jèvpk  29  an  ni 
Bernardia).  x77y 


5*. 

;8. 

59- 
6o. 

6i. 
6». 

63. 
64. 

66. 

67. 

68. 
69 . 
70. 


PHAETs  {Jean-ïlaptisfc). 

WtSt-\f  .(RemJ  

S  A  l'NT-M  AHTIN  (Joseph) 


Lieux. 


Avesnes 
(NorS). 


Saint -Venant  (Frar 

çois-.Iosrph).  % 
SoREk  (Jacques). .  ro, .  * 


1776. 
*5  sept 

•773- 

TnOGhîtT(Loitis- Joseph)  14  nov 


Dk.sPIEHKFS  (Pierre»  De- 

*  ri 
5/rey. 

CAVOULE  (Claude 

I  T>:itç.  i *-Xa\  ic>). 
Me  LIN  (  Français). . . . 


S  mai 
1772. 

STHEf  EN  (Jean-NUohs\  26  fev. 
CaûART  (Jean-  Baptisu). 


j  1  août  Floînf» 

1775.  (Ardennc). 
19  août  I #§ 
1 767. 
10  mai 

. 1 774- . 
)i  1  mai 

/Nord). 
Va  rennes 
(Somme). 
Banteux 
(Nord). 
Lioru(Eurc) 


1766. 
1 1  mai 

•774- 

23  nov. 

'773- 


IlUFFIEUX  (P  erre -Je 
stph). 

Da.RU  (le  taron)  f/l/^r 

tiai-NSe '  -Pierre). 
DCW  A  U4  Nti»  U  Efx  fls)uk- 
(H  h  lippe- fi  an  çmsj.  • 
Ov^ASHL(Josph).... 


'774- 

1  I  fc\ . 

1776. 

a  5  «ept. 
1762. 

u  juillet 

»77r- 
ç  août 

177.. 
i.«  det. 

*775- 


(IMc-et-Vil.) 
Ler  tourc 
(Gers). 
Wazemmes  Idem. 


GRADES. 


Chef  de  batail 
d'infanterie 
«H  non-activité 


Idtm. 


DURÉE 
I*»  tCi 
militaires 


c 


71.  K  S  P  ?'  R  A  N  D  l  £  U  (Jear.  \ 
Pierre:. 


\ 


Favrrncr 

(H/Sftonc) 

vjhafi  «MIC» 
J  J.-Saotic;. 

Metz 
(MofcMc). 
Narbonnc 
(Aude). 

Soignolics 
(Sc«nc-4.t-M/i 

MontpcHic» 
(î  lëraulil 
Douai 
(Nord). 

(Lul-Ct-G.) 


1  5  jion 
1766. 

■w.  r  g 


Vccetfo^re 

(Gard). 


Idem. 

Chef  d\  u.'uhi 

de  eivafcrle 
eu  non- acU  vite. 

Idem. 
Idem, 
idem. 

Capitaine- 

de  OAV»l  rie 
en  non-4Ciivlié. 

C*  pi  tai  ne 
«•a«!)udjnt.ic  place 
en  non-acriviie. 
ntcncbnl  miiiuirr 
en  i.ojv-atlivitr. 

o.-kiiciuUnt  mi J î t 
en  oen  *c;iviu. 

Chef  He  rvmilion 

•I  lnUnurit 
en  con^c  illim.te. 


Idtm. 


4- 

48 
4« 

48 

4' 

4v 
46 


I  (1 


>9 
45 
47 


>  1 


s* 


49 


t 1 

4 

I  c 

t  I 

10 

8 
8 


*5 

5 

9 
1 1 

a  « 

.8 

5 

1  > 


1 9 
7 


MOI 

« 

laret 


A».citn 
neuit  »m» 

ont  rir  a:< 


le  a  ami 

là 
'c  2 1  tci 

u 

fc  4  Sep 

U 

e  a  î  oc 

■  là 
le  unr 

le  15  o< 

U 

C  1  I  sci 

u 


'e  20  ne 

/«/< 

le  i  x  «*» 

.  U 

le  a  sep 

se  1  i  » 

/J 

iC28  04 

là 

le  «  4  «H 
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(  43  ) 

j  DOMIC 


5 


'.575- 
'•713- 
••731- 
'•713- 

1,778. 


O1  .'lonn.^H- 

^7  \riûl  1814. 


1,800. 


hlem* 


Ai». 
Jdtm. 


Idem. 


UE  I  QUOTITÉ 


titularrc». 


Avrsnes 
(Non!). 


Setfxn 

(Ardtnnes). 
Hcnncs 
(Hfc-ct-Vthinc, 
Paris  (Seine). 

W«7c*nmcs 

(No<iV 
Amiens 
(Somme). 
lioutOi-7el!e 

(NoM). 
GUors  (Kurc). 

F.ivcrncy 
(Hi'utc-Sannc). 
Besançon 
(Douhs). 
v'.hnmpipnctiHr 
(McHrthc). 
Nathonne 

Ave$ncs(Nord; 

Paris  (Seine). 

Douai  (Nord) 

Ncmc 
(Ix>t-ctGaron.J 


Paris  (Stinr). 


f  teint. 


1.800' 


1,800. 
1,0*00. 
i.Hoo. 

1,800-. 

1,800. 
i,«oo. 

2,000. 


a,coo. 

1,000. 

■ 

1,150. 
900. 

■ 

5,000. 


1,800. 


1,800. 





1.**  jan\MSi)  1  ààuf  rctennr 
Ju  j."  jusqu'à  concurrence  A\  I 
trpp  perçu  rciultanidw  la  d.if 
rc  icf  enr  e  son  tr.ttcment  d. 
noiwecivite  et  5»  ncasionde  r 
tr-itc  ,  de;  ui»  f  accomplie  { 
$cs  jo  an*  tic  Service,  j 

idem. 

**  -— 
/(itfrr. 

Itttnu 

AAm 

Mm 


EPHQl'I 
de  jouissante 
de 

leur  pension, 
m  


Ucm, 
[Je*, 
lut  m. 


Von. 

i."  janv.  i8îl  ;  sav/rctcmi 
<u  $.*  j>i*^u'a  cnrcurrc;-.CL'  dt  | 
ïrnj>  pc-çu  résulnnt  de  ladittc  * 

rrnec  cniic  i0n  mUemri  d 

congé  illimité  c«  si  pcmiotl  « 
r  (rai te,  depuis  Pace©rt*p!H  e 
Mil  d«  »o  ?tï  ans  ili  »c«  v  »c< 


•Digitized  by  Google 


(  44  ) 

2.  Conformément  à  l'article  8  de  notre  ordonnance  du 
20  juin  1817,  lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre 
trésor  royal ,  avec  la  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque 
article  du  tableau  qui  précède.  . 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides  ,  depuis  l'époque 
de  jouissance  indiquée  ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou 
une  allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire ,  pour 
que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire 
des  arrérages  de  leur  pension,  sauf  les  réserves  exprimées 
"dans  le  tableau  qui  précède ,  pour  les  retenues  qui  y  sont 
spécifiées. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d  une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c. ,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de 
leur  pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Pexécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  18.'  jour  du 
mois  de  Décembre  de  l'an  de  grâce  1 822 ,  et  de  notre, règne 
le  vingt-huitième. 

Sîgné  LOUIS. 
Par  le  Roi: 

•  • 

Le  Maréchal,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  h  guerrt , 

g* 

Signé  DE  BELLUNE. 
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|JLa  1 2.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accords  des  Pensions 
de  retraite  a  cent  quarante- huit  Militaires  y  dénommés, 
payables  sur  le  Crédit  de  1 823. 

Au  château  des  Tuileries,  le  18  Décembre  1822. 

LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu,  1 .°  les  articles  25,  26,  30  et  32  de  la  foi  du  25 
mars  18.7; 

a.*  Les  articles  3,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant ,  qui  règle  le  mode  d  exécution  du  titre  ï V  de  cette 

loi; 

3/  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 

d'état  de  la  guerre,  d'après  îa  révision  du  comité  du  Conseil 

d'état  attaché  à  son  ministère ,  et.  détaillées  dans  le  tableau 

» 

ri-après  ,  portant  le  n.°  4  ;  -  # 

4.0  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  10  décembre  1822,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  fixations,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pen- 
sions proposées,  montant  à  la  somme  de  quarante- trois  mille 
huit  cent  soixante  huit  francs,  sur  le  crédit  d'inscription  de 
Tannée  1^23,  fixé  par  l'article  j  de  la  loi  du  14  juillet 
1819; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  II  est  accordé  à  chacun  des  cent  quarante-huit 
fciihaires  dénommés  au  tableau  qui  suit.,  une  pension  de 
ftîraite  fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ). 

\\)  Les  pensionnaires  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pouvoir ,  soit  auprès  du  paveur,  soit  auprès  du  ministre  ries  hnnnccs  poi  r 
y  réclamer  leur  certificat  dYiscription,  qu'après  le  délai  d'un  mois  à  part  r 

b  publication  de  (a  présente  ordonnance. 
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.Urrê  (Jcm-  Baptiste 
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s 

9 

10. 
1 1 . 

I  2  . 


»4 
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oENIN  ffltfftty  

ÎINGEB  (Jean-Pierre). 
SCHAL-B  (Frai!?.- Josephj 

*  ■ 

B  UOS  di  tG  U  UbQTfJu  m ) 
)UBARBÉ  (Pierre), 


•  •  • 


Cartel  (Claude)  k  

ÎUBGEV1N  (Claude 
Ion  motte  (Chu  Je). 


BARDIER  (Jean-B.iptîsre) 


3  nov. 
■7^3- 

1766. 

M  i  N  N  A 1  MZY(Jcan-Fr*s-  1 5  juin 

ICFAY  (Pierre-Marie).,   7  nov. 

'7f9- 

\o^(Valenth;'Uovnrd)  14  fcv. 


\lCOLAS  (François). . . 


24  Juin 
•774 

7  mai 
'7/8. 

8  mai 

•1773. 

6  sept. 
177a. 

12  janv 
1780. 

1  j  mars 
1772. 

8  janv. 
1776. 


i<5  juîîîct 

1767. 

1 8  mai 
,787. 


1 

S.-Chi1;.t-'phr 
:i)  Champagne 

(5ard>c), 

Amiens 
(S>mou) . 

Thicn  nans 
et  M on  bo ton 
(Hautc-Saone) 

Sïrz'be 
(MosdJcj. 

Oher  het  .ch- 
dytfjBia-RhinJ 

Villrfranchc 
(Avcyron). 

M*zin 
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16  avril 
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(Isère) 

Saint-Père 
(Loiret). 

Frcsncs-Salnt- 

MWs 
Hauie-Saon-r). 

Dijon 
(Cotc-d'Or) 

Voray 

(H.  Saône) . 

S.  Claude 
(Jura). 

Beaune 
(Loircr). 
Fresnes 
(H -Manu) 


•iergent  au  régt- 
mcnt  d'infanterie 
de  h  girde  royale 

MarrchaViiej-logî 
au  r«  -imcnl  d 
g. cnadkr- acheva 
de  h  garde  roy  de, 

ôergem  au  j,'  régi» 
ment  d'infautertr 
«le  h  garde  royJe 

Caporal  au  j.»  ri- 
gimrnrd'lnfm  rcrii 
de  la  garde  roy.de 

Brigadier  au  a.#ra 
gimcoi  de  grena- 
dier* I  cheval  deb 
prde  royale. 

Brigadier  au  régi- 
ment des  drajo;» 
de  la  garde  royale 

Br  gadicr  au  régi 
twen  des  hu*>4rd> 
de  la  garde  royale. 


MoraS       Caporal  an  5."  regf-n 

inrut  d'infanterie 
<U-  la  garde  royale 

Dragon  de  b 
varde  royale. 


;4 


45 
19 
4» 

il 


1 1 


Marrcbal-des-îogl»  £0 
de   gendarmerie  ,  ' 
cojn,a^uie  de» 
Exasca-Alpca 

I<Lm 
dcUCotc-crOr 

Idem  du  Jura.  41 
Idem.  \i> 
idem  du  Loiret,  j 


Idem 
le  la  H. -Marne. 
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s 
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1 1 


2b 

26 
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Ancier 
Infirm 

Ancieni 
Infirm 

Ancîcm 

Infirmlic*. 
Valuées  par 
cil   «le  tar 
irmiTi   i  l, 
iL>„oiue  tic 
•l'un  mcitiL» 

A  ne  ici  11 
Infirmi 
Ancienn 

> 

Idem 

idt* 
. 

iiem 
Lit* 


Oigitized  by  Google 


(  47  ) 


= 


de 

la  fixation. 


48' 

60. 

95 
M- 

* 

4co. 
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4?5- 
480. 

450 

4°5  ' 
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OÛMICILt 


titulaires 


du 


Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idàn. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Montfcown 
(Hautc-Saonc) 

Paris  (Seine). 

« 

Obcrhcrjch* 

COI  M 

(Ba»-Rhïn). 

Vilitfrancn^ 
(Avcyron). 


''arthe  (Sarthc 


UK 


Ltur 
POSITION 

actuelle. 
— __ 


M  crin 


ar.). 


JVloras  (Isère). 

Orléans 
(Loiret), 

Fresnes-Saintr 
Mamcs 

[Hautc-Saonc). 

Thil-Otiîe! 
(Cô:c-d*0<1. 

Lons-le-SauJ- 
nier  (Jura)i 

Sa'-nt-Clauic 
(Jura). 

Piriiivfcrj 
(Loiret) 
Frwnei 
Hautc-Marr.c) 


Jdém. 
Idem. 


époque 
de  jouissance 
de 

leur  pension-. 


1 


Un  ja»»v.         ;  mais  le  pau 
iCMt  n'aura  lieu  rjlTa  coim>t« 
lu  jour  où  il  aura  co»é  <Tc>î 


hkm. 

* 

Idem. 


Idem. 

Idem. 
Un*. 

Idem. 

hUm. 
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6. 

•7- 
8. 

9- 
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•  z. 
l3- 
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5- 
t6. 

7* 

l8 

tp. 
30. 

î'« 
31- 

33- 

34- 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


BONPARTO  (Antoine). 


ÇRIFFIER  (Jacques). 


BAISSA  N  CE. 


Dates. 

1 


22  juillet 


17  nov. 

'7J7- 
22  sept. 
1769. 


CLUET  (Jean  -  Charles 
Christophe). 

BoRDEREL  (Nicolas)..  .I27  mar< 

1768. 

ClA\ M  (Jacques-Loui  y  16 

DoRVÎLLE  (.\îarie-hfya- 
cinthe-Auguste-I  sidore) 

CH  A  RASSE  (Guillaume). 


80USSON  (Uuis-Irénée). 
DOMINEY  (André) , . .  . 

Loriciiôn  ^Mfa&v>.. . 

LEMA1RE  (Athanase).. . 

SAUZE  (Julien)  

BrANCH  ERI  (Jean-Rene) 
CERNAI  (Laurent) .. . . 
GlRIN  (Claude- François) 

Jamet  (Anne)  

PflïEGER  (Jcan-Iatcas). 
Triqueneaux  f  Nie 

l.;  s- Honoré) 
CH  A  BRIER  (Joseph- Fran 
fois). 

RlCMAUD  (Uu's).  ... 


nov. 

•773; 
]  juillet 

«777- 
27  sept. 

'754- 

29  in.u  - 
1766. 

1 9  avril 
1772. 

S  nov«. 

X7V- 

30  mars 

1767. 

4  mai 
1764. 

5  oct. 

•  7)8. 
1 3  rév. 

#7^5- 
24  fév. 

1761 . 
17  avril 

1771. 
19  oct. 

1771. 
2  j  mars 

»773- 
1  3  janv. 

1776. 

6  sept. 

1  . 


Lieux. 


Grenoble 
(Isère). 

vS.-Maixcnt 
^D. -Sèvres). 

Autrechcs 
(Oise). 

Selongey 
Côte-d'Or). 
Al  en von 
(Orne). 
Amiens 
(Somme). 

Vaison 
(\fcucluse). 
Arbois 
(Jura). 
Souvans 
(Jura). 
Longevillc 
H.-Marnc) 
Cuise 
(Aisne). 
Chauriat 
Pny-de-D  ) 

Sauzy 
(S..ct-0*!sc) 
Bcnnecourt 
;S.-ct-Oise). 
Corccllcs 
(Ain). 
Lcvroux 
(Indre). 
Wittenhcim 
(H.-Rhinl 
V'orges 
(Aisne). 
Digne 
B- Alpes  ) 
Mcyronnc? 
B.- Alpes  ) 


===== 


GRADES. 


Mirée  hal-dcs-logi* 
de  scmUimeric  . 
compagnie  de  la 
Meuse. 

Idem 
des  D.- Sèvres. 

Idem 
de  l'Ain. 

Idem 
du  Doubs. 

Idem 
de  l'Orne. 

Brigadier  «le  Ren- 
l»tmrric,  compa- 
gnie de  I  Ai*»»e. 
Idem 
de  l'Aude. 
Idem 
du  Jura. 
Idem. 

Idem 
ic  la  H  .-Marnc 
9  Ltem 
du  Nord. 
Idem 
du  Puy-dr-D. 
Idem  des  Pyrc- 
nces-Oricnl. 

Idem 
de  la  Sarthe. 
Gendarme , 
comp.de  l'Ain. 
Idem. 

Idem. 

Idem 
de  l'Aisne. 

Idem 
des  U.-.\!pcy. 
Idem. 

t 


DVRÔB 

Jcs  service* 

militaires. 


48 


1  l 


1  1 
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GRADE, 
sur  Icquc 
clic 

esc  rcMcc 


Adjudant 
sous-oliic. 

Idem. 

Morcchal- 
6a-  logis. 

Idtta. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Brigadier. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
luern. 


Je 

U  pcniton. 


57fi< 

473 
350. 

•85 

a8> 

355 

335 

3<>5 
310 

375 
a  10. 

289. 

M* 
293. 

*34- 
340. 

289. 

259 

20c. 


UA6ES  LÉGALE 
de 

la  fixation. 

Ordonn.ccdi 
27  août  1814. 

Idem. 

Idem. 

IdcTl. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
1dm. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Lient. 
Idem. 
Idem. 
Uem. 


DOMICILE 
des 

titulaire.;. 


Vaucouleurs 
(Meuse], 

S.iint-M:tixent 
DcuX-otvrcs) . 

Boui 'g  (.'iiu). 

Reçoit»  gne 
(Duubs). 
Vf  mou  tiers 
fOrnc). 
Amiens 
(S(immc). 

Sijcan  (A mie) 

Arboi?  (Jura). 

Boulay 
(Muselle). 
Lon<»c\  i!ie 
(Haute-Marne1 
Cambrai 
(Norci). 
Clermont 
(Puy-de-Dôme) 

Perpignan 
(Py  renées-Or.). 
Prêt  îgne 
(Sartiu). 
Coligny  (Ain). 


Leur 

HUSITION 
actuelle. 


Lcvroux 

(Indre). 
Wittenlicim 
(Hatit-Rhinî. 
La  Fcrlc-Miioii 

(  \isue). 

•Digne 
(I3a$£c>- Alpes). 
Mt)  mnnci 
(Hassti- Alpes). 
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Présent 
au  corps. 

Idem, 

Idem. 

I  dtuti. 
Lie  m. 
Idem. 

Id<  m. 

Idem. 
Ile  m. 


Idem. 


Lient. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Él'OQUE 

de  jouissance 

~  de 
leur  pension. 


I 


1."  fkitVfcf  i9a  ji  le  pau 
ment  u'jlui  lieu  qti*à  compiei 
ij  jour  >|u'il  »ura  cesse  dVtn 
j  »ur  Ici  ionAs  iio  l.i -uerf 

Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 

Idem, 
LU  m. 

• 

Idem. 
LU  m. 
IJtm. 
Idem. 
Lle-n. 
Idem. 
Idem. 
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NOMS  ET  PRÉNOMS. 


NAISSANCE. 


Date*.  I  Lieux. 


37- 

40 . 
4» 


4*< 

43 

44 

4>. 
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I  49- 

s» 

Si. 
5>- 


Schmitt  (français- Ai 
tome- Léonard.  ) 


13  E  A  V  MONTy  Jcdu-JLcuisy 
!  \vc(Jean)  

LEFEBVRE  fJeau-Char- 

les-Jostph).  • 

\\\\ZS  (Barthélémy)  

Clerc  (Claude-Joseph) . 


3<-UVARET  (François), . 

COISSiEUX  (Autoinr)..  . 

Pilleur  (Julien  J<an).. 

M  A  un:  ON  (Claude)  

Lafohest  (Le eh)  

• 

Leroy  ( Jean-Picne-Fi- 
lis  ). 

Lo  V  a  l  (l  oais  -  Antoine). 
M 01  NE  ^/r. .//-/>  pinte), . 
M  URA1LL1  AT  (']  yhcma<). 
R| VOIRE  (Jean- Louis).. 
ÎIOUQUETTE  (Etitvnt). . 

13AUV1ERRE  (Jcan-Bap- 

ùs:e). 


1  o  mars 
1771, 

1  5  avril 
17C5. 

19  o»  t. 
iy66. 

29  mars 
•757- 
1  3  fé\ . 
1767. 

J  fc  V. 
177». 


1  2  dcc. 

17*5. 

1 8  juill. 
1 77o; 

1  9  août 
.764. 

30  ocr. 

'774- 
24  rtov. 

'775- 
iAr  avri 

'767. 

23  a\  ri! 

'775- 
1 6  mars 

177,. 

30  dcc. 

■-7JJ- 

24  fuiti 
1748. 

2  déc. 

1 1  mai*! 
»77'- 


Wcillcrs 
{ lias-Rhin  ). 


Dcrnancotin' 
(Somme). 

Uoquel.iilhdi 
(Aude). 

Valenciennei 
(Nord). 

Maîcgondc 
(AriVjuc). 

Chaux 
(Doubs). 


M  or  a  s 

(Drômc). 
Romans 
(Drômc). 

Le  Mans 
(Sarthc). 
Scrvigny 
(Moselle). 

Ornes 
(  Meuse  ). 

Llhcuf 
(Siine-inf). 

Mi  ri  bel 

(  (sert). 

iMonts&ugcon 
(llatuc-Marnr) 

S-J."rd*A  vallon 
(hère). 

S.-Gci>L-L»wl 
(Rhône). 

Bt'z'crs 
(Hérault). 
Louvemont 

(H.,e-M."«). 


GRADES. 


t)  L'  H  £  t 

.ii»icrvicci 
.niliUiiC* 


Gendarme, 
ompagnic  dc.« 
Bussci'Alpcs. 

Idem 
de  rAudc.' 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem 
du  Doub*. 


Idem 
de  la  Drômc. 
Idem. 

Idem 
d'Lurc-ci-Loir 

Idem 
du  Finistère. 
Idem 
de  l'l<cre. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem 
delà  H.-Marr.c. 
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40 


8 


MOTI  F  S 
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M 


1 1 


'3 
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Ancienneté. 

i 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

• 

Blessures  graves. 
c\  al  ir es  par  le  cor- 
»eil    de   **nre>  de. 

rmtrs  à   la  pcrl-. 

bioiue  de  l'usait 
d'un  membre. 

Ancienneté. 
Tdcm. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
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/dm. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
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Llem. 

Idem. 

Iibm. 

Idm. 
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de 


la  pension. 


164. 
340. 
264. 
540. 


264. 
268. 
319 

3*3- 

306. 

*59 

M7- 
34o. 
22 1. 
259. 
264. 


rie 

la  fixation. 


Ordonn."  d» 
17  août  1814. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idtm. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Hem. 

Idem. 
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Weillcrs 
(Bas-Rhin). 

Narbonnc 
(Aude). 

Espcraza 
(Aude). 

Carcassonne 
(Aude). 

Fangeaux 
(Aude). 

Chaux  (Doubî) 


Morns 
(  Drônie  ). 
Homans 
(  Drômc  ). 

Ni-gciU-lc-Hntrnu 
\  Lurc-ei-L  oir). 

Serv!gny 

(Moselle). 
Verdun 
(  Meuse  ). 

S.-Jcui-.k-B'juriu; 
(  Uere). 

Moiraus 


(Le 


1  e 


Moirans 
(hère). 
Grenoble 

!  Hrc  )• 
Lyon  (Rhône) 

LaCîje-S.-AnJré 
(Uérc). 

Anddot 

[Haute-Marne). 


Présent 
au  corps. 

Idem. 
Idtm. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


i.*'  janvier  iSav»  ,c  |>*ic- 
•Ttcut  n'aura  lieu  qu'i  comj-Kr 
u  jour  qu'il  aura  cesse  il'ctrr 
-olJc    »ur    le»  fonds    de  la 
uerre. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Llem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
idem. 
Idem, 


ÉPOQUE 
de  jouissance 
de 

leur  pension. 


Idtm. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Llem. 
Idem. 

D  z 
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I  NUMÉROS 
d'or.lrc. 

NOMS  ET  PRENOMS. 

GOTUROT  (Chat  Ls).... 

5;. 
s* 

LECLERCQ  (  Louts-lr  re- 
çois-Joseph.) 

t  A  «mi?  •  1  »  /p.*  1,..,...  1 

LA  RTE  AU  (r  terre)  

57. 

HOECKER  (JùsephJ  

;8. 

Klein  (Jean)  

59- 

WATELET  (Louis)  (1).. 

60. 

61. 

Albert  (.Michel)  

61. 

CAMBO  ( André- Éiit/tne). 

Reynal  (Simon-Joseph- 
Pif  rte  ). 

65. 

BOUNIOL  (Gabriel).. . . 

COTTEREAU  (René)  . .  . 

67. 

ÛELOMPRÉ  (François).. 

68. 
69. 
7o. 

DUBOIS  (Charles- Louis) 

w. 

BRUGCER  ( Mcurade) .  . 
(»). 

BONNEAU^/toi/ïr-y1. .  . 

7'- 

1 

Petit  (Jean  •  Baptisa  - 
Noël.) 

NAISSANCE. 


Dates. 


5  dcc. 
1766. 


I  c  sept. 
1760. 

II  janv. 
1767. 

9  mars 
1765. 

1 3  sept. 

'773- 
9  avril 
1769. 
17  sept. 

«77*; 

8  mai 

1760. 
6  juin 
1762. 
zy  janv. 
•  770. 

9  fév. 
1766. 

6  août 
1786. 
1 3  ocr. 
.782. 
1  1  avril 
.78|. 
i  3  janv. 

1776. 
ij  janv. 

«74*. 
17  fcv. 

1789. 

*3  dcc. 

1776. 


Lieux. 


S.-Aîgrun-sou» 

Cluumoiit 
(Haute-Marne) 


Roubaix 
(Nord). 

Antulier 
(S.-etL/c). 

Ergcrsheim 
(Bas-Rhin). 

BistrorT 
(Moselle). 

Walansart' 
(roy.de  Pm**e). 

Metz 

{ Moselle). 

ErstrofT 
(Moscfle). 

Catlar 
(  Pyr.-Or.  ). 

Millas 
(  Pyr.-Or.). 

Vrhz 
(  Loire-lnf.\ 

Arpajon 
(Cantal). 
Cromtèrcs 
(  Sarihe). 
Hassor.court 
(H.-Marne). 
'Zurich 
(  Suisse  ). 
Minsclin 
[Brisgiw). 
Vinoulc 
(Indre). 
Troycs 
(  Aube). 


GRADES. 


<— 

G 

• 

Gendarme  , 

— 

>' s 

II 

compagnie  de 

la  H.-Marne. 

1 

Idem. 

43 

u 

/ 

I  1 

Idem 

0 

y 

2  2 

de  fa  Meuse. 

idem 

44 

5 

t  1 

de  la  Moselle. 

Idem. 

;8 
> 

l  1 
•  • 

1  *7 

V 

Idem. 

t 

33 

'4 

Idem. 

// 

tac  m 

4 

1 0 

des  Pyrén.-Or. 

Idem, 

+  5 

3 

9 

idem. 

>7 

7 

1 0 

M  ré  *  tu 

X  * 

> 

3 

9 

ne  ia  JL.oirc-ini. 

fdtm, 
Gcnd.  roy.  de  Parij. 

«; 

3 

H 

Idem 

/ 

1 0 

1  j 

uc  I» i.-ci-x-.'jirt. 

idem 

11 

-3 

•  le  \'A  I  I  -Vlirnr 

A.dj.-soos-offic.'  au 

-  ) 

1 

22 

r.miw  dattUmlar. 

Sergent, 

47 

7 

22 

poi -t.  -consigne 

Scrg.-major  au 

2  l 

4 

7 

iS.c  rcg.de  11  «4. 

Périrent  au  4>c 

6 

rég.  de  ligne. 

durée 
dej  «crvicci 
militaires. 


MOTIFS 
de 

la  retraite. 


Idem. 
Idem. 

Infirmités. 

Idem. 
Ancienneté. 

Idems 

Idem. 

Idem. 
Infirmités. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Blessures 
et  infirmités. 
Ancienneté. 

Blessure. 

Ancienneté. 


(1)  Il  dewase  pourvoir  auprès  du  ministre  de  U  jtmkcyour  M 
(j)  A  «ni  dan»  un  rimait  juiwc  «pitulé. 


ou.  (  Crdonnana  du  jjuiu  1816.) 
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par  Ictjue 

elle 
c<t  réglée. 


Ql'OTITi 

de 

la  pension. 


Brigadier. 
Idem. 

* 

Idem, 
Idem. 

Idem. 

Um. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Gendarrr* 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

\dj.-50US-] 
officier. 
Sergent. 

Sergent  - 
major. 
Sergent. 


IAjSE.Ç  LEGALE.*- 

de 

In  fixaiion. 


%fjfi\  Ordr>nn.cC  du 
17  août  1814 


a99. 

33*- 
193. 

a  47. 
196. 
a  64. 
a68. 
30a. 
ajS. 

it3. 

too. 

100. 

148. 

a4o. 

380. 

143. 
395- 


DOMICILE 
des 
titulaires. 


Idem. 

Uem\ 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Leur 
POSITION 
actuelle. 


Andcîot 
(Haute-Marne) 


Douîevant 
îaute  Marne). 

Gondrecowrt 
(  Meuse). 

Bitche 
(Moselle). 

Metz  (Moselle). 

Foulqucmont 
(Moselle). 

Metz 
(Moselle). 

Pradcs 
Pyr.-Orient.  ) 
Idem. 

FJnc 
PyT.-Orient.). 

Vrïtz 
Loirc-Infér.). 
Paris  (  Seine  J. 

La  Ffècnc 
(Sarthe). 
Chaumont 
Haute-Marne). 
Zurich  (Suisse) 

Lnndrcnes 

(Nord). 
Lille  (Nord). 

Troycs  (Aube)* 


Présent 
au  corps. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem* 

Idem. 

Idem. 

• 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

• 

Lltm. 
Idem. 
Idem. 


ÉPOQUE 
de  jouissance 
de 

îeur  pension. 


1."  Janvier  18a):  maïs  l< 
Icmettl  n'aura  lieu  qu'à  comj^ 
er  du  jour  qu'il  aura  ccs&r 
être  soldé  sur  les  fonds  de  h 
guerre. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Kldem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
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Cj.  . 

s.» 

1  — 
o  - 

•  C 


72. 

73- 
74- 

75- 
76. 

77- 
78. 


/  V* 


80. 
8,. 
82. 
83. 

84. 

8$. 
86. 

87. 
88. 

8.>. 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


ÙZl l  AGNON  (Jean-Bap- 
tiitej. 

3oULET  (Etienne)  

Rivet  (Jean)  


GarniER  (François 

Pierre/. 

UrssAGNET  (Joseph- 
Louis). 

\drian  (François)  


jURT  (Didier)  

GRANGER  (Charles). . . 

Kolier  (Laurent)  

LAPLASSE  (Gervais)..  . 

M-l.LIER  (Amable-Jean. 

Baptiste/. 

VwiOT  (François-Joseph) 
□ERUEZ  (Albert- Joseph) 
NoTTREL  (lean-Nicoîas) 
RAVLW  (Jean)  

ftoCHET  (François)  

>lMON1N  (Claud-Fran 

ton). 


DUMAS  (Joseph). 


NAISSANCE. 


Dates. 


6  mars 
'774- 

17  sept. 
1769. 

17  juin 
1767. 

4  déc. 
177*. 
270a. 

«775- 
20  fév. 

»773- 
14  juin 
•  77J. 

1 1  oc  t. 
1771. 

18  mai 

«775- 

19  juin 
1771. 

2  mars 

'777- 
14  juin 

!774. 
17  sept. 

1774. 

2  \  déc. 
1768. 

4  juin 
1772. 

I  .CT  déc. 

•77«. 

I I  nov. 

1772. 

23  r/v. 

«773- 


Lieux. 


Neuviîfy 
(Meuse). 

Sanrerrc 
(Cher). 

Ussc! 
(Corrèze). 

Saint-  GerraU- 
de  -  Meuey 
(Urne). 

Auch 
(Gers}. 

Metz 
(Moselle). 

Verdun 
(Meuse). 

Coulé-  »nr- 
Sarthc  (Orne). 

Flcy-bourg 

(Bas-Rhin). 

JumcauvIHé 
(Seinc-et-Oise) 

Amiens 
(Somme). 

Grande-Combe 
(DouU). 


Gîvrt 
(Ardennes). 

S.-Mihicl 
(Meuse). 

Sedan 
Ardcnncsj. 

Cnambcriaz 
(Jura). 
Gray 
(H.-Sacne). 

GrrnoMe 
(I>trc). 


GRADES. 


d  tin  Ie 

les  §ervrC"» 
railiuircv 


Sergent  au  8.c 
rég.1  d'infan- 
terie légère. 
Idem , 

o.c  rég.  de  fig. 

Idem  , 
io.«  rég.  de  Irg. 

Idem , 
1 1  .c  rég.  de  lig. 

Idem, 
i8.c  rég.  de  lig. 

Idem, 
2  j.«  rég.  de  lig. 

Idem, 

Idem , 
}  1  .c  rég.  de  Iig 

Idem, 
14.' rég.  de  Iig. 

Idem, 
j8.e  rég.  de  Iig. 

Idem , 
4o.c  rég.  d%i  Ug 

Idem, 
f2.«  rég.  de  lig. 

J4.crég.  de  lig. 
Idem. 

Idem ,  1  .cr  rég. 
d'inf.  légère. 

/^to,  7.0  rég. 
d'inf.  légère. 

Marrch  al  -des- 

ogîs  au  régiment 

Icj  chasseur*  -  cln 
v*\  de»  AtJeiirie.\. 

Maure  j*ii»<T  au 
-rgimenl  dej  ehlS« 

e  irj  a  cheval  d: 

ClflfcJ. 


MOTIFS 
de 


> 

ta 

c 

la  retraite. 

4S 

I 

28 

Ancienneté. 

45 

8 

1 

Idem. 

44 

9 

idem. 

8 

Lie*. 

>' 1 

1 

Idem. 

49 

9 

6 

Id\m. 

43 

1 1 

1  / 

Idem. 

4« 

4 

2 1 

Idem. 

4* 

6 

Idem. 

49 

> 

28 

Idm. 

49 

8 

'9 

Blessures. 

48 

'2 

4 

Ancienneté. 

5' 

1 

20 

Idm. 

*3 

4 

27 

Idem. 

• 

n 

/ 

Idem. 

>° 

1 1 

l7 

r  1 

Idem. 

49 

9 

2~ 

Idem. 

4o 

7 

20 

Idem. 

C 
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CHADE 
uf  l'quci 
elle 
Jc<t  réglée. 

Sergent. 


quotitA  [BASES LÉGALF.^I  DOMlCILt 
de  la  solde,  ^  |  u 

de 
retraite. 


la  fixation.    1  .titulaires. 


Idem.  \ 

300.  j 

f  S 

i  Uf  fît  • 

350. 

lirai.  I 

400. 

■ 

400. 

hlem. 

400. 

Idem. 

340. 

Idem. 

Idem. 

• 

.  305. 

Idtm. 

395- 

Idem. 

400. 

Idem. 

385. 

Idem. 

400. 

Um. 

Idem. 

360. 

Idem. 

4°°* 

Marécha' 

1  40°* 

des-iogi*. 

1  JÂitt. 

31c 

3^5f     OrHonn.ce  dm 
J17  août  1814 


Idem. 

Idem. 

Idtm. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Item. 

Idem. 

Idem. 

Idtm. 

Idem. 

Idem.  ,. 

Idtm. 

Idem. 

* 

Idem, 
Idem. 


Leur 

POSITION 
actuelle. 


Paris  (Seine). 

m 

Bourges  (Cher). 

frenobtc(hèrc] 

Orléans 
(Loiret). 

Perpignan 
|(  Pyrénées-Or.). 

Nnntfs 
Loirc-lnfér.). 

Angers 
(Maine-t-L.). 

StrasHourg 
(Îîas-Rhin). 

Parb  (Seine). 


Jumcauvillé 
Scine-et-Oisc) 

Amiens 

'Somme). 

La  Grande- 
|Combc(Doubs] 

1 


Sedan 
(Ardcnne.^). 

Lins  !c-SauI- 
nicr  (Jurrt). 
Cray 
I'  1  fautc-Saone) 

Idem.  \v^'{\\ç\v.iVx) 


Présent 
au  corps. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idtm. 

Idtm. 

■ 

Idem. 

Idtm. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idtm. 

Idtm. 

Idem. 
Idem. 

• 

Idem. 


ÉTOQUE 
de  jouissance 
de 

leur  solde  de  retraite. 


1/'  janvier  iB*}  ;  le 
,  alement  i>'aura  lieu  qu'àc»»*! p 
terdu  jour  oùil  auraçcssc  d'un 
•oldcjur  leâf.nd.dc  lagunu 

Idem. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idtm. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem, 
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-  » 
P  O 
v> 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


9°-  CH A N A L  (Joseph) , 


S  AISgA  Nf  E. 


Dites. 


9' 

9> 

94. 

V5 
9<- 
97 

98 . 

99 
1  00 . 

1  o  r  . 

ici . 


Cl  f  A  RLOT  dir  Fil  A  N ÇOIS 
GuCRIN  (Jfàn)....  . .  . 


ro3 
104 


La  LLEM  a  nt  ^  François 
Joseph-lien, î,). 

Dut  oit  (Jtôn-Rodol 

BesSON  (Jean-Félix).  , . 
THIRIET  (Nicolas).... 

BONNETfA™;  

CORNtVAUX  (Antoine) 

L  A  N  z  a    ^  Augustin 
Ajoyse)  (.). 

TANNEUH     /  7r;r- 
Ciafde). 

M\L*C\\OX  (Vincent).  . 


Mf.VNARD  (J arques) , . . 
Pa.<SEMAR^X///'/^.  .  .  .  . 


PERNET^Mff-./j^.. 


'.2  juillet 
1769. 

t  3  avri 

177*. 

9  janv. 

1777 

an  7 

(  5  ï  SH't. 

»7y8  J. 

t  I  j.lUY 

■774- 

10  déc 

'797; 
1772. 

an  j 

I  »?  j  n  il» 

{797j. 

28  janv 

I  *""7  î 

J  janv. 
J  8  juin 

•  ** 

'7  f<  v. 

'9  frucii.!, 
S 


Lieux. 


Srcnay 
(Mcuîc). 

MeniUïu- 
^ert  (Orne). 

SaHat 
(Dordormc). 
Viciée-  ' 
Vigne 
(Loire-inf.). 
Douai 
(Nord). 

l-ys ,  cstiton  c 
lier  ne  (Sul>»c 

S.  Va  rem 
Deux  5c\ 

S.-Mîçhcl 

(\05gC5). 


GRADES. 


01  d£b 
|«lfl  icmccs 

militaires 


Ltang-Noir 
(Creuse-). 

La  Prcticrc 
(Doubs) 

Montréal  (rny 
le  Sardaigne} 

Vergivlife 

(Meurt  fie). 
Éflrmy 
(Yonne). 


24  œr. 

'  8  j'Iu viô  c 

'*"  ? 
6  février 


?7  nov. 
1771. 


Lvon 
(Rh6ne). 
Va  Idem* 
(Tarn). 


Lurcvîîfc 
(Mcurthc). 


Maréchal  -  de*  -  u, 
ofïs  au  ri'gifucin 
'c*  chajfCura  de  L 
M  eu  je. 

A/™»,  de  l'Orne.! 4  7 

Caporal-iam!>otir 
au  13/  rtg.  de  llg  1 

Caporal  au  23/ j  j 
'égim.  de  lig 

Tarn! 
capera)  au  aS.'  rc£i 
mené  «le  ligne. 
Caporal  au  regftnJ  £ 
.«.uIssedeSîcKjrier. 

vSoIrht  au  4«c  1^9 
régira,  dé  ligne. 

Chasseur  ai<|  : 
io.c  répim?nt 
d'inf.  Ictère 
Vo-tig.  nu 

'ég.d'inf.deli^. 
Soldat  au  44/  47 
égim.  de  ligne* 

Idem ,       !  , 
5 1  .c  ré^.  de  iig 

lde.it, 
5a.c  ïép.  de  lig 

Jtiem , 
6o.c  rc^.  de  l'\<\ 


Chasseur  nu  i.fl  54 
rcg.  d'i  nt".  \ço 
Idem. 


1  i 


8 


2 


MOTIFS 
de 

la  retraite. 


I  o 


I  < 


Chj'strur.mvrrj , 
guftrierau  j."  ti^,  J  *  ' 
neni  J'inf.  Icjacrc 


1  l 


J9 


i 


Ancienneté. 

Idem. 

Idem. 

Ampute  de 
l'avant  -  brasf 

gauche. 

Ancienneté. 

Infirmité*. 

Ancienneté. 

\mnuMtion  dr| 
la  jambe  droite 

Ancicnncîé. 

Idem. 

Jticm. 

Idem. 

Iniîrmlré  çrave.l 
cvalu«c  par  le  coi> 
*ril  de  »a»té  de»  ar-j 
mées  a  la  perte  af-J 
ioluc.'c  i'uadged  u>ij 
nifndire. 

Ancienneté. 

Infirmité  grave  ,| 
rvalut  e  j»ar  *e  con- 
seil de  janlé  dc.j 
jrmic*  à  la  pcrresM 
^oliiederujajed'uîil 
incrr.hrc. 

Ancienneté. 


1  1 


5 


(i  j  A  jerv!  <'«n»  un  r£«îmeni»til»sV  capitulé 

I'  i-m  n  va**.,  ÉUI*!  *  u3»„U^c  ^  la  pienc  jWr  a  ^«rfl^.  ^  A  .  ^ 
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G  HA  DE 

t  V<jue 
elfe 

QUOTITÉ 

de 

CASES  LÉGALES 

de 

DOMICILE 

• 

des 

• 

Leur 

TOSITION 

ÉPOQUE 
de  jouissance 
de 

leur  pension. 

1  réglée. 

U  pension. 

la  fixation. 

titulaires. 

actuelle. 

•  * 

igiHicr. 

Caporal. 

r  t 

lutin. 

380. 
s|t. 
a74- 

27  août  1814. 
Iflem. 

Idem. 

Idem. 
• 

• 

Charlcville 
(Ardennes).  ■ 

Commercy 
(Meuse). 
Péri  gueux 
(Doroognc). 
Vieille-Vigne 
(Loirc-Infcr.) 

Présent 
au  corps. 

Idem. 

hum. 

Idem. 

• 

1,"  janvier  t82j;  mais  le 

paiement  n'aura  lieu  «|ii'à  comj'- 
»er  du-our<;u  il  uuraccje  ti't tre 
wlJé  »ur  les  loruls  de  la  guerre. 

Idem. 
IJcrri. 
Idem. 

Idem. 

H°- 

/r&m. 

Douai  (Nord). 

Idem. 

1 

» 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

413. 

Idem. 

Lys  (Suisse). 

Idem. 

Soldat. 
Idem. 

300. 
*a8. 

Idem. 

Idem. 

• 

Saint-Varcnt 
(Dciix-Scvre*). 
Saint-Michel 
(Vosges). 

Idem. 
Idem. 

Ikm. 
Ulem. 

UUmi, 
Mm. 
Um. 

a8<. 

•181. 
»tf<S. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

vSchelcstadt 
(Bas-Rhin). 
La  Pretièrc 

(Dqubs). 
Lille  (Nord). 

Idem. 

* 

Ii  le  m. 
Idem. 

Idem. 
Idem.  . 
Id-m. 

Idin. 

Jim, 

300. 
180. 

idem. 

Château- Voué 

(Mcurthe). 
ÉUgny(Yonne). 

Idem. 
Idem. 

Idem 

■ 

Um. 

i 

Um. 

ICO  ■ 

y 

■71- 

Idem. 
Idem. 

Belfort 
(Haut-Rhin). 
Valclcries 
(Tarn). 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

-\ 

idem. 

• 

1*5. 

Idem. 

Besançon 
(Doubs), 

Idem. 

l  Idem* 

Digitized  by  Google 


a. 

G"* 
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i  06. 
107. 

.08. 
«.09. 


NOMS  ÊT  PRÉNOMS. 


NAISSANCE. 


GRENESCHE  (JtAn-Lj). 

t 

Jolt  (François)  

1 

TK1PHON  (Pitrrc-Ckj), 

m 

La  VISSE  (François). , . . 


110. 
in. 

112. 

n;. 
1  t  c . 


Dates. 


_ 


7  dcc. 
1787. 

Si  frfmahx 

an  6 
[!.•»  déc. 

»797-] 
»7  messid 


JOUVENOT  (Jean-Bap- 
ÎStf). 

BAUDEMENT  (Claude). 

COLLOMB  (Roland)  

FRANÇOIS  dit  DECOSTE 
(Jean- Baptiste). 

LOOISON  (Cl. r Joseph) . . 


117 
1  18. 


[15  juillet 

•794 
1  j  gcrmli». 

an  6 

[a  avril 

.798]. 


Lieux. 


GRADES. 


Cecon     Chass.  au  10/ 
(Orne).      rcg.«  d'infant, 
légère. 

Chaudcforid  Cufrass.  au  reg 
(M.»c-et-L) 

Gervî'Ic 
(Manche). 

1  »  — 

Nancy 
(Meurtrie). 


DUIIBE 
les  services 
militaires. 


'9 


I  20 


NoRGUIN  (Nicolas).,.. 

Roger  (Claude- Ant.) . . 

Bernard  dit  Baron- 
ville  (Clattd,). 

Colin  (Jean-Baptiste) . 

Morillon  f  François- 

Nicolas). 
MOUSTY  (Demirijw). . 


1*1  « 


lia 


4  fév. 

>774- 
4déc. 

i7*7. 

27  fév. 

'773- 
18  sept. 
1770. 

27  janv . 

'773- 
26  nov. 
,768. 

4  mai 

'775- 
15  juin 
1772. 

14  nov. 
1769. 

1  5  avril 

•  7)7: 

1 0  mai 
i7<5  3. 

14  f  > 


(Côte -d'Or) 

Sér'gny 
(Côtc-d'Or). 

Villard  -Saint 
Sauveur  (Jura). 


Citcy 
(H.-Saonc) . 

Cendrey 
(Doubs). 

Chasscy 
(Meuse). 

CIcrJjs* 

(V'ofOCS). 
Goussaincourl 

(Meuse). 

Handesapt 

(Voiges). 
Versailles 
(S.nc-ct-O.V 

Carl-'e-Omte 
(Aricge). 


des  cuirassier 
de  Bcrry. 

Llern. 

CWas«.  »u  rég. 
des  chass.  à  ch. 
des  Alpes. 

Maître  hrtttfcr  au 
régiment  de*  hus- 
sards de  la  Meurthe 
Sous-offic.  à  la  5  .* 
compag.  de  sou 1  - 
officiers  sédentaires. 

Sergent 
sous-offic.  idem. 

Idem.  . 
Idem, 
Idem, 

M.ircc.-dcs-logi. 
le  gemlarm.,  sous- 
officier  i<!em. 
Serpent 
sons— uflicier  à  la 
io.*  uitm. 

Idem. 


l  26 


2f 


d 

îa  rct 


IÎRUNÇON  (Pierre).,. 

LAMAiriir.  (Cl  vif-  I  7  i"in  ï ,.  crr  « 
J„sri,J.  \  «77o-  |H.-fc«H 


Tignecourt 
1*77»'.  !  (Vosges). 
Arc 


34 
17 

M 

o 


43 


1 1  6 


4  7 


3  3 
I 

1  1 1 


1 1  14 

I 

1 

6  9 


2  1 1 


■y.  3 

14  »°  «9 


,8  S  23 


lnfirn 


lnfirn 
évaluée  r*s 
•cil  de 
irmre»  à 
absolue  c 
d'un  nu  1: 

Ancict 


IJi 

Ut 

Id< 
Jdt 

■ 

Jdt 

M 
M 

Jd 

M 

IA 

u 
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by  Google 


B.  n.e  5S0  th.  (  co  ) 


I)  l 

ÇfOTITÉ 

CA.vt3Lr.GALt.* 

*>OMlCILf 

Leur 

  .,1  ,  ■  -  ,1 

ÉPOQUE  \\ 

de 

rie  ' 

fies 

POSITION 

de  jouissance 

e 

• 

{'cf. 

■" 

p^ris  ion . 

fa  fixation. 

titulaire*. 

actuelle. 

leur  pension. 

iit. 

lOO1 

Onionn>  dti 

Ceton  (Orne). 

Présent 

1."  jinv.  iS       ina'slc  ptîc- 

au  corps. 

nt-fit  n'.r".i  Iicm  tj-i'a  corn;  tf- 
iu  joor  où  il  ,iur*  ..  r.  c  tl'ctn 

Idem, 

ol  U  »ur  les  l'onde  de  1.»  guerre 

». 

IOO. 

Cîiaîonnes 

Idem. 

^Maine-et-l.. 

• 

- 

r. 

1  oo . 

Idem. 

Ccrville 

Idem. 

• 

(Manche). 

* 

». 

Idem. 

1 

Nanry 

Idem.^ 

Un, 

[  »ieurincj. 

• 

• 

/  f__i_ 
m  item. 

A  ir 

Avnllon 

f  f 

Idem. 

r  » 

Ç\  onne). 

* 

H. 

17)  « 

/«S  /». 

>er'îrnv 

Idem. 

Idem. 

(CôtM'Oi). 

» 

r. 

34>. 

Idem. 

Saint-Claude 

Idem.  . 

Idem. 

(Jura). 

». 

400. 

Idem. 

Vlcu  (Moselle). 

Idem. 

Idem. 

L 
». 

jf  /■» 

^Ul)  • 

l'Itm. 

iiumt-ics-  uatnd 

Idem. 

M  /?7. 

Iium. 

C-v.'îs-ey 

Idsfn% 

1  iicm. 

(JMCMIV  1. 

— 

x±  on  ■ 

I  te  m. 

/"M 

l  .1er  jus 

Idem. 

Idem. 

a\ ....  ,\ 

(V05ge<). 

n° 

Idem. 

hhm. 

Idem. 

(Meuse). 

*  ■ 

350. 

Idem. 

Lo«:cnt 

Ile  m. 

Idem. 

(Vkîrbîhan1. 

il. 

Idem. 

j'  »rt- Louis 

Idem. 

Jitem.  , 

m 

(  M.'jrhi'ianJ. 

»  1 
* 

r . 

3  * 

.  Idem. 

Idem. 

I  en. 

(  xric<'e;. 

»8r. 

Hem. 

F.S'  h  bourg 

A/-  7. 

ÎJ  m. 

((V-ttî>  t  ). 

•  •  * 

3<r4. 

• 

ïd,  >n. 

fd.fr?. 

Idem 
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M- 
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26. 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


LENOmfJeai!). 


WARIN  (Je.:n  -Ifypr- 
h?c). 

Caciat  ffraiçois-Em- 
narrMf/J. 

DEioury  (Uurrvt)  


NAÏ6GANCF... 


Date*. 


27.  DCTRÀT  (Utnrzvd)  


28 
29 


I 


MONTEIL  (Btnjtrd).. . . 

OluVE  (îjDuit-thbm- 

Hctiri). 

Cli  APPELAS  (Biais*). . . 

Decoins  (Jc^Bapi.). 
Pifrre  (Ciande)  

Ross)  /  Cherla-franç^ 

Aifémr)  (  1  ). 
PORBOl  (Vint*)  


3- 
4- 

.  DOUAS  (Guillaume).. .  . 

.  Fischer  (Jean-NicoUs). 
Durn  (Jéan)  , . 

8.  Oget  (JacqvrS'Jostph) , 

9.  FnEîcn AT  (Lrvii).. 
40.  Bejrt  (Pierre)^  . . . 


18  Juillet 
1769. 

(5  Avril 
i-66. 

ij  mai 
1770. 

20  mar: 
i  y  6'). 

ao  nov. 

'772- 
rj  janv. 

l774- 
6  mm 

1771. 
ï  9  mm 

'77°v 
ta  mars 

17*8. 
10  déc. 

1763 
1  3  mari 

1766. 
a8  mai 

1771. 

6  août 

1770. 

1  a  mai 

17^,9. 
art  juin 

'771- 
1 3  mai 
1771. 

2^>  fcV. 
I767. 

29  sept. 

1756. 


Lieux. 


Chcnove 

(Côtc-4'Or). 

Saulx 
(Meuse), 
^.•.imlfançr 
(Puy-de-I). 

Treires 

(Aude). 

Latatut 

(Lande**). 
S,««-Limde 
(Lor-ot-G.) . 

Arras 
(Pawfc-CA 

S.  -  Léonard 

Asn:èr<s 
(Seine). 

L«nôrrmoni 
(Mcuxhck 

Sasscllo 
(Italie). 
Sully 
(S.»<"-ct-L.). 

G:  uj.m 
(Gen). 

Valjclilironn 
(Moieik). 

Co|  turc 
(Cantal). 

Lnndifay 
(Aisne). 
Sardicu 
(Isère). 

Bordeaux 
(Gironde). 


•crv'ccs 

militai 

i  es . 

GRADES. 

5" 

y 

• 

M 

V* 

Caporal  s"»'î- 

r  f 

■ 

i 

9 

(Tîc.  i  U  5.*  coir>|>. 

'cnlairri. 

/  itrrt. 

/ 

■» 
; 

a  1 

Tzmbomjdem 

♦  > 

1 

S 

f  ! 

i  la  lu.*  Ictm. 

t  > 

Idem. 

7 

» 

Idem. 

4° 

1 

1 

Soldat. 

A  > 

3 

«  h  «  r+  r\  .  A       T  M.    fil.  Il  M»  . 

43 

»  3 

atcantalrcs. 

U:m. 

1 0 

T  1 

«y 

;  1 

y 

Idem. 

H 

S 

8 

Idem 

!« 

8 

es 

Itirm 

49 

4 

■ 
1 

à  la  i  o.c 

Jdew. 

44 

t  ! 

Idem 

A2 

I  1 

n 

a  U  10/  /Ve/«: 

Idem 

52 

S 

à  la  2 1  ,e  /,/rm. 

A4*M  * 

M 

4 

9 

1  !a  30.'  idem. 

Idem 

>s 

1 0 

3 

à  la  idJrm. 

(0  U  40vm  y  yaur**àt  ruprè*  ikt  nrinln^re  de  fi  'fim'ioe  pour  j»  nanira£Mîon.  (OrtUmauu du  fjuin  rfii 


Digitized  by  Google 


D£ 

LÉGALES 

de 

de 

k  patios. 

(a  fixation. 

1 

-a! 



v/raonn.  r  nu 

xy  août 1814. 

î. 

340. 

Lt. 

Idem.  . 

a'. 

489. 

Idem. 

». 

272. 

Idem. 

1. 

259. 

Idem. 

it. 

266. 

Idem. 

■ 

248. 

.  Ucm. 

t. 

225. 

Idem. 

r. 

300. 

Idem. 

m 

184. 

Idem. 

1. 

218. 

*. 

296. 

Ucm. 

e. 

263. 

Idem. 

.. 

248. 

Idem. 

T. 

300. 

Idem. 

7. 

244. 

Idem. 

7. 

21H. 

• 

iilem. 

• 

• 

Chenove 
(Cotc-d'Or). 

Saulx  (Meuse) . 

Cicrmont 
(Puy-dt-Dômc; 

Narbonne 
(Aude). 

Labatut 
(Landes). 
A»cn 
(Lot-et-t/ar.) 

Saint-Servant 
(H'c-et- Vilaine). 

iaint-  Léonard 
(H.- Vienne). 

Asnières(Scinc; 
• 

Landremont 
(Mcurtbe). 
Fontcvrault 

(Maine-ct-L.). 
Autun 

(Saonc-et-L.) 

Vitfy-ic-Frarvçab 
(Miraf). 

Metz  (Moselle). 

Coiture 
(Cantal). 

Landifay 
(Aisne). 

Grenoble 

(Isère). 

Bordeaux 


Leur 
POSITION 
actuelle. 


Présent  au 
corps. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

mnpagnfa  de  *ou  - 
otficici  cnuirrs 

Présent  au 
corps. 

Idem. 
Idem, 
idem. 
Idem. 
Idem.  . 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


1    i  i  1  1  = 

ÉPOQUE 
de  jouissance 
de 

leur  pension. 


S."  janvier  182);  le  paie- 
ment n  aur,t  lieu  qu'i  comptri 
<lu  jour  qu'il  iun  cesse  d'être 
•ûldc  sur  ics  fonds  dcLguaic. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


Idem. 
UUn. 
Idem. 
Idem* 

Ucm. 


Digitized  by  Google 
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NOMS  ET  NtENOMS. 


NAISSANCE. 


Dates. 


141  . 

142. 
•43. 

•44 
•45 


POPÏNEAU  (Gatien).  .. 

ftOBINEAU  (J.n-Franç). 
BLIN  (Jacquet)  

Cuisinier  (Francis).. . 


i\6.  GninovALLE  (Cmuum- 
I  tin-Joseph)* 


.47. 


Oudin  ( Claude- Pierre) 
RUFKÉ  (Reue-François) . 


5  avril 
1765. 

1 1  nov. 

'774- 
a  8  cléc. 

«757; 
I  I  uoui 

•  759. 

6  <lcr. 
1771. 

a  mat 
1771. 

17  juili. 
1768. 

y  août 
i77r. 


G  a  AU  ES. 


|  d  u  a  L  t 
yics  service* 
•  ntiUuuici 


:f  I  —  o 
g  o  C 


S.-Martin-   1    SoWI  »t  i  la  D^'îa.  Jij 
de  -  Connce  comjn-n  c  d^fusl- 
(.Mayenne).  ^Ja.uirc*. 


Nonan 
(Indrc-et-L.) 

Tours 
(lodrc-eî-L.) 

l<ois-le-Hoi 
(Eure). 

SavfgrU- 
I  tveque 
(Sariln). 
Bcthunc 

(Pa<-«k-C.). 

Frasne- 
1e-Ciiit<uu 
(Hante-S-nne) . 
Ongny-lc-Koux 
(Uruc;. 


Idem. 
Idem. 

Idem 
3[Ia»  5  9.c  idem, 
idem, 

Liem. 
Idem. 

Ltem. 


39  »<>!  3 


4»  *,  5 

I  I 
4^   a  ai 

1  I. 

47  10  ro 

•  | 

J4  9  ,8 

I 

38  6 


M 


la; 

An 

nfin 
Ane 


«1 


2.  Conformément  à  Farticle  8  de  notre  ordonnance  du 
20  juin  1817,  lesdites  pension*  seront  inscrites  à  notre 
trésor  royal,  avec  la  jouis. ance  du  jour  indiqué  à  chaque 
article  du  tableau  qui  piécède. 

3:  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  ïes  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  di 
sous-intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  U 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu  sur  les  fonds  de  1: 
guerre  ou  de  l'hotei  royal  des  invalides,  depuis  1  époque  d< 
jouissance  indiquée  ci-dessus,  un  traitement  militaire  ouuiv 
allocation  incompatible  avec  une*  pension  militaire,  pour  qu 


j 


Digitized  by  Google 


B.n.*$8o  bis 
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r 


«  ! 


BASES  LEGALES 

de 

la  fixation. 


te 

_f 

Ordonn.  du 
27  août  1814. 

fa. 

aj£. 

Idem. 

fa. 

ai;. 

Idem. 

*>>• 

Idem. 

Z74. 

Idem. 

z3>. 

Idem. 

.SS. 

Idem, 

fa. 

114. 

Idem. 

45,868. 


DOMICILE 
des 
titulaires. 


Salnt-Mariln- 
dc-Connee 
(Moyenne). 

Saint- Martin 
île  Je  Kc 
(Ch*r*ntc4a£). 

Tours 
(Indic-et-L.) 

Bots-lc*Roy 
pure). 

(Fini£tèie). 

Bcthune 
(Pa>-de-Calais) 
Rennes 

;fl!c-et-Vi!aine) 

Alençon(Orne) 


!  !  Sgg= 

Leur 
POSITION 
actuelle. 


Présent 
au  corps. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


de  jouissance 
de 

leur  pension. 


1."  janvier  i8aj  ;   le  paie 
IMM  rt'*ara  Iku  ^u'i  com;.Ui 
du  jour  où  il  aura  cej«  d  e:r< 
>ur  Je»  fondadchjiutrrc 

M™.  v 


A/  />r. 

M». 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


k  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des 
ancrages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d  une 
ue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  J'admi- 
ition  des  corps  dont  ils  ont  fait  partie ,  &c. ,  afin  qu  elle 
soacontinuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
f«sk>n.  ..  , 

4-  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  fa  guerre  et  des 
injiices  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Sdietindes  lois. 
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Donné  en  notre  château  des  Tuilerie* ,  te  iR.c  four  du 
mois  de  Décembre  de  Tan  de  grâce  1822  ,  et  de  notre 
règne  le  vingt-huitième.  ^«  ^ 

Signé  LOUIS.*  ' 
Par  le  Roi  2  ' 
Le  Maréchal,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  DE  BrELUNE. 

ERRATA.  Bulletin  des  lois  569  bis,  n.°7 ,  pages  16  et  17,  au  lieu  de  Paul 
Joseph- J tan- Bat'ùste'CkarUi-Sébimien ,  baron  «V  Lâcha  ieni  Je  ,  Usez  Paul- 
Jvitph-Jcdu-BapùsU'Charies  Sabatier  t  baron  de  Lachadcncde. 


Certifie  conforme  par  nous  S 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  a^Képartcnxent  de 
la  justice, 

A  Paris ,  le  27  Janvier  1813*, 
C  omte  DE  PEYRONNET. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
SU  ministère  de  la  justice. 


On  s'alonne  pour  le  Bulletin  des  lob,  à  raison  de  9  francs  par  an,  à  I»  caisse  <?e 
l'Imprimerie  royale,  ou  chci  les  Directeurs  des  poste*  des  dcparuincns. 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

27  Janvier  1823. 


,  Digitized  by  Google 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N.°  58 


(N.°i4,oj4.)  ORDONNANCE  DU  Roi  portant  Nomination 

à  plusieurs  Préfectures. 

Au  château  des  Tuileriet ,  le  8  Janvier  1823. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront , 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .er  Le  S.r  de  Brosses ,  préfet  du  département  du 
Doubs  ,  est  nommé  à  fa  préfecture  du  département  du 
Rhône ,  en  remplacement  du  S.r  de  Tournon ,  appelé  au 
Conseil  d'état  en  service  ordinaire. 

2.  Le  S.r  de  Floirac ,  préfet  du  département  de  F  Aisne, 
est  nommé  à  la  préfecture  du  département  du  Doubs. 

3.  Le  S.r  Hcrman,  préfet  du  département  des  Landes  , 
est  nommé  à  la  préfecture  du  département  de  FAisne. 

4.  Le  S/- de  Puységur ,  sous-préfet  de  Gaillac  (Tarn) , 
est  nommé  préfet  du  département  des  Landes. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  cTétat  au  département  de 
Fintérieur  est  chargé  de  Fexécution  de  la  présente  ordon- 

1 .  VU/  Série.  C 


(  Il  ) 

Donné  en  notre  chAttau  des  Tuileries,  le  8  Janvier  de 
Tan  de  grâce  1823,  et  de  notre  règne  le  vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Minisîre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 


(N.°  «4  055.)  Ordonnance  du  Roi  qui  défend,  sous  les 
peints  y  exprimées;  à  tout  Armateur  et  Capitaine  français , 
d'emp'oyer  et  d'affréter  les  bâti  mens  qui  leur  appartiennent 
eu  quils  commandent ,  à  transporter  des  Esclaves. 

A  Paris,  !e  18  Janvier  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Nous  avons  été  informé  que  des  capitaines  naviguant 
dans  les  mers  du  Levant  et  sur  les  cotes  de  l'Egypte  et  de 
la  Barbarie  sont  véhémentement  soupçonnés  d  avoir  affrété 
leurs  navires  pour  transporter  au  lieu  où  ils  doivent  être 
vendus  des  individus  des  deux  sexes  tombés  par  le  sort 
de  la  guerre  au  pouvoir  des  belligérans,  et  traités  par  eux 
comme  esclaves. 

Par  de  tels  acres ,  ces  capitaines  participent  au  plus 
odieux  abus  des  droits  de  la  guerre;  ils  manquent  à  tous 
les  devoirs  que  la  religion  et  l'humanité  imposent;  ils  com- 
promettent à-la-fois  l'honneur  du  nom  et  du  pnvilîon  français, 
les  intérêis  de  TLtat,  et  ceux  des  propriétaires  et  chargeurs 
de  navires  dont  le  commandement  leur  est  confié. 

En  conséquence,  et  sur  le  rapj>ort  de  notre  ministre 
secrétaire  détat  au  département  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, • 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit-: 
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Art.  I." 'Il  est  défendu  à  tout  armateur  et  capitaine 
français  d  employer  et  d'affréter  les  navires  qui  leur  appar- 
tiennent ou  qu'ils  commandent,  à  transporter  des  esclaves, 
quelles  que  soient  l'origine  desdits  esclaves  et  la  nation  au 
pouvoir  de  laquelle  ils  sont  tombés,  et  pour  quelque  lieu 
qu'ils  soient  destinés. 

2.  Les  officiers  commandant  nos  bâtimens  arrêteront 
tout  navire  français  a  bord  duquel  des  passagers  traités 
comme  esclaves  se  trouveroient;  ils  les  feront  conduire  et 
débarquer,  le  plus  promptement  qu'il  sera  possible,  au 
premier  port  où  la  sûreté  et  la  liberté  de  ces  individus  seront 
parfaitement  garanties. 

Lesdits  commandans  adresseront  à  notre  ministre  secré- 
taire d'état  de  la  marine  et  des  colonies  un  rapport,  signé 
des  principaux  officiers  de  i'état-major,  sur  les  circonstances 
de  l'arrestation  du  navire  et  du  débarquement  des  passagers  ; 
ils  joindront  à  ce  rapport  l'interrogatoire  qu'ils  auront  fait 
subir  au  capitaine,  aux  officiers,  à  l'équipage  et  aux  passa- 
gers. 

3.  Si  un  de  nos  consuls  ou  un  agent  consulaire  de  France 
est  en  résidtnce  dans  le  port  où  lesdits  passagers  auront 
été  débarqués ,  il  sera  procédé  par  lui  à  l'interrogatoire 
prescrit  ci-dessus,  en  présence  d'un  ou  deux  ofiieiers  du 
bâtiment  qui  aura  arrêté  le  navire  et  de  deux  ou  trois  Fran- 
çais immatriculés  au  consulat. 

4.  Le  capitaine  du  navire  qui  aura  été  arrêté  comme  étant 
en  contraveniion  à  la  présente  ordonnance,  recevra  l'ordre 
de  retourner  dans  un  port  de  France,  aussitôt  après  le 
débarquement  des  esclaves  passagers. 

Le  signalement  du  capitaine  et  celui  du  navire  seront 
adressés,  par  le  consul  qui  aura  eu  le  premier  connaissance 
de  la  contravention,  à  notre  minière  secrétaire  d'état  de 
la  marine  et  des  colonies,  et  a  tous  nos  consuls  en  Levant 
et  en  Barbarie. 

La  cause  de  l'expulsion  du  navire  et  du  capitaine  sera 
1.  C  2 
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notée,  soit  par  l'officier  commandant  le  bâtiment  qui  aura 
arrêté  ie  navire,  soit  par  le  consuï  de  France,  sur  la  com- 
mission du  capitaine,  sur  le  rôle  d'équipage,  l'acte  de  fran- 
cisation et  le  congé  de  mer. 

'  5»  Tout  capitaine  qui  aura  contrevenu  à  la  présente 
ordonnance,  sera  interdit  pour  toujours  de  la  faculté  de 
commander  aucun  navire  français,  pour  quelque  destination 
que  ce  soit.  Toutes  poursuites  sont,  en  outre,  réservées  aux 
propriétaires  et  chargeurs  du  navire,  en  raison  des  pertes  et 
dommages  que  l'infraction  commise  par  ie  capitaine  aura 
pu  leur  causer. 

6.  Si  le  capitaine  délinquant  est  en  même  temps  armateur 
et  propriétaire  du  navire,  l'acte  de  francisation  et  le  congé 
de  mer  fui  seront  retirés,  dès  qu'il  sera  arrivé  dans  un  port 
de  France;  et  ni  l'administration  de  la  marine,  ni  celle  des 
douanes,  ne  pourront  lui  délivrer  ultérieurement,  pour  un 
a  mement  quelconque,  aucune  des  expéditions  qui  consti- 
tuent fa  nationalité  d'un  navire  français ,  sans  préjudice  des 
poursuites  qui  pourraient  être  dirigées  contre  lui. 

Les  agens  de  ces  deux  administrations  constateront 
par  un  procès -verbal  ie  retrait  desdites  pièces,  et  il  en 
sera  fait  mention  sur  les  registres  de  l'inscription  mari- 
time. 

J.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  des  affaires  étrangères, 
de  la  marine  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

•  Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  î  8. c  jour 
de  Janvier  de  l'an  de  grâce  1823,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
huitième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'eiat  au  département 
,    de  la  marine  et  des  colonies, 

S\«né  Marquis  de  Clermont-Tonnerre. 
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(N.*  14056.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme 

Gouverneur  de  la  14J  Division  militaire  M.  le  Lieutenant 
général  Marquis  de  Causans. 

Au  château  des  Tuileries,  le  22  Janvier  1823. 

LOUIS,  par  ia  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  guerre  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .<r  Le  marquis  de  Causans  (Jacques-  Vincent  de 
MauUon )  i  lieutenant  général  en  retraite,  est  nommé  gou- 
verneur de  la  i4-c  division  militaire  ,  en  remplacement  du 
lieutenant  général  comte  François  d' Es  cars  ,  décédé. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  22.'  jour  du 
mois  de  Janvier  de  Fan  de  grâce  1823,  et  de  notre  règne 
le  vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Maréchal ,  Ministre  Secrétaire  d*éta:  de  la  guerre, 

Signé  DE  Bellune. 

[N.*  i4>oj7-)  Lettres  patentes  portant  érection  de 

Majorât. 

# 

Par  lettres  patentes  signées  LOUIS  ,  et  plus  bas,  Par 
le  Roi,  IeC.teDE  PEYRONNET,scelléesen  présence  du  commissaire 
du  Roi  au  sceau,  et  de  la  commission  du  sceau,  le  1 1  janvier  1823, 
Sa  Majesté  a  érigé  en  majorât,  en  faveur  du  S.r  Charles  de 
Lesp'ine,  écuyer,une  inscription,  cinq  pour  cent  consolidés,  de 
dijc  mille  francs  de  rente,  portée  en  son  nom  sur  le  grand  livre 
de  la  dette  publique,  sous  le  n.°  6jji  ij,  sjhie  3.%  mmobilisée  à 
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FeUet  <k  ce  majorât  par  déclaration  du  4  septembre  1822,  numé- 
rotée 45  :  —  auquel  majorât  a  été  affecté  le  titre  de  Comte. 

Pour  Extrait  conforme  tux  Registre  et  Pièces  : 

Le Secrétaire  général du  sceau  de  France, 
Sgnc  CUVILLIER. 


(N.*  14,058.)  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  établir 
leur  domicile  en  France,  pour  y  jouir  de  tous  Us  droits  civils, 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider, 

//  Le  S.r  Thomas  Hauser,  né  le  p  décembre  17 S 4  à 
Durchhausen ,  royaume  de  W  urtemberg,  garçon  meunier ,  de- 
meurant à  Oberherohiim ,  arrondissement  de  Colmar,  départe- 
ment du  Haut-Rhin  ; 

»     •  • 
;  2'  Le  S.r  Alexandre-Joseph  Maillez  ,  né  le  26  janvier 
1790  à  Blandain,  royaume  des  Pays-Bas ,  tisserand,  demeu- 
rant à  Rumégies  ,  département  du  Nord.  (Paris,  1 5  Janvier 

  !   ■ 

(  N.°  1 4.o  j 9.  )  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  admet  a  établir 
leur  domicile  en  France ,  pour  y  jouir  de  tous  les  droits  civils, 

ta  ut  qu  'ils  c  ont  in  ucro  n  t  d  'y  rés  idi  r , 

....       v  .    '  i 

//  Le  S.r  Fedot-Pentelée  ,  né  en  Livonie ,  province  de 
l'empire  russe,  âgé, de  U ente- sept  ans ,  cordonnier ,  demeurant 
à  Alarscille,  de p  u tentent  d.s  G^uchcs-du- Rhône  ; 

2*  LeS.r  Emmanuel  Lopez  de  la  Hcga ,  né  le  10  avril  1800 
h  Asto^a  en  Espagne  ,  ancien  militaire,  demeurant  à  Paris , 
département  de  tu  Sein:  • 

.  ].\  Le  S.r  John  Wilcocks  ,  né  en  Angleterre  le  4  août 
17  $6,  demeurant  à  Boulogne  ,  département  du  Pas-de-Calais. 
fhftll,  12  Janvier  1S23.) 
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(N.*  1 4,o6o.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation d'un  Legs  de  2000  francs  ,  fait  pjr  la  DJU  Ledossu 
d'Hébécourt  à  la  commune  de  Neufchdteau ,  département 
des  Vosges.  { Paris,  27  Novembre  1822.) 

•     —  - 

(N.#  1 4  06 1 .  )  ORDONNA NCE  DU  ROI  qui  autorise  V accep- 
tation d'un  terrain  offert  en  donation  par  le  S.r  Baudiu ,  au 
nom  de  personnes  qui  ne  veulent  pas  être  connues ,  a  la  ville 
de  Salins  ,  département  du  Jura,  (Paris,  27  Novembre 
1822.) 

(N.#  1 4.062.  )  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  somme  de  {for  francs  pS  centimes ,  offerte  en 
dùmtion  par  le  S. r  Bail  lieu  à  la  commune  d'Auen  ,  départe- 
ment du  Pas-de-Calais.  (  Paris,  27  Novembre  1822.) 

1 1  ————ni  m 

(N.°  14,063.)  Ordonnance  du  Roi  qui  érige  tn  chapelle 
viearialc  l'église  de  Fatines ,  département  de  la  Sarthe ,  et 
autorise  le  maire  de  cette  commune  à  accepter  la  Donation 
faite  par  les  SJ  ttDJ  Leber  et  consorts,  de  l'ancienne  église 
du  dit  Fatines  et  d'une  po  tion  de  V  ancien  cimetière  ,  le  tout 
estimé  1200 francs.  (Paris  ,  4  Décembre  1  822.) 

(N.°  14  064.  )  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  l'accep- 
taùon  de  la  Donation  faite  par  le  S!  Bonnardel  h  l'école  se- 
condaire ecclésiastique  de  Semur ,  département  de  Saone-et- 
Loire ,  des  l>âtim?ns  qui  servaient  a  l'ancien  petit  séminaire. 
(Paris  ,  4  Décembre  1822.) 

[H*  14,065.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le 
ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  à  accepter  l'offre 
faite  par  le  S/  Lclarge  ,  au  nom  d'une  personne  qui  veut 
rester  inconnue,  de  découviir  cent  vinot  einq  perches  de  terre 
celées  à  l'administration  du  domaine ,  aux  conditions  im- 
posées. [ Paris,  4  Décembre  1822.] 
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(N.°  i4,o6*6\)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vactep 

tation  de  divers  immeubles  évalués  à  1 8,  po  francs  ,  offerts 
en  donation  par  la  D.llt  Guibert  au  séminaire  de  Saint- 
Brieuc,  département  des  Cotts-du-Nord.  (Paris,  4  Dé- 
cembre 1 822.) 

(N.°  14,067.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  les 
quatre  foires  accordées  à  la  commune  de  Adornant ,  départe- 
ment du  Rhône ,  par  le  décret  du  30  mars  1808,  auront  lieu, 
à  [compter  de  ce  jour,  les  18  janvier,  8  août ,  28  octobre 
et  26  décembre  de  chaque  année.  (  Paris ,  4  Décembre 
1822.) 

»    

(N.°  1 4>o6*S.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  h  lacom- 
mune  de  Niuffontaine ,  département  de  la  Nièvre .  d  ux 

.  '  foires  ,  qui  se  tiendront  le  j  des  mois  de  mars  et  de  sep- 
tembre de  chaque  année.  (Paris  f  4  Décembre  1  822/) 

» 

Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 

■ 

Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

« 

A  Paris,  le  30  Janvier  1823*, 
Comte  DE  PEYRONNET. 

•  Cette  date  est  celîc  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  ia  justice. 

On  s'ahonne  pour  le  Bulletin  des  loi* ,  t  raison  de  9  francs  par  an  ,  i  la  caisse  de 
rimprimcrlc  royale,  ou  chci  les  Directeurs  des  postes  des  departemens. 


A   PARIS,   DE   L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

30  Janvier  1823. 
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IN.'  14,069.)  TABLEAU  des  Prix  des  G  ai n s  pour  servir  de 
régulateur  de  l'Exportation  et  de  P Importation ,  conformément  aux 
'  des  16  Juillet  1819  et  4.  Juillet  iSzt  ,  arrêté  le  jt  Janvier 


1 

MUX  MOïEN  DE  L  HlCTOLITRt  I 

OÉFAIT&MEM». 

M  A  »  C  R  É  ». 

d«  1 

Fromeiv.  |    Sog'e.   |     Mai*.    |  Avoine.  1 

• 

i.  CLASSE. 


(de  f  exportation  des  grains  et  farines. 
Limite!  [du  froment..  . .  au-dessous  de. . .  »  14* 

(de  l'importation  'du  seigle  et  du  mais  .  .idem   16. 

(  de  i'avoi  ne  idem  

|  Pyrénées-Or  .  .  \  | 

lw^lC..V. (Toulouse.  .... 
rncrauii ......  1 

t'^c  Gard  >l|eUrT         l'S'  .3' 

,BoUche^u.Rh.(^,l>k;;;-' 


II'  IJC 


1  o'  6 Jc 


fVar.. 
[Corse. 

2.e  CLASSE. 

j  de  l'exportation  des  grains  et  farines.   »  4f 

Lîmitej             x         (du  troment.  . . .  au-dessous  de.  .. .  aa. 

(de l'imporutionj du  seigle  et  du  mate. .  idem   14» 

\ de  l'avoine  idem.   H. 

Gironde 


•  •  *  I 


H.'^Py  rénées.; 

\  1  ouiouse 

^autc-Garonne.) 


1  Marans  | 

'  /Bordeaux  j  1  jf 


(Jura  
 [Cray  | 

j^.rc* /Saint-Laurent..  t6.  j4' 

Ali 
Hautes-, 


VW  Sérit. 


1 1'  6<)* 

9f  9> 

.    9.  34. 

8.  08 

/  74e 


8.  o» 
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UCTIOH*. 


otrAiniMi>s. 


I 


rnx  MOIIH 

MARCHA». 

Frorrcnt.  1  >S<<gli 

1  1 

0< 


M. 


iVOII.C. 


Ve  CLASSE. 

!dc  l'exportation  des  grains  et  farines   il* 
(du  ffoment...  .  au-dessous  de. ...  iv. 


1.™ 


3* 


IHaur  Rhin. . . . 
Bas  Rhin  

Nord  

Pas-de-Calais. . 

Nimmc  

Scine-lnfér.. . . 

Eure ........ 

Calvados  

Loire  Infér. . . . 

Vendée  

Charcntc-Infér. 


Mu'hausen. 
Strasbourg. 

Bcrgues. . . 
Arras  


Royc  

boissons  }'>•  11 

Pans ........ 

Rouen  

San  mur  

Nantes  J14.  97. 

Marans  ) 

4-C  CLASSP. 


14'  1  6e 

8.  83. 

a 

6,  96% 

10.  47. 

■ 

8.  80. 

7-  $*• 

10' 

[de  l'exportation  d 
Limite'  (du  froment. . .  au-dessous  de. . . .  18. 

(de  l'importation,  du  seigle  et  du  maïs.  .  nlem   10. 

(  de  l'avciit 


Î Moselle  
Meuse  
A  rd  en  nés  
Aisne  

(  Manche  

\lilc-ct- Vilaine. 
x*  /Cote<-du-Nord. 

^Finistère  

(Morbihan  . . . . 


avuioc  Uem. 

Metz 

Verdun  

Charlevillc...)'^  ?4r 
Soissons . 


Saint-Lô .... 
l'aimpol  

nennebon .... 
Nan:es  


i 

8f 

m 

/  7'« 

'•! 

8.  84. 

f 

■ 

6.  î7. 

< 

ARRtTt  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'eta;  au  dtj  arten.ent  de  l'iiv- 
tcri.-ur. 

A  Piris,  le  ji  Janvier  1 8 a jj. 

U  Minime  Secrétaire  d'état  au  département  de  f  intérieur , 

Signé  CORIUKIU. 


i 
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/iV/  14.070.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  1rs 

loûe»  tien  n  eh  t  à  Betlême ,  département  de  l'Orne ,  les 
12  février,  28  mai  et  /."  octobre  de  chaque  année ,  auront 
liai,  à  l'avenir  y  le  jeudi  gras ,  le  jeudi  qui  précédera  la 
Pcitret6t(fet  le  premier  jeudi  d'octobre.  (  Pari> ,  4  Décembre 
1     1822.)  '  

(N.*  14,071.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la 
foire  qui  se  tient  annuellement  le  p  septembre  dans  la  com- 
mune de  Villard  dt  Lans  ,  département  de  V Isère  ,  aura 
Inu,  è  l'avenir,  le  11  du  même  mois.  [  Paris  ,  4  Décembre 
1822.) 

(N.'  14,072.  ]  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la 
foire  dite  de  la  Saim-$ifTrein ,  qui  se  lient  le  2j  novembre 
de  chaque  année  a  Car'p entras ,  département  de  Vauclu<c, 
ne  durera  plus  à  t avenir  que  trois  jours  au  lieu  de  huit, 
|      (  Paris ,  4  Décembre  1822.) 

(N.*  14,073.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la 

foire  qui  se  tient  le  2)  juin  de  chaque  année  dans  la  com- 
mune de  Toulon-sur- Arroux ,  département  de  Saone-it  Loire , 
aura  lieu  dtsormais  le  23  du  même  mois.  (  Paris  ,  4  Dé- 
cembre 1  822.) 

■ 

[H*  1 4,074--  )  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  295  francs,  léguée  par  le  S/  Henriquet 
à  la  fabrique  de  l'église  de  Courtisolz,  département  de  la 
Marne.  (Paris,  11  Décembre  1822.) 

 — — — —  

(N.#  1 4,07  5 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vaccep* 
union  de  la  Donation  faite  par  la  D'  Gisfard,  veuve  du 
S.'  Judé,  à  la  f  abrique  de  l'église  de  Chatelais ,  départe- 
ment de  Maine-et-Loire ,  du  sixième  revenant  à  la  dona- 
1.  .  D  2 
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fr/ce  dans  la  succession  du  S.'  Pierre  Gislard,  évalué  à  envi- 
ron 2joo francs.  (Paris,  i  1  Décembre  1822.) 


{N.°  14,076.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise ,  l' Us 
maires  dt  s  communes  de  Thèze,  département  des  Basses- 
Alpes,  et  de  Rosans  ,  département  des  Hautes-Alpes  >  et 
les  trésoriers  des  Ja  briques  de  ces  deux  succursales ,  a  accep- 
ter, pour  les  deux  tiers  seulement ,  le  Legs  universel  fait  a 
ces  établis  s  emens  par  le  S*  Guigou  ;  2*  le  trésorier  de 
la  fabrique  de  l'église  de  Thèze  ,  à  accepter  le  Legs  de 
600  francs ,  fait  à  cette  fabrique  par  ledit  S.r  Guigou ,  et 
la  Donation  d'une  rente  de  110  panes  ,  faite  à  ladite  fa- 
brique  par  laD'  Hugues,  veuve  dudit  S/  Guigou.  (Paris, 
1  1  Décembre  1822.) 


(N.°  14,077.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le 

maire  de  Cressonsacq,  département  de  l'Oise,  i*  à  accept'r 
Je  Legs  fait  par  le  S.r  Despaulx  a  la  fabrique  de  l'église 
de  cette  commune  ,  érigée  en  chapelle  vicariale  ,  d'une  por- 
tion de  terrain  ,  d'une  somme  de  poo  francs,  et  d'une  rente 
de  300  francs;  2°  a  acquérir  du  S.r  Parmentier  une  maison 
et  dépendances ,  moyennant  23  jo  francs ,  prix  de  l'estima* 
tion.  (  Paris  ,  1 8  Décembre  1822.) 


(  N.*  1 4,078.  )  Ordonnance  du  Ror  qui  autorise  ^accep- 
tation d'une  rente  de  20  francs ,  offerte  en  donation  par  le 
S.r  de  Goulhot  Saint-Germain  pour  la  concession  d'un  banc 
dans  l'église  de  Saint-Germain -le- Vicomte  ,  département 
de  la  Manche.  (Paris,  18  Décembre  1822.) 


(  N.°  1 4,079.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  m  eu s on  et  dépendances  et  d'une  pièce  de  terre  y 
attenante  ,  évaluées  à  un  revenu  de  120 francs  ,  léguées  par 
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la  D.g  Lusikon  aux  desservons  succtssifs.de  Bofc-de-Cené  , 
département  de  la  Vendée,  (  Paris  ,  1  8  Décembre  1822.) 


(N.°  1 4,080.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Tacee^ 
tation  d'un  Legs  de  2j,cp2  francs  fait  par  le  S.r  abbé 
de  Chevrtrau  à  ta  fabrique  de  l'église  de  Gorze  ,  départe- 
ment  de  la  Aloselle.  l  Paris,  18  Décembre  1822.) 


(N.°  i4,o8  1 .)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation d'une  maison  avec  ses  dépendances ,  évaluée  à  1200  fr. , 
et  de  divers  ornemens  et  linges  servant  à  lf  exercice  du  culte , 
lègues  par  le  S.r  Marzant  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Plaudren  ,  département  du  Morbihan.  [  Paris ,  1 8  Dé- 
cembre j  S  2 2.) 


(N.*  1 4,082.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vateep* 
talion  du  Legs  fait  par  la  Df  veuve  Mathiot  à  la  fabrique 
de  i église  ^'Eiraungt ,  département  du  Nord ,  des  intérêts , 
pendant  quatre  ans,  d'un  capital  de  1800  francs ,  et  d'une 
somme  de  $00  francs ,  formant  la  moitié  de  ce  capital , 
payable  à  l'expiration  desdites  quatre  années.  (  Paris  , 
18  Décembre  1822.) 


(N.°  14083.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le 
desservant  de  la  succursale  de  Chouain  ,  département  du 
Calvados  ,  a  accepter  pour  lui  et  ses  successeurs  ,  tJ  divers 
biens  immeubles  légués  par  le  SS  Guernîer  ;  et  2.0  une 
rente  de  100  francs  ,  offtrte  en  donation  par  le  S.r  Michel , 
au  nom  d'une  personne  qui  désire  rester  inconnue.  (Paris, 
1 8  Décembre  1822.) 


VN.*  1 4,oR4.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation de  divers  immtubUs  légués  par  le  S/  Durand  à  la 
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fabiique  de  l'église  de  Chambost ,  département  du  Rhâac. 
(Pari* ,  i  8  Décembre  i  822.-) 


(N.°  14,085.)  Ordonnan CE  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  plusieurs  pièces  de  terre  estimées  10+0  francs  t 
liguées  par  la  D.lh  Moreau  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Mery-sur- Seine  ,  déparlement  de  l'Aube.  (  Paris  ,  1  8  Dé- 
cembre 1  822.  J 


(N.°  14,086.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  T  accep- 
tation d'un  Legs  de  1000  francs,  fait  par  le  S.r  Maturîé  à 
la  Jdbrique  de  l'église  de  Sailjac  ,  érigée  en  chapt  lie  vica- 
riait  ,  département  de  la  Conçue.  (  Paris  ,  1  8  Décembre 

«822.  j 

(N.°  14,087.)  Ordonnance  du  Roi  qui  aurorise  l'accep- 
tation d'une  maison  avec  dépendants ,  évaluée  à  un  revenu  de 
200  francs  ,  offerte  en  donation  par  la  D.tlt  CerTreiot-Du- 
quily  à  la  communs  de  Moncontour ,  dépat temi nt  des 
CUts-du-Nord.  (Paris,  18  Décembre  1822.) 


(Nf.°  1 4,088 .)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  t'accep-' 
tation  d'une  nnte  de  100  francs ,  offerte  en  donation  par  le 
S.r  marquis  de  Damj>ierre  au  séminaire  ✓/'Agen,  départe- 
ment de  Lot-ei- Garonne.  (  Paris,  1  8  Décembre  1822.) 

1   

(N.*  14,089.)  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  divers  ornemtns  d'église  et  d'une  somme  de  joo fr. , 
légués  par  le  S.r  Lavit  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint- 
Fu  cran  de  Lodève  ,  département  de  l'Hérault.  (Paris  , 
18  Décembre  1  822.) 
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(  N  °  i4,oyo.  •  Ordonnance  du  ROI  qui  autorise  l' accep- 
tation de  deux  Legs  faits  par  la  D/  veuve  Lagrnnge-Pey- 
raud  :  te  premier,  d'un  pré  évalué  à  600  francs  ,  aux  desstr- 
vmiS  de  la  succursale  de  Saint- Laurent  de  Ceris,  départe- 
ment  de  la  Charente  ;  et  le  seiond ,  d'une  somme  de 
600  francs  ,  pour  la  concession  d'un  banc  dans  ladite  église , 
en  faveur  du  S.r  Marcilloud-Dussac.  (  Paris,  1  8  Décembre 
1822.) 

(N  0  1 4.09 1 .)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tai'on  de  deux  pièces  de  terre  offertes  en  donation  par  Ls 
S.r  et  D.'  Etienne  à  la  fabrique  de  l'église  de  Fribourg  , 
département  de  la  Meurt  he.  (  Paris,  1  8  Décembre  1  822.  ) 


(N  0  1 4,092.)  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  V accep- 
tation d'une  rente  de  francs ,  offerte  en  donation  par  le 
S.r  Moignard  et  par  les  SY  et  D.'  Magenthies  ,  Arrivet  et 
Laforgue,  a  la  fabrique  de  l'église  de  Noilhan  ,  départe- 
ment du  Gers,  (  Paris ,  1  8  Décembre  1822.) 


(  N.°  1 4,09  5.  )  Ordonnance  du  Ror  qui  autorise  l'ac- 
ceptation d'une  Donation  de  p(fo  francs  ,  faite  par  le 
S/  Albert  à  la  f  brique  de  l'église  de  Nousseviller , 
département  de  la  Moufle.  |  Paris ,  1  8  Décembre  1822.) 


(N  8  1 4*oo4-  )  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  mite  de  228  francs  sur  l'Etat ,  offerte  en  dona- 
tion ^ar  1 1  D'  veuve  du  S*  marquis  de  Chartefoger  à  ta 
fabrique  de  l'église  de  Plorec,  département  des  Côtes  du- 
Nord.  (Paris  ,  1  8  Décembre  1822.  ) 


( N.#  1 4,09  5 .  )  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  pièces  de  terre  offertes  en  donation  par  les 
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S/  et  D.e  Johanet  aux  desservans  successifs  de  Saint- 
Sîgisinond ,  département  du  Loiret.  (  Paris  ,  1 8  Décembre 
182a.) 

"    .-   
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(N.°  1 4,096.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autoriser  accep- 
tation d'une  pièce  de  terre  offerte  en  donation  par  le  SI  Co- 
lombe! aux  desservans  successifs  de  Vergeal,  département 
d'1  Ile-et-Vilaine.  (Paris,  18  Décembre  1822.) 


(N.°  1 4,097-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  jo  francs ,  offerte  en  donation  par  te 
SJ  Aché  au  séminaire  d'Agen  ,  département  de  Lot-et- 
Garonne.  (Paris,  j  8  Décembre  1822.) 


Certifié  conforrae,par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  i."  Février  1823*, 

Comte  UE  PEYRONNET. 


*  Cette  date  est  celle  de  h  réception  du  Buîlctffi 
tu  ministère  de  la  jiuiice. 


On  l'abonne  pour  le  Bulletin  de»  loi»,  à  r»Hon  de  9  franc»  par  an ,  à  la 
l'Imprimerie  royale  ou  chci  le»  Directeur»  de»  poste*  de»  departcmen». 


eal»s«  dt 


À   P*RIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

1."  Février,  1*23. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  583. 


(N.°  14.098.)  ÛRDONNANCEDU  Roi  portant  Proclamation 
des  Brevets  d'invention,  de  perfectionnement  et  d'importation, 
délivrés  pendant  le  quatrième  trimestre  de  1 S 22. 

Au  château  des  Tuileries,  fe  8  Janvier  1823. 

Lo  UIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DB  FRANCS  ET 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'intérieur  ; 

Vu  l'article  6  du  titre  I."  de  la  loi  du  25  mai  1 79  1  ; 

Vu  l'article  i.cr  de  l'arrêté  du  27  septembre  1800,  por- 
tant que  les  brevets  d'invention,  de  perfectionnement  et 
d'importation,  seront  délivrés  tous  les  trois  mois  et  procla- 
més par  la  voie  du  Bulletin  des  lois, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  ef  ORDONNONS  CC  qui  SUi't  : 

Art.  I  .CT  Les  particuliers  ci-après  dénommés  sont  défi- 
nitivement brevetés: 

1 .°  Le  S.f  Giraui  (Pierre) ,  fabricant  de  rubans,  rue  de 
Lyon,  à  Saint-Etienne,  et  a  Lyon,  place  de  fa  Comédie, 
n.°  29,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1  1  octobre  dernier,  Je 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze 
ans,  pour  la  fabrication  des  éloffes  et  rubans  avec  la  soie 
grège,  et  pour  un  mécanisme  propre  a  les  décruer  après 

1.  VW  Série.  E 
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îeur  confection,  et  à  leur  appliquer  en  même  temps  toute 
,  espèce  de  couleurs;  , 

2.0  Le  S.r  Ditfour (Nicolas* Marie ) , mécanicien, demeurant 
à  Paris,  rue  Sainte-Barbe,  n.°  3,  boulcvart  Bonne-Nouvelle, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  18  octobre  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  de 
nouveaux  appareils  antiméphitiques,  applicables  aux  lieux 
d'aisances  et  aux  garde-robes; 

3.0  Le  5/  Caubct  (Hyacinthe) ,  géomètre,  domicilié  à 
Perpignan,  département  des  Pyrénées-Orientales,  auquel 
il  a  été  délivré ,  le  1  8  octobre  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  ins- 
trument propre  à  tenir  Jieu  de  compas  et  dequerre; 

4.°  Le  S.1  Morije  (Jean- Louis ) ,  lampiste,  demeurant  à 
Paris,  rue  Boucher,  n.°  10,  auquel  il  a  été  délivré,  le  8  no- 
vembre dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  lampe  astrale,  à  niveau 
constant; 

5.0  Le  S.T  Guillaume  (Charles),  fabricant  d'instrumens 
aratoires,  a  Pans,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n.°  97, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  8  novembre  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour 
une  machine  propre  à  battre  et  à  triturer  toute  espèce  de 
grains,  de  graines,  &c.; 

6  °  Le  S/  Collier  (John/,  ingénieur-mécanicien  à  Paris , 
rue  Richer,  n.°  20,  auquel  il  a  été  délivré,  le  8  novembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation 
de  cinq  ans,  pour  une  machine  propre  à  lainer  les  draps  et 
autres  étoffes  ; 

7.0  Le  S.r  Pugh  (Samuel),  fabricant  à  Rouen,  rue  d'EIbeuf^ 
n.y  51,  fnubourg  Saint-Sever,  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  auquel  il  a  été  délivré,  le  8  novembre  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix 
ans,  peur  un  système  Je  fabrication  de  chandelles  de  suif 
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aoté,  avec  mèche  d'un  ou  deux  fils  imprégnée  ou  non 
imprégnée  d'un  composé  métallique; 

8/  Les  S."  Frémy  frères  et  Bottrel ,  distriïateurs-Iiquo- 
ristes  à  ChaJonnes-sur-Loire ,  près  d'Angers,  et  à  Paris, 
rne  Traînée,  n.°  i  3 ,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  8  novembre 
dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'inven- 
tion et  de  perfectionnement  de  cinq  ans ,  pour  des  bouteilles 
en  verre  de  diverses  dimensions,  ayant  la  forme  d'un  livre, 
et  destinées  à  renfermer  des  liqueurs; 

9.0  Le  S.r  Laclotte  (Jean) dessinateur-brodeur  à  Paris, 
nie  de  la  Chanverrerie,  n.°  10,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  8  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  des 
moyens  propres  à  donner  aux  étoffes  de  laine ,  de  soie  et 
antres  matières,  l'aspect  de  fonds  de  dentelle; 

io.°  Les  S."  Reumont,  Wïcartex  Beels  frères,  domiciliés 
à  L'Ile,  département  du  Nord,  auxquels  il  a  été  délivré, 
le  8  novembre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un 
brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans, 
pour  des  moyens  propres  à  moudre  le  sarrasin  et  à  en  rendre 
h  mouture  plus  parfaite  que  par  les  procédés  connus  en 


1 


1 1.  °  Le  S.r  Hill  (John),  mécanicien  à  Londres,  faisant 
élection  de  domicile  à  Paris  chez  \e  S. T  Sarment,  allée  d'An- 
tin,  n.°*  2.1  et  23,  aux  Champs-Elysées,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  8  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  quinze 
ans,  pour  la  composition  mécanique  d'une  nouvelle  grue 
à  double  moteur  et  à  triple  puissance; 

12.  *  Les  propriétaires  des  mines  de  houille  dites  d'An^in, 
Raismes,  Fresnes,  Vieux -Condé  et  Saint-Sauhe ,  représentés 
par  le  S/  Renard,  leur  agent  général  et  associé,  demeu- 
rant à  Fresnes,  près  Condé,  département  du  Nord,  aux- 
quels il  a  été  délivré,  le  8  novembre  dernier,  le  certificat 

1.  E  2 
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de  leur  demande  d'un  brevet  d'importation  et  de  perfection- 
nement de  cinq  ans,  pour  une  machine  propre  à  fabriquer 
des  cordages  plats  ; 

i  3.*  Le  S.r  Cessier  (Jean-Baptiste),  arquebusier  à  Saint- 
Étienne,  département  de  la  Loire,  auquel  il  a  été  délivré, 
Je  15  novembre  dernier,  l'attestation  de  sa  demande  d'un 
certificat  d'additions  et  de  perfectionnement  au  brevet  de 
dix  ans  qu'il  avait  obtenu,  le  3  juin  1819,  pour  un  fusil  à 
percussion  qui  s'amorce  avec  de  la  poudre  fulminante  ; 

i4.°  Le  S/  Paris  (Jacques-Reine) ,  chapelier  à  Paris,  rue 
de  l'Arbre-Sec,  n.°  30,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1  5  no- 
vembre dernier  ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  un 
procédé  propre  à  fabriquer  des  chapeaux  en  crin  ; 

1  5.0  Le  S/  André  (Charles) ,  domicilié  à  Suze-fa  Rousse, 
département  de  la  Drôme,  auquel  il  a  été  délivré,  le  22  no- 
vembre dernier,  Fattestation  de  sa  demande  d'un  certificat 
d'additions  et  de  perfectionnement  au  brevet  de  dix  ans  qu'if 
avait  obtenu  1  le  ai  juin  précédent,  pour  une  machine  hy- 
draulique ; 

1 6.°  Les  S/*  Pdrrott  (Joseph)  et  compagnie,  domiciliés  à 
Crèvecceur,  département  de  l'Oise,  auxquels  il  a  été  déli- 
vré, le  22  novembre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande 
d'un  brevet  d'importation  de  dix  ans,  pour  une  machine 
propre  à  filer  la  laine  peignée; 

17/  Le. S/  Bancel (Pierre),  fabricant  de  rubans,  domici- 
lié à  Saint-Chamont  (Loire),  et  à  Lyon,  chez  les  S."  Savoie 
et  Charpine,  me  Mulet,  département  du  Rhône,  auquel  il 
a  été  délivré,  le  22  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  cTun  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  cinq  ans,  pour  des  procédés  propres  à  former  et  à  pro- 
duire Touvraison  nouvelle  de  la  soie,  du  coton  et  du  fil,  et  à 
fabriquer  avec  ces  diverses  matières  des  étoffes  et  des  rubans 
unis  et  façonnés^ 
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1  8.°  Le  S.r  Crépu  (Pierre) ,  ingénieur-mécanicien  à  Lyon , 
faubourg  de  la  Quarantaine,  n.°  21 ,  département  du  Rhône, 
auquel  il  a  été  délivré ,  le  22  novembre  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  de  quinze  ans, 
pour  des  changemens  apportés  dans  la  construction  des  ma- 
chines à  vapeur  dites  à  haute  pression; 

19.°  Le  S.'  Pellet  (Pierre),  domicilié  S  Sainr-Jean-du- 
Gard  ,  département  du  Gard  ,  auquel  fi  a  été  délivré , 
le  22  novembre  dernier,  l'attestation  de  6a  demande  d'un 
certificat  d'additions  et  de  perfectionnement  au  brevet  de 
dix  ans  qu'il  avait  obtenu,  le  13  juin  1821,  pour  une 
mécanique  double  et  à  loquet,  propre  à  filer  la  soie; 

20.0  Le  S/  Dunne  (Charles-William),  demeurant  à  Paris , 
chez  le  S.r  Smith ,  imprimeur,  rue  de  Montmorency ,  n.°  16, 
au  Marais,  auquel  il  a  été  délivré,  le  22  novembre  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix 
ans,  pour  une  presse  &  Imprimer  qu'il  appelle  Albion;. 

21.0  Le  S.'  Joanne-Décailly  (Bénigne) ,  orfèvre  à  Dîjon, 
département  de  Ja  Côte-d'Or  ,  auquel  il  a  été  délivré , 
Je  20,  novembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour  un  nouveau  genre 
de  voitures  publiques  qu'il  appelle  inversables,  et  pour  des 
procédés  de  dételage ,  d'enrayage  et  de  support  de  voitures 
a  deux  roues  ; 

22.0  Le  S.'  Croslcy  (Henri),  demeurant  boulevart  exté- 
rieur de  l'Hôpital,  près  la  Gare,  et  à  Paris f  chez  le 
S.r  Benard,  rue  Bar-du-Bec,  n.°  4»  auquel  il  a  été  délivré, 
le  6  décembre  dernier,  l'attestation  de  sa  demande  d'un 
certificat  d'additions  et  de  perfectionnement  au  brevet  de 
dix  ans  qu'il  avait  obtenu  (  conjointement  avec  le  S.f  John 
Hague) ,  le  22  novembre  1820,  pour  un  nouveau  procédé 
propre  à  chauffer  les  habitations,  ateliers  et  autres  bâtimens, 
à  chauffer  ou  sécher  des  substances,  et  à  faire  bouillir  et 
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évaporer  les  liquides,  a  l'aide  d'appareils  purgé*  cfair  atmos- 
phérique ; 

23.0  Le  S.'  Chastagnac  (Denis),  ferblantier-lampiste,  de- 
meurant à  Paris,  boulevart  Montmartre,  n.°  16,  auquel  il  a 
été  délivré ,  le  6  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  nouvelle 
lampe  à  un  ou  plusieurs  becs,  qu'il  appelle  askium; 

a4.°  Le  S.r  Bléhée  (Philippc-Lîonard),  demeurant  à  Paris, 
rue  Duphot,  n.°  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le  14  décembre 
dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
et  de  perfectionnement  de  quinze  ans ,  pour  une  machine 
propre  à  creuser  les  ports,  les  rivières  et  les  canaux,  mise 
en  mouvement  par  un  manège,  un  moulin  à  eau  ou  à 
vent,  et  qu'il  appelle  drague  française  ; 

25.0  Le  S.'  Talrich  (Jacques) ,  docteur  en  médecine  à 
Perpignan ,  département  des  Pyrénées- Orientales,  auquel  il 
a  été  délivré,  le  i4  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un 
instrument  propre  à  opérer  la  fistule  lacrymale  compliquée 
et  à  hâter  la  guérison  des  fistules  simples,  et  qu'il  appelle 
perforateur  lacrymal; 

2 6.°  Le  S/  Pinard  fils  (Jean-Baptiste) ,  domicilié  à  Bor- 
deaux, fossés  de  l'Intendance,  n.w  7,  département  de  la 
Gironde,  auquel  il  a  été  délivré,  le  i4  décembre  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix 
ans,  pour  une  machine  à  imprimer  par  un  mouvement 
continu,  et  qu'il  appelle  presse  oky  typique  ; 

27.0  Les  S."  Oudard( 'Etienne)  et  Mather( Henri),  rue  Eour 
bon-Villeneuve,  n.°  10,  à  Paris,  auxquels  il  a  été  délivré, 
le  21  décembre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un 
brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans, 
pour  des  procédés  propres  à  teindre  et  à  imprimer  en  diverses 
couleurs  les  écheveaux  et  les  tissus  unis  et  veloutés  de  lin, 
laine,  soie  et  coton; 
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28.0  Les  arf  Lambert  (Richar:i)  et  Bhathfo-d  (John), 
négocions  à  Bordeaux,  représentés  par  le  S/  Skinmt, 
demeurant  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  grand  hôtel  d'Or- 
léans, auxquels  il  a  été  délivré,  le  21  décembre  dernier» 
l'attestation  de  leur  demande  d'un  certificat  d'additions  et 
de  perfectionnement  au  brevet  de  quinze  ans  qu'ils  avaient 
obtenu,  le  £  mai  précédent,  pour  une  ancre  de  navire; 

2p.0  Le  S.*  Japy  (Louis  Frédéric) ,  manufacturier  a 
Eeaucourt,  département  du  Haut-Rhin,  auquel  if  a  été 
délivré,  le  2  i  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans»  pour  des  procédés  de 
fabrication  de  serrures,  cadenas  et  autres  fermetures  à  pênes 
circulaires; 

30.0  Le  S.r  de  Bernardïert  (Achille)  %  négociant ,  demeu- 
rant à  Paris,  boulevart  Saint-Martin,  n.*  8  ,  auquef  il  a  été 
délivré  ,  le  21  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de 
cinq  ans  ,  pour  des  moyens  propres  à  rendre  la  baleine 
susceptible  de  remplacer  avec  avantage  toute  espèce  de 
matières  filamenteuses  ,  et  pour  l'application  et  l'emploi  de 
cette  substance  à  la  fabrication  et  à  la  teinture  de  divers 
tissus,  des  fleurs  artificielles  ,  &c; 

31.0  Le  S/  Ba^in  ( Nicolas- Julien)  t  parfumeur,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  Saint-Denis,  n.°  268 ,  auquel  il  a  été  dé- 
livré ,  le  2 1  décembre  dernier  ,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  ,  pour  la  composition 
(Tune  pâte  cosmétique  à  l'usage  de  la  peau,  qu'il  appelle 
axeras ine  ; 

3 2.0 Le  S.r  Parcheminier  (Charles) ,  artiste  peintre,  de- 
meurant à  Paris ,  rue  des  Martyrs  ,  n.°  6  ,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  21  décembre  dernier,  Je  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans, 
pour  des  procédés  propres  à  purifier  l'argent  ,  à  l'appliquer 
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sur  la  porcelaine  et  à  lui  donner  la  beauté  et  la  solidité  de 
1'orfévierie  ; 

3}.0  Le  S.'  Frimot ,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  à 
Landernau,  département  du  Finistère,  auquel  il  a  été  dé- 
livré ,  Je  28  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  pour  une  machine  à 
vapeur  produisant  le  mouvement  circulaire  et  continu  et 
le  mouvement  rectiligne  alternatif  ; 

34.0  Les  S."  Leclercq  (Louis-Antoine)  et  Crom  bette  (Hip- 
polyte-Louiî) ,  carrossiers,  demeurant  à  Paris ,  rue  d'Anjou 
Saint- 1  Jonoré ,  n.°  60,  auxquels  il  a  été  délivré  ,  le  28  dé- 
cembre dernier ,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans ,  pour  une  nouvelle  capote  propre 
à  être  adaptée  à  toute  espèce  de  voitures ,  qu'ils  appellent 
disparait  ; 

3^.°  Le  8/  de  Bernardi}rc  (Achille),  négociant,  de- 
meurant à  Paris,  boulevart  Saint-Martin,  n.°  8  ,  auquel  il 
a  été  délivré  ,  le  28  décembre  dernier,  l'attestation  de  sa 
demande  d'un  certificat  d'additions  et  de  perfectionnement 
au  brevet  de  cinq  ans  qu'avait  obtenu  le  S.T  AUchon  fils 
aîné  (dont  il  est  le  cessionnaire  )  ,  pour  des  procédés  de  fa- 
brication de  chapeaux  en  nattes  de  paille ,  osieret  baleine  , 
sans  couture  ; 

3 6.°  Le  S/  Caplaln  aîné  (Jean-Bapùste-Claude),  mécani- 
cien au  Petit-Couronne  ,  près  Rouen ,  département  de  la 
Seine- Inférieure ,  auquel  il  a  été  délivré,  Je  28  décembre 
dernier  ,  ie  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans  ,  pour  une  table  à  tondre  les  draps  ,  à  forces 
coniques  ; 

37.0  Le  S.r  Oliveras  (Jacques- Ambroist)  ,  fabricant  de 
bijoux  à  Paris ,  rue  du  Renard-Saint-Sauveur  ,  n.°  5  ,  au- 
quel il  a  été  délivré,  le  28  décembre  dernier,  lé  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans  ,  pour 
des  procédés  propres  à  appliquer ,  sans  soudure  ,  de  l'or 
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de  couleur  et  de  l'acier  sur  i  or  destiné  à  la  fabrication  des 
bijoux; 

38/  Les  S."  Marcréridon  (François)  et  Frossard  (André- 
François- Jean- Baptiste-Paul  ),  le  premier  demeurant  rue  de 
Lancry ,  n.°  6,  et  le  second,  rue  de  Huffault,  n.°  5  ,  h  Paris, 
auxquels  il  a  été  délivré,  le  28  décembre  dernier,  le  certi- 
ficat de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze 
ans,  pour  un  bateau  articulé,  composé  de  deux  bateaux 
qui  s'emboîtent  l'un  dans  l'autre; 

39.0  Le  S.r  Vernet (François) ,  peintre,  demeurant  h  Bor- 
deaux, département  de  la  Gironde,  et  présentement  a 
Paris,  chez  le  S.r  Bossange,  rue  de  Richelieu,  n.°  60,  au- 
quel il  a  été  délivré,  le  28  décembre  dernier,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  dix  ans  , 
pour  des  procédés  de  fabrication  de  tapis  de  pied,  à  l'imi- 
tation des  tapis  anglais  appelés  fioor-cloth  ; 

4o.°  Le  S/  Delatouche  (Prosper) ,  demeurant  à  Paris,  rue 
Bleue,  n.°  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le  2S  décembre  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans,  pour  la  composition  d'un  principe  hydrofuge 
propre  à  garantir  de  l'humidité  tous  les  objets  sur  lesquels 
on  en  fait  l'application; 

4 1  •  Le  S.r  Gaultier  (Pierre- Marie),  domicilié  à  Nantes  , 
département  de  la  Loire-Inférieure,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  28  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  des  procédés  propres 
à  purifier,  saler  et  conserver  le  beurre. 

2.  Il  sera  adressé 'à  chacun  des  brevetés  ci-dessus  dé- 
nommés une  expédition  de  l'article  qui  le  concerne. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  déparlement  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  fe  8  Janvier 

I.  VIL1  Serti.  N.°  >8;.  £j  , 
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de  l'an  de  grâce  1823,  et  de  notre  règne  le  vingt-  hui- 
tième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 


(  N.°  14,099.)  Ordonnance  du  Roi  portant  nouveau 
Règlement  sur  l'exercice  de  la  profession  de  boulanger 
dans  la  ville  de  Nîmes ,  département  du  Gard, 

Au  château  des  Tuileries,  le  15  Janvier  1823. 

LOUIS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  ns  France  et 
de  Navarre  ,  a  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 

Vu  le  décret  du  6  janvier  1  8  1 4  concernant  la  boulan- 
gerie de  Nîmes  , 

Une  délibération  du  conseil  municipal  de  Nîmes  ,  du 
2  3  juin  1822, 

L'avis  du  comité  de -l'intérieur  et  du  commerce  de  notre 
Conseil  d'état,  du  16  mars  1819; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  f.er  Les  dispositions  du  décret  du  6  janvier  1 8 1 4 
relatif  à  l'exercice  de  la  profession  de  boulanger  dans  la 
ville  de  Nîmes,  département  du  Gard,  sont  annullées  et 
remplacées  par  les  suivantes. 

2.  A  l'avenir,  dans  hdhe  ville,  nul  ne  pourra  exercer  la 
profession  de  boulanger  sans  une  permission  spéciale  du 
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maire;  elle  ne  sera  accordée  qu'à  ceux  qui  justifieront  d'une 
moralité  connue  et  de  facultés  suffisantes. 

Dans  le  cas  de  refus  d  une  permission ,  le  boulanger 
aura  recours  de  fa  décision  du  maire  auprès  de  l'autorité 
administrative  supérieure,  conformément  aux  lois, 

Ceux  qui  exercent  actuellement  Ja  profession  de  bou- 
langer dans  cette  ville,  sont  maintenus  dans  l'exercice  de 
cette  profession;  mais  ils  devront  se  munir,  à  peine  de  dé- 
chéance, de  la  permission  du  maire,  dans  un  mois  pour  tout 
délai,  à  compter  de  la  publication  de  la  présente  ordon- 
nance. 

7.  Cette  permission  ne  sera  accordée  que  sous  les  condi- 
tions suivantes  : 

Chaque  boulanger  se  soumettra  à  avoir  constamment  en 
réserve  'dans  son  magasin  ,  en  farines  et  en  grains ,  ainsi 
qu'il  va  être  spécifié ,  un  approvisionnement  suffisant  pour 
pourvoir  à  sa  consommation  journalière  pendant  un  mois  au 
moins.  .  ? 

Cet  approvisionnement  sera, 

Pour  les  boulangers  de  première  classe ,  de  trois  mille 
kilogrammes  de  farine,  première  qualité,  et  de  quatre- vingts 
hectolitres  de  froment; 

Pour  ceux  de  seconde  classe  ,  de  deux  mille  deux  cent 
cinquante  kilogrammes  de  farine,  première  qualité ,  et  de 
|     soixante  hectolitres  de  froment; 

Pour  ceux  de  troisième  classe,  de  quinze  cents  kilo-; 
grammes  de  farine,  première  qualité,  et  de  quarante  hecto- 
litres de  froment , 
|  4*  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  boulangers  tendrait  à 
diminuer  par  la  suite  ,  les  approvisionnemens  de  réserve  des 
boulangers  restant  en  exercice  seront  augmentés  propor- 
tionnellement à  raison  de  leur  classe,  de  manière  que  la 
masse  totale  demeure  toujours  au  complet,  telle  qu'elle  se 
trouve  fixée  par  l'article  ci-dessus. 

Chaque  boulanger  s'obligera  de  phis,  par  écrit, h  rem- 
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plir  toutes  les  conditions  qui  lai  sont  imposées  par  fa  présente  : 
il  affectera ,  pour  garantie  de  l'accomplissement  de  cette 
obligation,  l'intégralité  de  son  approvisionnement  stipulé 
comme  ci-dessus,  et  il  déclarera  souscrire  à  toutes  ies  con- 
séquences qui  peuvent  résulter  pour  fui  de  fanon-exécution. 

6.  La  permission  délivrée  par  le  maire  constatera  ïa 
soumission  souscrite  par  Je  boulanger ,  tant  pour  cette  obli- 
gation que  pour  fa  quotité  de  son  approvisionnement  de 
réserve  :  elle  énoncera  aussi  fe  quartier  dans  fequef  chaque 
boulanger  exerce  ou  se  proposera  d'exercer  sa  profession. 

Si  un  boulanger  en  activité  vient  à  quitter  son  établisse- 
ment pour  ïe  transporter  dans  un  autre  quartier,  if  sera  tenu 
d'en  faire  ïa  déclaration  au  maire  dans  fes  vingt-quatre 
heures  au  pïus. 

y.  Le  maire  s'assurera ,  par  lui-même  ou  par  l'un  de  ses 
adjoints,  si  fes  boulangers  ont  constamment  en  magasin  et 
en  réserve  fa  quantité  de  farines  et  de  grains  pour  laquelle 
chacun  d'eux  aura  fait  sa  soumission  :  if  en  enverra  tous  les 
mois  fétat  certifié  par  lui  au  préfet,  et  celui-ci  en  trans- 
mettra une  ampliatipn  au  ministre  de  l'intérieur. 

Les  boulangers ,  pour  aucune  cause  que  ce  soit,  ne  pour- 
ront refuser  fa  visite  de  leurs  magasins,  toutes  fes  fois  que 
l'autorité  légale  se  présentera  pour  fa  faire. 

8.  Le  maire  réunira  auprès  de  fui  dix-huit  boulangers  , 
pris  parmi  ceux  qui  exercent  leur  profession  depuis  long- 
temps. Ces  dix-huit  boulangers  procéderont,  en  sa  présence, 
à  fa  nomination  d'un  syndic  et  de  quatre  adjoints.  Le  syndic 
et  fes  adjoints  seront  renouvelés,  tous  fes  ans,  au  mois  de 
janvier.  Ifs  pourront  être  rééfus  ;  mais ,  après  un  exercice  de 
trois  années ,  fe  syndic  et  fes  adjoints  devront  être  définiti- 
vement  remplaces. 

9.  Le  syndic  et  fes  adjoints  procéderont,  en  présence  du 
maire  et  de  concert  avec  fui,  à  fa  répartition  des  boulan- 
gers dans  fes  trois  classes  énoncées  en  l'article  3  ;  ifs  régle- 
ront pareillement  îe  minimum  du  nombre  de  fournées  que 
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chaque  boulanger  sera  tenu  de  faire  journellement,  suivant 
ie&  différentes  saisons  de  l'année. 

10.  Le  syndic  et  les  adjoints  seront  chargés  de  ia  sur- 
veillance de  l'approvisionnement  de  réserve  des  boulangers , 
et  de  constater  la  nature  et  la  qualité  des  farines  et  des  grains 
dudit  approvisionnement ,  sans  préjudice  des  autres  mesures 
de  surveillance  qui  devront  être  prises  par  le  maire,  auquel 
ils  rendront  toujours  compte. 

1 1 .  Les  boulangers  admis  et  ayant  commencé  à  ex- 
ploiter ne  pourront  quitter  leurs  établissemens  que  six  mois 
après  la  déclaration  qu'ils  en  auront  faite  au  maire ,  lequel 
ne  pourra  se  refuser  à  la  recevoir. 

12.  Nul  boulanger  ne  pourra  restreindre,  sans  y  avoir 
été  autorisé  par  le  maire,  le  nombre  des  fournées  auxquelles 
il  sera  obligé  suivant  sa  classe. 

<  13.  Tout  boulanger  qui  contreviendra  aux  articles  2,3, 
11  et  12,  sera  interdit,  temporairement  ou  définitivement , 
selon  l'exigence  des  cas ,  de  l'exercice  de  sa  profession. 
Cette  interdiction  sera  prononcée  par  le  maire  ,  sauf  au 
boulanger  k  se  pourvoir  de  la  décision  du  maire  auprès  de 
l'autorité  administrative  supérieure  ,  conformément  aux  loif. 

1 4.  Les  boulangers  qui ,  en  contravention  à  l'article  1 1 ,  au? 
raient  quitté  leurs  établissemens  sans  avoir  fait  préalablement 
la  déclaration  prescrite  par  ledit  article,  ceux  qui  auraient 
&it  disparaître  tout  ou  partie  de  l'approvisionnement  qu'ils 
sont  tenus  d'avoir  en  réserve ,  et  qui ,  pour  ces  deux  cas  ^au- 
raient encouru  f interdiction  définitive ,  seront  considérés 
comme  ayant  manqué  à  leurs  obligations:  leur  approvision- 
nement de  réserve,  ou  la  partie  de  cet  approvisionnement 
qui  aura  été  trouvée  dans  leur  magasin,  sera  saisi,  et  ils  se- 
ront poursuivis  ,  à  la  diligence  du  maire ,  devant  les  tribunaux 
compétens ,  pour  être  statué  conformément  aux  lois* 

15»  Le  fonds  d'approvisionnement  de  réserve  deviendra 
fibre ,  sur  une  autorisation  du  maire ,  pour  tout  boulanger 
<?û,  en  conformité  de  l'article  1 1  >  aura  déclaré  ,  six  moi* 
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d'avance  ,  vouloir  quitter  sa  profession  :  la  veuve  et  les  héri- 
tiers du  boulanger  décédé  pourront  pareillement  être  autori- 
sés à  disposer  de  leur  approvisionnement  de  réserve. 

1 6.  Tout  boulanger  sera  tenu  de  peser  le  pain,  s'il  en  est 
requis  par  f'acheteur  :  il  devra,  à  cet  effet,  avoir,  dans  le 
lieu  le  plus  apparent  de  sa  boutique ,  des  balances  et  un 
assortiment  de  poicjs  métriques  dûment  poinçonnés. 

17.  Tout  boulanger  dont  le  pain  n'aura  pas  le  poids 
fixé  par  les  régîemens  de  police  locale,  sera  puni  des  peines 
portées  à  l'article  423  du  Code  pénal  contre  ceux  qui 
Vendent  avec  de  faux  jx>ids  ou  de  fausses  mesures. 

I  8.  Nul  boulanger  ne  pourra  vendre  son  pain  au-dessus 
de  la  taxe  légalement  faite  et  publiée.  .  . 

1 9.  11  est  défendu  d'établir  des  regrats  de  pain  en  quelque 
lieu  public  que  ce  soit  :  en  conséquence ,  fes  traiteurs,  au- 
bergistes, cabaretiers et  tous  autres,  sfcit  qu'ils  fassentou  non 
métier  de  donner  à  manger,  ne  pourront  tenir  d'autre  pain 
chez  eux  que  celui  qui  est  nécessaire  à  leur  propre  consom- 
mation et  à  celle  de  leurs  hôtes. 

20.  Les  boulangers  et  débitans  forains,  quoique  étran- 
gers à  la  boulnngerie  de  Nîmes,  seront  admis,  concurrent 
ment  avec  les  boulangers  de  cette  ville  ,  à  vendre  ou  faire 
vendre  du  pain  sur  les  marchés  ou  lieux  publics,  et  aux  jours 
qui  seront  désignés  par  le  maire,  en  se  conformant  aux  rè- 
glement 

-  21.  Le  préfet  du  département  du  Gard  pourra,  sur  la 
proposition  du  maire ,  taire  les  réglemens  locaux  nécessaires 
sur  la  nature,  la  qualité,  la  marque  et  le  poids  du  pain  en 
usage  à  Nîmes,  sur  la  police  des  boulangers  ou  débitans  fo- 
rains et  des  boulangers  de  cette  ville  qui  ont  coutume  d'ap- 
provisionner les  marchés,  et  sur  la  taxation  des  différentes 
espèces  de  pain.  * 

Ces  réglemens  ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir  reçu 
l'approbation  de  nôtre  ministre  de  l'intérieur. 

22.  Les  contraventions  à  la  présente  ordonnance,  autres 
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que  celles  sj«§cifiées  en  l'article  1  3  ,  et  aux  réglemem  locaux 
dont  il  est  fait  mention  en  l'article  précédent ,  seront  pour- 
suivies et  réprimées  par  les  tribunaux  compétens ,  qui  pour- 
ront prononcer  l'impression  et  t'affiche  des  jugemens ,  aux 
frais  des  contrevenant. 

27.  Notre  garde  des  sceaux  et  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  l'intérieur  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

1 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  1 5  Janvier 
de  l'an  ds  grâce  t  823,  et  de  notre  règne  le  vingt-huitième. 

•  •  • 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  C  ORD 1  ÈRE* 


(N.°  1 4,t 00.)  Ordonnance  du  Roi  çui  accorde  une 
Prolongation  a  la  durée  du  Brevrt  d'invention  délivré  ,  le 
13  Janvier  iSip ,  à  la  D!u  Gervais. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  22  Janvier  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  ET 
de*  Navarre ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SA  LUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Vu  la  demande  de  la  D.Uc  Gervais  et  de  ses  coassociés, 
tendant  à  obtenir  la  prorogation  du  brevet  d'invention  de 
cinq  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  13  janvier  1810,  pour 
un  appareil  desiiné  à  recueillir  l'alcohol  qui  s'évapore  pen- 
dant la  fabrication  du  vin  ; 
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Considérant  qu'en  raison  des  formafités  voulues  par  fes 
fois,  la  D.,le  Gervais  et  ses  coassociés  ont  perdu  beaucoup 
de  temps  pour  se  former  en  société  anonyme ,  et  que  ce 
n'est  que  le  27  février  dernier  que  cette  société  a  reçu  sa 
constitution  définitive  ; 

Considérant  que  la  quatrième  année  de  leur  jouissance 
exclusive  n'est  encore  qu'une  année  d'essai  ; 

Considérant  que  le  procédé  breveté  le  1  3  janvier  1  8  1 9 
a  un  but  très-important ,  et  que,  sans  en  garantir  ni  la  prio- 
rité ,  ni  futilité  ,  ni  les  succès  ,  il  convient  d'étendre  le 
lerme  pendant  lequel  on  pourra  en  constater  par  de  nou- 
velles expériences  le  mérite  ou  l'inefficacité , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

.  ■ 

Art.  If  II  est  accordé  une  prolongation  a  la  durée  du 
brevet  d'invention  de  cinq  ans  délivré ,  le  1  3  janvier  1819» 
à  la  D.,k  Gervais ,  pour  un  appareil  destiné  à  recueillir 
l'a  kohol  qui  s'évapore  pendant  la  fabrication  du  vin.  Cette 
prolongation  s'étendra  jusqu'au  i/t  janvier  1830  ,  époque 
du  terme  assigné  à  la  durée  d'un  autre  brevet  de  dix  ans  que 
ladite  demoiselle  a  postérieurement  obtenu  le  24  octobre 
j  820. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  22  Janvier 
de  l'an  de  grâce  1  823  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

U  Ministre  Secrétaire  d'haï  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 
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(N/  14,101.)  Ordonnance  du  Roi  qui  détermine 

l'époque  à  laquelle  aura  lieu ,  en  1823  ,  l'Exposition  pu- 
blique des  Produits  de  l'Industrie  française. 

Au  château  des  Tuileries,  le  29  Janvier  1823. 

LOUIS,  par  îa  grâce  de  Dieu,  Roi  Dl  FRANCE  JET 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Vu  notre  ordonnance  du  1  3  janvier  1 8 1 9  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cè  qui  SUÎI  : 

Art.  I.ct  L'exposition  publique  des  produits  de  l'indus- 
trie française  aura  Jieu,  cette  année,  le  25  août  et  jours 
suivans ,  dans  les  salles  et  galeries  de  notre  palais  du  Louvre. 

2.  Tous  les  manufacturiers  et  fabricans  établis  en  France 
qui  voudront  concourir  à  cette  exposition ,  seront  tenus  de 
se  faire  inscrire  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de  leur 
département ,  à  l'époque  qui  sera  indiquée  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 

3.  Chaque  préfet  nommera  un  jury,  composé  de  cinq 
membres ,  pour  prononcer,  sur  l'admission  ou  Je  rejet  des 
objets  qui  lui  seront  présentés. 

4-  Un  jury  central ,  composé  de  quinze  membres ,  sera 
nommé  par  notre  ministre  secrétaire  d  état  de  f  intériei  r  ,  à 
l'effet  de  juger  les  produits  de  l'industrie.  II  désignera  Tes 
manufacturiers  qui  auront  mérité ,  soit  des  prix  ,  soit  une 
mention  honorable. 

5.  Un  échantillon  de  chacune  des  productions  désignées 
par  le  jury  sera  déposé  au  conservatoire  des  arts  et  mé- 
tiers,  avec  une  inscription  particulière  qui  rappellera  le 
nom  du  manufacturier  ou  fabricant  qui  en  sera  l'auteur. 

6.  Notre  ministre  sterétairt  deîat  au  département  de 
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Antérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  h  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  îe  29  Janvier  , 
Tan  de  grâce  1  823  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 
Parle  Roi: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signe  Corbière. 


{N.*  i4»io2.)  Ordonnance  dv  Roi  qui  règle  le  Prix 
des  Poudres  à  livrer,  pendant  l'année  iSjj,  aux  Départe- 
ment de  la  Guerre ,  de  la  Marine  et  des  Finances. 

Au  château  des  Tuileries,  le  29  Janvier  1823. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu  l'article  a  de  notre  ordonnance  du  25  mars  1818, 
relatif  à  la  fixation  du  prix  des  poudres  fournies  par  la  direc- 
tion générale  des  poudres  aux  départemeRS  de  la  guerre,  de 
la  marine  et  des  finances  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  I  .er  Le  prix  des  poudres  qui  seront  livrées  pen- 
dant Tannée  1823  par  la  direction  générale  du  service  des 
poudres  aux  départemens  de  la  guerre  ,  de  la  marine  et  des 
finances  ,  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

Poudre  de  guerre. . .  (  Pour  |es  arsenaux *'  «f  Ie  kiK 
c  (  pour  le  commerce   2.  66. 

Poudre  de  mine   2.  4°- 

Poudre  de  commerce  extérieur   1.  82. 
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Poudre  de  chasse  ordinaire  pour  l'artillerie   2*  82e  le  ML 

Poudre  de  chasse  pliée  pour  les  contributions  indi- 
rectes  2.  97. 

Poudre  de  chasse  superfine  pour  idem   3.  \\. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  detat  aux  départemens  de  la 
guerre,  de  la  marine  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne  ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  2o.e  jour  du 
mois  de  Janvier  de  l'an  de  grâce  1823  ,  et  de  notre  règne 
le  vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Maréchal,  Ministre  Secrétaire  à* état  de  la  guene , 
Signé  DE  Bellu  N  e. 


(N.°  »4,»o3.)  Ordonnance  du  Ror portant  Organisation 
d'un  second  Escadron  du  Train  des  Equipages  militaires , 
sous  le  n*  2. 

•  - 

Au  château  des  Tuileries ,  le  29  Janvier  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.ct  II  sera  organisé  un  second  escadron  du  train  des 
équipages  militaires,  lequel  portera  le  n.°  2. 

2.  Ce  . nouvel  escadron  d'équipages  sera  composé  de 
trois  compagnies ,  indépendamment  d'une  compagnie  de 
dépôt. 

Le  complet  de  letat-major  et  des  compagnies  en  officiers, 
sous-officiers  et  soldats ,  ainsi  qu'eu  chevaux  et  voitures , 
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sera  celui  déterminé  par  notre  ordonnance  du  1 8  décembre 
1 822  pour  le  premier  escadron  de  même  arme. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  f  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  29  Janvier,  Tan  de 
grâce  1 823 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-huitième. 

SignéLOVlS. 

Par  te  Roi  :  4 
Le  Maréchal t  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

Signé  de  Bellune. 


(N.°  i4,ic4.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde 
aux  Bataillons  d'infanterie  et  aux  Escadrons  de  cavalerie 
de  l'Armée  d'observation  des  Pyrénées ,  des  Mulets  de  bât 
dits  de  peloton,  destinés  è  porter  les  papiers,  la  compta- 
bilité et  les  effets  d'ambulance  ,  et  règle  le  Service  et  la 
Solde  des  Conducteurs. 

Au  château  des  Tuileries,  le  29  Janvier  1823. 

LOUIS,  par  ia  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre, 

NOITS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  i>uit  : 

Art.  I.*r  II  est  accordé  par  bataillon  d'infanterie  de 
l'armée  d'observation  des  Pyrénées  deux  mulets  de  bât 
dits  de  peloton ,  pour  porter ,  l'un ,  la  caisse ,  les  papiers  et  la 
comptabilité ,  et  l'autre ,  des  effets  d'ambulance. 

2.  II  est  accordé  également  pour  deux  escadrons  de 
cavalerie  deux  mulet!  de  peloton  pour  avoir  la  même  des- 
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3.  Cette  allocation  est  rendue  commune  aux  bataillons 
et  escadrons  de  notre  garde  royale  qui  pourront  être  em- 
ployés à  Tannée  d'observation. 

4.  Les  mulets  de  peloton  seront  conduits  par  des  soldats 
tirés  des  compagnies,  au  choix  du  commandant  du  corps. 

5.  Ces  conducteurs  seront  au  nombre  de  deux  pur  ba- 
taillon ou  par  deux  escadrons. 

II  y  aura  de  plus  un  haut-le-pied  par  corps  d'un,  de  deux 
ou  trois  bataillons,  et  de  deux  par  corps  de  quatre  batail- 
lons. 

Ces  conducteurs  seront  sous  les  ordres  d'un  conducteur 
en  chef  par  corps ,  quel  que  soit  le  nombre  des  bataillons  ou 
escadrons  qui  le  composent. 

6.  Les  conducteurs  en  chef,  conducteurs  et  haut-le-pied 
cesseront  de  faire  nombre ^dans  les  compagnies,  et  feront 
partie  du  petit  état-major. 

7.  Ces  conducteurs ,  en  sus  de  la  solde  attribuée  à  leur 
grade,  jouiront  du  supplément  de  paie  ci-après  : 

Le  conducteur  en  chef   209  par  jour. 

Les  conducteurs  et  hauts-le-pied   10. 

Le  paiement  leur  en  sera  fait  avec  leur  solde. 

8.  Il  sera  accordé  à  chaque  corps,  à  titre  de  dépense  de 
première  mise  pour  lâchât  des  mulets ,  harnais  et  cantines  ; 


Par  mulet  45°f 

.  Par  bât   7c/ j 

Par  paire  de  cantines   1 30.  ( 


Total  par  mulet   6$of 


Ce  qui  donne  pour  les  deux  mulets  accordés  par 

bataillon   l,30Of 

A  ajouter  pour  achat  des  effets  formant  le  charge- 
ment des  cantines  d'ambulance   200. 


Total  par  bataillon  ou  pour  deux  escadrons. .  i,500f 
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Cette  tomme  sera  payée  aux  corps  sur  c  ordonnance  de 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

9.  Il  sera  alloué  aux  corps,  tant  pour  le  ferrage  des  mu- 
lets, que  pour  l'entretien  des  bâts  et  cantines,  une  masse  par- 
ticulière qui  demeure  fixée  par  mulet  et  par  an  à  la  somme 
de  trente -quatre  francs,  dont  le  paiement  leur  sera  fait  ai 
bureau  ouvert ,  dans  la  même  forme  et  aux  mêmes  époques 
que  la  solde. 

10.  Les  corps  rendront  compte  à  notre  ministre  secré- 
taire d'état  de  la  guerre,  tant  de  leurs  dépenses  de  première 
mise  que  de  la  masse  d'entretien,  dans  la  forme  qu'il  leur 
prescrira. 

11.  La  forme  des  bâts,  la  forme  et  les  dimensions  des 
cantines,  ainsi  que  la  composition  de  leur  chargement,  seront 
réglées  par  une  instruction  spéciale. 

I  2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  29  Janvier,  Fan  de 
grâce  1  82  j ,  et  de  notre  règne  le  vingt-huitième. 

S'tgné  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Maréchal ,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  DE  BELLUNE. 

(N.°  14,105.  )  Ordonnance  du  Roi  relative  à  la 
Formation  de  quatre  Compagnies  de  Soldats  d'ambulance 
pour  le  service  des  Armées. 

A  Paris,  le  29  Janvier  1823.  s 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navakre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre , 


UigitizeQ  by 


H.  n.*  583.  (  15  ) 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I.c*  II  sera  formé  quatre  compagnies  de  soldats 
d'ambulance  pour  le  service  des  armées. 

Ces  compagnies  seront  à  ia  disposition  du  ministre  de  fa 
guerre,  qui  les  répartira  suivant  les  besoins  du  service. 

2.  Le  cadre  d'organisation  de  chaque  compagnie  com- 
prendra 

1  Capitaine  commandant  la  compagnie, 
1  Lieutenant  chargé  des  détails  d'administration  , 
1  Sergent-major  faisant  fonctions  d'adjudant, 
5  Sergens  infirmiers  majors  de  i.re  classe, 

1  Caporal  fourrier  major  de  i.rc  classe  , 

10  Caporaux  infirmiers  majors  de  2.c  classe, 
96  Soldats  infirmiers  ordinaires, 
8  Ouvriers  et  cuisiniers  chefs  , 

2  Cors-de-chasse. 


125. 

II  y  aura  en  outre  pour  les  quatre  compagnies  un  chef  de 
bataillon. 

Au  nombre  des  ouvriers  et  cuisiniers  chefs  seront  compris 

Un  maître  taiileur, 
Un  maître  cordonnier, 
Un  maître  coutelier, 
Un  ouvrier  en  bois, 
Quatre  cuisiniers. 

Ces  ouvriers  et  cuisiniers  formeront  dans  chaque  com- 
pagnie une  escouade  distincte ,  qui  sera  sous  les  ordres  im- 
médiats de  l'un  des  sergens  et  de  deux  caporaux. 

3.  Un  certain  nombre  de  soldats  infirmiers  seront  dé- 
signés pour  remplir  les  fonctions  de  portiers  ,  d'aides  de 
cuisine  ,  de  garçons  de  dépense,  de  pharmacie  ou  de  ma- 
gasin, et  pour  être  chargés  des  autres  services  spéciaux  ordi- 
nairement confiés  aux  sous-employés  dans  les  hôpitaux  mi- 
litaires et  ambulances.  »  1 
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4-  Chaque  compagnie  sera  divisée  en  deux  sections  , 
chaque  section  en  deux  pelotons ,  et  chaque  peloton  en  deux 
escouades. 

Le  lieutenant  commandera  le  second  peloton  sous  les 
ordres  du  capitaine. 

En  cas  de  division  de  la  compagnie  sur  différens  points  , 
le  sergent-major,  le  fourrier  et  un  des  cors -de -chasse  reste- 
ront avec  le  capitaine.  • 

Trois  des  compagnies  seulement  seront  mises  dès  à 
présent  en  activité  de  service  à  la  suite  des  troupes.  La  qua- 
trième formera  la  compagnie  de  dépôt.  Ce  dépôt  sera  établi 
à  Paris,  sous  les  ordres  spéciaux  du  chef  de  bataillon.  On  y 
centralisera  toutes  les  opérations  relatives  au  recrutement,  à 
l'habillement  et  à  la  comptabilité  des  quatre  compagnies  :  à 
cet  effet,  le  chef  de  bataillon,  le  capitaine  et  le  lieutenant  for- 
meront un  conseil  d'administration  à  l'instar  des  conseils 
d'administration  des  autres  corps  de  Tannée.  Le  sergent- 
major  adjudant  remplira  dans  ce  conseil  les  fonctions  de 
secrétaire. 

6.  Le  ministre  de  la  guerre  présentera  à  notre  nomination 
le  chef  de  bataillon  et  les  autres  officiers  des  quatre  compa- 
gnies. Ils  seront  pris,  soit  parmi  les  officiers  des  anciennes 
compagnies  d'ouvriers  d'administration,  soit  parmi  ceux  des 
anciennes  compagnies  d'ambulance,  soit  parmi  les  anciens 
agens  du  service  des  hôpitaux  qui  comptent  des  services  mi- 
litaires. 

Les  sergens- majors,  les  sergens  et  les  caporaux  ,  seront 
nommés  par  notre  ministre  de  ia  guerre.  lis  seront  choisis 
indifféremment  parmi  les  sous-officiers  et  caporaux  de  far- 
inée congédiés  et  qui  seront  aptes  au  service  des  ambu- 
lances ,  ou  parmi  les  sous-employés  des  hôpitaux  militaires. 

y.  Les  compagnies  d'ambulance  se  recruteront  par  lesen- 
rôîemens  volontaires  ,  et  subsidiairement  par  voie  d  appel , 
tant  dans  les  corps  que  parmi  les  jeunes  soldats  de  nou- 
velle levée.  Dans  les  corps,  la  désignation  des  hommes 


1 

Uigitizea  oy  G 


B.n/583.  (  57  ) 

propres  au  service  des  a  mhu  Fan  ces  sera  faite  par  les  colonels 
dans  la  proportion  déterminée  par  le  ministre  de  la  guerre. 

8.  Aux  armées,  les  compagnies  d'ambulance  seront  sous 
les  ordres  des  intendans  en  chef,  qui  les  répartiront  d'après 
les  besoins  du  service. 

Dans  les  divisions  d'ambulance  ou  dans  les  hôpitaux ,  les 
sergens  infirmiers  majors  de  1  ,rc  classe ,  les  caporaux  ou 
infirmiers  majors  de  2.0  classe,  et  les  soldats  infirmiers 
ordinaires,  seront  "à  la  disposition  des  directeurs,  et  toutes 
ies  règles  de  subordination  et  de  discipline  établies  à  l'égard 
des  infirmiers  des  hôpitaux  leur  seront  applicables. 

Hors  des  ambulances  et  des  hôpitaux,  ifs  ne  reconnaîtront 
que  l'autorité  de  leurs  chefs  et  des  sous-intendans  sous  la 
police  desquels  ils  se  trouvent  placés. 

p.  Lorsque  les  compagnies  seront  réparties  dans  les  hôpi- 
taux, le  capitaine  et  le  lieutenant  pourront  recevoir  de 
Fintendant  une  mission  de  surveillance  suç  le  service ,  sans 
que  néanmoins  cette  mission  leur  donne  d'autre  prérogative 
que  celle  de  rendre  compte  à  l'intendant  ou  au  sous-intendant 
des  observations  qu'ils  auront  été  dans  le  cas  de  faire  rela- 
tivement au  service. 

Du  reste ,  ils  s'occuperont  spécialement  de  ce  qui  concerne 
h  comptabilité,  la  solde,  les  vivres,  l'équipement,  Farine- 
raent  et  Fhabillement  de  la  compagnie.  Ils  feront  des  revues 
de  rigueur  pour  l'entretien  de  l'habillement,  et  veilleront 
à  ce  que  les  feuilles  d'appel  soient  régulièrement  établies. 

Ils  feront  de  fréquentes  visites  dans  les  hôpitaux,  à  l'effet 
de  s'assurer  si  leurs  hommes ,  tant  infirmiers  majors  qu'infir- 
miers ordinaires,  s'y  comportent  bien.  . 

Les  jours  d'affaire,  ils  se  transporteront  sur  le  champ 
de  bataille,  au  poste  qui  leur  sera  assigné,  et  se  tiendront 
derrière  les  rangs  avec  les  infirmiers  destinés  à  enlever  les 
Liesses. 

IO.  Les  compagnies  d'ambulance  fourniront  des  déta- 
tbtmens  pour  escorter  ies  évacuations  de  malades  et  les 
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convois  d'effets  d'hôpitaux.  Dans  ce  cas ,  les  soldats  infirmiers 
jnonteront  la  garde  et  surveilleront  les  convois  nuit  et 
jour. 

1  I .  La  solde  des  compagnies  d'ambulance  sera  payée 
sur  les  fonds  de  la  solde  des  troupes ,  et  réglée  ainsi  qu'il 
*uit  : 


• 

Cnef  Je  bataillon  

Capitaine.  

Lieutenant  

Sergent-m-ijor  ,  

Sergent  infirmier  major  de  t. '«-'classe. . . 

Caporal  fourrier  

Caporal  infirmier  major  de  a.c  classe. . . 

Cuisinier  c  hef  et  ouvrier  

Soldat  iiilirraier  ordinaire  

Cor-de-cliassc. ...,...««.  


SOLDE  ANNUELLE, 


pied  de  paix. 

pied  de  guerre. 

3,6oof 

« 

a.ooo. 

s^oo*" 

1,600. 

a,ioo. 

SOLDE  JOURNALIÈRE. 

if  ;o<- 

a*  10e 

I.  OO. 

1.  yo. 

t.  OO. 

1.  50. 

O.  75. 

1.  00. 

1.  00. 

L.  JO. 

0.  50. 

O.  60. 

0.  75. 

t.  OO. 

12.  II  sera  pourvu  à  l'habillement,  à  l'armement  et  à 
l'équipement  des  compagnies  d'ambulance  par  les  soins  de 
notre  ministre  de  la  guerre. 

Le  fond  de  l'uniforme  sera  gris-de-fer  avec  passe-poil 
brun  marron;  les  boutons  seront  de  métal  blanc.  Le  scha- 
kos sera  du  même  modèle  que  celui  de  l'infanterie  légère. 

Les  marques  distinctives  ainsi  que  l'armement,  tant  pour 
les  officiers  que  pour  les  sous-officiers ,  caporaux  et  cors- 
de-chasse,  seront  les  mêmes  par  correspondance  de  grade 
que  dans  l'infanterie  légère.  < 

I^.  Les  différentes  masses ,  ainsi  que  les  indemnités  de 
logement  et  d'entrée  en  campagne,  seront  réglées  à  Hnstar 
de  celles  de  l'infanterie  de  l'armée.  Les  vivres  seront  aussi 
fournis  sur  le  même  pied,  toutes  les  fois  que  les  infirmiers 
ne  feKfltt  pas  le  service  dans  les  hôpitaux. 
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14-  Les  compagnies  d'ambulance  seront  assimilées,  pour 
Je  traitement  de  réforme  et  la  solde  de  retraite,  aux  corps 
d'infanterie.  ' 

I  J.  Notre  ministre  de  la  guerre  déterminera  l'espèce 
d'instruction  militaire  à  donner  à  ces  compagnies. 

16.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  2o.c  jour 
du  mois  de  Janvier  de  Tan  de  grâce  1 823 ,  et  de  notre  règne 
le  vingt  huitième. 

Signé  LOUIS, 
Par  le  Roi  : 

U  Maréchal,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  ta  guerre, 

Signé  DE  BELLUNE. 


(NT*  14,106.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  détermine 
la  Formation  du  troisième  Bataillon  des  vingt  derniers  Régi- 
mens  d'infanterie  de  ligne. 

Au  château  des  Tuileries,  le  2  Février  1823. 

LOUIS  f  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu  l'article  3  de  notre  ordonnance  du  23  octobre  1820 
portant  organisation  de  l'arme  de  l'infanterie; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .c'  Le  troisième  bataillon  des  vingt  derniers  ré- 
gimens  de  notre  infanterie  de  ligne  sera  fermé  immédiate- 
ment d'après  les  bases  déterminées  par  notre  ordonnance 
précitée  du  23  octobre  1  820. 

2.  Les  emplois  auxquels  cette  augmentation  de  cadres 
donnera  lieu  de  pourvoir,  seront  conférés;  savoir  : 
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Ceux  de  chef  de  bataillon ,  un  quart  à  Fandenneté ,  un 
quart,  à  notre  choix,  aux  officiers  de  larme  en  activité,  un 
quart  aux  officiers  disponibles,  et  un  quart  à  notre  garde 
royale. 

Ceux  d'adjudant-major  seront  conférés,  dans  chacun  des 
vingt  régimens  donc  nous  ordonnons  de  compléter  l'orga- 
nisation ,  aux  officiers  que  désigneront  les  colonels  de  ces 
régimens,  et  qui  auront  été  jugés  dignes  d'occuper  ces  em- 
plois. 

Les  emplois  de  capitaine  et  de  lieutenant  seront  donnés, 
un  tiers  à  l'ancienneté  *  et  un  tiers ,  à  notre  choix ,  aux  offi- 
ciers de  larme;  l'autre  tiers,  moitié  à  la  disponibilité  et  moitié 
à  notre  garde  royale. 

Quant  aux  emplois  de  sou sr lieutenant,  ils  seront  partagés 
également  entre  les  officiers  disponibles  et  Jes  sous -officiers 
de  nos  régimens  d'infanterie. 

3.  Il  ne  sera  pourvu  provisoirement  qu'a  la  moitié  des 
emplois  de  sous-offiçiers  et  caporaux ,  en  donnant  de  l'avan- 
cement aux  caporaux  et  soldats  les  plus  méritans,  et  qui 
réuniront  d'ailleurs  les  qualités  requises. 

4.  Au  moment  de  la  formation  du  troisième  bataillon, 
il  sera  procédé  dans  chaque  régiment  à  un  tiercement  gé- 
néral parmi  les  officiers  et  les  sous  -  officiers ,  caporaux  et 
soldats 

f ,  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  s.e  four  du 
mois  de  Février  de  l'an  de  grâce  1  823  ,  et  de  notre  règne  le 
vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Mai$c1mtt  Ministre  Secrétaire  d'état  de  U  guerre, 

Signé  DE  BelluNE. 
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(  N  •  1 4, 1 07.  )  Ordonnance  du  JRoi  portant  Création  de 
quatre  nouveaux  Régimens  d'Infanterie  de  ligne  à  trois 
Bataillons. 

Au  châieau  des  Tuileries,  le  2  Février  1823. 

LOUIS,  par  b  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  } 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art,  I.er  II  sera  créé  quatre  nouveaux  régimens  d'in- 
fanterie de  ligne  à  trois  bataillons. 

2.  La  composition  de  ces  régimens  sera  la  même  que 
celle  déterminée  par  notre  ordonnance  du  23  octobre  j  820 , 
en  officiers  comme  en  sous-officiers,  caporaux  et  soldats. 

3.  Us  prendront  rang  à  Ja  suite  de  nos  régimens  d'in- 
fanterie de  ligne  ,  sous  les  n.°*  61  ,  62,  63  et  64» 

4-  Les  emplois  auxquels  cette  organisation  donnera  lieu 
de  pourvoir ,  seront  conférés  ;  savoir  : 

Ceux  de  colonel  et  de  lieutenant-colonel,  moitié  à  l'a- 
vancement dans  la  ligne  ;  l'autre  moitié  sera  partagée  entré 
les  officiers  disponibles  et  notre  garde  royale  ; 

Ceux  de  chef  de  bataillon  ,  un  quart  à  l'ancienneté  ,  un 
quart,  à  notre  choix,  aux  officiers  de  l'arme  en  activité,  un 
quart  aux  officiers  disponibles,  et  un  quart  à  notre  garde 
royafe  ; 

Ceux  de  major,  moitié  à  l'avancement  au  choix  dans  la 
ligne,  et  l'autre  moitié  à  la  disponibilité  ; 

Ceux  d'adjudant-major  et  d'officier  comptable  dans 
chaque  régiment,  aux  sujets  que  désigneront  les  colonels 
et  qui  seront  susceptibles  d'occuper  ces  emplois. 

Ceux  de  porte-drapeau  serortf  donnés  à  notre  choix 
parmi  les  sous-officiers  de  l'arme  ; 
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Ceux  de  capitaine  et  de  fi  eu  tenant ,  un  tiers  à  l'ancienneté, 
et  un  tiers,  à  notre  choix,  aux  officiers  de  l'arme  ;  l'autre 
tiers,  moitié  à  la  disponibilité  et  moitié  à  notre  garde  royale. 

Quant  aux  emplois  de  sous-iieutenant ,  ils  seront  par- 
tagés également  entre  les  officiers  disponibles  et  les  sous- 
officiers  de  nos  régimens  d'infanterie. 

Le  noyau  des  nouveaux  régimens  se  formera  de 
sous-officiers  ,  caporaux  et  soldats ,  tirés  des  autres  corps. 
Ils  se  compléteront  avec  des  hommes  pris  parmi  ceux  qui 
seront  appelés  au  service. 

6.  La  solde,  les  accessoires,  les  prestations  en  nature  , 
les  masses ,  et  tous  les  détails  de  l'administration ,  seront  les 
mêmes  que  pour  nos  autres  régimens  de  ligne. 

y.  L'uniforme  sera  également  le  môme ,  sauf  la  couleur 
distinctive  qui  devra  leur  être  affectée,  en  exécution  de 
notre  ordonnance  du  8  mai  1822. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  2  Février  de 
Fan  de  grâcé  1823  ,  ei  de  notre  règne  le  vingt-huitième. 

1      Signé  LOUIS* 
Par  le  Roi: 

Le  Maréchal,  Ministre  Secrétaire  Jetât  de  la  guerre, 

Signé  DE  BelluNB» 


{ 14,108.)  Ordonnance  nu  Roi  qui  admet  à  établir 
leur  domicile  en  France,  pour  y  jouir  de  tous  les  droits  civils, 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider ,  . 

g*  Le  S/  Joseph  Jacober ,  né  le  y  avril  tySj  à  Horw ,  can- 
ton de  Lucetne  en  Suisse ,  bonnetier,  demeurant  à  Wittersdorjf, 
arrondissement  d'Altkirch,  département  du  Haut- Rhin  ; 
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-2-*  Le  S.T  Jean  Rodry,  né  le  rj  juin  iy^i  i  Lisbonnt , 
royaume de  Portugal,  ancien  militaire , perruquier,  demeurant 
a  Gray  ,  département  de  la  Haute- Saône  ; 

3.  *  Le  S.r  Pandia  Zizinia  ,  né  le  ij  mars  iyp2  à  Scio ,  (le 
de  l'Archipel ,  négociant,  demeurant  à  Marseille,  départe- 
ment  des  Bouches- du-Rhône ; 

4.  '  Le  S/  Stephano  Zizinia ,  né  au  même  lieu  le  jj  juin 
i?P4  ,  négociant ,  demeurant  mêmes  ville  et  département. 
(Paris,  29  Janvier  1823.) 


(N.*  14,109.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  à  la 
commune  dfAmbert,  département  du  Puy-de-Dôme ,  six 
nouvelles  foires  ,  qui  se  tiendront,  les  quatre  premières,  le 
deuxième  jeudi  des  mois  de  janvier ,  février ,  juillet  et  août  ; 
la  cinquième ,  le  10  septembre ,  et  la  sixième ,  le  j  novembre 
de  chaque  année.  La  même  ordonnance  porte  en  outre  que 
la  foire  dite  de  la  Fête-Dieu,  qui  se  tenait  le  vendredi,  aura 
lieu,  à  l'avenir,  le  lundi  qui  suivra  le  dimanche  ou  cette 
fête  est  célébrée.  { Paris ,  4  Décembre  1822.) 


(  1 4»  1 1  o.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  Donation  de  12,000  francs ',  faite  par  le  SS  Pou- 
sin  aux  séminaires  de  Reims ,  département  de  la  Marne. 
(  Paris  ,  1  8  Décembre  1822.) 


(N.°  1 4t  1 1 1  •)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation d'un  Legs  de  joo  francs  ,  fait  par  le  S.r  Guif  lîaud  à 
la  fabrique  de  l'église  de  Givors,  département  du  Rhône. 
(  Paris,  1  8  Décembre  1822.) 


(N.°  i4,i  12. }  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  maisons ,  d'un  jardin  et  de  leurs  dépendances  , 
évalués  à  rv,o<ro  fr. ,  offerts  en  donation  par  la  DJh  Peilard 
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de  Montignf  au  séminaire  de  Liiçon ,  dèpartenmt  de  la 
Vendée.  (Paris,  18  Décembre  1822.) 

(  N.°  1 4, 1 1  3 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorisé  1* accep- 
tation d'une  pièce  de  terre  estimée  800  francs ,  offerte  en  do- 
nation par  le  S.r  Chauchat  aux  desservans  successijs  de 
Montgarroult ,  département  de  l'Orne.  (Paris,  18  Dé- 
cembre 1822.) 

(  N.°  1 4, 1 1 4-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'actep- 
tation  d'une  Donation  de  1000  francs ,  faite  par  le  S/  Du- 
pont de  Poursat  à  la  fabrique  de  l'église  de  Chabanais  , 
département  de  la  Charente.  (Paris,  1 8  Décembre  1822.) 

(N.°  1 4,  t  »  S  .)ORDONNANCE  DU  ROI  contenant  le  tableau 
des  fokes^établies  dans  les  quatre  arrondissemens  du  dé- 
partement de  Lot-et-Garonne.  (  Paris,  22  Janvier  1  823.  ) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  9  Février  1823*, 
Comte  DE  PEYRONNET. 

*  Cette  date  est  celle  de  h  réception  du  Bullet  n 
tu  ministère  de  Iz  justice. 

Ons'aîmnne  pour  le  Bulletin  des  lois,  i  raison  de  9  franc»  par  an  ,i  la  caisse  d« 
l'Imprimerie  royale,  on  cher  les  Directeur*  de»  postes  des  tteparremens. 

X  PARIS,   DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

9  Février  1823 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N.°  584. 


IN*  i4ti  16.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  appelle  à 
l'activité  tous  les  jeunes  Soldats  disponibles  de  la  classe 
de  1SZ2,  et  prescrit  leur  Répartition  entre  les  Corps  ,  con- 
formément à  l'Étal  y  annexé. 

Au  château  des  Tuileries,  le  2  Février  1823. 

INOUÏS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  Et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  detat  au  dépar- 
tement de  la  guerre , 

NOUS  AYONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I Sont  appelés  à  l'activité  tous  les  feunes  soldats 
disponibles  de  la  classe  de  1822. 

2.  Ces  jeunes  soldats  seront  répnrtis  entre  les  corps  de 
notre  armée  qui  sont  indiqués  dans  Tétat  de  répartition 
joint  à  (a  présente  ordonnance, 

3.  Les  départs  de  ces  jeunes  soldats  devront  être  termi- 
nés le  \6  mars  prochain. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  ïa 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

1.  VIL'  Série.  F, 


» 
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Donné  à  Paris,  le  2.*  jour  du  rtiois  de  Février  de  l'an  de 
grâce  i  823,  et  de  notre  règne  le  vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Koi  : 

Le  Maréchal,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

Signé  DE  BELLUNE. 


Etat  n/*  i.rt   Répartition  entre  les  Corps,  des  jeunes  Soldats 

composant  le  Contingent  de  la  classe  de  1F22. 


DÉSIGNATION 


DES  CORPS. 


I 


DÉPARTEMENS 
fournissant 
À  CES  CORPS. 


NOMBRE 
d'homme* 

affecté 
a  chaque 


GARDE  ROYALE. 

Ain  

A  sne  

Ardcnncs  

Aveyron  ......... 

Bouches-du-Rhône . 

Calvados  

Charente-Inférieure. 

Côtc-d'Or  

Doubs  

Eure  

Eure-et-Loir  

G 

régiment  de  grenadiers  à  cheval.  ty^^Àt 

Hérault.'!!!!!!!!! 

1  hère  

Jura  

Loii-et-Cher  

Loire  

Loire  (Haute)  

Loire-Inférieure.. . . 

Loiret  

Lot-et-Garonne. . . . 
Maine-et-Loire . . . . 


a. 

2. 
a. 

*. 
a. 

4. 
a. 

3- 
*. 

5. 
1. 
a. 

I. 
a. 
a. 
1. 
2. 
1. 
1. 
1. 
1. 
a. 
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DÉSIGNATION 


_ 


DES  CORPS. 


DÉPARTEMENT 


fournissant 
À  CES  COUPS. 


m 

NOM0RE 

OHOMMtS 
•flccrr 
i  c1u«{uc 
corj'J. 


Suite  Je  la  CARDE  ROYALE. 


Suite  du  i.«r  régim.  de  grenzd.  à  cheval^ 


Manche  

Marne  

Marne  (Haute)  . . . 

Mcorthc  

Meuse  

Moselle  

Nord  

Oi>e  

Orne  

Pas-de-Calais  

Pyrénées  (Basses). . 

Rhin  (Bas)  

Rhin  (Haut)  

Rhône  

Saône  (  Haute) 

x.«  régiment  de  grenadiers  à  cheval. . .(  Saone-ct- Loire  

Sarthc  

Seine-Inférieure.  . . 

Seine-et-Marne  

Seine-et-Oise  

Sèvres  (Deux)  

Somme. .  ,  \  

Var  

Vienne  

Vosges  

Yonne  

1."  régiment  do  cuirassiers   I  Eure.   

Aisne  

Ardennes  

Calvados  

Manche. . . .%  .  .  » 
Marne. . . .-.  

Ain.  -w ....  »  

Aisne  \ . . . 

Charente-Inférieure. 
COtc-d'Or  


i.«  régiment  d«  cuirassiers. 


Régiment  dVtilIerie  à  pied.  éTr.T: . 


2 
4 

4 
10 

6 

I 

S 
1 

2 

a, 

4. 
1 

6 

4 

4- 

x 

5 
1 

1 

», 

3 

4 

J 
S 

4 
4 

5 

4 

4 

5 


1 


! 


F2 
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DÉSIGNATION 


DES  CORPS. 


DÉPARTEMENS 
fournissant 
À  CES  CORPS. 


Suite  de  la  GARDE  ROYALE. 


Suite  du  régiment  d'artillerie  à  pied. .  .< 


Doubs. . 
Drômc.. 
Isère. . . . 
Jura.  .  . 
Meurthe. 
Moselle. 
Nord. . . 


i.er  régiment  d'infanterie. 
i.ci  à  m  

j.r  idem  

4.c  idem  

;.e  idem  

6.c  idem  


Vosges. 
Jura. . . , 
Nord. . , 
Nord.  . 
Vosges., 
Jura  


Régiment  du  train  d'artilferû 


Aisne. . , 
Somme. 
Eure.  . . 
I  Nord. . . 


NOMBRL 
o'hommf.» 

affeele 
i  cluqur 

corps. 


....... 


y 
4- 

5- 
5- 


9- 

9- 
V- 

5- 
5- 
5- 
6. 


! 


LIGNE. 


Rég.  de  «uirassiers  de  Condé  (6.c). . . 


Oise  

Pas-de-Calais . . . 
Scinc-Inféricure. 


Yonne. 


Rég.  de  dragons  du  Calvados  (1  .*). . . 


Alpes  (Hautes). . . . 
Bouches-du-Rhône.. 

Meurthe  

Moselle  

Rhin  (Bas)  

Rhin  (Haut)  

Rhône  

Seine  

Vosges  


5 
5 
5 
5 
3 

5 

»5 
3° 
3° 
3° 

»J 

20 

"S 
10 
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DÉSIGNATION 


DfcS  CORPS. 


DÉPARTLMENS 

m 

fournissant 
À  CES  CORPS. 


NOMBRE 

D'hoVLMO 


Suite  de  la  LIGNE*  \ 

Aube  .n.  . 

Cantal  

Côte-d'Or  

1— -  ai  ri  ci  c ,  •  »  »  ••••••> 

Loiret  • 

Régiment  de  dragons  de  la  Manche  (7.^  Marne  (Haute)  

Pyrénées  (Hautes).. 
Seine-et-Marne. . . . 

Seinc-et-Oisc  

Tarn-et -Garonne.  . 
Yonne  

Aude  

Charente  

Côtes-du-Nord  

Dordogne  

Finistère  

Indre-et-Loire  

Idem  du  Rhône  (8.e).  (  Loir-et-Cher  

Lot  

3  Lot-et-Garonne..  ... 
Maine-et-Loire . . . . 

Mayenne  

Morbihan  

Sèvres  (Deux)  

Aricgc  

Creuse. .......... 

1  Ile-et-Vilaine  

Loire-Inférieure.  . . 

Idem  de  (a  Saône  (9 .*)  (  Sarthc  

Seine-Inférieure.. . . 

Tarn  . . 

Vcndé?  

Vienne  

{Aisne  
Alpes  (tfa<scs)  
Ardcnnes  

* 


10. 

S- 

10. 

»5- 
20. 

20. 

I  o. 

10. 
10. 
10. 

«5- 
10. 

10. 

10. 

10. 

10. 

10. 

22. 

10. 

10. 

p» 

/• 

5- 

20. 

45- 

10. 
10. 

49. 

5- 
20. 
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DÉSIGNATION 

DES  CORPS. 

■ 


DÊPARTLMENS 

NOMUHb 

fountksant 

m<rectt 

X  CES  CORPS. 

i  chaque 
corp*. 

Suite  de  la  ligne. 


Suite  du  régiment  de  dragons  de  la 
Seine  (  1  o.c)  r  


Corrèze»  

Gironde  

Lozère.  

Marne  

Meuse  

Pyrénées  (Basses).. 
Pyrénées-Orientales 

Aveyron  

Garonne  (Haute).. . 

Régiment  de  chasseurs  à  cheval  de  )  Loire.  

Allier  \  Puy-de-Dôme  

Seine-Inférieure.. . . 
Tam-et-Garonnc. . . 

Gers  

Maine-et-Loire...'. 

Idem  des  Alpes  (i.e)  /  Puy-de-Dôme  

.  J  Rhône  

Tarn  

j  Gard  

Idem  des  Ardennes  (3/)  <  Hérault  

(  Pyrénées  (Basses). . . 
Idem  de  l'Arlégc  (4.°)  |  Côtc-d'Or  

ÎAriége  
Aude  
Pyrénées  (Basses)... 

! Marne  (Haute).... 
Oise  
Vauclusc.  »  

Idtm  de  la  Corrèze  v'7.«)  j  fjJJJ^  *  \  \  \  \  \  \  \  \  \ 

! Charente  
Corrèze  
Dordope  
Gironde  
Lot  et  G*ronne. . . . 


S* 

5- 
20. 

10. 

'5- 

23- 

'5- 
1 05. 

30. 
20. 
40. 

55- 

80. 
90. 

76. 
70. 

40. 
64. 
ro. 

4'. 

8c. 

7J- 

**. 

55. 
50. 

60. 


F  4 
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DÉSIGNATION 

DES  CORPS. 


DÉPARTEMENS 
fournissant 
À  CES  COUPS. 


NOM  DR  t 

D  HOMMt.1 

aflcclë 
»  chaqvc 
corpi. 


Suite  de  la  LIGNE. 


Dordo^ne  (9/)  \ 

Idem  du  Gard  (io.c)  

/</r«  de  l'Isère  (u.<)  e. 

I 


Régiment  de  chasseurs  à  cheval  de  fa)  Ardcnncï  \ 

Meurthe  

Aube  

Gironde  

Jura  

Saône  (Haute)  

Cher  

Drômc  

Meuse  

Vosges  

r  Côtes- du- Nord. .. . 

Idem  de  la  Marne  (i  */)  .i  1  llle-et- Vilaine  . .  : . . 

(  Morbihan ......... 

/  Ain  

1  Aube  

)  Nièvre..,  

(  Yonne..  

iSaone-ct-Loire  
Rhin  (Bas)  

Alpes  (Hautes) 

Ardèclte  

Mayenne  

Idem  de  l'Orne  [i6s)  |  IHe-et-Vilainc  

Côte-d'Or  

Dnubs  

Finistère  

Loire-Inférieure.. . . 

Pas-de-Calais  

Rhin  (Haut)  

Sarthe  

L  Scinc-Infcrieu'.c  . . . 

(  Charente-Inférieure. 

A/rm  de  la  Sarthe  (i8.*)...  !  Vendée  

(  Vienne  


Idem  de  la  Meuse  (  i  }.e) . 

ïdtm  du  Morbihan  (i4.c). 
Idem  de  l'Oise  (i  5/)  


Idem  des  Pyrénées  (17/). 


IO. 
50. 

55- 
10. 
40. 
20. 

P- 
65. 
50. 

45- 
40. 

10. 
18. 

45- 

55- 
1 1. 
10. 

4y. 
104. 
10. 

10. 

34- 
10. 

16. 

20. 
20. 

40. 
40. 
16. 

to. 
20. 

57- 

30. 
»7- 
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DÉSIGNATION 

DF.S  CORPS. 


DEPARTEMENS 
fournissant 
À  CES  CORPS. 


Suite  de  la  LIGN  E. 


Régiment  de  chasseurs  à  cheval  de  la  \  Aisne  

humme  (i';.1')  j  hère  

îd'tn  du  Var  (:o.')  I  Seinc-ct-Oi se .  .  . 

Idem  de  Vauduje  (i  i  ,e)  I  Scine-et-Marnev 

Manche  

Idem  de  la  Vendée  (2  i.c)  ^  Orne* 


Var. 


Idem  de  fa  Vienne  (*}.'), 


Indre-et  Loire  

Mfiseifc  

Sèvres  (Deux)  

Idm  des  Vosges       c)  I  P>  niches-du-Rhône. 

Rrg.  de  hussards  de  la  Moselle  (  Rfiîn  (I  laut)  

idem  du  Haut-Rhin  f  Rhin  (B*J  

1       »    •  1    /V  i  ^  ne 

Régiment  d'aitdleric  à  <  hcva!  de  Metz  ... 

1      ' I  Pas-de-Calais  

Ain  

Aube  

9  Idem  de  Rennes  ( 2  A  (  Côte-d'( )r  

Doubs  

Marne  (Haute)  

Jura  

Saonc  (Haute)  

Saono-ct-Lotrc  

Yonne  

Mcurthe  

Moselle  

Nord  

Somme  

Aisne  

Creuse  

Régiment  d'artillerie  de  la  1ère  (•>')../  Eure-et-Loir  


fdemèt  Strasbourg 


Idem  de  Toulouse  [4.'  ) . 


Indre. 
Loiret 


1.  Vir  Série.  N.°  584. 


NOMBRl 
d'hommu  l 

aUVetc 
a  chaque 

<orp-. 


%6. 

$  5- 

1 00, 
65. 

65. 
20. 

«5- 
10. 

45- 
36. 

1 9. 

46. 

**. 
20. 

44, 

2  0. 
I  o. 
2o. 
14. 
I  o. 

»  >. 

20. 

2<. 
18. 

'  5- 
I  5. 

'  !• 
'  f- 

45- 

7« 

45- 


ï 


1 

i 


;  5 
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DÉSIGNATION 


DES  CORPS. 


DÉPARTEMENS 
fournissant 
À  CES  CORPS. 


Suite  de  la  LIGNE. 

Oise . 
Seine. 


Suite  du  régiment  d'artillerie  de  la 
)  ère(i.«rJ  


Régiment  d'artillerie  de  Met/  \  .*), 


lil*,n  de  Valence  (j.f) 


Idem  d'Auxonnc  (4.")  { 


Seine-et-Marne. . . . 

Seine-ct-Oise  

Yonne  

Aube  

Charente  

Cher  

Corrèze  

Dordognc  

Doubs  

Jura  ; . . . 

Lot  

Nord  

Puy-de-Dôme  

Saône  (Haute)  

Var  

Vaucluse  

Vienne  (Haute)  

Ain  

Allier  

Aude  

Bouchcs-du-Rhône. 

Eure  

Garonne  (  t  lautc).  . 
Lot-et-Garonne.  .  . . 

Pas-de-Calais  

Saonc-et  Loire.  .  .  . 
Tarn-ct-Garonne.  . 

Alpes  (  Basses)  

Alpes  (Hautes)  

Ardcchc  

Aveyron  

Côtc-d'Or  

Drôme  

Gard  

Hérault  


NOMBRE 
d'hommes 

affecté 
à  chaque 

corps. 


80. 

7f- 

70. 
io. 

'5- 

10. 
16. 
40. 

%S* 
35- 
M- 
.45. 
ao. 
ao. 
ao. 
20. 

•5- 

35- 

•5- 

35- 

45. 
100. 

4". 
46. 
1 00. 
50. 

3°- 

'5- 

25- 
30. 

4f- 
ao. 


45- 
>o. 
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DÉSIGNATION 


DES  CORPS. 


DÉPARTEMENT 

fournissant 

À  CES  CORPS. 


Suite  de  la  LIGNE. 


1 Lozère  
Marne  {  Haute). .  . . 
Rhin  (Bas)  
Rhin  (Hauc)  
Tarn  

Ariégc  

Cantal  

Gers  

Mayenne  

Nièvre  

Régiment  d'artillerie  de  Strasbourg  (5.^  Nord  

^"^rnCt  •«»•••«••«* 
Pyrénées  (Haute*).. 
Pyrénées-Orientales 

Sarthe  

Seine  

/  Ardcnncs  

Isère  

Marne  

Mcurthe  

Meuse  

Moselle  

Loire  

Loire  (  Haute)  

Rhône  

Vosges  

Calvados  

Gironde  

Landes  

Idem  de  Toulouse  (7.*)..  {  Manche  

Pyrénées  ( Basses).  . 
Seine-Inférieure.  . . 
Somme  

Charente-Inférieure. 

Idem  de  Rennes  (8.c).  .  •  {  Côtcs-du-Noid.  . . . 

Finistère  


F  6 


NOMBRE 

*  < 

d'hommu 

ftfftCK 
à  chaque 

corps. 

— ; — 


Idem  de  Douai  (6\«). 


?5- 
1 00. 

30. 

30. 

•  5. 

45- 
40. 

Î5- 

60. 
20. 
1  o. 
60. 

Jf« 
50. 
50. 

45- 

55- 
50. 

4;. 
40. 

90. 

45- 

•5. 

90. 

4c 
1  no. 

8$. 
55- 
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DÉPARTEME.NS 
ournissant 
A  CES  CORPS. 


NOM  BRI 

DHOMMli 


Suite  (k  11  LIGNE. 

II!c-ct-Vilainc  

Indre-ct-Loirc  

Loir-et-Cher  

Loire-Inférieure.  . . 

Suie  du  icgim.  ci'ariUl.  de  Rennes  (H .c).(  Maine-et-Loire  

Morbihcn  

Sèvres  (Deux)  

Vendée  

Vienne  

Bouches-du-Rhônc  . 

Calvados  

Charente  

Charente-Inférieure. 
Côtes-du-Nord . . . . 

Finistère  

Gironde  

Indrt-et-Loire  

Loire-Inférieurc.  .  . 

Loiret  

Rhône  

Saonc  et-Loire.  . . . 

Seine  

Seine-Inférieure...  . 

Var  

Vaucluse  


Calvados  

Côtes -du -Nord  .  .  .  . 

Finistère  

llleet-Vilainc  

Morbihan  

Nord  

Pas-de-Calais .  . . 

Rhône  

Seine-lnfericure.  . . 

Charente  Inférieure 
Drôme  


35- 
30. 

iS- 
40. 

55. 

M. 
45- 
*5- 
a5- 

1 . 

1 . 

1 . 

1 . 

1 . 

1 . 

1 . 

1 . 

1 . 

1 . 

1 . 

1 . 

1 . 

1 . 

1 . 

1 . 

7f- 
65. 

JO. 

61 
°7  • 

45- 

XOO. 

1 10 . 

I  jO  . 

15- 
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DESIGNATION 

DES  COUPS. 


DÉPAK  FI  M  KM  S 
fournLssant 
À  CES  CORPS. 


Suite  dt  la  LIGN  E. 


Eure  

Gironde  

Suite dtrÏAKMA.  du  train  d'util,  de  MetzCj  ^ZéJ^Sm).] 

Sevrés  (Deux)  

Vienne  

/  Aisne  

Allier  

Cantal  

Charente  

Corrèze  

Dordognc  

Garonne  (Haute)... 

Gers  

Indre  

j  Loire  , . . .  . 

Escadron  du  train  d'artillerie  de  Douai./  Lot  

\  Lot-et-Garonne... . 
Manche  


Idem  de  Valence. 


Nièvre  

Orne  

Pyrénées  (Basse»)  . . 
Pyrénées-Orient.  . . 

Somme  j 

I  arn  et-Caronnc. . 

Vendée  

\  Vienne  (Haute)... . 

f  Ardèche  

Aveyron  

Gard  , 

Hérault  

Lozère  

Meurtrie  

Meuse  

Moselle  

Tarn  

V  Vosges  


NO.MBRE 

O'HOMMk  S 

allccu 
*  chaque 
corp>. 


9'- 
40. 


a. 

45. 


40. 
90 . 

35- 
20. 

10. 

45- 

45- 

44- 
30. 

jo. 
40 . 
40 . 
100. 

35- 

So. 

40. 
20. 
1 00. 

3>- 
30. 

10. 

20. 

j>  >• 

45- 
40. 

10. 

60. 

4<>- 

3Ï- 

35- 
40. 


I. 


F 
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(  7*  ) 


DÉSIGNATION 


DES  CORPS. 


DÊPARTEMENS 

fournissant 
À  CES  CORPS. 


NOMURK 
d'homme 

affecté 
a  chaque 

corps. 


Suite  de  la  LIGNE. 


Escadron  du  train  d'artillerie  d'Auxonne. 


Alpes  (Basses)  

Ardennes  

Aube.  iMtoxtn 
Bouches-du-Rhônc . 

Doubs  

Marne  

Marne  (Haute). . . . 

Rhin  (Bas)  

Rhin  (Haut)  

Var  

Vaucluse  


Ain  

Alpes  (Hautes) 
Jura.. 

Idem  de  Strasbourg  {  Isère  

Saône  (Haute) 


...... 


Saone-ct-Loire. . . 
Yonne  


Idem  de  Rennes. 


Alpes  (Basses)  

Indre-et-Loire  

Loir-et-Cher  

Loiret  

Maine-et-Loire. . . . 

Mayenne  

Sarthe  

Creuse  

Lurc-et-Loir  

Landes  

Loire  (Haute)  

Idem  de  Toulouse  <  Oise  

Puy-de-Dôme  

Seine  

Seine-et-Marne.  . . . 
Seincct-Oisc  


M. 
4o. 

3> 
30. 

M- 
60. 

;o. 
6S. 
70. 
30. 

*$- 

50. 

7S* 
70. 

79- 
70. 

1  o. 
80. 
30. 

57- 
105. 
40. 

liO. 

55- 
35- 
»5- 

7$- 

46. 

100. 

55- 
70. 
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B.  n.°  584.               (  79  ) 

1  DÉSIGNATION 

DÉPARTLMLNS 

fournissant 

S                     DES  CORPS. 

À  CES  CORPS. 

Suite  de  la  LIGNE. 

Bouches-du-Rhône. . 

Calvados  

Charente  

Charente-Inférieure. 

Gironde  

Loire-Inférieure.. . . 

Manche  

Moselle  

Nord....  

Compagnie  d'ouvriers  du  génie  {  Oise  

Pas-de-Calais  


Régiment  du  génie  de  Metz  (i.eT). 


Régiment  du  gente  d'Arras  (z.c) 


Rhin  (Bas)  

Rhône  

Seine  

Seine-Inférieure.  .  . 

Seine  et  Oise  

Var  

Vosges  

Yonne  

Alpes  (Basses) .... 
Alpes  (Hautes). . . 

Ariége  

Aude  

Bouchcs-du-Rhône 
Garonne  (Haute). . . 

Gers  

Gironde  

Landes  

Puy-de-Dôme .... 
Pyrénées  (Basses). 
Pyrénées  (Haute*). 
Pyrénées-Orient.  . 
Tarn-ct-Garonnc  . 

Var  

Vaucluse  

(  Aveyron...;  

[  Charcntc-lnfér.  .  . 


3 

t. 

*• 
a. 

3- 

3- 
3- 

^ 

>• 

3- 
2. 

2. 
3- 

5- 
10. 

»$• 
20. 

40. 

20. 

ao. 

1  o. 

30. 

30. 

1  o. 

5- 
•  o. 

20. 

ao. 

ao. 

20. 


I. 


F  8 
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(  8o  ) 


DÉSIGNATION 

DES  CORPS. 

DÉPARTEMENS 
fournissant 

À  CES  CORPS. 

NOM  BRI 
d'hommu 
affecte 
à  chaque 
corps. 

Suite  de  la  LIGNE. 

f  Eurc-cc-Loir  

Gard  

Hérault  

Loire-Inférieure. .. . 
Loiret  

Suite  du  régim.  du  génie  d'Arras         .  {  Lozère  

Seine  

Sèvres  (Deux)  

1  arn  

Vendée  

Vienne  

Allier  

Ardcche.  

Charente  

Cantal  

a  Cher  

Corrèze  

Creuse  

D  ordonne  

Régiment  du  génie  de  Montpellier  (,/■)./  gjjjjj* 

lté  te  

Loire  

Loire  (Haute)  

Lot  

Lor-tt-Garonnc.. . . 

Njrvre..  

Rhône  

\  Vienne  (Haute)  

i  Calvados  

|  Manche  

Co»Pae»fea.  mh.  d«  génie  j  g^y^  •  ;  ;  ;  ;  ;  ;  ; 

I  Seine-Inférieure,  . . 

I  Seine  a  Oise  

* 

4 


*3- 
«5- 

20. 
M- 

5- 

2  0. 
20. 

ao. 
io. 

ao. 
5 

io. 

5- 

JO. 
20, 

"5- 
35- 

IO. 

a5- 
'5- 
')• 
30. 
10. 

IO. 
IO. 
2  0. 
10. 
10. 

le. 
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H.  n  *  S84. 


!  81  ) 


DÉSIGNATION 


DES  CORPS. 


DÉPARTEMENS 

fournissant 
À  CES  CORPS. 


NOMBRE 

d'mOMMLï 

■lUctt 
a  c><4«{uc 
corp  . 


Suite  de  la  LIGNE. 


I.**  Escadron  du  train  des  équipages 
militaires  .  


Calvados  

Ille-et-Vilaine  

Loir-et-Cher  

Lot.  . .  »  

Manche  

Mayenne  

Nord  

Orne  

Vienne  (Haute)..  . , 


2.«  Escadron  du  train  des  équipâtes 


militaire* 


/  Aisne  

Ardèche.  ........ 

Ardenne?  

Aube  

Avcyron  

Canta'  

Charentc-Infcneure. 

Côte- d'Or.  

Cô;es-du-N;*.rd .  . . . 

Ecrc-et-Loir  

Garonne  (  Haute}..  . 

Gironde  

Indrtr  

\  Indre-et-Loire  

Isère  

Landes  f . . 

Loire  

Lo:r^lnfcricure.  . . 

Loiret  

Maine-et-Loire.  . . . 

Marne  

Marne  (Haute). . , . 
M^urthe,  ...  1  ... . 

Morbihan  

Oise  

\  Pa^de-Calais  


I.  VI V  Série.  N.°  }3i 


60. 

$s> 
50. 

5S- 
60. 

>»• 

60. 
50. 
;o. 

1 1. 

ÎO. 

20. 

'5- 

•S- 
10. 

lh 
20. 

au. 

20. 

20. 

«$• 
»J. 

'5- 
20. 

ao. 
10. 

•5- 

'5- 

20. 

10. 

'f- 
•5- 

I  o. 

»  >• 

80. 


I 
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(    82  ) 


DESIGNATION 


DES  CORPS. 


DÉPART  EMENS 
fournissant 

À  CES  CORPS. 


NOMI.RE 
d'hommes 

ce  rj  ». 


1 


Suite  de  la  LIGNE. 

« 

Puy-de-Dôme. 
Rhin  (Haut). 

Situe  Au  2.*  c<radron  du  train  desequi- J  £c,nc-  ■ 
p3ge$  militaires.  1  Sommc 


Vendée. 
Vosges. . 
Yonne.  . 


/  Aisne  

Bnuohe>-du-Rhône.  . 

Calvados  

Charente  

Charentt -Inférieure. 

Eure  

Gironde  

Loire-Infcricurc.. . . 

Loiret  

L*t-et-Garnnnc. .  .  . 
Maine-et-Loire .... 
|  A1an(  hc  

Ouvriers  des  équipages  militaires  {  J}^^*"1*1 

Nord. 

Oise  

Paî-de  Calais  

Rhm  (Bas)  

Rhône. .  .  .  ..  

vSaonc-et,- Loire  

.  Seine  

Seine-Inférieure  

Seine-ct-Oi>e  

V'ar  

Vosges  

\  Yonne  


2  0. 

•5- 


S. 
8. 
8. 
8. 
8. 
8. 

I  o. 

8. 

8. 

8. 

8. 

8. 

8. 

8. 

8. 

8. 

8. 

8. 

8. 
i  : . 
io. 

8. 

8. 

8. 

8. 
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B.  n°  {84-  (  83  ) 


DÉSIGNATION 


DES  CORPS. 


DEPARTEMENS 
fournissant 
À  CES  CORPS. 


NOMBRfc. 
d'hommes 
affccie 
••  cii  i<|  uc 
corps. 


2/  idem. 


6.«  idem 
7*  idem 
r  8.-  idem 


INFANTERIE. 

i.er  rcg'mcnt  de  ligne  |  Saonc-ct-Loire  

Mainc-et  Loire 

Mayenne  

Vienne  (Haute). . . . 

\?idm   Doubs  

\*  idem   Ardcnnes  

Nord  

C«|VflJ1  I  OiiC  

Rhin  (Bas]  

Nord  

Finiïtcrc  

Sèvres  (Deux)  • 

Aisne  

Ardcnnes  

Scinc-Inrcrieurc .  . . 
Scinc-ct-Marne  .... 

Aude  

Gers  

Gironde  

Pyrénées  (Basses).. . 
Pyrénées-  Orienta  |« 

1 1.* idem  |  Vienne  •  • 

„  . ,  S  Loiret  

ll?tJcm ' j  Pas-de-Calais  

*).eidem  j  Saône  (Haute)  

Charente -Inférieure. 

\     idem  {  Orne  


.c  idem , 


Var. 


1 5.0  id:m  |  Côtc-d'Or  

Garonne  (I  lautc).. . 

\6<  idem..   Tarn  

Tarn-ct-Garonne.  . 


.98. 

180. 
200. 
91. 

42. 

'3- 

(o. 

'37- 
100. 

170. 
100. 

1 19. 

70. 

1 90. 
140. 

1 00. 
70. 
1 50. 
1 00. 

(tv. 

I  02. 

200. 

33- 
6t. 
170. 
120. 

c9. 

113. 
ï  1 . 
89. 


1 . 


F  10 


Digitized  by  Google 


(  U  ) 


Suhe  de  /'INFANTERIE. 

Bouches-dii-Rhône. 

1 7.*  régiment  de  ligne  |  Eure  

Indre-et-Loire. 

S;ionc  (IJnutc) 
Côtes  du -Nord.  .  . 
Loirc-Infericurc.  . 
Au  ht-  

Diubs  

Gard  

Manche  

idrm  /  I  Vaue!u«e  


•4.*  idrm 


S 


Côtc-dOr, 
Charente . 


15/  idem  :  Loir-et-Cher  

(  Sarthe  

16  *  iAm  |  Vendée  

i-Sidm  |  Yonne  

-,  ,  (  Calvados  

I  Charente  

|        idem  |  Dordogne  

„  ..  I  Marne  

j  Meurthe  

t  Eure-et-Loir  

e  .  .  \  Meuse  

J4km j  Mo*eMe  

(  Seine-ri-Oise  

.  (  Ain  

>l    9  em i  Seine- rt-Oise  

Aveyron  

Hérault  

;  ;/  idem  ^  t -Ot  

Lot-<  t-Ci.ironne  . . . 
Rh&ic  


NoMIiRF. 
d'hommm 
■M 

»  chaque 
Corp». 


4o, 
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H.  n.'  jS4 


(  9i  ) 


DÉSIGNATION 

DÉPARTEMENT 

• 

fournissant 

DEfi  CORPS. 

• 

À  CES  CORPS. 

Nu.vUK-Uà  II 
P'ru.hmi»  il 
•ficelé  I. 
i  chaque 


Suite  d§  l'ï  N  F  A  N  T  E  R 1  F- 

34  *  régiment  de  ligne  |  Nièvre  

j  Jura  

 i  Somme  


3j.«  idtm. 


Morbihan  

Charente-Inférieure. 

Morbihan  

Ain»  « . . 


j6.«  idem  

j7«  idem  

38/  idem  

»••*-  

Finistère  

Landes».  

40/  Htm  {  Morbihan  

1  Puy-de-Dôme  

Seine  


41. ■  id»tn  |  Creuse  

f  Cher.  

1  Finistère  

À 1. 9  idem  é  (  I!!e-ct-Vilaine. 

)  Indre. 


4^**  idem  ..................... 


44- 


Calvados. 
Manche. . 


«  . ,  (  Orne  

\b?idtm  71 

i    OC:  ne.  


(*)  Ce  qol  rester»  «ti»i«onU>le  »prè>  «fur  Id  hm  r<  cn-p 
ment  auront  «te  ictrji. 

C tut  tbstrmtitn  f'tpfbfue  /i  ttus  Iti  ri^tmtns  diifiwttrit 
«j'/ruf  «*  i  U  nïinnt  éu  nemirtf. 


1  ta. 

58. 

aoo. 

90. 
140. 

76. 
1 04. 

80. 
100. 
111. 

I"' 

00. 

80. 

1 10. 
1  09. 
joo. 
i  30. 
1 00. 

8 

h 
n 

(!) 

n 


Hl  ê*t*ê  le  mfmr  rfrparir- 
tn  rt^afd  AcSfUth  il  y   *  ttfl 


(  Rhin  (Haut) ...... 

Aisne. ...  ........ 

Lurc  

Nord  

Scinc-Infcricurc  . .  . 

Seine-et-Oise  

Somme... ........ 


Digitized  by  Google 


86  ) 


DÉSIGNATION 

DÉPARTEMENS 

NOMBRE  1 

ij'huM.vh.? 

fournissant 

DES  CORPS. 

À  CES  CORPS. 

»  chaque 
cor,  s. 

47-°  régiment  de  ligne. 


Suite  de  /'INFANTERIE. 

Citer.  

Eure-et-Loir  

Loiret  

Meuse  

0?sc  

Sci  ne-ct-Marnc .  .  .  . 

Maine-rt-Loire. . . . 

Mayenne  

Sarthe  

Allier  

Charente- Inférieure. 

49*  idem  •  (  Loirc-Infcricure  

Vcndce  

Vienne  

Ardcnnes  

Creuse  

Indre  

Nièvre  

Vienne  (Haute),. , . 
Vosges  

Cotc-d'Or  

Jura  

Loire  

Lot  

Rhin  (Bas)  

Lot-ci-Garonnc . . . 

Charemc  

Ucm  .,  {  Corrige  

Dordognc  

Alpes  (Basses)  

Alpes  (Hautes)  

Bouchcs-du-Rhônc.. 

>ï'td<m  ..(  Drômc  

Var  

Vauduic  


jo.e  idem. 


5 1  .•  idem . 


n 
n 
n 
n 
n 
n 


n 
pj 

n 
n 
n 
n 
pj 

n 

PJ 
C) 

n 

n 

H 

h 
o 

n 
n 
n 

n 
n 
n 
n 

pî 
cj 
n 
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H.  n.° 


(  S7 


DÉSIGNATION 


des  corps. 


DÉPARTE  VIENS 
fourni  sant 

X  CES  CORPS. 


NOMhUt 

d'mommm 

à  chaque 
corps. 


T 


Suite  de  /'INFANTERIE. 


Ain 


55.»  idem 


•  •  •  • 


j4«  r^gimcni  de  ligne  J  Isère  

Yonne  

Aube  

Mcurthc  

Rhin  (I  but)  

Saonc-ct- Loire.  .  .  . 

{  Cantal  

tfïte**  j  Rhôoc  

Indre-et-Loire  

Loir-cî-Chcr  

Marne  

Î7  •  idem  /  Marne  (  I  faute) .... 

Mosdle  

Pas-de-Calais 
Saonc  (Haute). .  . 

tfsidem  |  Loire  (Haute)... 

|  Douli5  

j  Puy-dc  Dôme. .  .  . 

Ardcche  

Ariége  

Avcyron  

Gard  

I  lerault  

Morbihan  

Aude  

Garonne  (I  lautc). 

Ci  S  idem  {  Gers  

Ilic-et-Vilainc.  .. 
Tarn  

Finistère  

Lozère  

6  j.«  idem  (  Pyrénées  (Basses). . . 

Pvrcnccs  (  Hantcs\ . 
Tarn  et  Garonne. .  . 

\ 

I.  F  12 


y)*  idem. 


6 1  .c  idem. 


n 
n 
n 

n 
n 
r 
ri 
o 
n 

n 
n 
n 
n 
n 
n 
o 

n 

n 
n 

ri 
ri 
n 

n 
r> 

n 
n 
o 
n 

n 
n 

Cl 
n 
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DÉSIGNATION 

DES  CORPS. 


DÉPARTEMENS 

* 

fournissant 
À  CES  CORPS. 


Suite  de  /'INFANTERIE. 

Côtes-du  Nord  

.  Gironde  

64.'  regmem  de  ligne  /  Lande?  

Pvrénécs-Orientalcs. 
Sèvres  (  Deux)  

Drôme  

Vosges  

I<ère  

Allier  

Alpes  (Basses)  

Alpes  (Hautes).  . . . 

Ardècht'  

Corse  

s  |  Loire  (Haute)  


NOMBKE 

D'HOMMES 


».«■  régiment  d'infanterie  légère.  

j."  idem, 
idtm. 


1 2.e  idem, 


,1 


Jina.  

Marne  (Hautt)  


ibidem  1    J  Avcyron. 

*  "  '  |  Corrcze . 

idem  


Ariége  

Allier  

(  Canta'  

^••'dern  ........  Loire  

(  Lozère  

ibidem   |  Allier  

Pyrénées  (Hautes).. 
  Puy-de-Dôme  


à  chaque 
corps. 


n 
n 
n 
n 
n 
1 10, 

•4V 
i»7. 

s;- 

55- 
14H. 

(*) 
64. 

80. 
90. 

70. 

7'- 
118. 
1 10. 

14- 
io. 

J5- 

43. 

70. 

107. 


1: 


Le  M  or  A  ha!  t  Ministre  Secréuire  d'etat  de  la  guerre  m 
Signé  DE  BELtUNE. 


Digitized  by  Google 


B.  tu*  584.  (  89  ) 

ETAT  n.°  2.     RÉCAPITULA  T  ION,  par  Département  et  par 

Divisions  militaires ,  de  ia  Répartition ,  entre  les 
Corps,  des  Jeunes  Soldats  composant  le  Contingent 
de  la  classe  de  1S22. 


2. 

?  c 
a  3 


DEPARTEMENS. 


1/ 


DESIGNATION 

DES  CORPS 

qui  recevront  les  hommes 
de 

chaque  département. 


1  .rr  rcg.de grcn.achcv.de la  garde  royale 

2.e  rég.  de  t  uira^siers  de  la  garde  

Régiment  d'artillerie  à  pied  de  la  garde. 
Régim.  d'artill.  achevai  de  Metz  («.").. 
Régim.  d'artill.  à  pied  de  la  Fcre  (  i .") . . 

Dragons  de  ia  Suuc  (i  o.c  régim.)  

^sp.£  !  Régim.  du  train  d'artillerie  de  la  garde. 

Escadron  du  train  d'artill.  de  Douai  [6S) 
1.*  escadron  du  train  des  équipages.  . .  . 
Ouvriers  d,i  train  des  équipages  milit. . 
Chasscur>  de  la  Dordugne  (<;.''  rég  ) . . .  . 

Ch  asscurs  de  la  Somme  [  i  n.'  rég  )  

8/  régiment  d'inlanterie  de  ligne  

4  j  .c  idem  

I  .rr  rég. de  gren.  à  chev.  de  la  garde  royale 

Rég.  d'artill.  à  pied  de  la  l'ère  (i.cr)  

Dragons  de  la  Loire  rég.)  

Rég.  du  génie  d'Arras  \%A  

Escadr.  du  train  d'art,  de  Fou lo use  {7?). 

1.  *  escadron  du  train  des  cquipag.  milit. 
j  1  .c  régiment  d'infanterie  de  ligne. . . . 
47.'  idem  

'  1 rég.  de  gren.  à  chev.  de  la  garde  royale 
Rég.  d'artill.  à  pied  de  la  Fèrc  (i.rr}.. .  . 

Dragons  de  la  Manche  (7.*  rég.  ..  

Rég  du  génie  d'Arras  [1.*)  

L  OIRET  Bataillon  de  pontonniers  

 \  Escadr.  du  train  d'artill.  de  Rennes  (S.'  j . 

2.  c  escadron  du  train  des  équipag.  milit. 
Ouvrir  du  train  des  équipage  milit.  . 

I I  c  régiment  d'iniarucric  deligne  

47.r  idem  


EURE-ET-LOIR.., 


y. 

c  g 

n  g 
8  c-  m 


o  0: 


2  ~ 


■S  I 
■  s 


1. 

S 
4« 
*5- 
45- 
49. 

5- 
90. 

1 1. 

8. 

I  o. 

I  *9  * 
1   f  t 

n 
1 . 

5°- 
»/• 
=  >• 
SS> 
20. 
1 00. 

n 

4f. 
'5- 
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DLPÀIIT£MENC. 


DÉSIGNATION 
DES   C  O  M  P S 
qui  recevront  les  homme 
de 

chaque  département. 


— 

r»  03  -r 

0  -  i 

LA  ^ 


2."  rég.  de  g' en.  à  chcv.de  fa  garde  royale 

Rég.  de  cuirassiers  de  Onde  

Rég  d'artill.  à  cheval  de  Metz  (  !.")•*« . 
Kég.  d'artill.  a  n  ed  de  la  1ère  (i.cr)  .  .  . 

Dragons  de  la  Gironde  (4."  rég.)  

Compagnie  d'ouvriers  du  génie  


1 . 


K 


I. 


I. 


OlSE  {  Escad.  du  train  d'artill.  de  Toulouse  (7/' 

!  Compagnie  du  train  du  génie  

2*  escadron  du  train  des  équipag.  mi!it. 
Ouvriers  du  train  des  équipages  miiit..  . 

Chasseurs  de  la  Charente  6*  rég.)  

5.°  régiment  d'infanterie  de  ligne  

47/  idem  

Rég.  d'artill.  à  pied  de  la  Fère  . 
[|  Rég.  d'artill.  à  pied  de  Strasbourg  (5.*}. 

1  Dragons  du  Calvaldos  (i.cf  rég.)  

I  Dragons  de  la  Loire  (6.c  rég.)  

I  Compagnie  d'ouvriers  du  génie. ,  

~  /  Régiment  du  génie  d'Arros  (a.c;  

*  Jiataiilun  de  pontonniers  

l'.sc.id.  du,train  d'artill.  de  Toulouse  (7/*) 
iS  escadron  du  train  des  équipag.  milit. 
Ouvriers  du  train  des  équipages  milit 
régiment  d'infanterie  de  ligne.. 
\G.Q  ulcm  

(  i.c  rtg.  de  pren.  à  chev.  de  la  garde  royale 

L  Rég.  d'artill.  à  pied  de  la  1ère  (1  ,rr)  

J  Dragons  de  la  Manche  (7.*  rég.)  

SeinE-ET-M  /  Escad.  du  train  d'artill.  àc  Toulouse  (7.*  . 

Chaleurs  de  Vaucluse  va  1  .c  rég.)  

o.c  Tégimcnt  d'infanterie  de  ligne  

47  .c  idem  

2."  rég.  de  gren.  àchev.  dclagardc royale 
Rég.  d'artÙl.  à-pied  de  la  I  ère  (i.rr).. . . 

SEIKE-ET-OlSE..(  Dragons  de  la  Manche  (7.*  rég.)  

Compagnie  d'ouvriers  du  génie  

Es-  ad.  du  n  ain  d'artill.  de  Toulouse  (7  «J 
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DÉPARTE  MENS. 


'9'  )  

DÉSIGNATION 

DES  CORPS 
qui  recevront  Us  hommes 
de 

chaque  départemenr. 


v. 

c 

-l  g; 

3- u'  I 

o  3  c 


-i  1! 


2.< 


2.< 


SEINE-tT-OlS£. 


Compagnie  du  train  du  génie  

Ouvriers  du  train  des  équipages  milit. . . 

Chasseurs  du  Var  (:o.e  rég.)  

3 i.c régiment  d'inianterie  de  ligne. . .  . 
32*  idem 

4*.# 


Ardennes  . . . 


r  i  ."rég.dcgren.àchev.  de  la  garde  royale 
2  .e  rég.  de  cuirassiers  de  la  garde  royale. 
Régiment  d'artill.  à  pied  de  Douai  (6.c). . 

Dragons  de  la  Seine  (io.c  r£g.)  

Escad.  du  train  d'artill.  d'Auxonne  (4.r)  • 
».c  escadron  du  train  des  équipag.  milit. 
Chasseurs  de  la  Dordogne  (o.c  rég.).. . . 

1.  c  régiment  d'infanterie  de  ligne  

h  idem  

50^  idem  

rég.  de  gren .  h  chev.  de  la  garde  royale 

2.  c  rég.  de  cuirassiers  de  la  garde  royale. 
Régiment  d'artill.  à  pied  de  Douai  \j.c) . 
Dragons  de  la  Seine  (  i  o.c  rég.)  

MARNE  /  Escacr.  du  train  d'artill.  d'Auxonne  (4/) 

2.e  escadron  du  train  des  équipag.  milit. 
Chasseurs  de  la  Vendée  (2a.c  rég.) 


3o.crégimen.  d'infanterie  de  ligne, 
î-j.ci£m  


V  rég.  de  gren.  à  chev.  de  la  garde  rovalc. 
Rég.  d'artill.  à  pied  de  Douai  (6/)..'. . 

Dragons  de  la  Seine  (  1  o.c  rég.)  

MEUSE  ^  Escadron  du  train  d'art,  de  Valence  (  j.c) . 

Chasseurs  de  l'Isère  (  1 1  .c  rég.  )  

î  1  .c  régiment  d'infanterie  de  ligne. . . . 
47. c  Htm  


Moselle 


•  • . . . 


2  .crég.  de  gren.  à  chev.  delà  garde  royale. 
Rcg.  d'artill.  à  pied  de  la  garde  royale. . 
Rég.  d'arr.  à  cheval  de  Toulouse  (4.c). . 
Rég.  d'artill.  à  pied  de  Douai   


1  o. 

8. 
1 00. 
125. 

2t. 

(*) 

5- 

$0. 

20. 

40. 
20. 
jo. 


n 


5. 

45- 
20. 

60. 

t  o. 

«$. 
84. 

n 

Se. 

'5- 
4>. 

I  oc. 

.  n 

A- 

$« 

45* 


Digitized  by  Google 


(  9*  ) 


9b. 

5!  2 

3  | 
—  c 


DEPA  UTEMENS. 


DESIGNATION 

DES  COHPS 
qui  recevront  les  hommes 
de 

chaque  dépai  tement. 


>J/J/7 


la 


3  e 


S 


■  « 

v 


Meuihhe. 


4  e 


'  Dragons  du  Calvados  (  i  .er  rég.  J  

Compagnie  d'ouvriers  du  génie  

Escadrnn  du  ti  aind'art.dcValence  (j.c) . 

Moselle  /  Ouvriers  du  train  des  équipages  milit. 

Chasseurs  delà  Vienne  (  2  >.crég.  ).  .  .  . 
3 1  .c  régiment  d'infanterie  de  ligue. . .  . 
57-c  idem  »  

1  rcg.  de  gren.  r.  chcv.de  la  garde  royale. 
Rég,  d'artill.  a  pied  de  la  garde  ro>ale. 
Rcg.  d'art,  ù  cheval  de  Toulouse  (4/). 
Hcg.  d'artill.  à  pied  de  Douai  (6.c)..  . 

Dragons  du  Cal\ados  (  ».er  rcg.)  

K  !  1  li  01  id::  train  d'art,  de  Valence  (j.c,. 
*.*  c>cid.du  train  des  équipages  milit. . 
Chasseurs  de  la  Dordognc  (9/  rég.)... 
*©.*  régiment  d'infanterie  de  ligne..  .  . 
5 >.c  i tient  

2.c rég.  <lc  ercnJk  c  hev.  de  la  garde  royale. 
Kég.  d'ariil1.  i\  piid  de  Douai  [6.c). .  . . 

Drjgons  di  Calvados  (i.CTrég.)  

Compagnie  d'ouvrier*  du  génie  

1  .cr  rcjE.  d'infanterie  de  la  garde  royale. 

Vosges        /  s*c  "lcm : 

Est '«drotidu  traind'art.dc  Valence ( j.c). 
z.c  esr.id.  du  train  des  équipages  milit. . 
Ouvriers  d4i  train  des  équipages  milit. . 

Chasseurs  de  mère  (il.*  rég.)  

i.Cr  régiment  d'infante  ic  légère  

Ju.e  régiment  d'intanre:  ic  de  ligne.  .  . 

Rég.  d'artill.  à  pied  de  Rennes  (S.c).. . 

Dragons  du  Rhône  (8.*  rég.)  

Bataillon  de  pontonniers  

I  <cr:dron  du  train  d'art  de  Rennes 
a.c  escadron  du  train  def  équipage*  milit. 
Chasseurs  de  la  Vienne  (  -  ï-c  reg.  ). .  .  . 
1  -/  régiment  d'irtlantrnc  <ie  ligne..  .  . 
37.'  idem    
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DEHARTEMENS. 


(  9S  ) 

DÉSIGNAI  ION 

I>LS  COHl'S 
qui  recevront  les  hommes 
de 

chaque  département. 


Loir  -f.t- Cher. 


-  c 

—  -  ÎT 

=■  a-  r 
S  5.  c 

5  '  î 

Z  V 

c/. 


Maine-et-1..". 


4-e 


4-r 


i  ."n  g.drgrtn.àchçv.  de  lagartlerrt*  ali 
Réjf,  (t'artili.  à  pied  de  Rennes  (8.*)* .  . 

Dragons  du  Rhône  (  H.4  rt  g.  )  

K*(  .ifjron  du  train  d'art,  de  it<  unes  8/  . 
i.rr  escad.  du  traljn  des  équipages  milit. 
x\.c  régiment  d'infanterie  de  ;i<-rnc. .  . 
57/  rafetff  »  

1  .CT  régi  de  £rcn.  à  r  hc\ .  de  !a  garde royale 
Rég,  d'artill.  à  pied  dj  Renne?  |S.e  .  . . 

DragMis  du  Rhône  ;8.e  rés?.}  

Lscadron  du  tr  iin  d'art,  de  tiennes 
2/  esrad.  du  train  des  équipages  niiiir. . 
Ouvr'cts  du  train  des  équipages  m  tir. 
Chasseurs  des  Aires  [a»*  réj.\) 


M  AYFNNF... 


2.r  régiment  d'infanterie  de  ligne  

48/  idem  

Ré£;.  d'art.  àpirddcStra  bnurgff.1'}.. . 

Dragons  du  Rhône  (K.rrriO  

Rsend,  du  traîn  d'arr.  de  Rennes  (••>.").  . 
i.rr  esrad.  du  train  des  équipages  tnijit. 

Chaleurs  de  l'O'sr  (1  s,.r  reg.)  

:.p  régiment  d  infanterie  de  ligne  

4 S'.-  idem  

2  /  réf.  de  ETCn.  à  rh.de  la  2«nr  'e  rovalr. 
Rt  g.  d'artii!.  à  pied  de  Strasbourg  (, ".'"). 

Dragons  delà  oaone  (9/  rcg.)  

SaRTME  '  Fsradron  du  train  d'art,  de  Rennes  (N.*), 

Chasseurs  des  Pyrénées  (17/  rég.)  

25-r  régiment  d'infanterie  de  ligne. . . . 
4fi.r  i/f/n  

a.'rcg.  deprep.  à chcv.de.  la  garde  royale. 
Rég,  «t'artili.  à  pied  d'Auxonne  (\.c).  .  . 

Dragons  du  Calvados  (t .cr  rég.)  

Compagnie  d'ouvriers  du  génie  

Fscad.  du  train  d'art.  d'Auxonne  (4.').. 
Compagnie  du  train  du  génie  


Rhin  (Bas). 
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DÉSIGNATION 

DES  CORPS 
qui  recevront  les  hommes 
de 

chaque  département. 


Ouvriers  du  train  des  équipages  roifit. . . 
Chasseurs  du  Morbihan  (<4.crcg.)... . 

RHIN  (BAS)..  .{  Hasards  du  Haur-Rhin  (';.erég.)  

5.c  régiment  d'infanterie  de  ligne  

5 1  .c  idem  

a.crcg.de  gren. à  chev. delà  garde  royale. 
Rég.  d'artill.  à  pied  d'Auxonne  (4/). .  . 

Dragons  du  Calvados  (i.tf  rég.)  

Escad.  du  train  d'artill.  d'Auxonne  (4.c) . 
RiMN  (HAUT).^  a.c escad. du  train  des  équipages  milir.. . 

Chasseurs  des  Pyrénées  (17. c  rég.)  

Hussards  de  la  Moselle  (  j.crég.)  

4i.c  régiment  d'infanterie  de  ligne...  . 
;j.c  idem  


es 


Ain. 


t.ct  rég.  de  gren.  àchev.  de  la  garde  royale 
Rég.  d'artill.  à  pied  de  la  garde  royale. 
Rég.  d'artill.  à  cScval  de  Rennes  (j.r).. 
Rtg.  d'artillerie  à  pied  de  Valence  (3.r). 

Dragons  de  l'Hérault  (j.c  rég.)  

\  Esc.  du  train  d'art,  de  Strasbourg 


I Chasseurs  de  la  Meuse  (1  j.«  rég.).. 
3  a.' régiment  d'infanterie  de  ligne. 
39.0  idem  , 
s4-r  idtm  


D(  C  B  ^ . 


i  .rr  rég.  de  gren. h  ch.  de  la  garde  royale. 
Rég.  d'artill.  à  pied  de  la  garde  royale.. 
Rég.  d'artillerie  à  chev.  de  Rennes  (a.c) . 
Rég.  d'artillerie  à  pied  de  Metz  (».').. . . 

Dragons  de  l'Hérault  (j.c  rég.)  

Escad.  du  train  d'artill.  d'Auxonne  (4«c). 
Chasseurs  des  Pyrénées  (17/  rég.)  . 
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DEPAKTEMENS. 


Jura 


Saône  (H.).. 


Alpes  (H.) 


Oîiô.ME. 


(  PS  ) 

DÉSIGN  AT  ION 

DES    COU  Y  S 
qui  recevront  les  hommes 
rie 

chaque  département. 


Is 


y. 

r\  es 

rr  t»-  "x 
u  «  r. 

G   n  ° 


i.er  rcg.  degren.  à  ch.  de  la  garde  royale. 
Rcg.  d'artil!.  à  picrl  de  la  garde  royale. 
Rég.  d'artil'.  à  chcv.de  Str.i.vhourg  (;.c). 
Rég.  d'artillerie  à  pied  de  Met*  (z.c). .  .  . 

Dragons  de  l'Hérault  (j.*  rcg.)  

a.c  rcg.  d'inf.intcric  de  la  garde  royale.. 

C.c  idem  

tacad.du  train  d'art. de  Strasbourg  ( 

Chasseurs  du  Gard  (ro.crég.)  

J5.c  régiment  d'infanterie  de  ligne.  .  . 
il.*  régiment  d'infanterie  légère.".  .  .  . 
$  i  .e  régiment  d'infanterie  de  ligne.  .  . 


a  e 


rcg. de  gren.  à  chev.de la  garde  royal 
Rcg.  d'artill.  à  chev.  de  Stra>hourg  (  ]  S  . 
Uégim.  d'artillerie  à  pied  de  Metz  (i.c). 

Dragons  de  l'Hérault  (;.c  rcg.)  

I  se.  du  train  d'art,  de  Strasbourg  (j.r) . 

Chasseurs  du  Gard  (  io.c  rég.)  

î  j.c  régiment  d'infanterie  de  ligne..  .  . 

iS.c  idem  

5  7.c  idem  

Rég.  d'artillerie  à  pied  d'Auxonne  ($.*)« 

Dragons  du  Calvados  (»■♦*■  rcg.)  

Régiment  du  génie  de  Metz  (  i  .*r)  

Esc.  du  train  d  art.  de  Strasbourg  ;j.r;. 

Chasseurs  de  l'Oise  (  t  c.«  rcg.)  

io.c  régiment  d'infanterie  légère  

5>-1  *"Cgimcnt  d'infanterie  de  ligne. .  .  . 

Rég.  d'artillerie  à  pied  de  la  garde  royale 
Rég.  d'artillerie  à  pied  d'Auxonne  (4-''!> 

Dragons  de  l'Hérault  (j.p  rég.*  

Rég.  du  génie  der  Montpellier  (j.p)  

Esc.  du  train  d'artillerie  de  Mcrz  (i.*). 

Chasseurs  de  l'Isère  (  ■  i  .p  rég.)  

i."  régiment  d'infanterie  légère  

5  j.'  régiment  d'infanterie  de  ligne. .  .  . 
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DÉPARTEMENS. 


DÉSIGNATION 

DES  CO  IPS 
qui  recevront  les  hommes 
de 

chaque  département. 


f  u*r  ré fi„  degr.  à  chev.  de  la  garde  royale. 
Rég.  d'artill.  à  pied  de  la  garde  royale.. 
Rég.  d'artillerie  à  pied  de  Douai  (6.«). . 
Dragons  de  l'Hérault  (î.e  réo.) 


z 

î  \ 

o  a 

p  a.  r 

xi  r: 

c  S  c 

3  v 

M  — 


8.« 


ici_r  /  Rég.  du  génie  de  Montpellier  (î.e) . . . . 

,SERE \  Esc.  du  train  d'art,  de  Strasbourg  (5.').. 

I  2.e  escadr.  du  train  des  équipages  milit . 
J  Chasseurs  de  fa  Somme  (1  o.e  rcg.}. . . . 

I  j.e  régiment  d'infanterie  le  gère  » 

V  54.*  régiment  d'infanterie  de  ligne. . . . 

Rég.  d'artill.  à  pied  d'Auxonnc  (4.*}. . . 

Dragons  de  la  Seine  (io.erég.)  

Rég.  du  génie  de  Metz  (  1  .pr)  

ALPES  (Basses^..  (  Esc.  du  train  d'artill.  d'Auxonnc  (4.«j. . 

I  Esr.  du  train  d'artillerie  de  Rennes  (S.e). 

io.c  régiment  d'in'anterie  légère  

53  /  régiment  d'infanterie  de  ligne. . . . 

î  .er  rég.  de  gr.  à  chev.  de  la  garde  royalt 
Rég.  d'artill.  à  pied  de  Valence         .  . 

Dragons  du  Calvados  (i.CT  rég.)  

Compagnie  d'ouvriers  du  génie  

Régiment  du  génie  de  Metz  (i.*r).  , . . 

Bataillon  de  pontonniers  

Efc.  du  train  d'artill.  d'Auxonnc  (4.*)... 
Ouvriers  du  train  des  équipages  milit.. 

Chaîseurs  des  Vof ges  (24.*  rég.)  

1 7.e  rérr'nunt  d'infanterie  de  ligne. . . . 


BOUCHES-DU-R, 


uici 


2.*  rég.  de  gr.  à  chev.  de  la  garde  royale. 
Rég.  d'artill.  à  pied  de  Metz  (î.e). . . . . . 

Dragons  de  l'Hérault  (j.c  réc.) 


8.« 


I  Uragons  de  l  Hérault       refi.;. . 
v  J  Compagnie  d'ouvriers  du  genic. 

VAR \ Rég.  du  génie  de  Metz 


.... 


Bataillon  de  pontonniers. . , . 
Esc.  du  train  d'artill.  d'Auxonne  (4.'). 
Ouvriers  du  train  des  équipages  milit. 


a. 

S- 

50. 

20. 

3;- 

7;* 
20. 

$h 

I27. 

M 

s- 
s- 

1  o. 

y- 
n 

2. 

4;. 

3- 

20. 

r. 

19. 
80. 

rj 
1. 

20. 
10. 

1. 
20. 

1. 
30. 

38. 


Digitized  by  Google 


B.  n."  584. 


(  97  ) 


3  ^~ 

u  i 

DÉPARTEMEN5. 

|rr  S 

1'  - 
1  "• 

8.' 


8.« 


9  e 


DESIGNATION 

D L  S  (OUF  S 
ijui  recevront  les  hommes 
fie 

chaque  département. 


Suite  du  Vab. 


{  CS.vseurs  rlc  la  Vendée  (la/rég») 

.  .  j  14.''  ré/g.  d'infanterie  de  ligne  

(  jj.c  /VA77;  


Vaucluse. 


Ardècht. 


9.' 


r  Rég.  <Tarti Hrric  à  picil  de  Metz  îz.*\, . .  . 

Drapons  de  I  I  ferault  (  5-c  rég.}  

Régiment  du  génie  de  Metz  (  1  .,r;  

Bataillon  de  pontonniers  

'  *  \  I  .s.  ad.  du  train  d'artill.  d'Auxonne  (4.c; 
Chasseur*  de  la  Charente  (4/  rég .).. .  . 
i     régiment  d'infanterie  de  ligne.. . . 
i  5  3  ,*  /  /cm  »  

r  RégQd'arttHcrîc  à  pied  d'Auxonne  (4,*) . 

Dragons  de  la  Garonne  (j*  rég.j  

Régiment  du  génie  de  Montpellier  (  $.*). 
K$(  ad.  du  train  d'artUI.  de  Valent  e  (  \  *). 
2/  escad.  <ln  train  des  ét|U*paj*es  milit. 

Chasseurs  de  l'Oise  (15.''  rejç.)  

1  o>*  rég'mcnt  d'infanterie  légère  

l  6 1  ,l  régiment  d'infanterie  de  lifjné .... 

f  1  * r  rég.  de  çren.  à  chev.  de  la  garde  royale. 
Régiment  ri'ait'lf.  àpied  d*Auxonnc(4.*y. 
Dragons  de  la  Garonne  (;.•'  ré#]  

Régiment  du  génie  d'Ar.n;   

Avi  yho\'        /  ^*^a^,^u  train  d'artill.  de  Valence 

z.resradron  du  rrain  des  équipages  miiit. 

Chasseurs  de  l'A  Hier  [,.<'  retf.)  

33e  régiment  d'infanterie  de  ligne.  .  .  . 

1  }.r  régiment  d'infanterie  légère  

fit»-  régiment  d'infanterie  de  ligne»  .  .  .j 

Régiment  d'artill.  a  pied  d'Auxornc  [i  ' 
Dragons  de  la  Garonne  (j.v  rég.).  . . . 

Régiment  du  génie d'Arras   

J  srad.  du  train  d'an,  de  Vaicnce  (j/,. 
Chasseurs  des  Ardenncs  (  ;  1  rég.) .... 
»a.<  régiment  d'infanterie  de  ligne.  .. 
6 


v. 
C 


3-  «  » 

-*   2-  W 

_»  — 


Gai.d. 


idem. 
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DÉSIGNATION 

DES  CORPS 
qui  recevront  les  hommes 
de 

chaque  département. 


I  er  rég.  de  gren.  àchev.  de  la  garde  rnyalc. 
Régiment  d'artill.  à  pied  d'Au\onnc(4.r). 

Drapons  de  la  Garonne  (j.c  réf.)  

Régiment  du  génie  d'Arras  (z.e)  

Ksrad.  du  train  d'artill.  de  Valence  (j.c) 

Chasseurs  des  Ardenncs  (;.r  rég.)  

1      régiment  d'infanterie  de  ligne.  .  .  . 


-y 

%  I 

r>  es  I 
T  P'  M] 
u  a.  S 


c  2 

(1  (je, 

6  - 


6"  1  .e  idem 


LozèitE 


t  Régiment  d'art'H.  à  pied  d'Auxonnc  (4.c) 

'  Dragons  de  la  Seine  (  1  o."  rég J  

Régiment  du  génie  d'Arras  (2."}  

F.scad.  du  train  rPartill.de  Valence  (  3.'") 
1  }.r  régiment  d'infanterie  légère  


Tarn. 


•  • .  • 


f       r-  — -  r»   

63."  régiment  d'infanterie  de  ligne. .  .  . 

Régiment  d'artill.  à  pied  d'Auxonnc^/'). 

Dragons  de  la  Saonc  (9/  rég.)  

Régiment  du  génie  d' \rras  (i.c)  

Esrad.  du  train  d'artill.  de  Valence  (jÀ 

Chasseurs  des  Alpes  (z.v  rég.)  

i6.r  rég.  d'infanterie  de  ligne  

6i.c  idem  


Arilgf. 


Aude. 


Rég.  d'artill.  à  pied  de  Strasbourg  (5.'') 

Dragons  de  la  Saonc  (9."  rég.)  

Régiment  du  génie  de  Metz.  (i.rr).  .  . . 

Chasseurs  du  Cantal  rég.)  

14*  régiment  d'intanteric  Ici-ère  

6i.c  régiment  d'infanterie  de  ligne..  . 

.Rég.  d'artill.  à  pied  de  Va'encc  (;.r) . 

Dragons  du  Rhône  (8/  rég.)  

Régiment  du  génie  de  Metz  (i.*'r).  .  . . 

Chasseurs  du  Cantal  (c.e  rég.)  

io.e  réaiment  d'infanterie  de  ligne.  .  . 
6 2  ,e  idem  
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DÉSIGNATION 

DES  CORPS 
qui  recevront  les  homme 
de 

chaque  département. 


Rég.  d'artill.  à  pied  de  Valence  (j.e) . . . 

Drafons  de  la  Gironde  (4.*  rég.)  

Régiment  du  génie  deMctz(i.c')  

Escad.  du  train  d'artill.  de  Douai  (6.e). 
a.«c.'cad.du  tram  des  équipages  milit. 

Chasseurs  de  l'Allier  (  1 .«  rég.)  

1  6.e  régiment  d'infanterie  de  ligne. .  . . 
6i.cUcm  


c 


r 


10/ 


II.*  rég.degrcn.  à  chev.de  fa  garde  rnya'c. 
Rég.  d'artill.  à  pied  de  Strasbourg  (5/) . 
Dragons  de  la  Gironde  (4.»  rég.). ..... 
Régiment  du  génie  de  Metz  (1/*)  
Escad.  du  train  d'artill.  de  Douai  (6.c). 

Chasseurs  des  Alpes  (z*  rég.)  

io.c  régiment  d'infanterie  de  ligne  

,  Û2.r  Afc*  


10/ 


Pyrénées  (H)- 


10. 


IO-< 


Rég.  d'artil'.  à  pied  de  Strashourg  (5.*). 

Dragons  de  la  Manche  (7.*  rc<j.)  

Régiment  du  génie  de  Metz  (i.cr)  

Escadron  du  train  d'artill.  de  Metz  (2.*"). 

1 8.e  régiment  d'infanterie  légère  

63.»  régiment  d'infanterie  de  ligne. . . . 

Rég  d'artill.  à  pied  de  Strasbourg  (5. e) . 
Dragons  de  la  Seine  (io.c  rég.)  

Pyrénées-Or../  *W™<"  *»  V™/'-^?  k'^i  « 

'  Escadron  du  train  d  artill.de  Doiui  (6.«"). 
io.« régiment  d'infanterie  de  ligne. . . 
6\*idan  


Tarn-et-Gar.. 


Rég.  d'artill.  à  pied  de  Valence  (3  A. . . 
Dragons  de  la  Man«  he  [7,*  régimentj. . . 

Régiment  du  génie  de  Metz  1 1  .et)  

Escadron  du  train  d'artill.  de  Douai  (6.*). 
Chasseurs  de  l'Allier  (i.cr  régiment  .. .  . 
\&.*  légiment  d'infanterie  de  ligne.  .  s  . 


^>j.*  idem 
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DESIGN  A  T  l  O  N 

DES  CORPS 
qui  recevront  les  homrae> 
de 

chaque  département. 


'y, 

;  g 

r»  »j.  03  ] 
^*  "  »  i 

e_  n 

-0  —  —, 

j5  -»  o 

S  0Q  SRI 

c  "  P1 


/  i  .rf  rég.  de  gren.  à  ch.  de  la  garde  royale. 
I  Régim.  d'artill.  à  pied  de  Toulouse  (7.*)». 
1  Dragons  de  la  Seine  (io.c  régiment)  .  . 

1  Compagnie  d'ouvriers  du  génie  

\  Régiment  du  génie  de  Metz  [1  .**)  

!  Hataillon  de  |>ontonniers  

GlKONDF.  '  Escadron  du  train  d'artill.  de  Metz  (:.' 

zS  escadron  du  train  des  équipages  milit. 
Ouvriers  du  train  des  équipages  milit. .  . 
Chasseurs  de  la  Côte  d'Or  [8.*  rég.1..  . 

Chasseurs  du  Gard  ho.1'  rég.)  

j<«.''  régiment  d'infanterie  de  ligne  .  . 
6"4.c  idtm  


Landes.. 


Rég.  cTartill.  à  pied  de  Toulouse  (-.r). . 
Dragons  de  la  Manche  (7.°  rég»;.  .  .  . 
Régiment  du  génie  de  Metz  (».''r).  .  .  , 
Escadr.  du  train  d'artill.  de  Toulouse  (7.*) 
i."  c  eadrori  du  train  des  équ  p.  milit. 
4o.v  régiment  d'infanterie  de  ligne..  . 
G  4.''  idtm  

i.r  ré.',  de  gren.  a  ch.  de  la  garde  royale 
Rég.  d'jrtill.  a  pied  de  1  oiUOUSÇ  (7.1}  . 

I  )r.ig<>:is  de  la  Seine  (10/  rég.)  

Regiment  du  génie  de  Metz  (  i.rr).  .  . 

Pyrénées  fronda  tr^ntTarttlI.  de  Douai  (6.c) 

Chasseurs  des  Atdcnues  (j.r  rég.). .  . 

Chasseurs  du  Cantal  (s.r  rég.)  

1  o.v  régiment  d'infanterie  de  ligne. .  . 
(\  j  /  i.itm  


I  1  / 1  rég.  de  gr.  a  chev.  de  lagarde  royale 
i  Rég.  d'artill.  a  pied  de  la  garde  royale 
\  \{^.  d'artill.  a  pied  de  Rennes  [$.%,  . 

Charente  Int.  '  Dragons  du  Duubs  (a.*rég.)  

I Compagnie  doUVT  ers  du  génie  
Régiment  du  génie  d'Arras  (zS)  
HaU'Uou  u\  pouion.iiers  
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1 1. 
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DÊSIGN  A T I  Q  N 

DES  COKPS 

ijui  recevront  le*  hommes 
v  tic 

rharjuc  département. 


B  -<  3 

n  ses  x 


■a  £ 

y. 


Esvad'.  du  train  d'.irtill.  do  Metz  ('..r;.  . 
:.c  escadron  du  train  des  êquip.  milit. . 
(Ouvriers du  train  dc<  fautpages.  milit.  . 

Chascurs  tic  la  Sarthe  (  1 8/  rcg.  '  

1 4.'"  régiment  d'infanterie  de  li-nc  


57.  u'etrt 


49- 


idem 


\  .crrég.  degren.  àchev.  delà  garde  rova'c 
Régiment  d'.irtill.  à  pied  de  Rennes  (S.1; 

DragODS  de  la  Saône  (<;.1  réx'. 1  

Compagnie  d'ouvriers  du  génie  

Régiment  du  gépic  d'Arras  (;.c  

Bataillon  de  pontonniers  

Kscadron  du  train  d'artitl.  de  AU  IZ  [t.**. 
1.* escadron  du  train  des  ènuipaifcs  milit 
Ouvrier.'»  du  nain  des  équipages  ntilil  .  . 

Chascurs  des  Rv/ rentes  fl  y,*  rcg.)  

2C.e  régiment  d  infanterie  de  ligne.  .  .  .  . 
49.*"  ulem  


Sevrés  ^Deux). 


1 S  rég.  de  gren.  a  rhev  de  la  g arrlc  rovalc. 
Régiment  d'ariill.  à  pied  de  Rennes  [Hécj, 

Dragons  du  Rhône  (K.'"  rfg.)  

Régiment  du  génie  d*  Vrfus  ;  2.'*  

Escadron  du  train  d'artill.  de  Metz  (2.''  . 

Chaleurs  de  la  Vienne \i^.r  rég.ï  

7.'  ugiment  d'inianterie  de  ligne  

1  f>  \  .'  uUm  


Régiment  dVrtiil.  .1  j  ied  de  Rennes  fS.r  . 

Dragons  de  la  Saonc  (q.*  rég.)  

Rcgjmenl  du  génie  d'  \rfM  \  2.e)  

rLscadron  du  train  d'artiif.  de  Douai  (. .c). 
\  2 /escadron  du  train  deséqutp.  miliî... 

Chaleurs  fie  la  >  nthe  (ih'.c  rég.)  

2.C.r  régiment  u' in  tante  rie  de  ligne  

^  idem  
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DEPARTEMENT. 


f  loi.) 

DÉSIGNATION 

DES  COHPS 
qui  recevront  les  hommes 
ét 

chaque  département. 


i  a.' 


Vienne 


1 1  * 


i.erég.  de  gren.  à  ch.  de  Ij  gatdc  royale. 
Régiment  d'uni  II.  à  |>icd  de  Rennes  (8.e) 

Dragons  de  la  Saône  (9.*  rég.)  

Régiment  du  génie  d'Arras  (i.er)  

Escadron  du  train  d'artill.  de  Met!  (i.e). 

Chas>eurs  de  la  Sarthe  |  i8.c  rég.)  

1  1  fi  régiment  d'infanterie  de  ligne.  .  .  . 
49.*  idem  

Ré.;imcnt  d'artill.  à  pied  de  Rennes  (8.*). 

Dragons  du  Rhône  (8.*  rég.)  

Bataillon  de  pontonniers  

-  *  M       1  Escadron  du  train  d'artill.  delà  Fère(i.cr) 

COTES-DU-NORD    %  %  ^  ^  ^        *  ^  _  > 

Chasseurs  de  la  Marne  (t  i.c  rég.)  

1 9.*  régiment  d'infanterie  de  ligne  .  .  . . 
64."  idem  

Rég.  d'artill.  a  pied  de  Rennes  (8.c)  

Dragons  du  Rhône  (8.c  rég)  

Bataillon  de  pontonniers  

Lscarf.  du  train  d'artill.  de  la  1ère  (i.cr) . . 

FINISTÈRE  /  Chasseurs  «les  Pyrénées  (\y.c  rég.)  

6."  régiment  d'infanterie  de  ligne  

40/  idem 


42, 
6;.« 


idem 


iLLE  ET-VlL. 


Morbihan.. 


régiment  d'inlanterie  de  ligne  

Régiment  d'artill.  à  pied  de  Rennes  (8.c). 

Dragons  de  la  Saonc  (9.*  rég.)  

Lst  ad.  du  nain  d'artill.  de  la  Fèrc  (i  .cr). 
1     escad.  du  train  des  équip.  militaires  . 

Chas«curs  de  la  Marne  (1  xfi  rég.)  

Chasseurs  de  l'Orne  (i6.c  rég.  

42.'  régiment  d'infanterie  de  ligne.. . 
6i?  idem  

ÎRégim.  d'artill.  à  pied  de  Rennes  (8.').. 
Dragons  du  Rhône  (S.1*  régim.)  
Lsrud.du  train  d'artill.  de  la  Fcre  (  i  .i  r). 
i.e  escad.  du  train  des  équip.  militaires. 
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SI  C 
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1 


DEPARTEMENT 


Suite  du 
Morbihan  . . . 


DÉSIGNATION 

DES  CORPS 

qui  recevront  les  hommes 
de- 
chaque  département. 


Chasseurs  delà  Marne  (ii.c  rcL'.)..  . 
56.*  régiment  d'infanterie  de  ligue. 

}3.c  idem  

40.0  idem  

C 1  .c  idem  


«4 


Calvàdo*. 


M- 


14. 


1  fi rcg.  de  gren.  à  r.htv.  delà  garde  roya U 
i.c  regim.  de  cuiras*,  de  (a  garde  royal» 
Rc^im.  d'artill.  a  pied  de  Toulouse  \ 

Dragons  du  Doubl  (i.c  rég.)  

Compagnie  d'ouvriers  du  génie  

Bataillon  de  pontonniers  

Ksrad.  du  train  d'artill.  de  la  Fcrc(i.cr) 

Compagnie  du  train  du  génie  

escad.  du  train  des  équip.  militaires. 
Ouvriers  du  train  des  équip.  militaires.. 
a8.r  régiment  d'infanterie  de  ligne.  .  .  . 
44.°  idem  

1  .,Trég.dcgren.àche\ . delà  garde  royal 

a.c  régim.  dcc.uirass.  de  la  garde  royale  . 

Régim.  d'artill.  à  pied  de  Toulouse^/) . 

Dragons  du  Douns  (z.v  rcg.)  

Compagnie  d'ouvriers  du  génie  

à.         m  }  Escad.  du  train  d'artill.  de  Douai  (0.e) .  . 

Manche  <  ^         •   1  .  •  j 

Compagnie  du  train  du  génie  

•  .CT  escad.  du  train  des  équip.  militaire! . 

Ouvriers  du  train  des  équip.  militaires .  . 

Chasseurs  de  la  Vendée  (aa.a  réfi.]  

a2.e  régiment  d'infanterie  de  ligne.  .  . . 

44»c  idem  

i.'rég.  degrep.  àchev.  delà  garde  royale 
Régim. d'artill.  a  pied  de  Strasbourg  (5.°) 
Dragons  de  l'Hérault  (s.e  rég.)  

OKNE  }  ^'sra^*  t'u  1  a  n  ^  arl'^*  ^c  Douai  (6.v}. . 

1 escad.  du  fam  des  équip.  militaires . 

Chasseurs  de  la  Vendée  (  rég.)  

14.*  régiment  ci'infantcrie  de  ligne  

46.*  idem  


ïl 


3 

3  5" 


DÉPAHTEMENS. 


(  io4  >  ' 

DÉSIGNATION 

DES  CORPS 
qui  recevront  les  bommes 
de 

cha(iue  département. 


Eure 


i  rég.  de  gren.  à  chev,  de  la  garde  royali 
i  .,r  rég.  de  cuirass.  de  la  garde,  royale. .  . 
Régim.  d'artill.  à  pied  de  Valence  (ï.cj.. 

Dragons  de  la  Garonne  (  ;  rég.)  

Rég.  du  train  d'artill.  de  la  garde  royale. 
FVad.  du  tiniri  d'artill. de  Metz  (i/).  .  . 
Ouvriers  du  tra:n  rUs  t'quip.  militaires. 

Chasseurs  de  la  Corrcze  (y*  reg.)  

i".*'  régiment  d'infanterie  de  ligue  

4  y  *   

z.c  rég.  de  gren.  à  chev.  de  fa  garde  royale 

Régim.  de  cuirassiers  de  Condé  

Reg.  d'artill.  a  pied  de  Toulouse  7.°)... 

Dragons  de  la  Saône  réj.)  

Compagnie  d'ouvriers  du  génie  

,  Bataillon  d-:  pontonniers  

SElNE-lNFÉn.  .  ./  I  Vad.dutraindariill.de  la  Fcrc  (i.ef). 

|  Compagnie  du  train  du  génie  

Ouvriers  du  train  des  équip.  militaires 

Chasseurs  de  l'Allier  (i.<r  reg.)  

Chasseurs  d<:s  Pyrénées  (i-.'"  rég.)  

0/  régiment  d'infanterie  de  ligne.  .... 

4  5. *■/'./<//*  

:.c  n  g.de  gren.  à  chev.  de  la.garde  royale 

Rég.  de  cuirassiers  de  Conde  (6.e)  

Reg.  d'artill.  à  chev.  de  Toulouse  (  j.1'}..  . 
Reg.  d'artill.  à  pied  de  Toulouse  (~.r).  .  . 

Dragons  du  Doubs  (  i.v  rég.)  

SOMME  (  Rég.  du  train  d'artill.  de  la  garde  royale  . 

Escad.du  train  d'artill.  de  Douai  (6.°)..  . 
a.*cscad.  du  train  des  équip.  milititn  s. . 

Chasseurs  de  la  Corrè7c  (7.erég.)  

?  5.'*  rég.  d'infanterie  de  ligne  


a.r  rég.  de  gren.  à chcv.de  la  garde  royale. 
Hég.  d'artill.  à  pied  de  la  garde  royale..  . 
lit  g.  d'artill.  à  du  v.  de  Toulouse  (4«). . . 
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DEPAKTEMTNS. 


DÉSIGNATION 

IHS  COUPS 
qui  recevront  les  hommes 
de  . 
chaque  département. 


R«v.  d'à  ni  II. 


i<î.lJ  Stùiedu  Nord.., 

•i- 

i 


16. 


■7- 


à  pied  de  Metz  {  2/ '  

Rég. d'artill.  à  pied  de  Strasbourg  («.©) 

Dragons  de  la  Gironde  (4.»  rcg.  j .  

Compagnie  d'ouvriers  du  génie  

J.c  rég.  d'infanterie  de  la  garde  royale! 

4*  idem  

Rég.  du  train  d'artill.  de  la  garde  royale. 
Escadron  du  train  d'art,  de  la  l  ère  (  1 
1 1.* escadron  du  train  des  équipages  mil 
Ouvriers  du  train  des  équipages  mi  lit. . 

S  .•  régiment  d'infanterie  de  ligne  

6.c  idem  ;  

4  j  .c  idem  

rég.  degren.  à  chev.  de  la  garde  royale 

Régiment  de  cuirassiers  de  Condé  

Rég.  d'artillerie  à  cheval  de  Metz  (  \)*\ . 
Rég.  d'artillerie  à  pied  de  Valence  (1 V 
Dragons  de  la  Loire  [6 fi  rég.)  .'. 

Pas-de-Calais^  ÇomPaSnîc  d'ouvriers  du  génie  

\  Escadron  du  train  d'art,  de  la  I  ère  (  1 
2. «escadron  du  train  des  équipages  milit. 
Ouvriers  du  train  des  équipages  milit..  . 
Chasseurs  des  Pyrénées  (i7/lxî<iment) 
régiment  d'infanteriede  ligne..... 
H?  idem  


CoRSE  I  «o.c  régiment  d'infanterie  légère  

Rég.  d'artillerie  à  cheval  de  Rennes  (2/) . 

Rég.  d'artillerie  à  pied  de  Metz  (s.*)  

Dragons  de  la  Manche  (7.*  régiment)  !  ! . 
Escad.  du  train  d'artill. d'Auxonuc  (  '. 
a."  escadron  du  train  des  équipage*  milit. 

Chasseurs  du  Gard  (10/  régiment)  

Chasseurs  delà  Meuse  (1  j.«  régiment), 
ai. "résinent  d'infanterie  de  ligne 
ÏS.'idem  
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DEPARTEMEZCS. 


DÉSIGNATION 

DES  CORPS 
qui  recevront  les 
de 


i 


i  .w rég.  de  gren. à  chev. de  la  garde  royale 
Rég.  d'artillerie  à  pied  de  la  garde  royale. 
Rég.  d'artillerie  à  cheval  de  Rennes  (i.c) . 
Rég.  d'artillerie  à  pied  d'Auxonne  (4«e).  • 
Dragons  de  la  Manche  (7.*  régiment) . . 
Cote-D'Or.  . . ./  a.'cscadron  du  train  des  équipages  milit. 

Chasseurs  de  l'Ariégc  (4-e  régiment).  . . 
Chasseurs  des  Pyrénées  (  1 7.»  régiment). 

1  5  e  régiment  d'infanterie  de  ligne  

\\*idcm  

5 1  .c  régiment  d'infanterie  de  ligne  

1  S*  rég.  degren.  à  chev.  de  la  garde  royale. 
Rég.  d'artillerie  à  chev.de  Rennes  (if). . 
Reg.  d'artillerie  à  pied  d'A  uxonne  (4.*) . . 
Dragons  de  la  Manche  (7.*  régiment)  . . 
«  n,      f  Escad.  du  train  d'artill.  d'Auxonne  (4.*) 

(n.;. .     a  ecscacirondutraindeséquipagesmilit. 

Ouvriers  du  train  des  équipages  miiit.. . 
Chasseurs  de  la  Charente  (C.e  régiment) 

1  2.e  régiment  d'infanterie  légère. 
57"  régiment  d'infanterie  de  ligne  

2  .e  rég.  de  gren.  à  chev.  de  la  garde  royale. 
Rcg.  d'artill.  à  chev.  de  Strasbourg  (3.'). . 
Rcg.  d'artillerie  à  pied  de  Valence  (j.e). 
Dragons  de  la  Garonne  (3. «régiment) . . 

Biiiii«Mii       J  Bataillon  de  pontonniers 

oAUNL-ET-L*.  •  •(  r      j  j        »    j»       j  c 


Escad.  du  train  d'art.dc  Stras  bourg  (  ç.«) . 
Ouvriers  du  train  des  équipages  mi  lit. . . 
Chasseurs  du  Morbihan  (  1 4*  régiment) . 
1 régiment  d'infanterie  de  ligne  


a  rég.  de  gren .  à  chev.  de  la  garde  royale . 
Régiment  de  cuirassiers  de  Condé  (6*) . . 
Y  «m»  /  Rég.d'artill. achevai dcStrasbourg (3.'). 

I0ÎSNE )  Rég.  d'artillerie  à  pied  de  la  Fèrc  (».«). 

Dragons  de  la  Manche  (7/  régiment). . . 
Compagnie  d'ouvriers  du  génie  
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DLPARTEMENS. 


DÉSIGiN  ATION 

DES  CORPS 

qui  recevront  les  hommes 
de 

chaque  département. 


-1 


2 
O 


JW/f<iWToNNE.4 


:  Escad.du  train  d'art.  deStrashourg  (j.c). 
2.c  escadron  du  train  des  équipages  milit . 
Ouvriers  du  train  des  équipages  milit..  . 
Chasseurs  de  la  M*usc  (>  j.e  régiment) . 

27-c  régiment  d'infanterie  de  ligne  

5  \*ifem  

Hég.  d'artill.  à  pied  de  Strasbourg  (5.°).. 
Dragons  de  la  Manche  (j.c  régiment)..  . 
,  Régiment  du  gén;e  de  Montpellier  (3."). 

CANTAL  {  Escaclr.  du  train  d'artill.  de  Douai  (6.c).. 

'  a. c  escadron  du  trnin  des  équipages  milit. 

1  5«c  régiment  d'infanterie  légère  

56.°  régiment  d'infanterie  de  ligne  

1  .CT  rég.  de  gren.  à  chev.  de  (a  garde  royale. 
Régiment  d'artillerîeà  pied  de  Douai  (6.c) 
Dragons  de  l'Hérault  ($.c  régiment). .  .  . 
Régiment  du  génie  de  Montpellier  (3.°)  . 

LOIRE  (  Escadron  du  train  d'artill.  de  Douai  (6.c). 

2.e  escad.  du  train  des  équipages  milit. . . 
Chasseurs  de  l'Allier  (  1  .cr  régiment). . . . 

15.°  régiment  d'infanterie  légère  

5  t  .c  régiment  d'infanterie  de  ligne  

Si  .OT  rég.  de  gren.  à  chev.  de  la  garde  royale. 
Régiment  d'art illcrieà  pied  de  Douai  (6.c) . 
Dragons  du  Douhs  (2.° régiment)  
,                  ,      Régiment  du  géniede  Montpellier  (3.°) . 

Escad.  du  train  d'artill.  de  Toulouse  (7.°). 

1      régiment  d'infanterie  légère  

58/  régiment  d'infanterie  de  ligne. 
Régiment  d'arti'lcrie.à  pied  de  Metz  (i.c). 

Dragons  du  Douh<  (z.c  régiment)  

Régiment  du  génie  de  /Metz  (  1 .°')  

Escad.du  t»ain  d'artill.  deTou^usc^.*'). 
a.f  escad.  du  train  des  équipages  milit .. . 
Chasseurs  de  l'Allier  (1  .c'  régiment).. . 
Chasseurs  des  Alpe«  (i.c  régiment)..  .  . 
4o.p  régiment  d'infint'.ric  de  ligne» .  . . 

2c.e  régiment  d'infanterie  légère  

59.*  ri6jjimcnt  d'infanterie  de  ligne. . .  . 
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DÉPARTEMENT 


DÉSIGNATION 

DES  CORPS 

qui  recevront  les  hommes 
de 

chaque  département. 


n  g 
Lâ  9,n 

g  2.C 

^  i: 


•  9. 


2  4..* 


2 .e  rég.  de  gren .  à  chc v.  de  la  gard  •  royale. 
Régiment  d'artillerica  pied  dé  Douai  (6.c) 
Dragons  du  Calvados       régiment).. . 

Compagnie  d'ouvriers  du  génie  

Régiment  du  génie  de  Montpellier  ($.')• 

RhÔnE  (  Bataillon  de  pontonniers  

Lscad.du  train  d'à  till.de  la  I  ère  (  i  .cr) . . 
Ouxriersdu  train dw-s  équipages  milit. . . 

Chasseurs  des  Alpes  (i.v  régiment)  

>  h9  régiment  d'infanterie  de  ligne  

$0:iJ<i/t  

Régiment  d'artillerie  à  pied  de  Metz 

Diagons  du  Rhône  (8/  régiment)  

Compagnie  d'ouvriers  du  génie  

Régiment  du  génie  de  Montpellier  (  3.r) . 

Bataillon  de  pontonniers  

CHARENTE. .  .  .  /  Escad.  du  irain  d'artillerie  de  Djuai(6.r). 

Ou\ riers  du  train  des  équipages  milit.  .  . 

Chasseurs  de  la  Côte-d'Or  

z  5'1  régiment  d'infanterie  de  ligne  

ztisiJtm  

5  z.c  

Régiment  d'artillerie  â  pied  de  Mcu(i.r). 
Dragons  de  la  Seine  (io.r  régiment)  .  .  . 
Régiment  du  génie  de  Montpellier  fj/'. 

CoilHÈZC  (  Eseadrondu  train  d'artill.  de  Douai  (6.«). 

Chasseurs  de  la  Côtc-d'Or  (B.'regtm.).  . 

i  }/'  régiment  d'infanterie  légère  

5  zS  régiment  d'infanterie  de  ligne  

! Régiment  d'artillerie  à  pied  iU-  Metz  (*.•), 
Dragons  du  Rhône  (8.c  régiment)  
Régiment  du  génie  de  Montpellier  (;.'}. 
Lscadrondu  train  d'an ill.de  Douai  [6,*). 
'  Chasseurs  de  la  Côte-. l'Or  (8/  rtgtin.). . 
29."  régiment  d'infanuric  de  ligm.. .  . 
jz:  idem  LL.  
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DEPARTEMENT 
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DÉSIGNATION 

DES  CORPS 
qui  recevront  les  hommes 
de 

chaque  département. 


10: 


Lot 


Régiment  d'artillerie  à  pied  de  Met?  

Dragons  du  Rhône  (8/  régiment)  

(  Régimentdu  génie  dcMontpcllicr  h*  .. 

(Escadron  du  train  d'artill.dc  Douai  (6/\. 
i.Prcscadr.  dutrain  des  équipages  miiit.. 
$  régiment  d'infanterie  de  liiinc  
5» 


11  .rr  rég. de  ?rtr\.  à  chev.  de  h  rrarde  royale 
Régiment  d'artill.  à  pied  de  \'a!cncc(5.c). 
Dragon»  du  Rhône  <8.'  régiment)  


20/ 


Lot- et  Car.. 


(o.e  régiment). 
J  Régiment  du  génie  de  Montpellier  (3  .c) . 
Escadron  du  train  d'artill.  de  Douai  (6.c). 
Ouvriers  du  train  des  équipages  milit. 

Chasseurs  de  la  Côte- d'Or  (8.v  rég.)  

3  3'C  régiment  d'infanterie  de  ligne  .  .  .  . 
5  1  S  idem  


2 1 


Allier  / 


Régiment  d'artill.  à  pied  de  Valence  (*.«). 
Dragons  de  la  Garonne  (  j.«  régiment).. 
Régiment  du  génie  de  Montpellier  \rÀ . 
Escadron  du  train  d'artill.  de  Douai  (<$••). 

j.c  régiment  d'infanterie  légère  , 

1 4.e  idem  

1 8.'  idem  

49-c  régiment  d'infanterie  de  ligne  

Régiment  d'artillerie  à  pied  de  Metz  (2. r). 
Dragons  de  la  Garonne  (;.c  régiment. . 

CHER  /  j^giment  du  génie  de  Montpellier  (3/) . 

Chasseurs  de  l'hère  (  1 1  .c  régiment) . .  . . 
4*.c  régiment  d'infanterie  de  ligne  . .  . , 
47-c  idem  


x  » 


Rég.  d'artill.  à  pied  de  la  Fèrc   

Dragons  de  la  Saonc  (y/  rég.)  

Creuse  )  g*g-jto  génie  de  Montpellier  ().«)...  \  \ 

1  fcsrad.  du  train  d'art,  de  Toulouse  (7/). 
4i.r  régiment  d'infanterie  de  ligne.  .  .  '. 
jo;*  idem  
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DÉSIGNATION 

DES  CORPS 

qui  recevront  ics  hommes 
de 

chaque  département. 


5  c 

^  S 

j:;  S*  — 

~3  > 


ai.e 


ai.e 


au* 


Rég.  d'artill.  à  pied  de  ia  Fère  (  i ."). . . . 

Dragons  de  ia  Garonne  [y.*  rég.)  

Rég.  du  génie  de  Montpellier  (5.*)  

INDRE  (  Escad.  du  train  d'artill.  de  Douai  (6.*).. 

a.*  escad.  du  train dei  équipages milit.. . 

41.°  régiment  d'infanterie  de  ligne  

'  5  o.e  idem  

Rég.  d'artill.  à  pied  de  Strasbourg  {5.»). 

Dragons  de  ta  Garonne  (}.c  rég.)  

Rég.  du  génie  de  Montpellier  (  j.c)  

NlÈVRE  (  Escadr.  du  train  d'artill.  de  Douai  (6.*). 

Chasseurs  delà  Meuse (1  j.«  rég.)  

34.0  régiment  d'infanterie  de  ligne. . . . 
5o.e  idem  

Rég.  d'artill.  à  pied  de  Metz  (*••)  

Dragons  de  la  Uaronnc  (j.e  rcg.)  

Rég.  du  génie  de  Montpellier  (3.*]  

VIENNE  (Haute)/  Escad.  du  train  d'artill.  de  Douai  (6.°). . 
1  j  i.w  escad.  du  train  des  équipages  milit.. 

a.e  régiment  d'infanterie  de  ligne  

50.*  idem  
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Le  Marfchd ,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Signé  DE  BELLUNE. 
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(  N.°  i  4»  «  «  7-)  ORDONNANCE  du  Roi  portant  Convocation 
c'a  Collège  départemental  de  V Aisne,  et  des  Co'l  gef  électo- 
raux du  quatrième  arrondissement  d'I Ile-et-Vilaine  et  du 
premier  arrondissement  de  la  Somme. 

Au  château  des  Tuileries,  le  15  Janvier  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  ET 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  , 

SAIUT. 

Vu  les  fois  des  5  février  1817  et  29  juin  1820  et  nos 
ordonnances  des  4  septembre  et  1  1  octobre  1820; 

Considérant  que  les  députations  des  départemens  de 
PAisiie,  d'il le-ei- Vilaine  et  de  la  Somme,  sont  devenues 
incomplètes  par  îe  décès  des  S."  d'Esterno,  Jousselin  de 
la  Haie  et  d'Hardivilliers  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  Le  collège  départemental  du  département  de 
FAisne  et  les  collèges  électoraux  du  quatrième  arrondisse- 
ment d'IIIe-et-Vilaine  et  du  premier  arrondissement  de  la 
Somme  sont  convoqués  pour  le  6  mars  prochain. 

lis  se  réuniront, 
Je  premier ,  à  Laon  ; 
le  second ,  à  Redon  ; 
le  troisième,  à  Abbeville. 

2.  Les  listes  des  membres  de  ces  collèges  seront  affichées 
le  29  janvier  présent  mois.  Les  réclamations  auxquelles 
elles  pourront  donner  lieu  cesseront  d'être  admises  après 
le  28  février;  et  les  listes  seront  closes  le  2  mars. 

3.  H  sera  procédé,  pour  ces  élections  et  pour  les  opérations 
préparatoires,  conformément  à  nos  ordonnances  des  4  sep- 
tembre et  1 1  octobre  1 820. 

1 

* 

/ 
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4-  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  i  j.c  jour  du 
mois  de  Janvier  de  l'an  de  grâce  i  823  ,  et  de  notre  règne  le 
vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  CoR  Bi  ère. 


[  N.#  1 4,1  i  8.)  Ordonnance  du,Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  Donation  de  600  francs,  faite  par  le  S.r  Carron 
à  la  fabrique  de  l'église  mct>  opolitaine  de  Paris,  départe- 
ment de  la  Seine,  (  Paris ,  i  8  Décembre  1822.) 

Certifié  confonwe  par  nous 

Carde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice , 

A  Paris,  le  1 2  Février  1823*, 
Comte  DE  PEYRONNET. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 


On  s'jl.onnc  pour  le  Bulletin  des  lots,  à  raison  de  9  fi  .m  es  par  an  ,  à  ia  caisse  de 

rimutimrrtc  royale,  ou  chet  Us  Dinctcuis  des  postes  des  departemens. 


X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

12  Février  1823. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  585. 


(N.°i4,i  19.)  Ordonnance  du  Rvi  qui  nomme  Ai.  Ravez 
Président  de  la  Chambre  dis  Députés. 

Au  château  des  Tuileries,  le  2  Février  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Vu  fe  messages  date  du  1  .cr  de  ce  mois ,  par  lequel  fa 
Chambre  des  Députés  des  départemens  nous  a  présenté 
comme  candidats  à  la  présidence  pour  la  session  actuelle, 

Les  S."  Ravei, 

de  Bonald , 

de  Kergorlay  ( Florian)  , 
de  Causans  , 
de  Marticmae , 

Nous  avons  nommé  et  nommons  président  de  Ta 
Chambre  des  Députés  le  S/  Ravei. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  fe  2  Février  de 
Fan  de  grâce  1  823  ,  et  de  noire  règne  le  vingt- huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  ; 

Le  Ministre  Sec r^ire^  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signe  Corbière. 

1.  VU' Série.  G 
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<  (N  °  i4.liO.)  QliDQNNAI* Câ  du  Roi  relu^ve  a  la 
Rqmration  du  l'ont  dt  la  lomtnune  dt  Hiscle  (Otrs)  9 
situé  sur  l'A  Jour,  et  a  rétablissement  d'un  D ;  oit  de  péage , 
conformément  au  far>f  y  contenu. 

Au  château  des  Tuileries,  le  S  Janvier  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DR  Navarre,  ù  tous  ceux  qui  ces  présente*  verront, 

S  A  LUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  1  intérieur  ; 

«   Notre  Conseil  d'état  entendu , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I Le  maire  de  la  commune  de  Uiscle,  départe- 
ment du  Gers,  est  au'Oiisé  à  procéder  à  l'adjudication  pu- 
blique, au  rabais,  selon  les  formes  accoutumées ,  des  tia- 
\aux  à  exécuter  pour  la  réparation  du  pont  de  cette  com- 
mune,  situé  sur  l'Adour  ,  suivant  les  plans  ci  devis  ap- 
prouvés par  le  préfet  du  département ,  qui  en  évaluent  la 
dépense  à  neuf  mille  neuf  cent  quatre-vingt-huit  francs 
soixante-huit  centimes. 

2.  Pour  pourvoir  au  paiement  de  cette  dépense,  il  sera 
perçu  sur  ledit  pont  ,  à  dater  du  jour  où  il  sera  rendu 
viable ,  et  pendant  le  nombre  d'années  qui  sera  fixé  par 

l'adjudication  ,  un  droit  de  péage  conformément  au  tarif 
ci -après. . 

L'adjudication  aura  lieu  sur  une  mise  à  prix  de  dix  années 
.  de  jouissance ,  et  d 'après  le  cahier  des  charges  préalablement 
dressé  et  approuvé  par  le  préfet. 

Pour  chaque  personne,  chargée  ou  non  chargée   5e 

Pour  chaque  cheval ,  mulet  de  trait  ou  de  selle,  bete  de 

somme,  non  compris  le  conducteur   y 

Pour  chaque  vache,  bœuf,  taureau  i .  .  .  7.  1/2. 
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Pour  chaque  veau  ou  porc   5e 

Pour  chaque  chèvre,  mouton  ou  brebis   2.  ijz. 

Pour  une  voiture  suspendue,  attelée  d'un  cheval  ,  y 

unpris  le  conducteur  '.   25. 

Pour  chaque  collier  de  plus.   10. 

Et  par  chaque  voyageur  ,  autre  que  le  conducteur.  ...  5. 
Pour  chaque  charrette  ou  voiture  non  suspendue  ,  atte- 
lée d'un  cheval ,  y  compris  le  conducteur   1 

Pour  chaque  collier  de  plus  , . . .  5. 

Ne  seront  point  assujettis  à  la  taxe,  les  fonctionnaires  civils  et 
militaires  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  passant  à  cheval  ou  en 
voilure;  la  gendarmerie  royale  à  cheval  ou  à  pied;  les  militaire* 
porteurs  d'ordres  ou  de  feuilles  de  route;  les  piétons  de  la  sous* 
préfecture,  lorsqu'ils  sont  chargés  de  la  correspondance. 

3.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  8  Janvier  ,  Pan 
de  grâce  1 823  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 
ParleKoi: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur , 

Signé  Corbière. 


(N.°  i4>iai.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme 

aux  Préfectures  des  départemens  de  /* Aisne  et  du  Doubs. 

Au  château  des  Tuileries,  le  22  Janvier  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  deFrancf  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qu^  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cfètat  au  dépan 
tement  de  l'intérieur , 

Nous  avons  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.  I  .<r  La  disposition  de  notre  ordonnance  du  8  de  ce 
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mois  qui  nommait  le  S.r  de  Floirac ,  préfet  de  l'Aisne,  à  fa 
préfecture  du  Doubs,  sera  considérée  comme  non  avenue. 

2.  Le  S.T  H  aman ,  appelé  par  la  même  ordonnance  à 
fa  préfecture  de  l'Aisne,  est  nommé préfet  du  département  de 
J'Jndre. 

3.  Le  S.'  Ait  Ion  de  Aftsme,  préfet  de  l'Indre,  est  nommé 
à  la  préfecture  du  département  du  Doubs. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  22  Janvier  de 
l'an  de  grûce  1823,  et  de  notre  règne  le  vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dépnr:emer,t  de  Tintéruur , 

Signé  Corbière. 

(N.°  14.122.  )  Ordonnance  du  Roi  relative  à  lu 
Dissolution  de  l'Association  partielle  désignée ,  dans  la 
Caisse  de  survivance  et  d'accroissement ,  sous  le  nom  de 
Première  Division ,  et  au  mode  de  liquidation  des  Capitaux 
appartenant  à  cette  division. 

Au  château  des  Tuileries,  le  22  Janvier  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  NAVARRE  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SA  LU  t. 

Vu  nos  ordonnances  des  8  décembre  1819,  1 4  décembre 
1820  et  1  1  avril  1821  ,  portant  autorisaiion  de  la  caisse 
de  survivance  et  d'accroissement  avec  remboursement  de 
capiiaux  établie  a  Paris; 

Vu  la  demande  du  conseil  général  de  ladite  caisse  , 
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ensemble  de  ses  administrateurs  autorisés  sous  le  non)  de 
nuis  on  gérante , 

Ladite  demnnde  tendant  à  ce  que  la  classe  des  action- 
raires  primitif* ,  constituée  conformément  à  l'ordonnance  du 
8  décembre  1819  ,  et  dénommée  première  division  depuis 
que  ,  par  notre  ordonnance  du  i4  décembre  1  820 ,  il  en  a 
été  autorisé  une  seconde  sur  un  plan  différent  ,  puisse  être 
dissoute  et  liquidée  ,  sauf  aux  actionnaires  à  rentrer  dans  Ja 
seconde  division ,  si  bon  leur  semble; 

Cette  demande  expressément  consignée  dans  la  délibé- 
ration du  conseil  général  du  2  novembre  1821  pour  avoir 
son  effet  dudit  jour  ,  et  confirmée  par  nouvelle  délibération 
du  1  ,cr  août  1  822  ; 

Considérant  que  du  registre  des  adhésions,  certifié  par  fe 
commissaire  du  Gouvernement ,  il  a  apparu  au  comité  de 
l'intérieur  et  du  commerce  !de  notre  Conseil  d'état  que  la 
totalité  des  actionnaires  de  ladite  classe  dénommée  pre- 
mier* division  ont  unanimement  et  sans  exception  con- 
couru à  Ja  di>soIution  en  ce  qui  les  concerne  ; 

Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  Nous  approuvons  la  dissolution  de  l'associa- 
tion partielle  désignée  jusqu'à  ce  jour,  dans  la  caisse  de 
survivance  et  d'accroissement ,  sous  le  nom  de  première 
division, 

2.  La  liquidation  des  capitaux  appartenant  à  ladite  divi- 
sion ,  et  leur  partage  entre  les  actions  dont  les  titulaires 
étaient  survivans  au  2  novembre  1821  ,  époque  du  con- 
sentement des  actionnaires  ,  auront  lieu  conformément  aux 
statuts;  et  le  mode  en  sera  soumis  à  l'approbation  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 
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3.  Notre  n.irûtre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois  ,  insérée  au 
Moniteur  et  pareillement  dans  un  journal  d'annonces  judi- 
ciaires pour  le  dépar!ement  de  la  Seine. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  22  Janvier  de 
l'an  de  grâce  1823  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Rot: 

Le  Alinistre  Secrétaire  cfêut  au  déparlement  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 


(N.ft  i4  125.)  Ordonnance  du  Ror  portant  Règlement 
feur  la  nouvelle  Organisation  de  la  Faculté  de  médecine  de 
ï Académie  de  Paris. 

Au  château  des  Tuileries,  le  2  Février  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  France  ft 
de  NAVARRE,  à  tous  ceux  qui  ces  piésentes  \erroni , 

SALUT. 

Voufant  que  la  nouvelle  organisation  de  la  faculté  de 
médecine  de  l'académie  de  Paris  satisfa>se  aux  motifs  qui 
nous  l'ont  fait  juger  nécessaire,  et  commencer  par  cttte 
école  justement  célèbre  les  améliorations  que  ncus  nous 
proposons  d'introduire  dans  l'enseignement  et  la  discipline 
des  diverses  branches  de  l'art  de  guérir; 

Vu  les  lois,  ordonnances,  décrets  et  réglemens  relatifs  à 
l'instruction  publique,  et  spécialement  à  renseignement  et 
à  l'exercice  de  la  médecine; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étal  au  dé- 
partement de  l'intérieur , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUÛ  : 
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TITRE  I." 
Organisation. 

Art.  I La  faculté  de  médecine  de  l'académie  de  Pzrh 
se  compose  de  vingt-trois  professeurs  chargés  des  diverses 
parties  de  renseignement,  ainsi  qu'il  sera  réglé  au  titre  II. 

Sont  attachés  à  ladite  faculté  trente-six  agrégés,  dont  un 
tiers  en  stage  et  deux  tiers  en  exercice,  et  un  nombre  indéter- 
miné d'agrégés  libres. 

2.  Les  agrégés  en  exercice  sont  appelés  à  suppléer  les 
professeurs  en  cas  d'empêchement,  à  les  assister  pour  les 
appels,  et  à  faire  partie  des  jurys  d'examen  et  de  thèse,  sans 
toutefois  pouvoir  s'y  trouver  en  majorité  :  ifs  ont ,  dans  Tins» 
miction  publique,  le  même  rang  que  fes  suppléans  des  pro- 
fesseurs des  écoles  de  droir. 

3.  Le  grrde  d'agrégé  n'est  conféré  qu'à  des  docteurs  en 
médecine  ou  en  chirurgie,  âgés  de  vingt- cinq  ans. 

La  durée  du  stage  est  de  trois  ans  ;  celle  de  l'exercice,  de  six 
ans  :  ctux  qui  l'ont  terminé  deviennent  agrégés  libres. 

Néanmoins  les  vingt-quatre  agrégés  qui  seront  nommés 
pour  la  première  formation,  entreront  immédiatement  en 
exercice ,  et  fa  moitié  d'entre  eux ,  désignée  par  le  sort ,  devra 
être  renouvelée  après  trois  ans. 

Dans  la  suite,  les  renouvellemens  continneront  à  s'effec- 
tuer tous  les  trois  ans,  de  manière  qu'à  chacun  d'eux  douze 
agrégés  entrent  en  stage,  douze  passent  du  stage  en  exercice, 
et  douze  deviennent  agrégés  libres. 

Les  délais  fixés  par  le  présent  article  ne  courront  qu'à 
dater  de  la  prochaine  année  scolaire. 

4.  Les  seuls  agrégés  dans  le  ressort  de  la  faculté  de  Paris 
peuvent  être  autorisés  par  le  grand-maître  à  faire  des  cours 
particuliers. 

Ceux  d'entre  eux  qui  ont  atteint  l'âge  exigé  ,  sont ,  de 
droit,  candidats  pour  les  places  de  professeurs  qui  viennent 
à  vaquer.  . 
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Ces  prérogatives  sont  communes  aux  agrégés  des  trois 
classes  :  ils  n'en  peuvent  être  privés  que  par  une  décision  du 
conseil  de  l'université,  rendue  dans  les  formes  ordinaires. 

$\  Après  la  première  formation ,  le  grade  d'agrégé  ne  sera 
donné  qu  au  concours.  Seulement  le  grand-maître  pourra ,  sur 
l'avis  favorable  de  la  faculié,  du  conseil  académique  et  du 
conseil  royaî,  conférer  le  titre  d'agrégé  libre  à  des  docteurs 
en  médecine  ou  en  chirurgie ,  âgés  de  quarante  ans  au  moins, 
et  qui  se  seraient  distingués  par  leurs  ouvrages  ou  par*  des 
succès  dans  leur  profession. 

Leur  nombre  ne  pourra  jamais  être  de  plus  de  dix ,  et  ils 
n'auront  droit  de  candidature  que  pour  les  chaires  de  cli- 
nique. 

6.  Le  doyen  est  chef  de  la  faculté:  il  est  chargé,  sousJ 
l'autorité  du  recteur  de  l'académie ,  de  diriger  l'administration 
et  la  police ,  et  d'assurer  l'exécution  des  réglemens  ;  il  or- 
donnance les  dépenses  conformément  au  budget  annuel.  Il 
convoque  et  préside  rassemblée  de  la  faculté ,  formée  de  tous 
les  professeurs  titulaires.  Celle-ci  lui  adjoint,  tous  les  ans  , 
deux  de  ses  membres,  à  l'effet  de  le  seconder  dans  ses  fonc- 
tions, de  le  remplacer  en  cas  d'empêchement,  et  de  lui 
donner  leur  avis  pour  tout  ce  qui  concerne  l'administration. 

7.  L'assemblée  de  la  faculté  délibère  sur  les  mesures  à 
prendre  ou  à  proposer  concernant  l'enseignement  et  la  dis- 
cipline ,  sur  la  formation  du  budget ,  sur  les  dépenses  extraor- 
dinaires ,  ainsi  que  sur  les  comptes  rendus  par  le  doyen  et  par 
l'agent  comptable. 

Ses  délibérations  exigent  la  présence  de  la  moitié ,  plus  un, 
de  ses  membres  :  elles  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des 
furTrages,  et  ne  sont  exécutoires  qu'après  avoir  été  approu- 
vées, selon  les  cas  et  conformément  aux  réglemens,  soit 
par  le  recteur,  soit  par  le  conseil  royal,  soit  par  le  grand- 
maître. 

La  faculté  exerce  en  outre  la  juridiction  qui  lui  est  attri- 
buée par  les  statuts  de  l'université. 
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8.  L'agent  comptable  est  chargé  des  recettes  et  des  paie- 
mens  :  il  est  soumis  à  toutes  les  conditions»  imposées  aux 
comptables  des  deniers  publics ,  et  fournit  un  cautionnement 
qui  ne  peut  être  moindre  du  dixième  des  recettes. 

p.  Sont  fonctionnaires  de  la  faculté,  un  bibliothécaire, 
un  conservateur  des  cabinets ,  un  chef  des  travaux  anato- 
miques. 

IO.  Sont  employés  de  la  faculté  ,  des  préparateurs  et  des 
aides  de  chimie  et  de  pharmacie ,  des  chefs  de  clinique,  un 
jardinier  en  chef  du  jardin  botanique  ,  des  prosecteurs  ,  des 
aides  cfanatomie. 

I  I.  Pour  la  première  fois,  les  professeurs  seront  nom- 
més par  nous ,  et  les  deux  tiers  des  agrégés  par  le  grand- 
mal  tre. 

Avant  la  fin  de  la  présente  année  scolaire,  la  nomination  de 
l'autre  tiers  des  trente-six  agrégés  sera  faite  au  concours,  dans 
les  formes  que  réglera,  à  cet  effet,  le  conseil  de  l'université. 

12.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  à  pourvoir  désormais  à 
une  place  de  professeur,  trois  candidats  seront  présentés  par 
rassemblée  de  la  faculté,  trois  par  le  conseil  académique , 
les  uns  et  les  autres  pris  dans  les  agrégés ,  et  la  nomination 
sera  faite  parmi  ces  candidats  par  le  grand-maître ,  confor- 
mément aux  réglemens  qui  régissent  l'université. 

Pourront  être  compris  dans  les  présentations ,  objet  du 
présent  article,  les  professeurs  et  les  agrégés  des  autres  fa- 
cultés de  médecine  du  royaume.  1 

I  3.  Le  doyen  sera  nommé ,  pour  cinq  ans ,  par  le  grand- 
maître,  parmi  les  professeurs  de  la  faculté.  Ses  fonctions  se- 
ront toujours  révocables. 

I  4«  Le  grand-maître  nommera,  sur  la  proposition  de  la 
faculté  et  l'avis  du  recteur,  les  fonctionnaires  de  l'école  dont 
il  est  parlé  a  l'article  o. ,  ainsi  que  l'agent  comptable.  • 

Seront  nommés  par  le  doyen ,  avec  l'approbation  du  rec- 
teur, et  sur  la  proposition  de  la  faculté ,  les  employés  men- 
tionnés à  l'article  1  o.  , 
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Le  doyen  nommera ,  sans  présentation  préalable  ,  les  em- 
ployés des  bureaux  et  les  gens  de  service. 

I  J.  Les  professeurs  et  les  agrégés  ne  pourront  être  révo- 
qués de  leurs  fonctions  que  conformément  aux  règles  établies 
pour  les  membres  de  l'université. 

Les  formes  prescrites  pour  les  nominations ,  objet  de 
Tarticfe  précédent ,  devront  être  observées  toutes  les  fois 
qu'il  y  aura  lieu  à  la  révocation  des  mêmes  fonctionnaires  ou 
employés. 

16.  Nul  ne  peut  être  à-fa-fois  professeur  de  la  faculté  de 
médecine  et  inspecteur  de  l'université  ou  de  l'académie. 

17.  Le  traitement  fixe  des  professeurs  est  maintenu  tel 
qu'il  est  actuellement.  Us  continueront  à  recevoir  un  traite- 
ment éventuel  et  des  droits  de  présence  ,  lesquels  seront  dé- 
terminés tous  les  ans  par  le  conseil  de  l'université. 

II  sera  également  alloué  des  droits  de  présence  aux  agré- 
gés qui  rempliront  des  fonctions  dans  la  faculté  ;  ifs  rece- 
vront, en  outre,  des  professeurs  qu'ils  remplaceront,  une 
indemnité  égale  à  la  moitié  du  traitement  éventuel  de  ces 
derniers  ,  pendant  la  durée  du  remplacement. 

18.  Le  doyen  ,  indépendamment  de  ses  émolument 
comme  professeur,  recevra  un  préciput ,  lequel  demeure  fixé 
à  trois  mille  francs  par  an. 

Les  traitemens  des  autres  fonctionnaires  et  des  employés 
seront  réglés  par  le  conseil  de  l'université  ,  sur  la  proposi- 
tion de  la  faculté  et  l'avis  du  recteur. 

« 

TITRE  II. 

Distribution  des  Cours. 

1  p.  *Les  chaires  de  la  faculté  de  médecine  de  Paris  sont 
divisées  ainsi  qu'il  suit  : 
1  •  Anatomie; 
a.0  Physiologie; 
3.0  Chimie  médicale; 
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4i°  Physique  médicate 

5 ,  °  Histoire  naturelle  médicale  ; 

6.  °  Pharmacologie  ; 
7.0  Hygiène; 

8.°  Pathologie  chirurgicale  ; 

9.0  Pathologie  médicale  ; 

1  o.°  Opérations  et  appareils  ; 

1 1 ,°  Thérapeutique  et  matière  médicale  ; 

12.0  Médecine  légale; 

13.0  Accouchemens ,  maladies. des  femmes' en  couche, 
et  des  enfans  nouveau-nés  ; 

20.  Deux  professeurs  seront  attachés  à  la  chaire  de 
pathologie  chirurgicale  ; 

Deux ,  à  la  chaire  de  pathologie  médicale  ; 
Et  un  seul ,  à  chacune  des  autres  chaires  mentionnées  ci- 
dessus. 

2 1 .  Indépendamment  des  cours  distribués  ainsi  qu'il  vient 
d'être  réglé,  quatre  professeurs  seront  chargés  de  la  clinique 
médicale ,  trois  de  la  clinique  chirurgicale ,  et  un  de  la  cli- 
nique des  accouchemens. 

22.  Les  cours  devront  être  faits  complètement  chaque 
année;  une  délibération  de  la  faculté,  prise  avant  leur  ou- 
verture ,  déterminera  leur  durée ,  les  jours  et  fes  heures  aux- 
quels ils  auront  lieu ,  ainsi  que  toutes  les  dispositions  con- 
cernant renseignement  et  le  bon  ordre  qu'il  sera  jugé  utile 
de  prescrire. 

Le  programme  ainsi  arrêté  sera  immédiatement  rendu 
public. 

TITRE  III. 

Admission  des  Elevés ,  Inscriptions,  Examens  et  Réceptions. 

23.  Les  études  desélèves  seront  attestées  par  des  inscrip- 
tions prises  une  à  une ,  tous  les  trois  mois,  pendant  la  pre- 
mière quinzaine  de  chaque  trimestre. 
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II  sera  ouvert,  à  cet  effet,  au  bureau  de  la  faculté,  un 
registre  coté  et  paraphé  par  le  doyen,  sur  lequel  les  élèves 
apposeront  de  leur  propre  main  leurs  noms,  prénoms,  âge, 
lieu  de  naissance,  leur  demeure  actuelle,  le  numéro  de  l'ins- 
cription qu'ils  prendront,  la  date  du  jour  et  de  Tannée  ,  et 
enfin  leur  signature.  Il  sera  délivré  à  chaque  élève  ainsi 
inscrit  une  carte  d'inscription. 

24.  Nul  ne  sera  admis  à  prendre  des  inscriptions,  s'il  ne 
produit  , 

1 .°  Son  acte  de  naissance  ; 

2.0  Un  certificat  de  bonne  conduite  et  de  bonnes  moeurs , 
délivré  par  le  maire  de  sa  commune  et  confirmé  par  le 
préfet  ; 

3.0  Le  diplôme  de  bachelier  ès  lettres  et  celui  de  bache- 
lier ès  sciences  ; 

4.°  Et ,  s'il  e>:  mineur,  le  consentement  de  ses  parens  ou 
tuteurs  à  ce  qu'il  suive  les  cours  de  la  faculté. 

25.  A  la  lin  de  chaque  trimestre,  il  sera  rendu  compte 
par  le  doyen  au  recteur,  et  par  celui-ci  au  grand-maître, 
de  l'accomplissement  des  garanties-  exigées  par  les  deux 
articles  précédens  et  des  autres  obligations  imposées  aux 
élèves  par  notre  ordonnance  du  5  juillet  1820,  laquelle 
sera  affichée, avec  les  dispositions  de  la  présente  relatives  aux 
mêmes  objets,  dans  les  salies  destinées  aux  cours  de  la  faculté 
et  aux  inscriptions. 

26.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  le  con- 
seil de  l'université  déterminera  la  composition  des  jurys 
d'examen  et  de  thèse,  ainsi  que  les  formes  et  les  matières  des 
divers  examens  ,  sans  toutefois  pouvoir  s'écarter  des  règles 
en  vigueur  pour  les  grades  à  conférer. 

TITRE  IV  ET  DERNIER. 

Dispositions  géturalts. 

2J.  Les  droits  de  présence  ne  pourront  être  accordés 
aux  professeurs  ni  aux  agrégés  abscns ,  quels  que  soient  les 
motifs  de  leur  absence. 
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28.  Le>  professeurs  qui,  désignés  pour  un  examen  ou 
une  thèse  ,  se  dispenseraient  d'y  assister  sans  en  avoir  prévenu 
le  doyen,  qui,  dans  ce  cas,  devra  les  faire  remplacer,  seront 
soumis,  sur  leur  traitement,  à  une  retenue  égale  à  leurdroit 
de  présence,  et  double  en  cas  de  récidive  ,  à  moins  qu'ils  ne 
justifient  d'une  cause  absolue  et  subite  d'empêchement,  et 
qu'elle  ne  soit  agréée  par  la  faculté. 

2y.  L'agrégé  qui  aurait  commis  la  même  faute  trois  fois 
dans  la  même  année,  ou  qui,  désigné  pour  remplacer  un 
professeur,  s'y  serait  refusé,  et  dont  les  motifs  d'excuse,  pour 
i'un  comme  pour  l'autre  cas,  n'auront  point  été  agréés  par 
la  faculté,  cessera  de  faire  partie  des  agrégés  en  exercice. 

^O.  Tout  professeur,  tout  agrégé,  qui,  dans  ses  discours, 
dans  ses  leçons  ou  dans  ses  actes,  s'écarterait  du  respect  dû 
à  fa  religion,  aux  mœurs  ou  au  Gouvernement,  ou  qui  corn' 
promettrait  son  caractère  ou  l'honneur  de  la  faculté  par 
une  conduite  notoirement  scandaleuse,  sera  déféré  par  le 
doyen  au  conseil  académique,  qui ,  selon  la  nature  des  faits, 
provoquera  sa  suspension  ou  sa  destitution ,  conformément 
aux  statuts  de  l'université. 

3  I .  Nul  individu  étranger  a  la  faculté  ne  pourra  ni  suivre 
les  cours,  ni  y  assister,  sans  une  permission  du  doyen  dé- 
livrée par  écrit. 

Une  semblable  permission  sera  nécessaire  pour  tout  étu- 
diant de  la  faculté  qui  ,  n'ayant  point  été  inscrit  pour  un 
cours  ,  voudra  le  suivre  ou  y  assister. 

32.  Nul  ne  pourra  se  présenter  à  une  leçon  sans  être 
porteur  de  sa  carte  d'inscription  .  ou  de  l'autorisation  délivrée 
en  vertu  de  l'article  précédent.  II  sera  assigné  aux  uns  et  aux 
autres  des  places  séparées ,  selon  qu'ils  seront  inscrits  ou 
qu'ils  ne  seront  qu'autorisés. 

33.  Tout  étudiant  qui  aura  donné  a  une  autre  personne 
sa  carte  d'inscription  ou  l'autorisation  qu'il  aura  reçue  ,  en- 
courra la  perte  d'une  ou  de  pjusieurs  inscriptions,  ou  mémo 
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son  exclusion  de  ia  faculté,  si  cette  transmission  a  servi  a 
produire  du  désordre. 

34.  Les  professeurs  et  fes  agrégés  en  fonctions  sont 
tenus  de  seconder  le  doyen  pour  fe  maintien  ou  le  rétablis- 
sement du  bon  ordre  dans  l'école.  Les  élèves  leur  doivent  , 
respect  et  obéissance. 

Toutes  les  fois  qu'un  cours  viendra  à  être  troublé 
soit  par  des  signes  d'approbation  ou  d'improbation  ,  soit 
de  toute  autre  manière,  le  professeur  fera  immédiatement 
sortir  les  auteurs  du  désordre ,  et  fes  signalera  au  doyen  ,  j 
pour  provoquer  contre  eux  telle  peine  que  de  droit. 

S'il  ne  parvient  point  à  les  connaître,  et  qu'un  appel  au 
bon  ordre  n'ait  pas  suffi  pour  le  rétablir,  la  séance  sera  sus- 
pendue et  renvoyée  à  un  autre  jour. 

Si  le  désordre  se  reproduit  aux  séances  subséquentes,  les 
élèves  de  ce  cours  encourront ,  à  moins  qu'ils  ne  fassent  con- 
naître les  coupables ,  fa  perte  de  leur  inscription ,  sans  pré- 
judice de  peines  plus  graves,  si  elles  devenaient  nécessaires. 

36.  Ily  aura  lieu,  selon  la  gravité  des  cas,  à  prononcer 
Texclusion,  à  temps  ou  pour  toujours,  de  la  faculté  ,  de  l'a- 
cadémie ,  ou  de  toutes  les  académies  du  royaume  ,  contre 
Fétudiant  qui  aurait,  par  ses  discours  ou  par  ses  actes,  ou- 
tragé la  religion,  les  mœurs  ou  le  Gouvernement,  qui  aurait 
pris  une  part  active  à  des  désordres,  soit  dans  l'intérieur  de 
l'école,  soit  au-dehors,  ou  qui  aurait  tenu  une  conduite  no- 
toirement scandaleuse. 

37.  L'entière  somme  à  payer  par  Fes  élèves  pour  frais 
d'études  sera  répartie  sur  ïes  diverses  inscriptions ,  de  ma- 
nière qu'il  ne  soit  perçu  pour  les  examens  et  les  réceptions 
qu'un  simple  droit  de  présence,  lequel  sera  réglé  par  le  con- 
seil de  l'université.  | 

La  présente  disposition  sera  commune  aux  autres  fa- 
cultés de  médecine  du  royaume. 

30.  Pourront,  nonobstant  les  dispositions  de  l'article  4» 
les  docteurs  en  médecine  et  en  chirurgie  qui  auraient  déjà 

■ 

-  _  j 
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commencé  des  cours  particuliers  et  qui  ne  seront  pas  nom- 
més agrégés  ,  tes  continuer  avec  l'autorisation  du  grand- 
maître,  jusqu'à  la  fin  de  la  présente  année  scolaire. 

39»  Les  décrets,  ordonnances  ou  régfeniens  en  vigueur, 
qui  régissent  l'université  en  général  et  les  facultés  en  par- 
ticulier, continueront  à  être  exécutés  dans  toutes  leurs  dis- 
positions qui  n'ont  point  été  abrogées  par  les  articles  qui 
précèdent  et  qui  n'y  sont  point  contraires. 

40.  Le  grand -maître  de  l'université  et  fe  conseil  royal 
feront  tous  nouveaux  régfeniens  et  donneront  toutes  ins- 
tructions rendus  nécessaires  par  la  présente  ordonnance. 

4 1 .  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  Pexécution  de  la  présente  ordon- 
nance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  2/  jour  du  mois 
de  Février  de  Fan  de  grâce  1  823  ,  et  de  notre  règne  fe  vingt- 
huitième. 

-     Signé  LOUIS. 
Par  fe  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur  ; 

Signé  Co  RBl  ÈRE* 


(  N.w  1 4, 1 24.)  Ordonnance  du  Roi  ponant  Nomination 
des  Professeurs  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

1 

Au  châtean  de*  Toileries,  le  2  Février  1823. 

LOUIS  ,  par  ïa  grâce  de  Di<Éi,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront , 

SALUT. 

Vu  notre  ordonnance  en  date  de  ce  jour,  portant  règle- 
ment pour  fa  nouvelle  organisation  de  fa  faculté  de  médecine 
de  l'académie  de  Paris; 
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.  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  Tin  té  rieur, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  I Sont  nommés  professeurs  de  la  faculté  de 
médecine  de  Paris,  et  attachés,  dans  Tordre  ci-après,  aux 
diverses  chaires  établies  dans  ladite  faculté, 

Les  S." 

Anatornic. . .   Be'cfard. 

Physiologie   Duméril. 

Chimie  médicale   Orfila. 

Physique  médicale   Pelleta»  fils.] 

Histoire  naturelle  médicale   Clarion. 

Pharmacologie.   Guîlbert. 

Hygiène   Bénin. 

Pathologie  chirurgicale   |  g^jjf** 

Pathologie  médicale  J  jggJJ* 

Opérations  et  appareil?   RUhcrjnd. 

Thérapeutique  et  matière  médicale.  —  Médecine)  Alihert.  . 
légale  )  Roycr-Collard. 

Accouchcmens ,  maladies  des  femmes  en  couche  et 

des  enfans  nouveau-nés.   Désormeau*. 

r  Récamier. 

Clinique  m^dicte  

(  dtyol. 

[  Boyer. 

Clinique  chirurgicale  \  Dupuytren. 

(  Bougon. 

Clinique  d'accouchement   Dcneux. 

2.  Sont  nommés  professeurs  honoraires, 
Les  S.r| 

de  Jussieu  ,  De%ux  ,  La  liment. 

Vauquclin ,  Pinel  ,  Leroux , 

Duk  is ,  Dcsgcnettcs .  et  Ahreau. 

Pelletan  père  ,  Chaussier . 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
fintérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 
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Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  2  Février  de 
l'an  de  grâce  1  823  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-huitième.  , 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 

(N.°  i4>i2j.)  Ordonnance  du  Roi  qui  modifie  le 

Décret  du  rjjuin  18 12,  en  ce  qui  concerne  la  durée  du  Trai- 
tement de  réforme,  pour  les  Officiers  de  tous  grades  et  de  toutes 
armes. 

A  Paris,  le  5  Février  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
de  Navarre;  ! 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dfétat  de  la 
guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  !•  La  durée  du  traitement  àfi  réforme,  fixée  à 
cinq  ans  par  l'article  i  du  décret  du  1  5  juin  1812,  sera 
désormais  ,  pour  les  officiers  de  tous  grades  et  de  toutes 
armes ,  proportionnée  au  nombre  des  années  de  service 
effectif  qu'ils  auront  accomplies  le  jour  de  leur  admission  à 
ce  traitement,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  le  tableau  n.°  i.cr 
annexé  a  la  présente  ordonnance. 

La  quotité  du  traitement  de  réforme  est  et  demeure  fixée 
conformément  au  tableau  n.°  2. 

2.  Ne  recevront  aucun  traitement  de  réforme  , 

1 .°  Les  officiers  qui  seront  réformés  avant  d'avoir  accom- 
pli leur  sixième  année  de  service  ; 

2.0  Ceux  qui  auront  été  formellement  privés  de  ce  traite- 
ment par  l'ordonnance  qui  aura  prononcé  leur  réforme. 

3.  La  présente  ordonnance  est  applicable  aux  officiers 
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jouissant  actuellement  du  traitement  ordinaire  de  réforme  ; 
néanmoins  ceux  de  ces  officiers  qui  n'avaient  pas  accompli 
leur  dixième  année  de  service  lorsqu'ils  ont  été  réformés, 
continueront  à  toucher  le  traitement  de  réforme  jusqu'au 
terme  des  cinq  années  pendant  lesquelles  ce  traitement  leur 
avait  été  assuré  ,  conformément  au  décret  du  1 5  juin  1812. 

4.  Chaque  officier  jouissant  maintenant  du  traitement  or- 
dinaire de  réforme,  ou  qui  y  sera  admis  à  l'avenir,  sera  pourvu 
d'un  titre  indiquant  le  nombre  de  ses  années  de  service,  et 
le  temps  pendant  lequel  il  devra  conserver  ce  traitement , 
s'il  n'est  pas  rappelé  à  l'activité. 

Les  officiers  placés  dans  cette  position  conserveront  ce 
traitement  pendant  le  nombre  d'années  ci-dessus  spécifié  , 
dans  le  cas  même  où  ils  rentreraient  dans  Ja  vie  civile  ,  et 
sans  qu'ils  puissent  être  astreints  à  reprendre  du  service  dans 
l'armée. 

Le  femps  passé  en  jouissance  du  traitement  de  ré- 
forme sera  compté  comme  service  actif,  pour  l'admission  à 
la  pension  de  retraite  par  ancienneté,  soit  aux  officiers  qui 
auront  été  rappelés  à  l'activité,  soit  à  ceux  qui,  n'y  ayant 
pas  été  rappelés,  auraient  été  admis  à  ce  traitement  après 
avoir  accompli  leur  vingtième  année  de  service ,  sans  que  , 
dans  aucun  cas,  on  puisse  admettre  comme  service  actif 
plus  de  dix  ans  de  réforme  avec  traitement. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois 

Donné  à  Paris,  ën  notre  château  des  Tuileries,  le  j.e  jour 
du  mois  de  Février  de  l'an  de  grâce  1  8  2  3  ,  et  de  notre  règne 
le  vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Maréchal,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  DE  BELLUNE. 
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TABLEAU  n.°  1.",  indiquant  la  durée  du  Traitement  de  \ttfirme 
d'après  le  nombre  des  années  de  service  effectif  que  les  Officiers 
auront  accomplies  le  jour  de  leur  admission  à  ce  traitement. 


NOMBRE  DES  ANNÉES 

DE  SERVICE  EFFECTIF. 


Vingt  ans  accomplis  

Dix-huit  ans  accomplis, et  moins  de  vingt  ans,  . . 

Seize  ans  accomplis,  et  moins  He  dix-huit  ans  

Quatorze  ans  accomplis  ,  et  moins  de  seize  ans..  . 
Douze  ans  accomplis,  et  moins  de  quatorze  ans. . 

Dix  ans  accompli5 ,  et  moins  de  douze  ans  

Huit  ans  accomplis  ,  et  moins  de  dix  ans  

Six  ans  accomplis ,  et  moins  de  huit  ans  


DURÉE 
DU  TRAITEMENT 
de  reforme. 

I 


Dix 
Neuf  années. 
Huit  années. 
Sept  année*. 
Six  années. 
Cinq  année*. 
Quatre  années. 
Trois  années. 


TABLEAU  n.°  2,  indiquant  la  quotité  du  Traitement  de  réforme 

pour  chaque  grade. 


GRADES. 


QUOTITÉ 
du  traitement 

annuel 
de  reforme. 


Officiers  combattans. 

Lieutenant  géné-al  

Maréchal -de  camp  

Colonel  

Lieutenant-colonel  

Chef  de  bataillon  ou  d'escadron  

Capitaine  

Lieutenant  

Sous-lieutenant  

Intendans  et  $oxs~intendans  militaires. 

Intendant  militaire  

Souj-intendant  militaire  

Sous-intendam  adjoint  

Service  de  santé. 

Officier  de  santé  en  chef  d'armée   1,800. 

Officier  de  santé  principal  d'armée   1 .000. 

Médecin  et  chirurgien-major   900. 

Médecin  adjoint  et  chirurgîcn-aide-major.  4.50. 

Chirurgien  sous-aide   joo. 


3,000' 
1,000. 
1,200. 
1 ,000. 

900. 

6o<>. 

450. 


2,000. 
1,200. 
900. 


OBSÏJHATlOvS. 
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[N.*  1 4,\  16.)  Ordonnance  du  Roi  portant  Formation 
de  quatre  Compagnies  d'Ouvriers  pour  le  Service  des  Sub- 
sistances de  l'Armée.  '  r 

Au  château  des  Tuileries,  le  5  Février  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 
guerre  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I II  sera  formé  quatre  compagnies  d'ouvriers  pour 
le  service  des  subsistances  des  armées. 

Ces  compagnies  seront  réunies  à  celles  qui  ont  été  créées 
par  notre  ordonnance  du  20  janvier  1823  pour  îe  service 
de  l'ambulance,  et  formeront  ensemble  un  bataillon,  sous 
le  titre  de  bataillon  temporaire  d'ouvriers  d'administration. 

2.  L'état-major  de  ce  bataillon  et  chacune  des  quatre 
nouvelles  compagnies  seront  composés  ainsi  qu'il  suit  : 

Chef  de  bataillon  commandant   1. 

Adjudant-major   1 . 

Lieutenant  trésorier   1  - 

Idem  d'habillement   N 


État-major.« 


Officiers   4- 

IAdjudant-sous-officicr   1. 

Caporal  cornet   I. 

Maîtres  maçons   2. 

Idem  charpentiers   2. 

J,TAT-  MAJOR.1   tdem  en  fef   2> 

Idem  tailleur   1 . 

Idem  cordonnier   I. 


Sous-officiers  et  maîtres  ouvriers  .' .  10. 
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Sergent-major......   i. 

Sergens   4. 

Fourrier   1. 

Caporaux-brigadiers  principaux   8. 

COMPAGNIE.^  Soldats-brigadiers  boulangers   20. 

Idem  boulangers  pétnsseurs   60. 

Jd<m  maçons  ou  serruriers   10. 

Idem  bouchers   10. 

Idem  touc heurs   9. 

- 

Sous-officiers  et  soldats   1 23. 

La  compagnie  de  dépôt  dont  il  est  fait  mention  à  l'art.  5 
de  notre  ordonnance  du ,29  janvier,  prendra  le  n.°  8  et  sera 

composée  de 

Capitaine   1  . 

Lieutenant   1. 


Sous-officiers   16. 

Ainsi  la  force  totale  du  bataillon  sera  de 
Officiers      *  ^état-major   4.  j 

UFFlClERS...j  decompagnie   l6.  } 

Sot'S-OFFlClERS  j 

et         I  d'état-major   10. 

maîtres  ouvriers)  887. 

SoiS-OFFICJERS  )     ,  o 

etsolJats...}  de  comP3g™   877. 

3.  Le  dépôt  des  soldats  d  ambulance  établi  à  Paris  com- 
prendra également  les  soldats  ouvriers  :  il  sera  commun 
pour  tout  le  bataillon. 

4.  Au  moyen  de  la  nouvelle  composition  du  petit  état- 
Riajordu  bataillon,  réglée  par  l'artic  e  2,  il  n'y  aura  pas  de 
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martres  ouvriers  tailleur  et  cordonnier  dans  les  compagnies 
de  soldats  d'ambulance  :  ils  seront  remplacés  par  un  second 
maître  ouvrier  en  bois  et  un  ouvrier  en  Ter ,  en  sorte  que  le 
nombre  des  ouvriers  affectés  à  chacune  de  ces  compagnies 
restera  toujours  fixé  à  huit. 

La  solde  des  quatre  nouvelles  compagnies  est  fixé» 
pour  chaque  grade  ainsi  qu'il  suit  : 


Adjudant-major  , .  par  an. 

lieuten.'  trésorier  etd'habillem.1  idem. . 

Capitaine  idem . . 

Lieutenant  de  compagnie  idem. . 

Adjudant  par  jour. 

Caporal  cornet.. . . ,  ilem. . 

Maître  maçon  idem.. 

Jdem  charpentier  idem . . 

Idem  ouvrier  en  fer  idem.  . 

Jdcm  tailleur, . . .  j  même  solde  que  clans 
Jdem  cordonnier,  j     ia  ligne  

Sergent-major  j>ar  jour. 

Sergtns  et  fourriers  idem. . 

Caporaux-brigadiers  idem. . 

Soldats  idem  idem .  . 

Ouvriers   idem . . 

Soldats-boulangers  idrm.  . 

Jdem  bout  h  ers  idem. . 

idem  loucheurs   idem. . 

Coructs  ....  idem.  . 


SOLDE, 


2,OOOf  OOc 

1,200.00. 

2,000.  OO. 
I  ,Ù00.  OO. 

2.  OO. 

I.  OO. 

1.  OO. 

2.  ob. 
a.  00. 


pied 
de  guerre. 


x,joo(  00e 


Oherratianj. 


Ouhwldede 
leurs  grades 
1  Si  die 
l  code  1, 


cx- 


2,700.  00 
2,200.  00. 

2.  50. 
I.25. 
2.  JO. 

2.  50. 
a.  ;o. 


I. 

JO. 

a. 

10. 

1. 

00. 

1. 

;o. 

0. 

75- 

1. 

co. 

0. 

6-5. 

0. 

75. 

0. 

6;. 

0. 

75- 

0. 

60. 

0. 

60. 

0. 

60. 

0. 

60. 

0. 

50. 

0. 

;o. 

0. 

75- 

1 . 

00. 

6.  Les  brigadiers  et  soldats  auront  en  sus  de  leur  solde 
une  prime  pour  leur  journée  de  travail ,  qui  sera  réglée  par 
les  intendans,  des  armées,  et  qui  leur  sera  payée  par  les 
soins  des  comptables  et  sur  les  fonds  affectés  au  service  des 
subsistances. 
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7.  Notre  ministfe  de  îa  guerre  présentera  à  notre"  nomi- 
nation les  officiers  des  quatre  nouvelles  compagnies.  Ils 
seront  pris  préférablement  parmi  les  officiers  qui  ont  servi 
dans  l'administration. 

8.  L'habillement,  l'armement  et  l'équipement ,  ainsi  qu« 
les  marques  distinctives  des  grades ,  seront  les  mêmes  que 
ceux  des  compagnies  cfambufance  :  toutefois  le  passe-poif 
de  l'habit  sera  jaune,  et  les  brigadiers  boulangers  porteront 
un  seul  galon  de  laine  sur  la  manche. 

g.  La  comptabilité  du  bataillon ,  tant  en  deniers  qu'en 
matières ,  sera  établie  suivant  les  règles  prescrites  pour  les 
corps  de  l'année  :  elle  sera  gérée  par  un  conseil  d'adminis- 
tration, composédu  chef  de  bataiflon,  président,  et  des  deux 
officiers  du  dépôt;  le  trésorier  tiendra  fa  plume. 

IO.  Les  compagnies  d'ouvriers  d'administration  seront 
recrutées, comme  celles  des  soldats  d'ambulance,  par  la  voie 
desengagemens  volontaires ,  ousubsidiairement  par  les  voies 
d'appel ,  tant  dans  les  corps  que  parmi  les  soldats  de  nou- 
velle levée.  Les  engagemens  volontaires  pour  tout  le  ba- 
taillon seront  contractés  par-devant  les  sous-intendans  mili- 
taires ,  pour  le  temps  de  la  durée  de  la  guerre;  toutefois 
ces  engagemens  ne  pourront  excéder  le  terme  de  six  ans 
pour  les  hommes  soumis  aux  appels,  et  de  deux  ans  pour 
les  autres. 

I  I .  Les  dispositions  de  l'ordonnance  portant  création 
des  quatre  compagnies  d'ambulance  sont  entièrement  ap- 
plicables aux  quatre  compagnies  d'ouvriers,  en  ce  qui  con- 
cerne leur  police  ,  discipline,  et  leurs  droits  ;  et  les  hommes 
dont  elles  se  composent,  seront  répartis  dans  les  divisions 
pour  l'exploitation  du  service,  suivant  les  ordres  des  inten- 
dans  militaires. 

1 2.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  char- 
gé* ,  chacun  en  ce  qui  Je  concerne ,  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 
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Donné  au  château  des  Tuileries,  ïe  5/  jour  du  mois  de 
Février  de  J'an  de  grâce  1  823  ,  et  de  notre  règne  Je  vingt- 
huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 
Maréchal ,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  DE  BELLUNE. 


(N.a  14,127.)  Ordonnance  du  Roi  qui  proroge  jus- 
qu'au i/r  Mars  iS2f  lis  Dispositions  des  Articles  3 ,  4  et 
10  de  l'Ordonnance  du  14  Février  18 ip ,  relative  à  la  Pêche 
de  la  Bahine  et  du  Cachalot. 

Au  châieau  des  Tuileries ,  le  5  Février  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ,  à  toua  ceux  qui  ces  présentes  verront  , 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.cr  Les  dispositions  des  articles  3  ,  4  et  10  de 
notre  ordonnance  du  i4  février  1  8  io  ,  relative  à  la  pêche 
de  la  haleine  et  du  cachalot  ,  maintenues  par  notre  ordon- 
nance du  1  1  décembie  1821  ,  sont  de  nouveau  prorogées 
jusqu'au  1 mars  1825. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur ,  de  Fa 
marine  et  des  finances  ,  sont  chargés  de  l'exécution  de  Ja 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 
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Donné  en  notre  château  des  Tuileries  t  le  5  Février  de 
l'an  de  grâce  1 823  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-huitième. 


Signé  LOUIS. 


Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 


( N.°  1 4, 128.)  Ordonnance™  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  Donations  faites  à  la  fabrique  de  l'église 
</'iùabIes,  département  des  Cotes-du-Nord  y  de  deux  pièces 
de  terre ,  évaluées  chacune  à  un  revenu  de  12  francs ,  par  la 
DJ"  Vitel  et  par  la  Df  Camard.  (Paris  ,  1  8  Décembre 
1822. J 


(  N.°  1 4, 1  20.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  trois  Legs  faits  par  le  SS  Tréchant  :  le  premier , 
d'une  m  a /son  et  de  deux  jardins  ,  estimés  80S0  francs,  a  la 
ville  de  Givet-Saint-Hilaire,  Givet-Notre-Dame  et  Charfe- 
mont ,  département  des  Ar  Jeunes  ;  le  second,  d'une  somme 
de  1000  francs ,  aux  pauvres  de  ladite  ville  ;  et  le  troisième, 
d'une  somme  de  1200  fanes  ,  à  chacune  des  fabriques  dis 
églises  de  ladite  ville.  (Paris,  1  8  Décembre  1822.) 


{N.°  i4-,  130.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  Legs  fait  par  le  S/  Dubois  à  la  commune  de 
Fouquebrune ,  département  de  la  Charente,  de  l'ancien 
presbytère  et  de  ses  dépendances,  (  Paris ,  1  8  Décembre 
1822.) 

(  N.°  14,131.)  Ordonnance  du  Roi  qui  dutorise  l'accep- 
tation d'une  maison  avec  ses  dépendances  ,  estimée  ijoo  fr. , 
ojfeitc  en  donation  par  le  S.r  Mopinot  à  la  commune  de 
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Fleury  ,  défiai  tentent  du  Loiret.  (  Paris  ,  >3  Décembre 
1822.) 

(N.°  i4>i  32.}  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  maison  et  d'une  somme  de  1  So  francs ,  léguées 
par  le  S*  LefTamand  à  la  commune  de  CanttJoup ,  départe- 
ment de  la  Al  anche.  (  Paris,  1  8  Décembre  1822.) 


(  N.°  1 4, 1 3  3. }  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  130  francs  sur  l'Etat,  offerte  en  dona- 
tion par  le  S'  de  Reviilase  à  la  commune  d'\spres-\ès- 
Veynes,  déport  ment  des  Hautes  Alpes.  (Paris,  18  Dé- 
cembre 182?.) 


{ N.°  1 4: 1 34.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 

1  tation  de  deux  mahons  estimées  jpoo  francs  ,  et  d'une 
somme  de  2000  francs ,  offertes  en  donation  par  le  S.r  Jpcher 
à  la  commune  de  Sainjt  Urcize ,  département  du  Cantal. 
(Paris,  18  Décembre  1822.) 


(  N  0 1 4, 1 3  5 .)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accej  - 
tation  de  la  Donation  faire  par  la  D'  viuve  Léger  à  la 
commune  de  Saint-Marc  ,  département  du  lin  sûre ,  d'un 
petit  terrain  pour  y  construire  un  presbytère.  (  Paris,  1  8  Dé- 
cembre 1  822.  ) 


(N.°  14,1 56.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  Donation  faite  par  le  marquis  de  Préauîx  à  la 
ville  de  Pouancé  ,  département  de  Maine-et-Loire  ,  d,s 
halles  évaluées  à  4000 francs,  (Paris,  1  8  Décembre  1822.) 


(       1 4,i  >7.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  maison  avec  ses  dépendances  >  1 s tintée  600  fr.  , 
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offerte  en  donation  par  le  J\r,  Houssia-Dumanoir  à  la  com- 
mune et  à  la  fabrique  de  Sou (f es  ,  département  de  la 
Manche,  (Paris,  i  S  Décembre  1822,) 


(N.°  14,138.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'cccp- 
tation  de  la  Donation  f  nte  par  les  S.r  et  D.r  d'Eu  kt  rken 
de  Uorogcr  a  In  commune  de  Marimont ,  département  de 
la  Alcurthe ,  d'un  terrain  clos  peur  y  construire  un  pres- 
bytère. (Paris  ,  1  8  Décembre  1822.) 


(N.°  1 4,i  39.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation d'un  terrain  offert  en  donation  pur  la  D/  v.uve 
Degheugnies  à  la  commune  de  Vieux- Coudé  ,  département 
du  Nord.  (Paris ,  1  8  Décembre  1822.) 

(  N.°  r  4, 1 4o.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vaccep 
tation  d'un  terrain  offert  en  donation  f-ar  le  S.7  Letountcur 
de  Vaussery  à  la  commune  de  Vimoutiers,  département  de 
l'Orne.  \  Paris,  18  Décembre  1822.) 

(  N  0  1 4. 1 4« •  )  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  Donation  faite  par  le  S/  Fourdinier  à  la  com- 
mun* //'Hubersent ,  département  du  Pas-de-Calais,  d'un 
terrain  tstimé  1 60  francs  ,  pour  y  construire  un  presbytère. 
(  Paris ,  r  8  Décembre  1822.) 


(N\°  1 4, 1 42-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Fucetp- 
'  tation  de  la  Donation  faite  par  le  marquis  de  Sémonvilîe  à 
la  commune  de  Bouray ,  département  de  Seinc-et-Oise ,  d'une 
somme  de  840  franct ,  et  d'un  terrain  pour  y  établir  un 
nouveau  cimetière.  (Paris,  1  8  Décembre  1  822.) 

-   ■  ■unir  n  m.——— *m-*m»> 

(N*    1 4  »  »  4  î  •  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise , 
//  Céyêqut  de  Baïonne  à  aaephr,  au  nom  de  son  séminaire  , 


J 
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et  pour  servir  au  placement  de  V école  secondaire  ecclésias- 
tique établie  a  Dax ,  la  cession  faite  par  le  S.r  Dompnier 
des  bâti  mens  et  dépendances  de  Vanàtnne  maison  preslylé- 
raU  de  Saint-  Vincent  de  Xaintes  les-  Dax  ,  aux  conditions 
imposées  ;  2*  l'administration  du  séminaire  a  acquérir 
du  S*9  La  Loi  de  un  champ  contlgu  au  jardin  de  l'ancien 
séminaire  de  Saint-  liment- les-  Dax ,  pc  ur  être  réuni ,  moyen- 
nant le  service  d'une  rent»  viagère  de  çoo  francs  ,  réversildt 
sur  la  tète  de  la  Dî  Laborde.  (Paris  ,  25  Décembre 

11*22.) 

1  .    umvwnm  ■■m  .i  1 

(  N.°  1 4,  i  4 i.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation de  divers  immeubles  ojprts  en  donation  par  la 
D.'  veuve  Gautier  aux  sœurs  de  la  Provl  lence  de  Séez  , 
département  de  l'Orne.  (Paris,  25  Décembre  1822.) 


(N.*  14,145.)  Ordonnance  du  Ror  qui  autorité l'accep- 
tation du  Legi  fait  par  le  S.r  Giraad  à  la  fabriqu  •  de  l'é- 
glise de  Saint- Cyr- les- Vigne*  ,  département  de  la  Loire, 
d'une  somme  de  300  francs ,  et  des  anér  ges  à  lui  dus  d'une 
rente  viagère.  (Paris,  25  Décembre  1822.) 

■ 

(  N.°  1 4- 1 46 •  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep 
tathn  d'un  pré  évalué  à  un  revenu  de  jo  francs  ,  légué  par  fe 
S.T  Sécheret  à  la  fabrique  de  I "édite  de  Noyers,  dî  pare- 
ment des  Ardennes.  (Paris,  25  Décembre  1  S 22.) 


(N.°  1 4, 1 47.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  LfgS  fàitt  à  la  fat  ique  de  l'ér'ise  de 
Vitrac  ,  département  de  l'Àveyrort  :  le  premier ,  d'une  rente 
de  100  freines,  par  le  S.f  Guitard  ;  et  le  second ,  d'un  pré 
estimé  y 00  francs  ,  par  la  D.'  veuve  D.jyes.  (  Paris ,  2  5  Dé- 
cembre 1822.) 
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(  N  °  1 4, 1 4  8  )  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  I 'accep- 
tation d'un  Lrgr  de  tooo  francs  ,  fuit  par  le  S.'  Broal  au 
séminaire  de  Grenoble,  département  de  l'Isère.  (Paris, 
25  Décembre  1822.) 


(  N  0  1 4- 1 49- )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Lcjs  de  10 g*  francs  ,  fait  par  la  D'  veuve  du 
comte  de  Deschays  au  petit  séminaire  de  Toulouse,  départe-  ' 
tuent  de  la  Haute-Garonne.  (Paris,  25  Décembre  1822.) 


(  N.°  14,1 50.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  /' accep- 
tation d'une  rente  de  6oo  fanes  ,  ojftrte  en  donntion  par  le 
S.r  Becqué  au  séminaire  de  Cambrai ,  département  du  Nord» 
(Paris,  25  Décembre  1822.) 


(  N.°  t  4, 1 5 1 .)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  Donation  faite  par  le  S*9  Le  Coz  au  séminaire 
de  Quimper,  département  du  Finistère,  de  l'ancien  couvent 
des  Ursulines  situé  à  Pontcroix ,  évalué ,  avec  ses  dépen* 
dances  ,  à  un  revenu  de  $ ;o francs.  (Paris,  25  Décembre 



{ N.°  1 4,1  ;  2.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V ac- 
ceptation de  trois  parties  de  rente  ,  s'é levant  ensemble  à 
S  oa  fanes  *  offertes  en  donation  par  le  S.r  Lombard  au 
séminaire  de  Toulouse ,  département  de  la  Haute- Garonne. 
[  Paris  ,  25  Décembre  1822.) 


(  N.°  1 4, 1 5  3.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  pré  offert  en  donation  par  le  S.r  I  Jacquard  à  la 
fabrique  de  l'église  de  Guermn nge  ,  département  de  la 
Aîrurthc.  (  Paris ,  25  Décembre  1S22.) 
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N.°  1 4,  »  s  4  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 

t  xthm  de  la  Donation  faite  par  le  S.r  Artur  et  cons  >rts  à  la 
j a  brique  de  l'église  <A'Tressignaux ,  département  des  Cotcs- 

du-Nord,  de  divers  immeubles  et  objets  mobiliers  ,  estimés 
ffo francs.  (Paris,  25  Décembre  1822.) 


(  K.°  1 4. 1  H  •  )  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  divers  objets  mobiliers  lègues  par  la  D.u<  Véion 
aux  sœurs  hospitalier  es  de  la  Mis trie or de  de  Louviers, 
département  de  l'Eure.  (Paris,  25  Décembre  1822.J 


[  N  0  14.156.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  immeuble  estimé  6000  francs,  offert  en  donation 
j<ir  la  D"*  Thourault  au  séminaire  d'Angers  ,  départe- 
ment  de  /Maine-et-Loire.  (Paris,  25  Décembre  1822.} 


- 

(  N  •  j  4, 1 57.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  plusieurs  pièces  de  terre  estimées  17 jo  francs, 
offertes  en  donation  par  la  D/  Euvrard  à  la  fabriqua  de 
l'église  ^Pin-Iès-Magny,  département  de  la  Haute-Saone. 
(Paris,  25  Décembre  1822.} 

(N.°'i  4, 1 5  8.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorisé  l'accep- 
tation d'une  pièce  de  terre  offerte  en  donation  par  la  D.r  veuve 
Verdier  à  la  fabrique  de  l  église  de  Ségur  ,  département  de 
la  Conçue.  (  Paris  ,  2  5  Décembre  1822.) 


(N.°  1 4i  1 5 9- )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un:  rente  de  45  francs  ,  offerte  par  Its  DJla  Martin 
et  Gallissot  pour  la  fondation  de  services  religieux  dans  l'é- 
glise dcNeuïlly -l'Évèque,  département  de  la  Haute- Aîarne. 
(Paris,  25  Décembre  1822.) 
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(N  to  «4  160  J  Ordonnance  du  Roi  qui auto-ise  faecep- 
ut>on  d'une  rente  de  45  francs ,  offerte  par  les  S.r  et 
D:  Rongé  /tour  ta  fondation  de  services  religieux  dans 
l'église  de  Vkq,  département  de  la  Haute- Marne,  (  Paris , 
25  Décembre  1822.) 


(  N.*  1 4, 1 6 1 .)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d  une  rente  de  300  francs,  léguée  par  la  D/  Charly 
au  petit  séminaire  de  Pamiers  ,  département  de  t'Arïégt, 
diocèse  de  Toulouse.  (Paris,  25  Décembre  1822.) 


(N.'  i4,i6i.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  pièces  de  terre  léguées  par  le  S.'  Chicheric  à 
la  fabrique  de  l'église  de  P/eumeleûc ,  département  d'illc* 
et  Vilaine.  (Paris,  25  Décembre  1  822.) 


(N.'il.itfj.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  L'gs  de  1200  fanes ,  fait  par  le  S.r  Laco.ir  à  la 
fabnque  de  l'église  de  Beaumont-Ie-Chanif ,  département 
d'Eure-et-Loir.  (Paris,  25  Décembre  1822.] 

(N.'i4  164.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  maison  et  d'un  jardin  évalués  h  joo  francs, 
légués  par  le  S/  Petit  à  la  fabrique  de  l'églire  de  Chagny  , 
département  des  Ardcnnts.  (Paris,  25  Décembre  1822.) 


(N.°  1 4, 1 6  5 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  somme  de  S 00  francs  et  de  deux  prés  ,  légués 
par  le  S:  Bergier  a  la  fabrique  de  l'église  de  Gelîes  ,  dé- 
partement du  Puy-de-Dôme.  (Paris,  25  Décembre  1822.) 


(N.*  14.166.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autjrisi  l'acccp 
tation  du  Legs  fait  par  h  S.r  Trussy  à  ta  fabrique  de  l'église 
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de  Chenois-Rivière  ,  département  des  Ardennes ,  d'une  pièce 
de  terre  évaluée  à  un  revenu  de  10  francs  ,  et  d'une  maison 
et  dépendances,  ou  d'une  somme  de  3300  francs.  (Paris, 
25  Décembre  1  822.) 


(N.°  14,167.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  1200  francs ,  fait  par  la  D/  Lecloirec 
à  la  fabrique  /le  l'église  de  Gucmené ,  département  du 
Morbihan.  (Paris,  25  Décembre  1822.) 


(N.*  1  4-,  1  68.)  ORDONNANCE  DU  ROf  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  1200  francs,  fait  par  la  D.'  Aiguière 
h  la  fabrique  et  aux  pauvres  de  Servance  ,  département  de 
la  Haute-Saone.  (Paris,  25  Décembre  1822.) 

yS^çjn/trïs.  Certifié  conforme  par  nous 


On  f 'abonne  pour  le  Bulletin  des  lots  .  1  raison  de  9  franc*  par  an,  à  U  calas*  d« 


Carde  des  sceaux  de  France,  Alinistre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  t 

A  Paris ,  le  1 9  Février  1823*, 


Comte  DE  PEYRONNET. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  ia  justice. 


n 


X  PARIS,   DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

19  Février '1823. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

n.0  586. 

S 

(N.°  1 4,  »  69.)  Ordonnance  du  Roi  relative  aux  Produits 
importés  directement  du  Sénégal  par  Navires  français. 

Au  château  des  Tuileries,  le  2$  Décembre  1822. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre; 

Considérant  qu'il  se  récolte  maintenant  au  Sénégal  fran- 
çais des  produits  à  I  égard  desquels  les  réglemens  actuels 
n'ont  ménagé  aucune  faveur  pour  en  faciliter  l'écoulement 
dans  notre  royaume; 

Considérant  que  les  renseignemens  fournis  par  notre  se- 
crétaire d'état  de  la  marine  et  des  colonies  ont  fait  connaître  . 
la  nécessité  de  compléter  le  système  d'encouragement  fondé 
parles  lois  en  faveur  des  gommes  pures,  du  morfil ,  des 
grandes  peaux  brutes  sèches ,  de  la  cire  brune  et  autres  objets 
provenant  de  cette  colonie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances  ; 

Notre  Conseil  entendu  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  Les  produits  ci-après  importés  directement  du 
Sénégal  par  navires  français ,  et  munis  de  certificats  d'origine 
réguliers,  paieront,  savoir: 

Bois  de  cail-cédra   $  fr.  J 

Salsepareille   4°      !  Pnr  '03  kil. 

Feuilles  et  follicules  de  séné   20  ) 

1.  VU'  Série.  H 


Digitized  by  Google 


(  «46  ) 

2.  Nos  ministres  des  finances  et  de  la  marine  et  des  colo- 
nies sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  1$  concerne  ,  de  f  exé- 
cution de  fa  présente  Ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuiîeries ,  le  25/  jour  du 
mois  de  Décembre  de  Tan  de  grâce  1  822  ,  et  de  notre  règne 
le  vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances. 
Signé  J.H  de  Ville  le. 


(N.°  ui,i7°0  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  des  Affaires  étrangères 
M.  le  Vicomte  de  Châteaubriand,  Pair  de  France. 

A  Paris,  ie  28  Décembre  1822. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront , 
SALUT. 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  Le  vicomte  de  Chateaubriand ,  pair  de  France, 
est  nommé  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  étrangères. 

2.  Notre  président  du  Conseil  des  ministres  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris  ,  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le 
28  Décembre  de  Fan  de  grâce  1  822 ,  et  de  notre  règne  le 
vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 
Le  Président  du  Conseil  des  Ministres  , 
Signé  J."  DE  VlLLÈLE. 


4 

1 
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(N.*  1 4, 1 7 1 .)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  Ministre  \ 
d'état  et  Membre  du  Conseil  privé  M.  le  Dut  Mathieu  de 
I       Montmorency,  Pair  de  France.  \ 

A  Paris ,  le  28  Décembre  1822. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront ,  1 

SALUT. 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.cr  Le  duc  Mathieu  de  Montmorency ,  pair  de 
France ,  est  nommé  ministre  d'état  et  membre  de  notre 
Conseil  privé. 

2.  Le  président  de  notre  Conseil  des  ministres  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris ,  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  . 
28  Décembre  de  Tan  de  grâce  1 822 ,  et  de  notre  règne  le  j 
vingt-huitiènae. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Lt  Président  du  Conseil  des  Ministres, 
Signé  J.H  DE  VlLLÈLE. 

■ 

1  (N.°  14,17^.)  Ordonnance  pu  Roi  relative  au  rang 
des  Cardinaux,  Archevêques  et  Evêquts  nyêtus  de  la  dignité 
de  Pairs  du  Royaume. 

A  Paris,  le  8  Janvier  1823. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  a  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  , 

SALUT. 

NOUS  AVONS  ARRÊTÉ  et  ARRÊTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  Les  cardinaux  pairs  du  royaume  prendront 
rang  au  banc  des  ducs,  et  ils  jouiront  des  droits,  honneurs 
et  prérogatives  attachés  à  ce  titre. 

1 .  '         H  2 
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2.  Les  pairs  du  royaume  revêtus  de  la  dignité  d'arche- 
vêque et  dévêque  prendront  rang  au  banc  des  comtes, 
et  ils  jouiront  des  droits,  honneurs  et  prérogatives  atta- 
chés à  ce  titre,  à  moins  qu'ils  ne  soient  personnellement 
pourvus  d'un  titre  de  pairie  supérieur. 

3.  Des  lettres  patentes  seront  expédiées,  en  confor- 
mité de  ces  dispositions,  aux  cardinaux,  archevêques  et 
évêques  qui  font  actuellement  partie  de  la  Chambre  des 
Pairs,  et  h  ceux  qui  y  seraient  appelés  par  la  suite. 

4.  Notre  président  du  Conseil  des  ministres,  et  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  justice,  sont  chargés  de  J  exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  8  Jan- 
vier de  l'an  de  grâce  1823,  et^de  notre  règne  le  vingt- 
huitième. 

Sgné  LOUIS. 

Parle  Roi  : 
Le  Président  du  Conseil  des  Ministres, 
t  Signé  J.H  DE  VfLLÈLE. 


(N.°  14.173  )Ordonnahce  du  Roi  qui  élevé  M.  te  Comte 
de  La  garde  a  1 1  dignité  de  Pair  de  Fr.mc  e. 

A  Parts,  le  12  Février  1823. 

LOUIS,  par  fa  grâce  d*  Dieu,  Ror  dh  France  et 
df.  Navarre  ,  a  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Voulant  donner  à  notre  fidèle  etamé  le  comte  de  Lazard  e 
une  marque  spéciale  de  notre  satisfaction  pour  ses  bons  et 
loyaux  services,  et  îe  dévouement  dont  il  nous  a  donné  des 
preuves  pendant  tout  Je  temps  qu'a  duré  la  mission  dont 

nous  l'avions  chargé  auprès  de  Sa  Majesté  Catholique  ,. 

» 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  te  qui  suit  : 
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Art.  I."  Notre  amé  le  S.'  comte  de  Lagarde  est  élevé 
à  la  dignité  de  pair  du  royaume. 

2.  Notre  amé  le  S.r  comte  de  Lagarde  est  autorisé  à 
instituer  un  majorât  au  titre  de  Baron,  lequel  titre  sera  et 
demeurera  uni  à  ia  pairie  dont  nous  l'avons  pourvu ,  pour  en 
jouir  lui  et  ses  successeurs  à  ladite  pairie  ,  ainsi  que  des 
droits,  honneurs  et  prérogatives  qui  y  sont  attachés. 

Ledit  majorât  devra  être  institué  dans  le  délai  de  deux 
mois,  à  dater  des  présentes,  et  avant  l'entrée  dudft  comte  de 
hagardes,  la  Chambre  des  Pairs,  dérogeant  expressément,  à 
cet  effet ,  à  notre  ordonnance  du  2  5  août  1817. 

Donné  à  Paris ,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  1 2.*  jour 
du  mois  de  Février  de  fan  de  grâce  1823,  et  de  notre 
règne  le  vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  :  » 
Ix  Président  du  Conseil  des  Ministres  , 
Signé  J.H  DE  VlLLÈLE. 


[N.°  14,174.)  Ordonnance  du  Roi  qui  établit ,  au 
passige  du  Pont  de  Aiontpe-^aî  de  CoUias ,  sur  la  rivière 
de  Gardon ,  département  du  Card,  un  Péage  conforme  au 
Tarif  y  annexée 

Au  château  des  Tuileries ,  le  29  Janvier  1823. 

LOUIS,  par  la  grree  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  ET 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT.  x 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.cr  II  sera  établi  au  passage  du  pont  de  Mont- 
pezat  de  Collias ,  sur  la  rivière  de  Gardon  ,  département 
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du  Gard,  au  moment  de  l'ouverture  dudh  pont,  et  pour 
vingt  années  consécutives ,  un  péage  conforme  au  tarif  an- 
nexé à  la  présente  ordonnance,  et  dont  le  produit,  perçu 
pour  le  compte  de  cette  commune,  sera  affecté,  pendant  les 
huit  premières  années,  concurremment  avec  les  autres  res- 
sources communales ,  au  paiement  des  frais  de  construction 
de  ce  pont,  évalués  à  quatre-vingt-cinq  mille  deux  cent 
douze  francs  ,  et ,  pendant  les  douze  dernières  années  ,  au 
remboursement  d'une  partie  des  sacrifices  que  la  commune 
doit  s'imposer  pour  cet  objet. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
Fintérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  29  Janvier  de 
Fan  de  grâce  1823,  et  de  notre  règne  le  vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi: 

Le  Minisut  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur , 

Signé  Corbière. 


TARIF. 


Pour  le  passagedu  pont  de  Montpezat  de  Collias  (  Gard) , 

i.°  D'une  personne  à  pied,  chargée  ou 

non  chargée   Of  05* 

2.0  D'un  cheval  ou  mulet  et  son  cava- 
lier  o.  10. 

3.0  D'un  cheval  ou  mulet  chargé.  . .  .  o.  10. 

4.0  D'un  cheval  ou  mulet  non  chargé.,  o.  05. 

5.  °  D'un  âne  ou  ânesse  chargé   o.  05. 

6.  °  D'un  bœuf  ou  d'une  vache  non 
attelé   o.  05. 

7.0  Pour  chaque  âne  ou  ânessje  non 
chargé, chaque  veau  ou  cochon  marchant 
en  troupe  ou  isolément   o.  02. 


Non  compri 
les  conducteurs, 
sujets  au  droit 
ce  m  me  per- 
sonnes à  pied. 


B.  n.-  >86".  (  i  s  ■  ) 

i8.°  Pour  dix  moutons  ,    brebis  ou 
chèvres  de  passage   of  05e 

Nota.  Cinq  moutons,  brebis  ou  chèvres, 
ne  paieront  rien  ;  six  paieront  comme 
pour  dix. 
Quand  ces  animaux  iront  au  pâturage 
ou  en  reviendront,  ils  ne  paieront  rien. 
9.0  Par  dix  dindons  ou  cochons  de  lait.  o.  02. 
Cinq  ne  paieront  rien  ,  six  paieront 
comme  pour  dix. 

Exploitation  des  Ttrres. 

Pour  le  passage , 

10.  °  D'une  charrette  chargée,  employée  au  transport  ou 
à  la  rentrée  des  récoltes,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet  ou  de 

deux  bœufs,  conducteur  compris  o.  1  ç. 

Pour  chaque  cheval ,  mulet,  ou  deux  bœufs  au-dessus. .  o.  05. 

11.  *  D'une  petite  charrette  chargée  ou  non  chargée, 
attelée  seulement  d'un  âne  ou  d'une  ânesse,  conductt  ur  com- 
pris   o.  10. 

Les  mêmes  charrettes  à  vide  ne  paieront  que  moitié. 

■  1 

Voitures  de  roulage. 

Pour  le  passage, 

12.0  D'une  charrette  chargée,  attelée  d'un  seul  cheval, 
mulet  ou  deux  bœufs,  conducteur  compris   o.  50. 

13.0  D'une  charrette  attelée  de  deux  chevaux,  mulets, ou 
de  quatre  bœufs  o.  75. 

Pour  chaque  cheval,  mulet,  ou  deux  bœufs  au-dessus.,  o.  25. 

i4«°  D'un  chariot  à  quatre  roues  ,  chargé,  attelé  d'un 
cheval  ou  mulet,  conducteur  compris  o.  75. 

Pour  chaque  cheval  ou  mulet  au-dessus  o.  25. 

Les  mêmes  charrettes  ou  chariots  de  roulage,  à  vide,  ne 
paieront  que  !a  moitié  du  droit. 

Voitures  de  voyage. 

Pour  le  passage, 

15.0  D'une  ca  riole  ou  petite  voiture  de  voyage  non 
suspendue, à  un  seul  cheval,  voyageurs  et  conducteur  com- 
pris   o.  60. 

16.0  D'une  idem  à  deux  chevaux   O.  75. 

17.0  D'une  voiture  de  voyage  suspendue,  à  deux  roues, 
à  un  cheval,  voyageurs  et  conducteur  compris   O.  75. 

Idem  à  quatre  roues. , . .   I.  00, 
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Pour  chaque  cheval  au-des$u«  of  25e 

(  Et  dans  le  cas  où  la  poste  s'établirait  sur  cette  route  ) 
18.0  D'une  voiture  de  voyage  suspendue,  en  posve,  à 
deux  roues  et  à  deux  chevaux,  les  voyageurs,  le  postiilon 

et  le  retour  des  chevaux  compris   I.  00. 

Idem  à  quatre  roues  «   1 .  2 , . 

Pour  chaque  cheval  au-dessus,  compris  le  retour   0.2). 

19.  w  Des  diligences  en  poste  avec  quatre  chevaux,  les 
voyageurs,  conducteur  ,  postillon  et  retour  des  chevaux 
compris  , . . . .  2.  jo. 

Pour  chaque  cheval  au-dessus,  compris  le  retour  o.  25. 

20.  "  D'une  chaise  à  porteurs  ou  litière,  voyageurs  et  con- 
ducteurs compris.   O.  60. 


Seront  exempts  de  payer  la  taxe,  les  troupes  marchant  en  corps  ; 
lés  officiers  et  soldats  de  toute  arme  voyageant  séparément  et  à 
cheval  ou  en  voiture,  porteurs  d'ordre  ou  de  feuilles  de  route; 
Jes  trains  d'artillerie,  les  équipages  militaires,  les  estafettes  e*les 
malles;  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  autres  agens  de  cette 
administration  en  tournée,  le  sous-préfet  de  l'arrondissement  et  le 
préfet. 

Certifié  conforme  : 
Le  Secrétaire  du  Comité,  signé  BoULLÉ. 

Certifié  cônforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  ATin'utrt 
Secrétah  e  d'état  au  département  de 
la  justice , 

A  Paris ,  le  1  o  Février  1823*, 
Comte  DE  PEYRONNET. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois»  à  raison  de  9  francs  par  an,  1  la  caisse  de 
l'Imprimerie  royale,  ou  chei  les  Directeurs  des  postes  des  départernens. 

À   PARIS,   DE   L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

19  Février  1823. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
•   ^  N.°  587. 


1  ;  Ji  II    ?*D°NNÏ"CE?"  ROI  portant  autorisation, 
comme  Eublmmm  de  bienfaisance  et  d'utilité  pub/iaue 
de.l  Association  paternelle  des  Chevaliers  de  1 Ordre  roJl 
et  mdnairede  Saint- Louis  et  du  Mérite  militaire ,  et 
approbation  des  Statuts  y  annexés. 

♦ 


L 


Au  château  de.  Tuilerie» ,  le  ,9  Février  ,82J. 


OUIS,  par  la  gr;1ce  de  Dieu,  Roi  de  Franck  et 
de^Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  ve^n" 

Sur  Je  rapport  de  notre  ministre  de  la  justice,  garde 
des  sceaux  de  France  et  de  ceux  de  Tordre  royal  et  mili- 
tatre  de  Samt-Louis  et  du  Mérite  militaire; 

-iu\ï  àJ"°US  adressée  par  f««oci»«ioB  pater- 

ne/le  des  cheval.ers  de  notre  ordre  roya!  et  militaire  de 

WLomt  et  du  Mérite  militaire,  tendant  à  ce  qu'H  nous 
Ê' pu™'  Ce"e  aSSOCiati°n  C°mme  étab,«  sz 
Vu  les  statuts  de  cette  association ,  ayant  pour  objet 
de  secounr  les  fam.lles  pauvres  des  chevaliers  de  Perdre 

'enfans^  ement  ^        d'éducati°"  de  kOrl 

Vu  les  articles  1  et  3  de  notre  ordonnance  du  a2  ma, 
■  8.6,  portant  que  notre  ministre  de  la  justice ,  çnrde  des 
sceaux  de  France,  remplira  les  fonction,  de  garde  des  sceaS 
*.  Vil!  Série.  j 
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de  fofcire  royal  et  militaire  de  Saint-Louis  et  du  Mérite  mili- 
taire, et  que  l'administration  de  cet  ordre  sera  confiée  à  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  Ja  guerre ,  qui  en  dirigera  et 
surveillera  toutes  les  parties ,  la  perception  des  revenus , 
les  paiemens  et  les  dépenses  ; 

Vu  l'article  910  du  Code  civif,  portant  que  les  disposi- 
tions entre-vifs  ou  par  testament  au  profit  des  établissemens 
d'utilité  publique  n'auront  leur  effet  qu'autant  qu'elles  seront 
autorisées  par  ordonnance  émanée  de  nous  ; 

Vu  l'ordonnance  du  2  avril  1817,  laquelle  détermine 
les  règles  à  suivre  pour  l'acceptation  et  l'emploi  des  dons 
et  legs  qui  peuvent  être  faits  en  faveur  des  établissemens 
d'utilité  publique  ; 

Voulant  assurer  et  perpétuer  les  tienfaits  d'une  asso- 
ciation conçue  dans  des  vues  si  utiles ,  et  si  digne  de  notre 
protection  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

ÀRT.  I.er  L'association  paternelle  des  chevaliers  de 
Tordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis  et  du  Mérite  mili- 
taire est  autorisée  comme  établissement  de  bienfaisance  et 
d'utilité  publique.  En  conséquence ,  les  statuts  de  cette 
association  sont  approuvés  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire 
à  la  présente  ordonnance,  à  laquelle  ils  seront  annexés. 

2.  Elle  pourra  recevoir  tous  legs  ou  donations  ,  à  la 
charge  de  se  conformer  aux  dispositions  de  Farticle  p  1  o 
du  Code  civil  et  de  notre  ordonnance  du  2  avril  1  8  1 7. 

Elle  sera  soumise,  quant  à  l'aliénation  de  ses  immeubles 
et  de  ses  rentes,  quant  aux  acquisitions  d'immeubles  ,  et 
quant  aux  contestations  judiciaires,  a  toutes  les  dispositions 
des  lois  et  ordonnances  relatives  aux  établissemens  d'utilité 
publique,  placés  sous  l'autorité  immédiate  du  Gouverne- 
ment. 

3.  Les  membres  honoraires  et  les  présidens  des  comités 
centraux,  auxquels  l'article  11  des  statuts  donne  voix 
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délibérative  dans  Tes  séances  du  comité  d'administration 
générale ,  ne  jouiront  de  ce  droit  qu'autant  qu'ifs  seront 
en  nombre  inférieur  à  celui  des  administrateurs  titulaires 
présens. 

S'ils  sont  en  nombre  égal  ou  supérieur ,  les  plus  élevé* 
en  grade  dans  Tordre,  et,  à  grades  égaux  ,  les  plus  anciens, 
auront  voix  délibérative  en  nombre  moindre  d'un  que  celui 
des  administrateurs  titulaires  prébens. 

Les  autres  auront  seulement  voix  consultative, 

4.  Les  comptes  de  l'association  seront  soumis  annuelle- 
ment à  l'approbation  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre ,  en  sa  qualité  d'administrateur  de  l'ordre  royal 
et  militaire  de  Saint- Louis. 

y  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  justice,  garde 
des  sceaux  de  France  et  de  ceux  de  l'ordre  royal  et  mili- 
taire de  Saint-Louis  et  du  Mérite  militaire,  et  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  guerre,  administrateur  de  cet  ordre, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
don  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  fois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  19/  jour  du 
mois  de  Févriér  de  Tan  de  grâce  1 8  2  3  ,  et  de  notre  règne  le 
vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice, 

Signé  Comte  de  Peyronnet. 


STATUTS  de  l'Association  paternelle  de  l'Ordre  royal  et  militaire 
de  Saint-Louis  et  du  Mérite  militaire. 

ART.  i.er  L'association  paternelle  de  l'ordre  royal  et  militaire 
de  Saint-Louis  et  du  Mérite  militaire,  formée  de  l'agrément  de 
Sa  Majesté  et  sous  la  protection  spéciale  de  S.  A.R.  Madame, 
Duchesse  d'AngoulÊME,  est  un  établiisement  de  bienfaisance 
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destine  à  secourir  les  familles  pauvres  des  chevaliers  de  cet  ordre, 
et  à  fournir  piincipalement  aux  trais  d'éducation  de  leurs  enfans. 

2.  Tous  les  chevaliers  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint- 
Louis  et  du  Mérite  militaire,  souscripteurs  ou  donateuis,  sont 
membres  de  l'associai  ion. 

3.  Lesparens  et  parentes,  alliés  et  alliée*  descheva'iers  de  Saint- 
Louis  et  du  Mérite  militaire,  souscripteurs  ou  donateurs,  pour- 
ront être  affiliés  à  l'association. 

Leurs  noms  seront  inscrits  dans  un  registre  destiné  à  conserver 
le  souvenir  de  leur  bienfaisance. 

lis  seront,  de  droit ,  invités  à  toutes  les  cérémonies  religieuses 
et  solennelles  que  l'association  fera  célébrer,  chaque  année  ,  aux 
époques  du  21  janvier  et  du  25  août. 

Ils  ne  prendront  part  diiectement  ni  indirectement  aux  actes 
d'administration. 

4.  Les  souscriptions  ne  sont  fixées ,  ni  quant  à  la  quotité  de  la 
somme  ,  ni  quant  à  la  durée  de  l'engagement,  ni  quant  aux 
termes  de  paiement.  Sous  ces  trois  rapports,  chaque  souscripteur  , 
en  contractant  son  obligation,  la  rcnlermc  d.»ns  les  limite»  qu'il 
iui  convient  de  déterminer. 

5.  L'administration  e»t  dirigée  par  un  comité  appelé  Comité 
d'administration  générale  de  l'association  paternelle  ifes  chevaliers 
de  l'wrd  e  royal  et  militaire  de  Saint-Louis. 

Ce  comité  est  étabii  à  Paris. 

11  a  pour  auxiliaires  des  comités  coirespondans ,  établis  dans 
tous  les  chefs-lieux  de  département  et  d'arron  Jissçment. 

6.  Les  comités  correspondait*  établis  dan»  les  chels-licux  de 
département  portent  le  titre  de  Comités  cemr  .ux. 

Ils  sont  composés  d  un  président  et  de  deux,  quatre  ou  six 
membres ,  qui  doivent,  auiunt  que  po.^ibie  ,  résider  au  chef-lieu 
du  département. 

7.  i-es  comités  correspondons  établi*  dar.s  les  chefs-lieux  d'ar- 
rondissement port*  nt  le  titre  de  Comi;és  d\i>  lo/.disstmfnt. 

Ils  lont  composés  d'un  président  et  de  di  ux  ou  quatre  membres , 
nui  doivent,  autant  que  po  sible,  résider  au  chef-lieu  de  l'arron- 
dissement. 

8.  Pour  la  première  fois  seulement  ,  !e  président  et  les  membres 
des  comités  centnux  et  des  comités  d'arr»>ndi<semmt  seront 
nommés  par  l'assembié^des  chevaliers  sociétaires  du  département 
ou  de  l'arrondissement. 

Après  cette  organisation  prirviiive,  chaque  comité  nommera 
aux  places  vacantes  dans  son  sein. 

Les  comités  centraux  et  ceux  d'arrondissement  peuvent  s'ad- 
joindre des  commis: aires  honoraires  ,  cvnt  le  non.bVe  n'est  pas 
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limité  et  qui  ont  voix  délibérative  dans  les  séjnces  de  cei  comité*. 

Il  sera  donné  connaissance  au  comité  d'administration  géné- 
rale, de  foutes  le*  nominations  de  membres  ou  de  commiïsaires 
honoraires  des  comités  correspondant 

9.  Les  comités  centraux  correspondent  seuls  avec  le  comité 
d'administration  généiale. 

Les  comités  d'arrondissement  correspondent  avec  1rs  comités 
centraux. 

Ils  leur  adressent  les  demandes  nui  leur  sont  remises ,  les  ren- 
letgnemens  qu'ils  sont  invités  à  fournir,  et  tout  es,  le  s  sommes 
qu'ils  reçoivent  pour  le  compte  de  l'association. 

Les  comités  centraux  transmettent  le  tout  au  comité  d'à  îmi- 
nistration  générale. 

Néanmoins  les  comités  centraux  seront  autorisés  par  les  régle- 
ur ni  intérieurs  de  l'association  à  retenir  une  quotité  déterminée 
des  sommes  que  chacun  d'eux  aura  perçues  dans  son  airondisse- 
PKflL 

L'objet  de  cette  retenue  sera  de  fournir  des  secours  à  domiciU 
à  des  chevaliers  sans  fortune  ,  à  d^s  veuves  et  à  des  orphelins  de 
cheval  ers. 

jo.  Les  actes  d'adnvnistration  autres  que  ceux  qui  sont  énon- 
cés dans  les  deux  articles  précédens,  ne  pourront  être  faits  que 
par  le  comité  d'administration  générale,  sauf  la  délégation  auto- 
risée par  l'article  17  des  présens  statuts. 

11.  Ce  comité  se  compose  de  deux  présidens,  de  quarre  vtee- 
présidens,  d'un  secrétaire  général,  de  deux  vice  secrétaires,  et  de 
commissaires  dont  le  nombre  est  de  douze  au  moins,  et  peut  être 
porté  jusqu'à  vingr. 

Le  comité  d'administration  générale  est  et  demeure  composé 
des  membres  dont  la  liste  e.^t  jointe  aux  presens  statut?.  A  l'avenir, 
il  nommera  ses  membre?.  Ce  comité  peut  s'adjoindre  des  commis- 
saires honoraires  dont  le  nombre  est  illimité,  et  qui  ont  voix  dé- 
libérative. 

Les  préaidens  des  comités' centraux ,  quand  ils  se  trouvent  à 
Paris,  ont  pareillement  entrée  et  voix  déiibérative  dans  le  comité 
d'administration  générale. 

Les  membres  des  comités  centraux,  les  présidens  et  les  membres 
des  comités  d'arrondi  sèment ,  munis  de  pouvoirs  pour  contérer 
avec  le  comité  d'adnuniitiatîon  générale,  ont  voix  consultative  aux 
séances  de  ce  comité. 

t2.  Nul  ne  peut  êire  men  bre  ni  commis?aire  honoraire ,  soit 
du  comité  d'administration  générale,  soit  des  comités  correspon- 
dons, s'il  n'est  chevalitT  sociétaire. 
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13.  Toute  délibération  est  prise  à  la  majorité  des  suffrages.  En 
cas  de  partage ,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

La  présence  de  neuf  membres,  au  moins,  est  nécessaire  pour  que 
le  comité  puisse  délibérer. 

Les  délibérations  seront  inscrites  sur  un  registre,  et  signées  par 
tous  ceux  qui  y  auront  pris  part. 

14.  Les  séances  du  comité  d'administration  générale  se  tiendront 
à  des  jours  et  heures  fixes,  qui  seront  déterminés  par  un  règlement 
d'administration  intérieure. 

Il  sera  donné  connaissance  aux  membres  honoraires,  dd  règle- 
ment dont  il  s'agit,  lequel  sera,  d'ailleurs,  adressé  aux  comités 
centraux,  conformément  à  l'article  ci-aprés. 

Lorsqu'il  sera  nécessaire  de  tenir  une  séance  extraordinaire,  le 
président  convoquera  tous  les  membres  du  comité,  tous  les  com- 
missaires honoraires  demeurant  à  Paris,  et  tous  les  prrsidens  des 
comités  centraux  ,  qui  auront  fait  connaître  leur  présence  dans  la 
capitale. 

15.  Le  comité  d'administration  générale  est  chargé,  dans  l'in- 
térêt de  l'association  ,  d'intenter  toutes  les  actions  judiciaires  qu'il 
regardera  comme  nécessaires,  et  de  défendre  à  celles  qui  seront  di- 
rigées contre  elle. 

11  accepte  les  dons  et  legs  faits  à  l'association ,  en  se  conformant 
à  l'article  910  du  Code  civil  et  à  l'ordonnance  du  2  avril  1817. 

16.  L'excédant  de  la  recette  sur  la  dépense  ne  peut  être  placé 
qu'en  acquisitions,  soit  d'immeubles,  soit  de  rentes  sur  l'État,  ou 
autres  erfets  publics  nominatifs.  Jusqu'au  placement  ou  emploi  pour 
les  dépenses  courantes  des  maisons  d'éducation,  les  sommes  qui 
ne  seront  pas  nécessaires  pour  les  besoins  immédiats,  seront  tenues 
ou  mises  en  dépôt  sous  le  nom  de  l'association. 

17.  Le  comité  d'administration  générale  peut  déléguer,  soit  à 
un  de  ses  membres,  soit  à  une  commission  prise  dans  son  sein, 
les  actes  d'administration  suivans  : 

i.°  Recevoir  les  revenus  de  l'association,  ainsi  que  les  sommes 
envoyées  par  les  comités  centraux,  en  vérifier  le  compte  et  en 
donner  décharge; 

2.0  Surveiller  toute  comptabilité  dépendant  de  l'association 
paternelle,  et  astreindre  les  comptables  à  faire  le  dépôt  prescrit 
par  le  second  paragraphe  de  l'article  précédent  ; 

3.0  Liquider  tout  créancier  de  l'association  et  lui  délivrer  l'or- 
donnance de  paiement,  pourvu  que  le  montant  de  la  liquidation 
n'excède  pas  la  somme  votée  par  le  comité  d'administration  géné- 
rale, pour  la  dépense  de  laquelle  résultent  les  droits  du  créancier. 

Aucun  autre  acte  d'administration  ne  peut  être  délégué. 

18.  Un  trésorier  payeur,  nommé  par  le  comité  d'administration 
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générale,  encaissera  le  montant  dei  recettes  et  soldera  les  dépenses; 
il  fournira  un  cautionnement  en  immeubles,  de  la  valeur  de 
vingt  mille  francs  ;  ses  comptes  seront  apurés  par  le  comité  d'admi- 
nistration générale. 

19.  Le  comité  d'administration  générale  est  investi  du  pouvoir 
de  faire  tout  ce  qu'il  jugé  utile  pour  la  prospérité  de  l'association  ,  à 
la  charge  de  se  conformer  aux  régies  tracées  par  les  articles  préce- 
dens. 

Tout  acte  contraire  à  ces  régies  est  nul  de  plein  droit,  et  ne  peur 
engager  l'association. 

Les  actes  chins  L«  juels  on  aura  observé  les  présens  statuts,  ne 
pourront  donner  ouverture  à  aucune  action  personnelle  contre  les 
administrateurs;  ils  n'obligt-ront  que  l'association  paternelle,  et 
pourront  être  exécutes  sur  les  biens  meubles  et  immeubles  dont 
elle  est  propriétaire  comme  établissement  de  bienfaisance. 

Dans  le  cas  de  contravention  aux  présens  statuts,  les  actes 
d'administration  ne  peuvent  engager  personnellement  que  les  ad- 
ministrateurs qui  auront  signé  la  délibération* 

20.  A  la  fin  de  chaque  année,  le  comité  d'administration  géné- 
rale arrêtera  le  budget  de  l'année  suivante. 

Les  comptes  de  chaque  exercice,  avant  d'être  soumis  à  l'ap- 
probation de  son  Excellence  le  ministre  de  la  guerre,  seront  exa- 
minés par  le  comité  d'administration  générale  et  arrêtés  par  une 
délibération  de  ce  comité. 

21.  Il  sera  fait  des  réglemens  d'administration  intérieure  sur 
les  objets  qui  ne  sont  pas  déterminés  par  les  présens  statuts,  no- 
tamment sur  ceux  qui  sont  indiqués  dans  Jes  articles  9  et  14  des 
présens  statuts,  et  en  outre  sur  les  détails  de  l'administration  et 
de  la  comptabilité,  sur  la  fondation  des  maisons  d'éducation,  sur 
le  mode  d'admission  des  élèves  dans  ces  maisons,  sur  la  nomination 
aux  bourses  que  l'association  tient  de  la  munificence  du  Roi  et  des 
Princes  de  la  famille  royale,  sur  le  paiement  des  pensions  des 
élèves  et  sur  les  cérémonies  religieuses. 

Ces  réglemens  ne  pourront  contenir  rien  qui  soit  contraire  aux 
présens  statuts. 

ils  seront  faits  par  le  comité  d'administration  générale ,  qui  pourra 
les  rapporter  ou  les  modifier,  selon  le  besoin  des  circonstances. 

Les  réglemcn*  d'administration  intérieure  et  les  délibérations 
qui  y  apporteront  quelque  changement  seront  adressés  aux  comités 
centraux,  qui  en  donneront  connaissance  aux  comités  d'arrondis- 
sement. 

MM.  les  présidens  de  l'association, 
Signé  le  marquis  de  Gontaut-Biron ,  le  marquis  d'Autkhamp. 
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MM.  les  vice-pré*idens , 
Signé  man'chal  Oudinot  duc  de  Fefgio ,  le  prince  de  Montmo- 
rency f  ic  comte  de  Béthisy ,  lieutenant  général,  le  duc  d'Awnont, 

M.  le  secrétaire  général,  signé  comte  de  Vernége. 

MM.  les  grand'eroix,  commandeurs  et  chevaliers,  membrei 
du  comité  d'administration  pénérale  séant  à  Paris, 

Signé  Charles  marquis*/*  /civière,  le  comte  O'Connell,  îe  comte 
de  Villeb  anche,  le  baron  d'Alcville ,  le  vicomte  de  Gontaut ,  le 
comte  de  Levai,  îe  baron  H  y  de  de  JVeuvil'e,  le  baron  de  Lalive,  le 
chevalier  de  Bourbon-Ccnty,  le  chevalier  de  AJorambert  ,  le  marquis 
de  la  Str^e ,  le  général  marnuis  de  Puyvert ,  le  maràfuis  de  Briou , 
le  comte  h.  de  Bertier,  de  Pressigny ,  le  chevalier  de  la  Vituville- 
Micauh ,  Ie\icomte  de  Ala-anccurt ,  le  comte  de  Aîaupeou. 

Certifié  conforme  : 
Je  Conseiller  d'ét/it,  Secrétaire  gén  irai  du  Ministère  de  la  just'te , 

Sîgnc  H.  DE  VATIME5NIL. 

Certifié  conforme  par  nous  ; 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'etat  au  département  de 
la  justice, 

A'  Pai  is ,  le  2  4  Février  1823*, 
Comte  DE  PEYRONNET. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

On  s'afconne  pour  le  Tlullciin  rte»  Init,  i  nt.*n  r!c  9  francs  par  an.  1  la  caitu  <?c 
|  Imprimerie  royale,  ou  chex  le»  Directeur»  ries  po»ies  de»  departemen». 

■  ■■ 


A  TARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE., 

24  Février  1 8^3. 


(  ><Si  ) 


BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  588.* 
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(N.°  14,176.)  Ordonnance  du  Roi  relative  à  la 
Formation  d'une  nouvelle  Compagnie  d'Ouvriers  du  Train 
des  équipages  militaires  sous  le  n.$  3,  et  a  la  composition 
tant  de  cette  compagnie  que  des  deux  premières. 

Au  château  des  Tuilerie»,  le  19  Février  1823. 

LoUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.cr  II  sera  formé  une  nouvelle  compagnie  d ou- 
vriers du  train  des  équipages  militaires  :  cette  compagnie 
portera  le  n.#  3. 

2.  Les  première ,  deuxième  et  troisième  compagnies 
d'ouvriers  d'équipages  recevront  la  composition  ci -après  : 


Cirutatnc  commandant  

Opitaine  en  second  

Lieutenant  en  premier  

Lieutenant  en  second  

Officiers 


*  Voyez  un  Errnt.t  a  la  fin  de  ce  Numcro. 

1.  Vil.'Sérit.  K 


PIED 


de  paix. 

de  guerre. 

1. 

1 . 

1. 

1. 

1.  , 

2. 

1 . 

2. 

4. 

t. 
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Sergent  major.  . .  

Serge  us  

Fourrier  

Caporaux  

Maîtres  ouvriers  

Ouvriers  de  première  classe  

Ouvriers  de  seconde  classe  

Ouvriers  de  troisième  classe  et  apprentis  

Tambour*  


Tnfans  de  troupe. 


P  t  t  D 

X, 

1 1 

[  oc  guefre. 

i . 

A 

u 

r. 

1 

■ 

■ . 

4- 

8. 

4- 

8. 

i  a. 

JO. 

1  X. 

24. 

4  s. 

2. 

2. 

1  10. 

2 

3.  Les  compagnies  d'ouvriers  d'équipages,  sur  le  pied 
de  guerre,  formeront  deux  sections.  La  première,  com- 
mandée par  ie  capitaine  en  premier,  fera  le  service  des 
parcs  de  construction  et  de  réparation  à  J  armée;  fa  seconde, 
commandée  par  le  capitaine  en  second,  fera  le  service  des 
parcs  dans  l'intérieur. 

"  La  seconde  section  servira  à  tenir  constamment  au  com- 
plet la  section  faisant  fe  service  à  l'année  :  elfe 


or  1  liera 


dépôt,  et  in  comptabilité  de  la  compagnie  y  sera  révisée 
et  régularisée. 

4.  Les  sections  de  compagnie  d'ouvriers  employées  à 
l'armée  auront  chacune  #  leur  suite  une  division  du  train 
dr^  équipages,  composée  ainsi  qu'il  suit  : 

1  Mnréchal-dcs-lofiis  chei   monté. 

2  Msrcchaux-dcs-logis   idem. 

1  Fourrier. . . . ,   idt-m. 

4  Brigadiers  

1  Trompette  


idem, 
idem. 


16  Soldats  <fe  première  classe. 

2%  idem  de  seconde  classe,  dont  huit 

hauts-le-pied.  .  . 
2  Maréchaux  t'errans. 
1  Bourrelier. 


9  chevaux  dcseJîe. 

72  chevaux  de  trait, 
dont  huit  hams- 
le-picd 


50  hommes» 


Ki  chevaux  de  troupe. 
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5.  Chaque  division  d  équipages  fera  partie  de  h  com- 
pagnie d'ouvriers  à  laquelle  elle  sera  attachée.  Elfe  sera 
sou*  les  ordres  du  capitaine  commandant,  et  comprise  dans 
la  revue  de  cette  compagnie,  pour  Ja  solde  et  les  acces- 
soires, suivant  les  fixations  réglées  pour  les  hommes  de 
même  grade  et  de  même  rang  dans  les  escadrons  du 
train  des  équipages  militaires. 

II  sera  affecté  à  chaque  division  d'équipages*  six  forges 
de  campagne  et  dix  prolonges  ou  chariots  pour  le  service 
des  paros  de  construction  et  de  réparation  à  l'armée  ,  et 
pour  tous  les  transports  qui  s'y  rattachent. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  charge" 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  chittau  des  Tuileries,  le  19  Février  de  l'in 
de  grâce  1823,  et  de  notre  règne  le  vingt-huitième. 

-  Signé  LOUIS. 

ParleRoi: 

Le  Maréchal ,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  de  Bellune. 

(N.*  1 4,177.]  Ordonnance  du  Roi  portant  Nominat' on 
des  P  réside  ns  des  Collèges  électoraux  convoques  par  l'Ordon- 
nance du  tj  Janvier  1823. 

Au  château  dei  Tuileries,  le  12  Février  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
"DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  , 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  ^intérieur, 

Nous  AVONS  NOMMÉ  et  NOMMONS,  pour  présider  les 
1.  K  2 
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collégeséfectorauxconvoquésparnotreordonnaiicedu  i  5  jan- 
vier dernier  pour  le  6  mars  prochain, 

SAVOIR  : 


PKÉS1DENS. 


Les  S.r* 

de  Niot/aï ,  membre  de  fa 

Chambre  de*  Députcy. 
de  la  BourcLmnayc-Aiontiuc. 
Blin  de  B ourdou ,  ancien 
député. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

■ 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  12  Février  de 
Tan  de  grâce  1  823  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 
'     Par  le  Roi: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signe  Corbière. 

(N.#  14,178.)  Ordonna n ce  du  Roi  qui  admet  a  établir 

son  domicile  en  France ,  pour  y  jouir  de  tous  les  droits  civils  , 
tant  qu'il  continuera  d'y  résider ,  le  S.r  George  Wirth  , 
né  le  p  mats  ijSy  à  Kiesbeck,  royaume  de  Wurtemberg  , 
brasseur,  demeurant  à  Burnhaupt-le-Haut ,  canton  de 
Cernai ,  arrondissement  de  Belfott ,  département  du  Haut- 
Rhin.  (Paris,  5  Février  1823.) 


(  N.°  14.179.)  Ordonnance  du  Roj  qui  autorise  le 
S*  Michel  à  conserver  et  tenir  en  activité  la  fabrique  de 
sulfate  de  fer  qu'il  possède  au  quartier  de  Canadel ,  corn- 


DEî'ARTEMLN.* 


COLLEGES 
électoraux 


VILLES 
où  se  réuniront 
les  collèges. 


Aisne. 
Hle-ct, 


.îedcpartcmem  Laon 


i.» ...... 


tHIe-ct-Vilainc, 
Somme  


Au  4-e  arrond.1 
du  1."  ai rond.1 


Redon. . . 
Abbcvillc. 
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mune  de  Alormoiron  ,  département  de  Vaucluse.  (  Paris , 
1  8  Décembre  1  822.  ) 

(N.°  14,180.)  Ordonnance  du  Roi  qui  fait  concession 
au  S.r  Treil  de  Pardailhan  ,  des  mines  de  houille  exis- 
tantes sur  le  territoire  de  la  Cannctte ,  d'Aiguë  et  d'Aiguës* 
viviS  ,  rive  droite  de  la  rivière  de  Cesse  ,  département  de 
V Hérault ,  sur  une  étendue  de  7  kilomètres  carres  et  de 
6 j  he claies.  (Paris,  25  Décembre  J822.) 


■ 

(N.°  1 4,1  8 1 .)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  y 2  décalitres  de  blé-froment ,  offerte  en 
donation  par  le  S.r  Michelet  aux  pauvres  de  Maulevrier , 
département  de  Maine-et-Loire.  (Paris,  30  Décembre 
1822.) 

(N.#  1 4, 1 82.)  Ordonnance  du  Roi,  qui  autorise  l'accep- 
tation de  trois  Legs  faits  par  le  S.r  Legruel  :  les  deux  pre- 
miers ,  d'une  somme  de  /  000  francs  chacun  ,  aux  pauvres  de 
Crcances  et  de  Piron  ,  département  de  la  Manche  ;  et  le 
troisième ,  d'une  somme  de  joo  francs  ,  à  la  fabrique  de 

•    l'église  de  Créances.  (Paiis,  30  Décembre  1822.) 


(N.#  14,183.)  Ordonnance  du  Roi  qui  antonsc  l'accep- 
tation d'un  LtgS  évalué  à  3000  francs ,  fait  par  la  D.'  veuve 
Leçiieu  a  la  ville  de  Châlons  ,  département  de  la  /Marne. 
(Paris,  30  Décembre  1822.) 


(N.0  1 4«  1 84t  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  somme  de  3000  francs  ,  offerte  en  donation  par 
le  S.r  Bazin ,  au  nom  d'une  personne  qui  ne  veut  pas  être 
connue,  à  l'hospice  Saint- Alaur  de  Chalons,  département 
de  la  Aîarnc.  (Paris  ,  30  Décembre  1  822.) 
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(  N.*  •  4»  i  S  5 .)  Ordonnance  du  Roi  qui  tintons,'  l'accep- 
tât on  d'un  L<gs  te  3000  francs ,  fait  par  î€  SJ  Duport  à 
i' hospice  de  Bourbonne,  département  de  la  Haute- /Marne. 
(Paris,  30  Décembre  1822.) 


(  N  •  1 4.  «  86.)  Ordonnance,  du  H 01  qui  autorise  V accep- 
tation d'un  legs  de  poo  francs ,  fait  par  fa  D'  veuve 
Gobard  de  fa  Mausiilière  aux  pauvrcï  de  Snint-Denis-de- 
Gastines , .département  d$  ta  Alnyenne.  (Paris,  30  Dé- 
cembre 1822.) 


(N.*  »4>i37.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  jjo  francs  ,  offerte  en  donation  par  les 
S/  et  D/  Daubert  aux  pauvres  de  Laval ,  département  de 
ta  Mayenne.  (  Paris,  30  Décembre  1  822.) 


(N.*  14. 188.)  Ordonnance  du  Roi  qui  mitons-  l'accep- 
té tion  d'un  Legs  de  700  francs ,  fait  par  laD.'  veuve  Jacquet 
h  l'hospice  de  Toul  ,  département  de  la  Afeurthc.  (Paris, 
30  Décembre  1822.) 


(  N .°  1 4. 1 89.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  1000  francs ,  fait  p  :r  la  D.11'  Thiéry 
de  la  Cour  aux  pauvres  d'Aulnoy ,  dépattement  de  la 
AUuse  (  Paris ,  30  Décembre  1822.) 


(  N.°  1 4f  1 90.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  diverses  sommes  montant  ensemble  à  11  0/7  francs 
72  centimes  ,  et  de  l'usufruit  d'un  gagnage  affermé  moyen- 
nant 46  décalitres  de  blé- froment  et  57  décatit  es  d'oge  ; 
y  lus ,  de  la  jouissance  des  intérêts  de  divers  capitaux  :  le 
tout  offert  tn  donation  par  le  S/  Humbert  et  par  tes 
DJl"  Rouyer,  Droirin  et  de  Mousin  ,  à  l'hospice  de  But- 
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le  Duc  ,  département  de  la  Meuse.  (Paris,  30  Décembre 
1*22.)  . 

{ N  0 1 4. 1 9 1  •  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  terrain  évalué  a  joo  panes ,  vjfe>t  en  donation 
pur  le  3/  Profil  aux  pauvres  de  Chainy  ,  d<patUmuu  de 
la  Afeuse.  (Paris,  30  Décembre  1X22.) 

(  N.°  r  4, 1  9  2.)  ORDONNANCE  DU  ROJ  qui  autorise  l'accep- 
tation Je  la  Don âti on  faite  a  l'hospice  de  Gondreoourr , 
département  de  la  slLeuse ,  par  le  S/  de  Curei ,  d'un  capital 
ne  7 000  francs  y  d'effets  mobiliers  estimés  742  jrancs ,  et 
de  sa  pension  ecclésiastique  de  147  francs ,  pour  son  admis- 
sion dans  ledit  hospice.  ;  Paris,  30  Décembre  1822.) 

(  N.°  j  4»  *  9  3.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  3j  ares  de  vigne ,  estimés  environ  ijoo  francs, 
off  ris  en  donation  par  les  S.r  et  D*  de  la  Chaise  à  [hospice 
des  pauvresse  Beauvais ,  département  de  l'Oise.  (Paris, 
30  Décembre  1  822.) 

f  N.°  1 4, 1 94. 1  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  somme  de  1074  francs,  de  l  usufruit  d'un''  rente 
■viagère  de  300  frànes  ,  et  d'rffts  mobiliers  ;  le  tout  .  fflrt  en 
donation  par  le  SS  Deveaux  pour  son  admission  dans  l'hospice 
des  malades  //rCompîègne,  département  de  l'Oise.  (  Paris, 
30  Décembre  1822.) 

,.  ■■■■ 

(N.*  14,19s.)  Op  DONNA  N  CE  DU  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tât'on  d'un  Legs  de  500  francs ,  fait  par  la  D/  Marquet  à 
[hôpital  Suint- Louis  //'Argentan  ,  département  de  l'Orne. 
(Paris,  30  Décembre  1  N22. ) 


(  N.*  1 4, 1 96.  )  Ordonnance  nu  Roi  portant.,  r.'  que  la 
cmmwc  de  Chatelaiilon  ,  département  de  la  Charente- 
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Inférieure ,  est  distraite  du  canton  de  fa  Jnrrie  c-r  réunie  à 
ia  commune  //'Angouîins  ,  canton  Est  de  la  Rochelle  ;  les 
registres  et  papiers  des  deux  mairies  seront  rassemblés  a 
Angoulîns  :  2'  que  la  commune  de  Vautron ,  même  départe- 
ment, est  distraite  du  canton  ^/'Aigrefeuille  et  réunie  à  la 
commune  d'Yves ,  canton  de  Rochefbrt  ;  lis  registres  et  pa- 
piers des  deux  mairies  seront  rassemblés  à  Yves.  (Paris, 
29  Janvier  1823.) 


(N.°  14*197.  )  Ordonnance  du  Roj  qui  autorise  le 
conseil  de  fabrique  de  réalise  d'\gè>  département  de  l'Orne , 
à  concéder  au  comte  d'Orgîandes  et  a  sa  famille  ,  moyennant 
une  rente  annuelle  de  25  francs  ,  la  jouissance  d'une  cha- 
pelle que  ledit  S.r  comte  d'Orgîandes  se  charge  de  faire 
construire  -a  ses  frais  dans  le  cimetière  de  ladite  église  ,  aux 
conditions  imposées.  (  Paris  ,  29  Janvier  1  823.) 

•  * 

ERRATA.  Dans  quelques  exemplaires  du  Bulletin  des  lois  585,  nage  11;, 
seconde  U^nc  du  titre  sous  le  n.°  14,111  ,  au  lieu  de  dyartemens  de  l'Aisne 
et  du  Doubs,  lisez  département  de  l'Indre  et  du  Doubs. 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Aîinistre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice , 

A  Paris ,  le  28  Février  1823*, 
boMTE  DE  PEYRONNET. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
,  tu  ministère  de  la  justice. 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  i  raison  de  9  franes  par  an,  à  1* 
l'Imprimerie  royale ,  ou  cher  les  Directeurs  des  postes  des 


À  PARIS,   DE    L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

28  Février  1823. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N.°  589. 


(  N.°  14,198.)  TABLEAU  des  Prix  des  Grains  pour  servir  de 
régulateur  de  l'Exportation  et  de  l'Importation,  conformément  aux 
Lois  des  16  Juillet  iSip  et  4  Juillet  1821 ,  arrêté  le  2  S  Février  182J. 


s  tenons. 

DÉPAATrMENS. 

MA  RCHtS. 

F  BIX  MOrF-N  DE  L'MkCTOUTHB 

de 


3=1 

Se.gie. 

Mai*,  j 

Avoine. 


I.T*  CLASSE. 

(de  l'exportation  des  grains  et  farines   t6f 

Limites/  (du  froment. . . .  au-dessous  de . .  14. 

(de l'importation ) du  seigle  et  du  mai*. .  idem   16. 

(de  l'avoine  idem   9. 

/Pyrénées-Or. . 

*Aude  ii 

1  I  oulousc 

Tlcurance  .... 


It  • .  •  • . . 


Unique. /Gird 


Bouche^u-RV.fô;r,,C 


[  Var 
[Corse.. 


Gray. 


>i8f  71' 

1  l'.tti* 

iof  94e 

1/ 


2.*  CLASSE. 

Îde  l'exportation  des  grains  et  farines.   :  \( 

(du  froment. ...  au-dessous  de. .  ai. 
de  l'importation?  du  seigle  et  du  maïs,  .idem 
(de  l'avoine 

Gironde  \ 

Landes.  J . . 

u  n  _x  1  ÏMarans  

Basses  Pyrénées!  „  , 
u.«o..la_z_.  \Bordcaux  


'dem   14. 

uilm  .....  0. 


iH.^Pyrénees.  *ora,cau* 
|Ariége;  Toulouse  

1  Haute-Garonne  J 

rJura  

Doubs  


[Ain 


'Gray 


\6f  30* 


js^rc" \Saim-Laurent.  \  \6.  18. 
Bisses- Alpes.. . 


1  Hautes-  Alpes. , 
1.  Vll.-SérU. 


! 


11'  iac 

9'  77' 

9.  11. 

< 

8.  00. 

8.  15. 
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Froment.  I   Seigle.       M»ï«.    |  Avoine. 


3/  CLASSE. 

1  de  l'exportation  des  grains  et  farines   air 

Limite*!  (du  iroment. . . .  au-dessous  de.  .  »o. 

(de  l'importation 'du  seigle  et  du  maïs. . .  idem.. . .  ti. 

(de  l'avoine  idem...,  8. 


I Haut-Rhin.. . . 
Bas-Rhin  

[Nord  

Pas-de-C..lais. . 

'Somme  

\Scine-lnfi  t.. . . 

I  Flu  re  ••••••*. 

[Calvados  

ILoire-Infcr.. , . 
\  endée  ..«*... 
Charcotc-lnfér. 


Mulhausen.. . . 
Strasbourg 

Bcrgucs  

Arras  

Roye  

Soiisons  

Paris  

Rouen.  ...... 

Saurnur  


1.  • .  .  (  e 


00e 


ic.  72. 


I 


Nantes  ij.  69. 

Marans  | 

4-'  CLASSE. 


9-  °7- 


io.  47 


i4f  00e 


M.  33. 


8'  34 


7-  '7 


8.  00. 


7.  64 


{de  l'exportation  des  grains  et  farines   aof 

Limites;                     (du  iroment. .  au-dessous  de. ...  18. 

{ de  l'importation'  du  st  igle  et  du  mais. . .  .idem.. .  10. 

(de  l'avoine  idem.. ,  7. 


f  Moselle  

re     1  Meuse  

jArdennes  

lAisnc  

(  Manche  

\llle-et-Vilaine  . 
/Côtcs-du-Nord. 

]  Finistère  

(Morbihan  . . . . 


Metz  

Verdun  

Charleville...(^  °* 
Soissons  

Saint-Lô  

Paimpol.. . . . 

Quimper  )  1  5.  11. 

Hcnnebon. . . . 
Nantes  


8f  39e 

i 

6f  o*c 

9.  17. 

6.  7». 

AHhETÉ  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l  in- 
téticur. 

A  Paris,  le  »8  Février  18*3. 

Le  Ministre  Sécréta  re  d'état  nu  département  de  l'intérieur, 
Signé  CuRftlè  RE. 
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(  N.#  1 4, 1 99.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise, 

t*  Le  S.r  Clément  (François-Simon)  ,  ne  à  Paris  le 
tj.  novembre  176; ,  arthitecte-entrepreneur, 

2'  Le  S 7  Clément.  (  Auguste-Marcel) ,  son  fils ,  né  à  Paris 
le  n  brumaire  an  XI L  fj  novembre  1803], 

Â  ajoutera  leur  nom  celui  de  Desbrieux ,  sous  lequel  ils  sont 
connus  et  désignés ,  et  h  s  appeler  Clément-Desbrieux  ; 

Le  J7  Lebon  (Théodore- Jean- Augustin  ) ,  né  àiParis 
le  20  septembre  rypS ,  capitaine  au  4!  régiment  de  ligne ,  à 
ajouter  à  son  nom  celui  de  Denonac  ,  qui  est  celui  de  la 
famille  de  sa  mere  ,  et  à  s'appeler  Lebon- Denonac  ,  sous 
lequel  il  est  connu  et  désigné  depuis  nombre  d'années  ; 

A  la  charge  par  fes  impétrans,  à  f  expiration  du  défai  fixé 
par  les  articles  6  et  S  de  la  loi  du  1."  avril  i8oj,  de 
se  pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  devant  le  tribunal  de  première 
instance  compétent ,  pour  faire  faire  ïes  changemens  conve- 
nables sur  les  registres  de  l'état  civil  du  lieu  de  leur  nais- 
sance. (Paris,  26  Février  1 823.) 

(N.°  14.200.)  Ordonnance  du  Foi  qui  autorise  le 
S.r  Denis  Gabriel  Rousseau  ,  né  le  18  avril  rypp  à  Bou- 
tan  court  (Ardcnnes)  ,  à  entrer  au  service  de  S.  AL  l'Empe- 
reur de  Russie  ,  sans  que  ,  pour  raison  de  ce  ,  il  perde  la 
qualité  de  Français  et  l'exercice  des  droits  qui  y  sont  at- 
tachés ;  à  la  charge  cependant  de  ne  point  porter  les  armes 
contre  la  France  ,  sous  les  peines  contenues  dans  les  lois  et 
ordonnances  du  royaume,  (Paris ,  30  Octobre  1822.) 


(  N.°  1 4,20 1 .  )  Ordonnance  du  Roj  qui  admet  à  établir 
son  domicile  en  France ,  pour  y  jouir  de  tous  les  droits  civils , 
tant  qu'il  continuera  d'y  résider ,  le  S'  André  Meikifort 
dH  Jacob,  né  le  18 mars  ijSp  à  Pouskien  Moldavie  ,  cor- 

1.  L  2 
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donnier ,  demeurant  à  Pavant,  arrondissement  de  Château- 
Thierry  ,  département  de  t' Aisne.  (  Paris ,  1 9  Février  1823.) 


(  N.°  1 4,202.  )  Ordonnancedu  Roj  qui  autorise  l 'accep- 
tation d  un  Legs  de  rjco  francs  ,  fait  par  la  D.Ut  Watelet 
de  la  Vinelîe  aux  pauvres  d'Anes ,  département  du  Pas- 

\    dc-Calais.  (Paris,  30  Décembre  1822.) 


(N.°  i  4,103.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  400  francs,  fait  par  le  S/  Vaflet  aux 
pauvres  de  Noyelle-Vion  ,  département  du  Pas-de-Calais. 
(Paris,  30  Décembre  1822.) 

(  N.°  1 4^o4-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  1000  francs ,  fait  par  la  D.'  veuve 
Houyon  aux  hospices  de  Riom  ,  département  du  Puy-dc- 
Dôme.  ( Paris ,  30  Décembre  1822.) 


(  N.°  1 4, 20  jf.J  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  600  francs ,  fait  par  le  SJ  Casaux- 
Estrem  aux  pauvres  de  Cardesse,  département  des  Basses  - 
Pyrénées.  (Paris,  30  Décembre  1822.) 


(  N.°  1 4>*o6.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  évalué  à  tyoo  francs ,  fait  par  le  S/  Maii- 
snnné  aux  pauvres  de  Castefnau-Camhlong  ,  département 
dis  Basses-Pyrénées.  (Paris,  30  Décembre  1822.) 


(N.°  14,207.)  Ordonnancedu  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  Donation  de  y 00  francs ,  faite  par  tes  S.r  et 
DJ"  Aurianne  aux  pauvres  de  Denguin  ,  département  des 
Basses- Pyrénées.  (  Paris  ,  30  Décembre  1822.) 
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|  N.#  14,208. j  ORDONNANCEDU  Roi  qui  autorise  F  accep- 
tation d'un  Legs  de  2  joo francs,  fait  par  le  S/  Dandouze- 
Mirasson  aux  pauvres  tie  Moneim,  département  des  Basses- 
Pyrénées.  (  Paris,  30  Décembre  1  822.  ) 

<N.*  14,209.)  Ordonnance  du  Ror  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  400  francs  ,  fait  par  le  S/  Courréges- 
TYfHon  aux  pauvres  d'Argelès  ,  département  des  Hautes- 
Pyrénées.  (Paris,  30  Décembre  1822.) 


(  N.#  1 4,2 1  o.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation d'un  capital  de  3000  francs  ,  légué  par  la  D.l,e  Ber- 
trand aux  pauvres  de  Bitschwiffer ,  département  du  Bas- 
Rhin.  (  Paris  ,  30  Décembre  1822.) 


(  N.°  1 4.2 1  r .)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation d'une  somme  de  joo  francs ,  et  d'effets  mobiliers  éva- 
lués a  200  francs  ,  offerts  par  la  D.lt'  Schertzmann  pour 
son  admission  dans  l'hospice  de  Haguenau,  département  du 
Bas-Rhin.  (Paris,  30  Décembre  1822,) 


(  N.°  1 4,2 1 2.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  6000  francs ,  fait  par  le  comte  Rapp, 
pair  de  France,  aux  pauvres  de  Coïmar,  département  du 
Haut-Rhin.  (Paris,  30  Décembre  1822.) 

(N.°  1 4,2 1 3.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation ,  //  de  deux  sommes  montant  ensemble  à  772  francs 
81  çfntimes  ,  offertes  en  donation  par  les  S."  Boehrer  et 
Colîet ,  pour  l'admission  du  S/  Boehrer  dans  l'hospice  de 
Coîmar,  département  du  Haut-Rhin  ;  2.'  d'un  Legs  de 
jrj  francs  27  centimes ,  fait  audit  hospice  par  le  S.'  Sancey. 
(Paris,  30  Décembre  1822.) 


Digitized  by  Google 


(  «74  ) 

(  N.°  i  4,î  1 4«  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  6oo  francs ,  fait  par  la  D.'  veuve 
Vincent  aux  pauvres  de  Charly,  département  du  Rhône. 
(Paris,  30  Décembre  1822.) 


(N.°  i4,2i  f.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  $ 000  francs  ,  fait  par  la  D'  veuve 
V  incent  à  l'hospice  de  i Antiquaille  de  Lyon,  département 
du  Rhône.  (Paris,  30  Décembre  1  822.) 

(N.°  1 4,2 1 6.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation ,  1.'  d'une  somme  de  3000  francs  et  d* effets  mobiliers 
évalués  à  SjS  francs ,  2.0  d'une  somme  de  $ooo  francs ,  le 
tout  offert  par  la  D!lt  Thomas  et  par  le  S.r  Combe  pour 
leur  admission  dans  l'hospice  de  la  charité  de  Lyon ,  dé- 
partement du  Rhône  ;  et  j.*  de  divers  ornemens  d'église 
évalués  à  S 00  francs  ,  légués  au  même  hospice  par  le 
JVDaudé.  (Paris,  30  Décembre  1822.) 

^ — — —  - 

(N.°  14,217.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  Legs  de  1000  francs  chacun  ,  fr  its  par  le 
S.r  Rast  et  par  la  D.'  veuve  Robin  aux  pauvres  de  la  pa- 
roisse Saint-Poly carpe  de  Lyon  ,  département  du  Rhône. 
(Paris,  30  Décembre  1822.) 

(  N .°  1 4. a  1 8 .  )  Ordonna n ce  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  3000  francs  ,  fait  par  le  S.r  Hutin  à 
l'hôpital  général  de  Soissons  ,  département  de  l'Aisne. 
(  Paris ,  30  Décembre  1822») 

(N.°  14,219.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation, sous  bénéfice  d'inventaire,  du  Legs  universel,  évalué 
à  i2oo  francs ,  fait  par  le  S.r  Garnier  à  l'hospice  de  Gap , 
département  des  Hautes- Alpes.  (Paris,'  30  Décembre 
1822.) 


B.  n/  589.  (  175  ) 

14,220.)  Ordonnance  du  Ror  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  600  francs ,  fait  par  le  S/  Veau  aux 
pauvres  de  Banne  ,  département  de  l'Ardeche.  (2 Paris  , 
30  Décembre  1  822.) 


(  N,°  1 4,2 2 1 .)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation, //  d'un  Legs  de  2400  francs ,  fait  par  le  S.r  Mata- 
grin  à  l'hospice  civil  de  Troyes  ,  département  de  l' Aube  ; 
2*  d'un  Legs  de  joo  francs ,  fait  par  la  D,'  veuve  Carlot 
à  l'hospice  du  petit  Saint-Nicolas  de  la  même  ville,  (Paris, 
30  Décembre  1  822.) 


(  N.°  1 4,2  22.  )  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  Legs  faits  aux  pauvres  de  Troyes ,  départe- 
ment de  l'Aube:  le  premier,  d'une  somme  de  jpo  francs,  par 
le  S/  Olivier;  et  le  second,  d'une  somme  de  600  francs, 
parla  Dt  veuve  Angenoust  de  Villechétif.  (  Paris ,  30  Dé- 
cembre 1822.) 


(N.°  i4,22).)  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  la 
commission  administrative  de  l'hospice  de  Nogent-sur- 
Seine ,  département  de  l'Aube  ,  à  accepter,  /.'  le  Legs  de 
s 000  francs ,  fait  à  cet  hospice  par  la  D!lt  Gi  Hotte  ;  2'  la 
cession  faite  par  la  D/  viuve  De  vaux ,  d'une  rente  de  jo  fr. , 
en  remplacement  de  ladite  somme,  (Paris  ,  30  Décembre 
1822.) 

(  N.°  1 4*224.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  1000  francs ,  fait  par  la  D.'  de  fa  Caze 
aux  pauvres  de  Carcassonne  ,  département  de  l'Aude. 
(Paris,  30  Décembre  1822.) 


(  N.'  1 4.22  5.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  joj  francs  ,  fait  par  la  D.t!t  Cardelle 
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a  l'hôpital  général  de  Rodés  ,  département  de  l'Avtyron. 
(Paris,  30  Décembre  1822.) 


(N.°  14,226.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acre/^ 
tation  d'une  Donation  de  2000  francs ,  faite  par  le  S.r  Du- 
verdier  de  Mandillac  à  l'hospice  de  Mur  de  Barrez ,  dépar- 
tement de  l'Aveyron.  (Paris,  30  Décembre  1822.} 


(N.°  1 4,227.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  Donations  faites  aux  pauvres  de  Saiut- 
Géniez  ,  département  de  é'Aveyron  :  la  première  ,  d'une 
somme  de  450  francs ,  pnr  le  S.r  Rogery,  au  nom  d'une 
personne  qui  v  ut  rester  inconnue  ;  et  la  seconde  ,  d'une 
créance  montant  avec  les  intérêts  à  1400  francs ,  par  le 
S/  Gras.  { Paris ,  30  Décembre  1822.) 

Certifié  conforme  par  nous, 

Carde  des  sceaux  de  France,  AUnhtre 
Srcrttahe  d'état  au  département  t.e 
la  justice, 

A  Paris,  le  i.er  Mars  1823*, 

Comte  DE  PEYRONNET. 

■ 

i 

•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 


On  «'abonne  peur  le  Bulletin  des  lois ,  i  raison  de  9  francs  par  an  ,  1  la  caisse  e 


À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

.  I."  Mars  1823. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
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(N.*  i4,228.)0/?Z)OAr  N  AN  CE  DU  Ro  F  qui  établit  sur 
le  Pont  de  la  Trinité ,  à  Vitry  en  Perthois ,  département 
de  la  Marne  ,  un  Droit  de  péage,  conformément  au  Tarif  y 
contenu.  \ 

Au  château  des  Tuileries,  le  J  Février  1833. 

LoUIS,  par  la  gr3ce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  ^qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 

•    •      •  <  > 

Notre  Conseil  d'état  entendu  ,  . 

*  « 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1."  II  sera  établi  sur  le  pont  de  fa  Trinité  ,  à 
Vitry  en  Perthois ,  département  de  la  Marne ,  un  droit 
de  péage  dont  le  produit  sera  affecté  au  paiement  d'une 
somme  de  deux  mille  cinquante- cinq  francs  quatre-vingt- 
neuf  centimes,  formant  le  complément  du  prix  de  la  re- 
construction de  ce  pont. 

2.  La  perception  de  ce  droit  sera  adjugée  au  rabais 
sur  une  mise  à  prix  de  six  années  de  jouissance  ,  et,  la  taxe 
sera  perçue  conformément  au  tarif  ci- après  ;  savoir  : 

1.  V IL'  Série.  -  M 
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Pour  une  personne  à  piçd ,  éirangère  à  la  commune  Je  Vnry 
tn  Perthois,  et  de  Saint-Etienne  qui  en  dépend   2e  1/2. 

Pour  une  voiture  chargée,  à  un  cheval   10. 

Pour  chaque  cheval  en  sus   2.  1/2. 

Pour  une  voiture  non  chargée,  attelée  d'un  ou  de  plu- 
sieurs chevaux   5. 

Pour  une  voiture  suspendue  à  deux  roues   25. 

Pour  une  voiture  suspendue  à  quatre  roues   50. 

Pour  un  cheval  de  selle.  ,   25. 

Pour  chaque  bœuf  ou  vache   5. 

Pour  chaque  veau  ou  porc   2.  1/2. 

Pour  chaque  voiture  chargée  de  briques  ou  tuiles  avec 
un  seul  cheval   2j. 

Pour  chaque  cheval  en  sus   io. 

3.  II  y  aura  une  exemption  de  taxe  pour  les  militaires 
voyageant  avec  feuille  de  route,  ou  porteurs  cf ordres,  ainsi 
que  pour  les  fonctionnaires  public*  et  employés  du  Gouver- 
nement dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ; 

Et  en  outre  pour  les  bestiaux  allant  au  pacage  ou  à 
l'abreuvoir,  les  voitures  chargées  d'engrais  ou  de  Vécoltes , 
et  les  charrues. 

4-  Le  passage  en  retour /effectué  dans  la  même  journée, 
sera  gratuit,  pourvu  qu'en  venant  et  au  premier  passage 
fa  taxe  ait  été  payée. 

Les  personnes  qui  conduiront  des  chevaux,  bestiaux 
et  voitures ,  ne  seront  point  sujettes  à  fa  taxe  a  pied. 

6.  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  sur  fe  paie- 
ment de  fa  taxe,  seront  jugées  comme  celles  relatives  à  fa 
perception  des  octrois  municipaux. 

7.  Notre  ministre  secrétaire., d'état  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  fe  5  Février, 
l'an  de  grâce  1  823  ,  et  de  notre  règne  fe  vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 


4u.  I 


Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 
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(N.°  14,1129.]  ORDONNANCE  DU  Roi  portant  Convocation 
de  Collèges  électoraux  ,  afin  de  compléter  les  Députât) ans 
des  dèpartemens  du  Calvados,  du  Finistère  ,  de  la  Vendée  / 
de  la  Nièvre  et  du  Nord. 

Au  château  des  Tuileries,  le  26  Février  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  Et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Vu  les  fois  des  5  février  1 817  et  29  juin  1  820  ,  et  nos 
ordonnances  des  4  septembre  et  11  octobre  1820; 

Considérant  que  les  députations  des  dèpartemens  du 
Calvados,  du  Finistère ,  de  fa  Vendée  ,  de  la  Nièvre  et  du 
Ncrd  ,  sont  devenues  incomplètes  , 

I-a  première  ,  par  fe  décès  du  S/  Héroult  de  Hottot; 

La  seconde  ,  par  fa  double  élection  du  S.r  Le  Disseç 
Pcnanrun  et  par  son  option  pour  fe  troisième  arrondisse- 
ment ; 

La  troisième ,  par  la  double  élection  du  S.'  Manuel  et 
par  son  option  pour  le  troisième  arrondissement  ; 

La  quatrième  et  la  cinquième ,  par  la  décision  de  la 
Chambre  des  Députés ,  en  date  du  1  5  du  présent  mois ,  qui 
a  cassé  la  double  élection  du  S.r  de  Marchangy  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  detat  de  fin- 
térieur , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .ef  Les  collèges  électoraux  du  second  arrondisse- 
ment du  Calvados  ,  du  second  arrondissement  du  Finistère, 
du  second  arrondissement  de  la  Vendée,  et  les  collèges 
départementaux  de  la  Nièvre  et  du  Nord ,  sont  convoqués 
pour  le  1 7  avril  prochain. 
Ils  se  réuniront , 

Le  premier ,  a  Bayeux  ; 

1.  M  x 
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Le  second  ,  à  Morlaix  ; 
Le  troisième,  à  Fontenay  ; 
Le  quatrième ,  a  Nevers  ; 
Le  cinquième  ,  à  Lille. 

■ 

2.  Les  listes  des  membres  de  ces  collèges  seront  affichées 
le  i  o  mars.  Les  réclamations  auxquelles  elles  pourront 
donner  lieu  cesseront  d'être  admises  après  le  i  o  avril ,  et  les 
listes  seront  closes  le  i  3  du  même  mois. 

3.  If  sera  procédé  ,  pour  ces  élections  et  pour  les  opéra- 
tions préparatoires ,  conformément  à  nos  ordonnances  des 
4  septembre  et  11  octobre  1820. 

4.  Notre  minisire  secrétaire  d'état  au  département  de 
Pin  teneur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  26  Février  de 
fan  de  grâce  1  823  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dépiurtemeiu  d*  r'wtirUuv  , 

Signé  Co  R0IÈ  R  E. 
■  m.  — >  1 

(N.°  14*230.)  Ordonnance  du  Roi  posant  que  le' 

Collège  électoral  du  département  d*  U  Aisne  se  ri-un  ira  le 
18  Alars  1S2]  ,  au  lieu  du  6  du  même  mois. 

Au  château  des  Tuileries,  le  26  Février  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  , 

SALUT. 

Vu  notre  ordonnance  du  1 5  janvier  dernier  ,  portant , 
entre  autres  dispositions ,  la  convocation,  pour  le  6  mars  , 
du  collège  départemental  de  l'Aisne; 
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Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  par  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  l'intérieur  ,  du  retard  qu'ont  éprouvé  , 
dans  ce  département ,  les  opérations  relatives  a  la  publica- 
tion et  à  la  vérification  des  Jistes  électorales , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Le  collège  électoral  du  département  de  l'Aisne  ne  se 
réunira  que  le  1  8  mars,  au  lieu  du  6. 

En  conséquence,  les  listes  seront  définitivement  closes 
le  1  2  et  les  réclamations  cesseront  d'être  admises  le  9  du 
même  mois. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  26  Février  de 
l'an  de  grâce  i  823  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  (f  état  au  département  de  ï  intérieur , 

Signé  Corbière. 


(N.*  i4>2}i.)  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit 
la  Publication  de  la  Bulle  d'institution  canonique  de 
M.  l 'Archevêque  d'Alby. 

Au  château  des  Tuileries,  le  26  Février  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  pE  France  et 
de  Navarre,  a  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ;  ,-v.V" 

Vu  noire  ordonnance  du  ;i  octobre  1822  et  le  tableau 
y  annexé,  ensemble  la  bulle  donnée  a  Rome  I*  10  du 

j.  .      .      ..  M  5 
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même  mois,  concernant  la  circonscription  des  diocèses  du 
royaume  ; 

Considérant  que  le  diocèse  et  1  arrondissement  métropo- 
litain d'Afby  sont  compris  dans  cette  circonscription  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  La  Lulfe  donnée  à  Rome  le  jour  des  calendes 
d'octobre    1817,    et  portant  institution  canonique  de  * 
M.  Charles  Brault ,  évêque  de  Bayeux  ,  nommé  par  nous 
à  l'archevêché  d'Àlby  ,  est  reçue  et  sera  publiée  dans  ie 
royaume, 

2.  Ladite  bufîe  est  reçue  sans  approbation  des  clauses, 
formules  ou  expressions  quelle  renferme  et  qui  sont  ou 
pourraient  être  contraires  à  fa  Charte  constitutionnelle,  aux 
lois  du  royaume,  aux  franchises,  libertés  ou  maximes  de 
l'église  gallicane.  1 

Elle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les  registres 
de  notre  Conseil  d'état  :  mention  de  ladite  transcription  se»a 
faite  sur  l'original  par  le  secrétaire  général  du  Conseil 
d'état. 

y  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Fin- 
téneur,  et  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  ie  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  a6.c  jour  du  mois 
de  Février,  J'an  de  grâce  1823,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
huitième. 

Signé  LOUIS. 
\  Par  le  Roi  : 

Le  AJmîstre  Secrétaire  a* état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 
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(N.°  14.2*2.)  Ordonnance  ûu  Roi  qui  prescrit 

la   Publication  de  la   Bulle  d'institution   canonique  de 
AL  l'Evéque  de  Rodes, 

Au  château  des  Tuileries,  le  26  Février  1823 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  ET 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  vciroiu  , 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  an  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  $  1  ociobre  1822  et  le  tableau' y 
annexé,  ensemble  la  bulle  donnée  a  Rome  le  1  o  du  même 
mois,  concernant  la  circonscripliundes  diocèses  du  royaume  ; 

Considérant  que  le  diocèse  de  Rodés  est  compris  da-w 
cette  circonscription,  comme  ayant  les  mêmes  limitas  que 
le  département  de  FAveyron  et  faisant  partie  de  l'arrondis- 
sement métropolitain  d'AIby  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  La  bulle  donnée  à  Rome  le  jour  des  calendes  d'oc- 
tobre 1  8 1 7 ,  et  portant  institution  canonique  de  M.  Charles- 
André-Toussaint-Bruno  Ramond  de  Lalande  ,  nommé  par 
nous  à  levèché  de  Rodés,  est  reçue  et  sera  publiée  dans  le 
royaume. 

2.  Ladite  bulle  est  reçue  sans  approbation  des  clauses, 
formules  ou  expressions  qu'elle  renferme  et  qui  sont  ou 
pourraient  être  contraires  à  la  Charte  constitutionnelle,  aux 
lois  du  royaume,  aux  franchises,  libertés  et  maximes  de 
l'église  gallicane. 

Elle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les  registres 
de  notre  Conseil  d'état:  mention  de  ladite  transcription  sera 
faite  sur  l'original  par  le  secrétaire  générai  .  du  Conseil 
d'état. 

M  4 
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3 .  Notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de  l'in- 
térieur, et  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d  état 
au  département  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donne',  en  notre  château  des  Tuileries,  le  26.'  jour  du 
mois  de  Février,  Fan  de  grâce  1  823 ,  et  de  notre  règne  le 
vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 

ParltKoi:  1 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  ait  département  de  l*  intérieur, 

Signé  CoRBitRE. 
  m  

(N.*  1 4»2>> 3  )  Ordonnance  du  Roi  portant  création 
de  deux  nouveaux  Escadrons  du  Train  dts  Equipages 
militaires  ,  sous  les  n."  3  et  4. 

Au  château  dei  Tuileries,  le  26  Février  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  II  est  créé  deux  nouveaux  escadrons  du  train 
des  équipages  militaires.  Ces  escadrons  porteront  les  n.°*  3 
et  4. 

2.  Chacun  de  ces  escadrons  sera  composé  d'un  état-major , 
de  trois  compagnies  actives  et  d'une  compagnie  de  dépôt , 
au  complet  déterminé  pour  le  premier  escadron  de  la  même 
arme  par  notre  ordonnance  du  18  décembre  1822. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 
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Donné  au  château  des  Tuileries,  le  26  Février  de  I  an  de 

grâce  1823,  et  de  notre  règne  le  vingt- huitième. 

m 

Signé  LOUIS. 

■ 

Par  le  Roi  : 

Le  Maréchal,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  I4  guerre  , 

Signé  DE  Bellu  NE. 


(N°  14,234.  )  Ordonnance  du  Roi  contenant  des 
dispositions  relatives  à  la  Formation  du  conseil  de  Prud'- 
hommes de  la  ville  de  Louviers,  département  de  l'Eure. 

Au  château  des  Tuileries,  le  26  Février  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  vtrront , 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  nctre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  Fintérieur  ; 

Vu  le  décret  du  7  août  1  8  î  o ,  relatif  à  rétablissement  d'un 
conseil  de  prud'hommes  dans  la  ville  de  Louviers,  départe- 
ment de  l'Éure; 

Prenant  en  considération  les  motifs  qui  nous  ont  été  ex- 
posés au  nom  du  commerce  de  cette  ville,  et  qui  ont  pour 
but  d'obtenir,  dans  l'organisation  dudit  conseil,  quelques 
changemens  nécessités  par  l'intérêt  actuel  de  l'industrie  du 

Notre  Conseil  d'état  en'endu , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  t 

* 

mm 

Art.  I.cr  A  dater  de  l'époque  du  prochain  renouvelle- 
ment des  membres  du  conseil  de  prud'hommes  de  fa  vil  lu 
Louviers,  département  de  l'Eure,      diverse*  bra;;ch;:$ 
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d'industrie  ci  -après  désignées  concourront  à  la  formation 
dudit  conseil,  de  la  manière  suivante,  savoir: 

i  .*  Les  manufactures  de  drap  nommeront  quatre  mem- 
bres, dont  deux  seront  marchands-fa bricans ,  et  les  deux 
autres,  chefs  d'atelier  ou  ouvriers  patentés  ; 

2.°  Les  filatures  de  laine,  trois  membres,  dont  deux  mar- 
chands fîlateurs  et  un  chef  d'atelier  ou  ouvrier  patenté  ; 

3.0  Les  filatures  de  coton,  un  marchand  filateur; 

4.°  Les  ateliers  de  menuiserie  ou  serrurerie,  un  chef  d'ate- 
lier. 

2.  Indépendamment  des  neuf  membres  dont  il  es:  ques- 
tion dans  l'article  précédent,  il  sera  attaché  au  conseil  deux 
suppléans,  qui  seront,  l'un,  marchand  fabricant,  et  l'autre , 
chef  d'atelier  ou  ouvrier  patenté.  Ces  suppléans,  qui  seront 
pris  indistinctement  dans  les  différentes  branches  d  industrie 
spécifiées  ci  dessus,  remplaceront  ceux  des  prud'hommes 
que  des  motifs  quelconques  empêcheraient  d'assister  aux 
séances,  soit  du  bureau  particulier,  soit  du  bureau  générai 
du  conseil. 

3.  II  n'est  rien  changé  aux  dispositions  du  décret  du 
7  août  1810,  concernant  la  juridiction,  la  tenue  et  les  dé- 
penses du  conseil  de  prud'hommes  de  Louviers. 

4  L'élection  et  le  renouvellement  de  ses  membres  au- 
ront lieu  d'après  le  mode  qui  a  été  réglé  par  le  décret  du 
1  1  Juin  1  809,  rectifié  le  20  février  suivant;  les  marchands- 
fabricans  et  les  chefs  d'atelier  appelés  à  faire  partie  du  con^ 
seil  se  conformeront,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  aux 
dispositions  établie^  tant  par  ce  décret  que  par  la  loi  du 
1  8  mars  1  806  et  par  le  décret  du  3  août  1810. 

y  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  justice  ,  et  notre  ministre  de  l'intérieur,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécuîion  de  la  présente 
ordonnance. 
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Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  26  Février  de 
Fan  de  grâce  1 823  ,  et  de  notre  règne  le  vingt -huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  t'intéruur, 
Signé  Corbiërf. 


(N.°  1 4  3  s .)  Ordonna  n  ce  du  Roi  qui  classe  parmi 
les  Routes  départementales  du  Cher  la  communication  d: 
Reuilly  à  Aïassay. 

Au  château  des  Tuileries,  le 26  Février  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Franck  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  dent  de 
Tintérieur  : 

Vu  la  délibération  prise  par  le  conseil  général  du  Cher, 
dans  sa  session  de  1822  ,  pour  le  classement  parmi  ies 
routes  départementales,  d'une  communication  qui,  de  fa 
limite  de  l'Indre  près  Reuilly,  va  rejoindre  à  iMassay  la  ro'.  te 
royale  n.w  23  de  Paris  à  Toulouse  ,  et  fait  suite  à  celle  drjà 
classée  dans  l'Indre  sous  le  nom  de  route  d'Issoudun  à 
Vierzon,n.°4ï 

Vu  lavis  du  préfet  du  département  du  Cher  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I.er  La  communication  de  Reuilly  à  Massny,  qri 
doit  faire  suite  dans  le  Cher  à  la  route  départemental  c!a>sve 
dans  Flndre  sous  le  nom  de  route  d'Issoudun  à  Vi-tz  >,i  , 
n.°  4,  sera  terminée,  et  dès  cet  instant  est  classée  parmi  les 
routes  départementales  du  Cher,  sous  le  nom  dj  ;oiue 
d'Issoudun  à  Vierzon  et  le  n.#  3. 


Digitized  by  Google 


(  1 88  ) 

2.  N<Mre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur eat  charge  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  26  Février  de 
Fan  de  grâce  1  825 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 

(N.°  14,236.)  Ordonna*  ce  du  Roi  qui  perte  à 

vingts  inq  mille  francs  le  Traitement  du  Préfet  du  départe- 
ment de  la  Vendée. 

■ 

Au  château  des  Tuilerie*,  le  26  Février  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

S  A  LUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  <Téiat  au  dé- 
partement de  l'intérieur , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I/t  Le  traitement  du  préfet  du  département  de  b 
Vendée  est  porté  à  vingt-cinq  mile  francs  ,  à  partir  du 
1  ,<r  janvier  1  823. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  îe  26  Février  de 
Tan  de  grâce  1  823 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-huitième. 

■     Signé  LOUIS. 

Par  le  Koi  : . 

Lt  Ministre  Secié.airt  d'état  nu  département  de  l'itijéncut, 

Signé  CoRBl-i-BF. 
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(N.*  14,237.)  Ordonnance  du  Roi  ponant  qu  'il  n'y  a 

pas  lieu  à  autoriser  V  acceptation  du  Legs  universel  fait  au 
profit  des  Hospices  de  Paris  par  le  S.r  Durville. 

Au  château  des  Tuileries,  le  26  Février  1823. 

I 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Rt>i  DE  FRANCE  ET 
DE  Navarri,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verrons 

SALUT. 

Vu  fe  testament  du  S.r  Pierre-Louis  Durville  ; 

Vu  fa  réclamation  formée  au  nom  de  fa  demoiselle  Gil- 
lette-Marit-O/ive  Durville  %  sa  soeur  unique  ; 

Vu  fa  délibération  de  l'administration  des  hospices  de 
Paris  ,  du  4  décembre  1822; 

Vu  les  actes  de  notoriété  passés  devant  notaires  a  Rennes 
et  îi  Nantes,  constatant  l'identité  de  ladite  demoiselle  Dur- 
ville  ; 

Vu  la  fettre  du  préfet  de  la  Loire-Inférieure  du  30  du 
même  mois  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  la  Seine  du  6  janvier  1823  ,  et 
toutes  autres  pièces  tant  a  l'appui  de  cet  avis  que  de  la  ré- 
clamation de  la  demoiselle  Durville  ; 

m 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  Tinte  rieur  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .ef  II  n'y  a  pas  lieu  h  autoriser  l'acceptation  du 
legs  universel  fait  au  .profit  des  hospices  de  notre  bonne 
ville  de  Paris,  département  de  la  Seine,  par  le  S.r  Pierre- 
Louis  DurviUe ,  suivant  son  testament  olographe  du  4  mars 
1822. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  fa  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  BuIieLiu  des  lois. 


(  «9°  ) 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  26  Février  de  Fan  de 
grâce  1  8 23  ,  et  de  noire  règne  le  vingt- huitième. 

Signé  LOUIS. 

*  Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 
■  ■  ■■■  ■  1 

(N.*  1 4.2 58.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Luxoro  (Domi- 
nique-Raphaël),  né  à  Gènes  le  i'r  septembre  17  S  j ,  sous- 
lieutenant  au  p.r  régiment  d'infanterie  légère.  (  Paris ,  6  Fé- 
vrier 1822.} 

(N4  14,239.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 

Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S?  Jacques-Joseph 
Vandenbergh  ,  né  le  22  septembre  ijS 6  à  Bruxelles  ,  an- 
cien département  de  la  Dyle ,  ancien  militaire,  demeurant 
à  Bandols  (Var).  (  Paris  ,  1 5  Mai  1822.) 


(N.°  i4.*4<>  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S.'  Dupond  (Jacques) , 
né  le  23  décembre  17 81  è  Thusy  ,  ancien  département  du 
Mont-Blanc,  ex-caporal  au  7/  régiment  d'infanterie  légère, 
chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur ,  demeu- 
rant a  Ornex ,  arrondissement  de  G  ex ,  département  de  l'Ain. 
(  Saint-CIoud,  19  Juin  1822.) 


(N."  i&M*-)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
/  ettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Genoud  (Jean- 
Charles)  ,  né  le  S  mars  176$  à  Haberes  en  Savoie ,  ancien 
militaire  en  retraite  ,  demeurant  a  Gex ,  département  de 
l'Ain.  (Saint-CIoud,  26  Juin  1822.) 
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(N.°  i4.i4i.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de'  naturalité  au  S.r  Boi*zone 
(  Etienne  )  ,  né  le  p  octobre  1794  à  Lavagne  ,  ancien  dé- 
partement de  Gênei ,  marin  ,  demeurant  à  Marseille  ,  dé- 
partement des  Bouches-du-Rhône.  (Saim-CIoud,  1  o  Juillet 
1822.) 


lN.#  i4  243  )  Ordonnance  du  Roi  qui  atcorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S/  François-Marie 
Franco,  né  le  8  avril  1775  *  Calotte  en  Piémont,  garde  à 
pied  du  corps  du  Roi ,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur.  (  Saint-CIoud,  24  Juillet  1822.) 


(  N.°  1 4,2^4.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Thomas-Antoine- 
Joseph  Rubaudo,  né  le  11  janvier  178$  à  Port-AIaurice , 
ancien  département  de  Montenotte ,  commis  ,  demeurant  à 
A  fars ille ,  département  des  BoucheS-du-Rhone.  (Saint- 
Cloud,  24JuiiIet  1822.) 



(N.°  »4-245-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 

Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Borsua  (Guil- 
laume-Auguste) ,  né  le  27  mai  1797  à  la  Haye,  royaume 
des  Pays-Bas,  employé  dans  les  bureau*  du  cadast  e  , 
demeurant  à  Versailles  (Seinc-et  Oise).  (Saint-CIoud, 
7  Août  1822.)  \ 


(  N  *  1 4,246.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lett^s  rte  déclaration  de  natz*  alité  au  ST  Jean-Baptiste- 
Marie  Durand,  né  le  6 février  1789  à  Chambéry,  ancien 
département  du  Mont-Blanc  ,  maréchal  vétérinaire  au 
/."  régiment  des  hussards  du  Haut-Rhin.  \  Paris,  1 4  Août 
1822.)   
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(N.#  1 4,247.)  Ordonnance  du  Rot  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jacques  Oneti , 
né  le  7  juin  r7Qf  à  Lavaane ,  état  de  Gênes  ,  marin,  demeu- 
rant à  Marseille,  département  des  Bouches  -du- Rhône, 
(Paris ,  i4  Août  1  822.) 


(N.°  ! 4,248.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Charles  Amoretri , 
né  le  j  novembre  tjyj,  à  On  cil  le  en  Piémont ,  ouvrier  tonnelier , 
demeurant  à  Marseille  (  Bouc  ht  s-du- Rhône).  (Paris ,  1 4  Aoû  t 
1822.) 

(N.°  14,249.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Nicolas  Fonck  , 
né  le  jo  juin  tyyS  à  Kehlen ,  grand-duché  de  Luxembourg  f 
sergent-major  de  Vex-to.'  régiment  d'infanterie  de  ligne  en 
retraite ,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Lésion  d'honneur , 
demeurant  à  Hettange  (Moselle).  (  Paris ,  2  8  Août  1822.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Carde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  dfétat  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  8  iMars  1823  *, 
Comte  DE  PEYHONNET. 


*  Cetre  date  <st  celle  <îc  la  réception  du  Huiler  n 
au  ministère  tic  la  justice. 


On  sNIvonne  pour  l«  Bulletin  Aet         ,  i 
l'Imprimerie  r*y*lc,ou  chci  les  Directeur*  de» 


«îe  9  frant»  par  in,l  li 

«le*  dé^rument. 


À  PARIS,  DE   [.'IMPRIMERIE  ROYALE. 

S  Mars  iT23. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°59i. 


(  N.*  14,250.)  Ordonnance  du  Roi  relative  à 
rétablissement  d'un  Chemin  de  fer  de  la  Loire  au  Pont  de 
l'Âne  sur  la  rivière  de  Furens,  par  le  Urritoire  houiflier  de 
Saint-Etienne ,  département  de  la  Loire. 

Au  château  des  Tuileries,  !e  26  Février  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 
SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  detat  de  l'in- 
térieur ; 

Vu  la  demande  formée  par  les  S. r* de Lur~ Saluées,  Botgues , 
Milleret,  Hochet,  Bricogne  etBeavnier,  aux  fins  d'obtenir 
l'autorisation  d'établir  à  leurs  frais  un  chemin  de  fer  pour 
communiquer  de  la  Loire  au  Rhône  par  le  territoire  houillier 
de  Saint- Etienne ,  département  de  la  Loire  ; 

Vu  ies  avis  de  la  chambre  consultative  des  arts  et 
manufactures  de  Saint  Etienne  et  du  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement , 

Les  observations  du  préfet  de  la  Loire, 

L'avis  de  notre  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
et  des  mines  ; 

Considérant  que  fe  commerce  et  l'industrie  retireront  de 
grands  avantages  de  cet  établissement ,  particulièrement  pour 

1 .  VII'  Série.  N  x 
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le  transport  de  la  houille  que  fournissent  en  abondance  les 

contrées  qu'il  doit  traverser  ; 

Qu'un  chemin  de  fer  destiné  au  puofic  est  .  comme  «n  ca- 
nal de  navigation,  un  ouvrage  d'utilité  générale  ;  qu'ainsi  le 
Gouvernement  peut  conférer  aux  conces>ionnaires  la  faculté 
d'acquérir  les  terrains  sur  lesquels  il  devra  être  établi , 
moyennant  une  indemnité  préalable  ,  et  à  charge  de  se 
conformer  aux  règles,  prescrites  par  la  loi  du  8  mars  •  8  10  ; 

Considérant  cependant  que  la  demande  tendant  à  ob- 
tenir Faurorisation  d'établir  un  chemin  de  fer  sur  le  versant 
du  Rhône  n'est  présentée  que  d'une  manière  condition- 
nelle, et  ne  saurait  par  Conséquent  être  accueillie  quant  à 
présent  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  Les  S."  de  Lut Saluées,  Soignes,  Mil  lent , 
H  oc  htt ,  Bricogne  et  Bedunier,  sous  le  titre  de  Compagnie  du 
chemin  de  fer ,  sont  autorisés  à  établir  un  chemin  de  fer  de  la 
Loire  au  pont  de  F  Ane  sur  ia  rivière  de  Furens ,  par  le  terri- 
toire houillier  de  Saint- Etienne. 

2.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  sera  tenue  de  se 
conformer  à  la  loi  du  8  mars  1 3  i  o ,  relative  aux  expro- 
priations pour  cau<e  d'utilité  publique.  A  cet  eflet ,  Je  projet 
de  la  direction  de  ce  chemin  sera  remis  au  préfet  du  départe- 
ment ,  qui  le  transmettra  à  notre  directeur  général  des  ponts 
et  chaussées  et  des  mines  avec  son  avis.  Ce  projet  sera 
soumis  à  notre  approbation  par  notre  ministre  de  Fintérieur. 

3.  Lorsque  la  direction  du  chemin  de  fer  aura  été  ap- 
prouvée, la  compagnie  fera  lever  le  plan  terrier  indiqué 
dans  l'article  5  de  Ja  loi  du  8  mars  1810.  Les  autres  for- 
malités prescrites  par  cette  loi  seront  pareillement  observées. 

4-  Par-tout  où  îe  chemin  de  fer  coupera  des  routes 
royales  ou  départementales  et  des  chemins  vicinaux,  la 
compagnie  établira,  à  ses  frais,  des  moyens  surs  et  faciles 
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de  traverser  ce  chemin,  soit  en  dessus,  soit  en  dessous.  Les 
projets  des  travaux  à  faire  pour  cet  objet  seront  soumis  à 
J  approbation  du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées. 

A  défaut  par  la  compagnie  d'exécuter  les  travaux  qui 
auront  été  jugés  nécessaires  aux  points  d'intersection  des 
routes  royales,  départementales  ou  vicinales,  pour  assurer 
ou  faciliter  la  circulation ,  ces  ouvrages  seront  mis  publi- 
quement en  adjudication,  et,  à  défaut  d  adjudicataires,  seront 
exécutés  en  régie  sous  la  direction  des  ingénieurs  des  ponts' 
et  chau>sées.  La  compagnie  sera  tenue  d'en  payer  la  dé- 
pense ,  au  vu  des  états  dressés  par  les  ingénieurs,  approuvés 
et  rendus  exécutoires  par  le  préfet. 

If  sera  pris  par  le  préfet  de  la  Loire  les  mesures  néces- 
saires pour  la  conservation  ou  pour  l'établissement  des  che- 
mins d'exploitation  que  le  passage  du  chemin  de  fer  à 
travers  les  propriétés  que  la  compagnie  est  autorisée  à  ac- 
quérir, rendra  nécessaires. 

y  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  autoriserait  la  cons- 
truction de  routes  ou  chemins  vicinaux  ou  canaux  qui  cou- 
ineraient le  chemin  de  fer,  toutes  dispositions  convenables 
seront  faites  pour  la  conservation  de  ce  chemin;  mais  les 
dommages  que  la  compagnie  pourrait  éprouver  pendant 
l'exécution  des  travaux  à  raison  de  la  suspension  des  trans- 
ports, ne  pourront  donner  lieu  de  sa  part  a  aucune  demande 
en  indemnités. 

La  compagnie  ne  pourra  pareillement  réclamer  aucune 
indemnité  dans  le  cas  où  le  Gouvernement  autoriserait  par 
la  snire  ia  construction  de  canaux  ou  d'autres  chemins  de 
fer  propres  au  transport  de  ia  houille  et  autres  marchan- 
dises ,  soit  de  la  Loire  au  Rhône ,  soit  sur  tout  autre'point. 

6;  Si ,  après  avoir  entrepris  le  chemin  de  fer,  la  com- 
pagnie ne  le  terminait  pas  entre  les  deux  points  ci  dessus 
designés,  ou  si,  après  l'avoir  terminé,  elle  l'abandonnait  et 
renonçait  à  le  faire  valoir  soit  par  elle-même,  soit  par 
d'antres  ,  les  terrains  acquis  par  la  dompagnie  pour  savons-* 
1.  N  2 
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truction  seraient  restitués  à  leurs  ancien*  propriétaire*  ou  à 
leurs  ayant-droits  ,  s'ils  l'exigeaient ,  à  charge  par  eux  d'en 
payer  la  valeur  telle  qu'elfe  serait  réglée  à  l'amiable  ou  par 
les  tribunaux ,  en  cas  de  contestations. 

Le  délai  fixé  à  la  compagnie  pour  l'établissement  du 
chemin  de  fer  est  de  cinq  ans  :  elle  perdra  le  droit  de  l'établir 
dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  terminé  dans  ce  délai,  à 
moins  quelle  n'en  soit  empêchée  par  force  majeure  dûment 
constatée. 

7.  Pour  s'indemniser  des  frais  de  construction  et  d'en- 
tretien dudit  chemin,  des  trais  d'entretien  de  ses  voitures  , 
et  tous  autres  qu'elle  sera  dans  le  cas  de  faire  pour  le  trans- 
port des  houilles  et  marchandises  qui  lui  seront  confiées  ,  la 
compagnie  est  autorisée  à  percevoir  a  perpétuité,  sur  le  che- 
min de  fer,  un  droit  d'un  centime  quatre-vingt-six  centièmes 
de  centime  par  mille  mètres  de  distance  et  par  hectolitre  de 
houille  et  de  coak. 

Le  droit  sera  Je  même  pour  le  transport  de  cinquante 
kilogrammes  de  matières  et  marchandises  de  toute  sorte ,  et 
par  mille  mètres  de  distance. 

La  perception  de  ce  droit  se  fera  sur  la  remonte  comme 
sur  la  descente  du  chemin  ,  et  par  distance  de  mille  mètres 
parcourus  ou  ^parcourir  sur  le  chemin  de  fer,  sans  égard 
aux  fractions  :  ainsi  mille  mètres  entamés  »e  paient  comme 
s'ils  avaient  été  parcourus  entièrement. 

Au  moyen  du  paiement  du  droit  fixé  par  le  présent  ar- 
ticle ,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  sera  tenue  d'exécuter 
constamment,  avec  exactitude  et  célérité  ,  et  sans  pouvoir 
en  aucun  cas  les  refuser,  tous  les  transports  qui  lui  seront 
confiés,  à  ses  frais  et  par  ses  propres  moyens. 

Toutes  les  contestations  qui  pourraient  naître  pour  ces- 
nation  ou  retard  de  tiansport,  seront  soumises  au  conseil  de 
préfecture. 

8.  Aussitôt  que  Je  chemin  de  fer  pourra  être  mis  en  acti- 
vité, notre  préfet  de  Ja  Loire  soumettra  à  notre  ministre 
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dellntérieur  un  projet  de  règlement  qui  établira  Tordre  de 
chargement,  transport  et  déchargement  des  marchandises. 

Ç).  Les  terrains  qu'occupera  le  chemin  de  fer,  seront  im- 
posés comme  les  terrains  occupés  par  les  canaux,  confor- 
mément à  la  loi  du  5  floréal  an  XI  25  avril  »  80 3] ,  en 
déduction  du  contingent  des  communes  qu'ii  traversera. 

ÎO.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  tiendra  constam- 
nacnt  la  présente  ordonnance  affichée  à  la  j>orte  de  ses 
magasins  et  bureaux ,  et  dans  les  lieux  les  plus  apparens. 

I  I .  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  26  Février, 
Tan  de  grâce  1823  ,  et  de  notre  règne  le  ringt-huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 

Signé  Corbière. 


(N  °  i4>M!-)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 

Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S*  Griot  (  Louis)  , 
fié  le  24  janvier  à  Chambéry  en  Savoie,  capitaine  en 

retraite  de  l'tx-jf.'  régiment  d'infanterie  légère ,  chevalier  de 
l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honntur,  demeurant  à  Krney- 
Voltaire  (Ain).  (  Paris ,  2  5  Septembre  1822.) 


(N.°  14,252.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S,r  Grilîo  (  Jules- 
César-Bahhasar)  ,  né  le  i*r  novembre  tjôç  a  Cènes  , 
réntier ,  dimeurant  a  Lyon ,  département  du  Rhênc,  (  Paris, 
1  3  Novembre  1822.) 
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(  N.°  i4>^n  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accord*  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalisé  au  S.r  Aerts  (  Joseph- 
Mariin-Constantin  )  ,  ne  le  13  août  iySj  à  Aîalines  , 
royaume  des  Pays-Bas  ,  garde-magasin  commis  d'ordre  à 
l' état-major  général  de  la  garde  nationale  à  Paris.  (Paris  , 
20  Novembre  1822.) 


(N.°  1 4,2  5  4.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalitéau  S/  Charve  (  Joseph- 
François)  ,  né  le  20  septembre  îjp}  a  Champagny  en 
Savoie,  demeurant  à  Paris,  (  Paris,  1 8  Décembre  1 822.  ) 


(  N.p  1 4,2  j  5 . )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  1 829  francs  50  centimes  ,  fait  par  la 
DJlt  Gressier  à  la  fabrique  de  l'église  de  Hangest ,  départe* 
ment  de  la  Somme.  (Paris,  20  Février  1822.) 


(  N.°  »  4>2  5  6.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  inscription  de  100  francs  de  rente  sur  l'Etat , 
léguée  par  la  D.'  veuve  du  S/  Robert  Hubert  à  la  fa- 
brique de  l'église  de  Saint- Louis  d'Antin  4*  Paris ,  dé* 
parlement  de  la  Seine.  (Paris,  20  Février  1822,  ) 


(  N.°  1 4,2  5  7.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  6000  francs ,  fait  par  la  D.1  veuve  du 
S.r  Robert  Hubert  à  la  fabrique  de  l'église  ^Auteuil , 
départemint  de  la  Seine.  (  Paris,  20  Février  1822.) 


14,25  s.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  pièces  de  terre  léguées  par  la  D.Ut  Reibuvel 
et  par  la  D.'  Galland  à  la  fabrique  de  l'église  de  Laurelas  , 
département  des  Cùtes-du-Nord.  (  Paris,  io  Février  1822.) 
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(N.°  14.259.)  Ordonnance  du  Roi  qvi  autorise  Tatceft- 
tûtion  d'une  inscription  de  400  francs  de  rente  sur  t Etat , 
offerte  m  donation  par  le  J7  Foreau  *f.  consorts  au  séminaire 
de  Chartres,  département  d'Eure-et-Loir.  (Paris,  20  Fé- 
vrier 1822.) 


(N.°  14,260.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  C accep- 
tation d'une  rente  de  11  j  francs  sur  l'Etat ,  offrit  en  dona- 
tion par  la.  D.,lt  Lecnplain  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Saint- Patrice /&Bayeux,  département  du  Calvado.i.  (  Paris, 
20  Février  1822.) 


(N.°  1 4,26  1 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  terrain  offert  en  donation  par  M.  de  tkhy  , 
évêque  ^Autun,  au  séminaire  de  ce  diocèse.  (  Paris,  20  Fé- 
vrier 1822.) 


(N.°  1 4,262.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorisé  l'accep- 
tation de  divers  immeubles,  offerts  en  donation  par  le 
S/  Giraud  à  la  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Joseph 
dites  du  Bon  Pasteur  de  Clermont,  département  du  Puy- 
de  Dôme.  (Paris,  20  Février  1822.) 


(N.°  14,263.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  d'accep- 
tation de  divers  immeubles  évalués  à  un  revenu  de  j8  fr. , 
offerts  en  donation  par  la  D.e  Sade  à  la  congrégi  tion  des 
sœurs  hospitalières  de  l'Instruction  chrétienne  dit  es  de  fa 
Providence  ,  pour  l'entretien  de  la  maison  des  saurs  alle- 
mandes établies  a  Hommarting  ,  département  de  la 
Mturthe.  (Paris,  20  Février  1822.) 


(N.°  14,264.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  Donation  faHe  par  les  D."  W  j  uemann  à  la 
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maison  des  novices  de  la  congrégation  hospitalière  de  la  Doc* 
trinechrétirnne  dite  de  la  Providence  de  Portieux  ,  établie 
a  Hommarûng,  département  de  la  Aleurthe  ,  d'une  pièce 
de  terre  et  d'un  pré  évalués  a  un  nvenu  des  15  Jrancs. 
(Paris,  ao  Février  1822.) 

jN.*  14,265.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les 

héritiers  du  S.r  Chcvassu  à  maintenir  en  activité  leur  usine 
à  fer  de  Vuillafans ,  département  du  Doubs ,  située  sur  la 
rivière  de  la  Loue.  (Paris,  20  Février  1  823.) 


(N.°  14,266.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le 
S.r  Chartier  a  établir  dans  la  commune  d'Aniches  ,  dé- 
partement du  Nord ,  une  verrerie  pour  la  fabrication  du 
verre  blanc,  du  verre  à  vitres  et  du  verre  à  bouteilles.  (Paris , 
20  Février  1  825.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministte 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
Injustice, 

A  Paris,  le  10  Mars  1825*, 

Comte  DE  PEYKONNET. 


*  Cette  date  est  celle  de  ia  réception  du  Bulletin 
•u  ministère  de  la  justice. 


À   PAUIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYAL 

10  Mars  1823. 
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(N.°  i.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une  Pension 
au  S.r  Leleu  ,  ancien  Conseiller  de  préfecture  du  départe- 
ment de  V Aisne. 


.L.OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 
salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  les  lois  des  22  août  1790  et  15  germinal  an  XI 
[  5  avril  1803],  sur  les  pensions,  et  le  décret  réglemen- 
taire du  1  3  septembre  1  H 06  ; 

Vu  les  titres  présentés  par  le  S.T  Lehu  ,  ex-conseiller  de 
préfecture  du  département  de  l'Aisne  ,  pour  établir  ses  droits 
h  la  pension  ,  desquelsxil  résulte  qu'il  est  né  à  Laon  le 
i4  décembre  1762  ,  et  qu'il  compte  trente-un  ans  et  treize  < 
jours  de  services  administratifs  ; 

Considérant  que  ,  si  cet  ancien  fonctionnaire  ne  satisfait 
pas  entièrement  à  la  condiiion  de  soixante  ans  d'âge  exigée 
par  le  décret  réglementaire  du  13  septembre  1806,  ses 
infirmités  dûment  constatées  le  placent  dans  le  cas  d'excep- 
tion prévu  par  ledit  décret;  que  ,  par  conséquent ,  il  a  droit, 
pour  trente  années  de  services ,  à  une  pension  fermée  au 
sixième  du  traitement  de  douze  cents  francs,  dont  il  a  joui 


Au  château  des  Tuileries,  le  8  Janvier  1823, 


VU»  Série.  N."  591  bis. 
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comme  conseiller  de  préfecture  pendant  les  quatre  dernières 
années  de  son  activité ,  et  augmentée  d'un  trentième  des  cinq 
sixièmes  réstans  de  ce  traitement  pour  chaque  année  où  il  a 
été  employé  au-delà  des  trente  années  révolues; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  des  finances  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  II  est  accorderait  S.r  Afarie- Joseph- Jean-Phil- 
lert  Lelcu  ,  ancien  conseiller  de  préfecture  du  département 
de  l'Aisne ,  une  pension  annuelle  et  viagère  de  deux  cent 
trente-quatre  francs,  qui  sera  inscrite  au  trésor  royal,  et  qui 
lui  sera  payée  à  partir  du  27  mars  1822,  époque  à  laquelle 
il  a  cessé  d'être  employé. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  8  Janvier ,  Fan 
de  grfce  1823,  et  de  notre  règne  le  vingt- huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d*état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 


(  N.'  ?.)  Ordonnance  du  Ror  qui  accorde  une  Pension 
au  S.r  de  Houdètot ,  ex-Sous-prcfct  de  l'arrondissement  de 
Cbsne,  département  de  la  Nièvre. 

Au  château  des  Tuileries,  le  15  Janvier  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  El 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qùi  ces  présentes  verront, 

SALUT. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  de 
l'intérieur  ; 

Vu  notre  ordonnance  de  21  août  1821,  qui  a  mis  à 
h  retraite  le  sieur  Félicissime-F*'  de  Houdetot ,  alors  sous- 
préfet  de  l'arrondissement  de  Cosne ,  département  de  la 
Nièvre  ; 

Vu  les  lois  des  22  août  1  7  9  1  et  15  germinal  an  XI 
5  avril  1803]  sur  les  pensions  de  retraite,  et  le  décret 
du  13  septembre  1806  ,  portant  réglemëht  sur  cette 

matière  ; 

Vu  les  titres  présentés  par  le  sieur  Houdetot  pour 
établir  ses  droits  à  la  pension,  desquels  il  résulte  qu'il  est 
né  le  2  janvier  1 7  5  5  ,  a  Fressin  ,  département  du  Pas-de- 
Calais,  et  qu'il  compte  trente-sept  ans  onze  mois  et  seize 
jours  de  services  dans  l'administration  tant  civile  que 
militaire  ; 

Vu  1  avis  donné  par  notre  ministre  des  finances  ; 

Considérant  que  ce  fonctionnaire ,  ayant  servi  sept  ans 
onze  mois  et  seize  jours  au-delà  du  terme  de  trente  ans 
exigés  par  les  réglemens,  a  droit  à  une  pension  de  retraite 
ainsi  régléë,  savoir  : 

i.°  Pour  les  trente  années  de  service ,  le  sixième  du  traitement 
de  trois  mille  francs  dont  il  a  joui  pendant  le» quatre  dernières 
années  ?•»•-■••  $oof 

2.0  Le  trentième  des  cinq  sixièmes  r  es  tans  pour  chacune 
des  sept  années  onze  mois  et  seize  jours  ae  service  en 
ses  des  trente  ans  exigés..   -663. 


1,16 


Notre  conseil  d^état  entendu, 
NOUS  AVONS  ORDONNÉ  ET  ORDONNONS  ce  qui  suit;* 

Art.  I.**  Ils  est  accordé  au  sieur  Féliclssime  -F.4' 
Houdetot,  ex-sous* préfet  de  l'arrondissement  de  Cosne , 
département  de  la  Nièvre  ,  né  le  xy  janvier  177$,  à 
Fressin ,  département  du  Pas-de-Calais  ,  en  récompense  de 
ses  services ,  tant  militaires  (fie  civïfs ,  une  pension. artnudlt 
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et  viagère  de  onze  cent  soixante -trois  francs,  laquelle 
sera  inscrite  au  trésor  royaï ,  et  dont  il  jouira  à  partir  du 
21  août  1822,  époque  à  laquelle  il  a  été  remplacé  dans 
ses  fonctions  de  sous-préfet. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  detat  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  15  Janvier 
de  l'an  de  grâce  1823,  et  de  notre  règne  le  vingt- huitième. 

•    m  Signé  LOUIS. 

.:       •  .  Par  le  Rt>i  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 

i 

(  N.#  3.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'inscription 
au  Trésor  royal  de  quatre-vingt-dix-huit  Pensions. 

Au  château  des  Tuileries,  le  15  Janvier  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu  Je.titre  IV  de  la  loi  du  2  y  mars  1817, 
Notre  ordonnance  du  20  juin  suivant  v  rendue  pour  son 
exécution  ,  : 

Les  articles  1  r  et  5  de  la  foi  du  i4  juilfet  1819,  rela- 
tive à  fa  fixation  du  budget  des  dépenses  de  la  même  année, 
*  _.pvotre  ordonnance  du  2  août  1  820, 

Et  la  situation  arrêtée  au  */r  janvier  1*823,  des  crédits 
affectés  à  l'inscription  et  au  paiement  des  pensions  militaires  ; 

•  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances ,  .  >  • 

NOUS  AVOJtfS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

^  Art.  l.<r  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est 
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autorisé  à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  de  notre  trésor 
royal  les  quatre-vingt-dix-huit  pensions  ci-après ,  montant 
ensemble  à  la  somme  de  trente- deux  mille  huit  cent  trente- 
trois  francs ,  et  qui  se  composent ,  savoir  : 

Pontons  militaires. 

Prtmïcrancni ,  pour  celles  imputables  sur  les  crédits  qui  feur  oni 
particulic-cmciH  affectes  ]>ar  la  loi  du  25  mars  1817  et  l'article  1. 
celle  du  14  juillet  1819, 

1  •  De  trente-une  soldes  de  retraite  accordées  antérieu- 
rement à  la  loi  du  mars  iS  17,  composant  l'ctat  réca- 
pitulatif ci-joint,  ci  

1  0  De  trente-six  soldes  de  retraite  résultant  de  droit' 
acquis  dans  l'intervalle  du  15  mars  1S17  au  i.«  janvier 
1 8  1  o ,  compi  i>cs  dans  une  ordonnant  e  d 
4  décembre  1 8aa,  numérotée  »6o,  insérée |P*rucs 
au  Dullctin  des  lois  n.°  576  bis,  sous  k  nu- 
méro d'ordre  2  ,  ci  

3.0  Et  de  deux  pensions  il  des  veuves  de 
miltaircs ,  comprises  clans  une  ordonnance 
du  même  jour,  numérotée  170,  insérée  au 
même  Bulletin  ,  sous  le  numéro  d'ordre  C, 

m 

Ci  


3' 


Deuxièmement ,  pour  telles  imputables  sur  le  fonds  de 
six  cent  mille  francs  affecté  à  l'année  t8ii  ,  comme  rem 
plaçant,  aux  termes  dj  l'article  y  de  Ja  loi  du  14  juillet 
1819,  la  moitié  du  produit  des  extinctions , 

i.°  Do  douze  soMcs  de  ntraitç  comprises  dans  une 

ordonnance  du  même  jour  4  décembre  der-  "~ 

.  -*  n  «    Parité»!  Somme*, 

nier ,  numérotée  $0 ,  inscrire  au  même  du!-      ,  -- 

letin  n.°  576  bis  ,  ious  le  numéro  d'ordre  4 

i.°  Lt  d'une  pension  à  une  veuve  de  mi- 
litaire ,  comprise  rians  une  autre  ordon- 
nance du  même  jour,  numérotée  40  ,  insc 
rie  au  même  Bulletin  ,  sous  le  numéro 
d'ordre  5  ,  ci  


'5 


7  >9  97 
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Trokmmtmtnt ,  pour  cétfcs  à  imerire  par  imputation  sut 
\t  rond*  de  mftne  somme  affecté  à  l'année  i8*a , 

De  seize  #oîdes  à»  retraite  comprises  dans  une  ordon- 
nance Wu  4  décembre,  numérotée  il,  insérée  au  même 
Bulletin  576  /»«,  sous  le  numéro  d'ordre  3  ,  ci  


TOTAL  des  pensions  â  inscrire  au  Trésor  royai  


8l. 


Sommot. 


'4.5J9f 


16.  8,174 


32,83; 


2.  Ces  pensions  seront  payées  suivant  le  mode  établi 
pour  celtes  de  même  nature  précédemment  inscrites,  et  la 
jouissance  en  commencera  à  courir,  savoir  : 

1 .°  Pour  les  soldes  de  retraite  de  l'état  récapitulatif,  du  Jour 
indiqué  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  ; 

2.0  Et  pour  toutes  les  autres  pensions  comprises  dans  les 
cinq  ordonnances  qui  viennent  detre  signalées,  du  jour  qui 
y  est  indiqué. 

3.  Les  soldes  de  retraite  de  l'état  récapitulatif,  toutes 
antérieures  à  la  loi  du  25  mars  1817,  seront  insérées  nomi- 
nativement au  tableau  général  qui  doit  être  dressé  en  con- 
formité de  Far  tic  le  34  de  la  même  loi. 

4-  Notre  ministre  secrétaire  cfétat  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  stra  insérée  aw 
Bulletin  des  lois. 

Donné  au  chiteau  des  Tuileries,  le  1  j  Janvier  dê  Tan  de 
grâce  1 823  ,  et  de  notre  règne  le  vingt- huitième. 

J7^LOUIS. 

Par  U  Roi: 
Le  Afinutre  Sêcrhaire  d'ékii  d<* promets, 

Signé  J.«  de  Ville li. 


t- 


Digitized  by  Google 


v  /  / 


État  RÉCAPITULA  TIF  ET  SOMMAIRE  des  Pensions  militaires 
comprises  dans  les  Tableaux  adressés  par  M.  le  Ministre  de  la 
Guerre,  et  qui  doivent  être  inscrites  au  Trésor  royal,  en  exécution 
de  l'Article  22  de  la  Loi  du  2c  Mars  18/7.  * 


ARRÊTÉ  le  présent  ctat 

quatrc-\  in^I-ci'X-scpï  fr.m 


PENSIONS  MILITA  1RES 

— — —  , 

OÉPA  RTEMENS. 

Je  <?oof  et  m  toint. 

au  .les .ou i  de  000' 

TOTAL 

par  département. 

P  j  r  f  i  r-t 

S  <i  m  t  w  e  4 

Parties. 

Somme». 

I  ■  »  1  . .  c  >  .  1 

Ç  0  m  in  1** 

/; 

2. 

623. 

• 

2. 

ftï  3  1 
1  "  1 

Aipcs  (Hautes). .  . 

i 

I. 

181. 

■  • 

1 

g 

2. 

aoo. 

a. 

"2O0. 

t 

1. 

170. 

1 . 

1  70. 

Mc-et-Vi!aine  

m 

9} 

1  . 

35°- 

•  • 

Loirc-Infcricurc. . . 

M 

1. 

'  >— 

1 . 

g 

1  . 

1 70. 

1 . 

1 7°- 

m 
m 

1. 

1 00. 

1  • 

1  no 

1  Moselle  

II 

2. 

418. 

2. 

4l8  j 

|]  Pyrénées  (Hautes). 

« 

1. 

1  ç  6. 

i. 

1  ,000. 

1  1. 

2,389. 

1  2. 

M^9- 

Scîne-Infcricure  . . 

0 

1 .  1 

1 00. 

1. 

1  00. 

e 

2. 

49;. 

2. 

49»- 

Sèvres  (Deux)..  .  . 

1. 

115. 

1 . 

1rs- 

ir.     1  '  _ 

B 

I. 

1 . 

6co. 

« 

1. 

800. 

1 . 

Sco. 

1  • 

1  ,000. 

30. 

6,997. 

7'997-j 

ccapitubtif  à  la  somme  de  sepe  mille  neuf  cent 
,  montant  des  trente-une  pensions  comprises 


dans  les  tableiux  adressés  par  M.  le  ministre  de  la  guerre. 
Paris,  le  t$  Janvier  1823. 

Le  Ministre  Secr/nire  d'état  des  finances , 
Signé  J.«  DE  VlLLÈLE. 


A  4 
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(  N.°  4.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensbns 
de  retraite  a  cent  quarante -trois  Militaires  y  dénommés, 
,   payables  sur  le  Crédit  de  1 823. 

Au  château  des  Tuileries,  le  15  Janvier  1823. 

LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre; 

Vu,  i.°  les  articles  25,  26,  30  et  32  delà  loi  du  25 
mars  1817; 

2.0  Les  articles  3 ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d exécution  du  litre  IV  de  cette 
loi; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
(Tétât  delà  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après ,  portant  le  n.°  c  ; 

4-°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  detat  des  finances, 
en  date  du  3  1  décembre  1822,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  fixations,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pen- 
sions proposées,  montant  à  la  somme  de  cent  cinq  mille 
deux  cent  trente  neuf  francs,  sur  le  crédit  d'inscription  de 
Tannée  1823,  fixé  par  l'article  5  de  la  loi  du  i4  juillet 
1819; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suif: 

Art.  I Il  est  accordé  à  chacun  des  cent  quarante-trois 
militaires  dénommés  au  tableau  qui  suit ,  une  pension  de 
retraite  fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1 }. 

(1)  Les  pensionnaires  coinrris  d  ns  cette  ordonnance  ne  pourront  ic 
pourvoir,  «oit  auprès  cUi  pay<  ur .  ^cit  auprès  du  miniitre  des  finances,  pour 
y  réclamer  leur  certificat  d  inscription,  qu'après  te  délai  d'un  mois  à  partir 
«le  ia  publication  de  la  prescrite  ordonnance. 
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h.  n.°  59 1  bis.       ,   (  o  ) 

2.  Conformément  à  Tarticfe  8  de  notre  ordonnance  du 
ao  juin  i  8 1 7,  lesdfte*  pensions  seront  inscrites  à  notre 
trésor  royaî ,  avec  la  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque 
article  du  tableau  qui  suit. 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous- intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  Ja 
guerre  ou  de  J'hôtef  royal  des  invalides  ,  depuis  l'époque 
de  jouissance  indiquée  ci-après ,  un  traitement  militaire  ou 
uneallocation  incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour 
que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire 
des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  nutre  trésor  royal,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie ,  &c. ,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de 
Jeur  pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  fa  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Fexécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

• 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  i  ç.f  jour  du 
moi>  de  Janvier  de  l'an  de  grâce  1823,  et  de  notre  règne 
le  vingt-huitième. 

1 

Signé  LOUIS. 
Parle  Roi: 

Le  A/aréchfil,  Afinistre  Secrétaire  d'état  d<  la  ^u:rre, 

S\%n6  Dr  Bellunr. 

f'W Série.  N.°  spiUr,  .         Â  5 
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(    'O  ) 


T. 

—  n- 
n  s 


2  . 


3- 


I 

NOMS  ET  PKÉNOMS. 


N  A  1  S  S  A  NCE. 


7- 

8. 

9- 
10. 

1 1 . 


CASTILLON  (Jean-Fnin- 
çvis- Antoine- Alarie). 

[.ALLEMAND  (fie) (Anne 
Bap.'Jvstph- Augustin). 


BoUKGFOlS  (Aïexandre- 

Vincent). 

Douuin  ( Léonard), . . . 
Clavel  (F rançois- 

Charles). 
ME  AN  (Luuls-Prix)  

GUILLEMIN  -  V  AIVKT 
( Claude- J  ,n-Bap  ,-Ign  ace) 

BUNIS  (Guillaume- Mau- 
rice). 

Dl'STOH  DE    Vl LLF.RECLAN 
(Jacquet-  Joseph  -  Hippc  !/te), 

G  ARNAUD  (Antoine).. 


16. 

•7- 


De  RambAud  (Marc 
Antoine  -  César- A  fa  rie) 
Badin  (/Michel)  


BurzET  (Jean). 


Ba  RBlCHON  (Jean-Bny 
liste). 

BERAULT  (  Edme-Jean 

F rançois)* 
LlENAHD  DU  PLESSIS 
( Jiictf .  -Auguste-  Claude) 
Bavant  (Mklul-Scbai 

tien). 


Dates. 


6  juin 
1776. 

28  août 
1784. 


<i  janvier 
«77.. 

27  oct. 
1771. 

.cr  mar> 

'774- 
27  fév. 

1770. 

21  avril 
1771. 

irjmnrs 
1789. 
j  juillet 

.787. 

25  oct. 

1772. 

9  août 
1789. 
1 1  nov. 
1772. 

30  mai 

«775- 
1 5  oct. 

•777- 
t.cr  janv 

1786 
}0  j  u î lie 

1768. 

2  1  nov. 
•777 


Lieux. 


Ardrcs 
(i'asdc-C.) 

Baume 
(Doubs). 


l.tcutenanl-colo- 
icl  du  jo.*  regi- 
nciit  de  ligne. 


Chef  de  bataillon 
Capitaine  au  4  re- 
<imcnt  de  la  garde 
royale. 


fiâteaudui 
Lurc-et-L.) 

S.-Mihiel 
(Meuse). 

Lierval 
(Aisne). 

Teil 

(Ardèchc). 

Besançon 
(Doubs). 

Bize 
(Aude). 

Limoux 
(Aude). 
Taxenne 
(Jura). 

Rleux-Min;r 
voi»  (Aude). 

Êcublé 
(luirc-et-L/ 

Burzillc 
(Doubs). 

Châions 
(Marne). 

2>.-Maurice-le 
Vîril  (Yonne) 

Plcsii*-St.  Benoit 
(Seine- et-Oi»e; 

Alvimarc 
(Scine-lnfï 


Chef  de  bai.  au  19.* 
régiment  de  ligne 


GRADES. 


deSservico 
militaire». 


49 


Chef  d'escadron 
mi  régim.  des  chas- 
>cursdes  Aidennes. 

Idem  ,  au  rési- 
nent  des  dragoui 
c  la  Gironde. 

Major  du  régi 
nent    do  dngun» 
c  la  Garonne. 
Chef  de  bataillon 
commandant  la  21  .* 
irij»,  de  fusiliers 
sédentaires. 
Capitaine  au  4:.' 
égiment  de  ligne. 

Idem, 
Idem. 
Idem. 

Capitaine  au  4;  ■ 
r  cgi  tr.cn  t  de  ligne. 

Idem  ,  au  j  \*  ré 
giment  de  ligne. 

Idem  ,  au  j6.*  ré- 
giment de  ligne. 

M>M  ,  au  60.'  rr 
giment  de  ligue 


Idem, 

Idem  ,  au  19.*  ré 
giment  d'infanterie 
légère. 


S 


P 

l3 

4 

40 

18 
46 

48 
39 

l7 

t6 

44 


26 


8 


8 

■5 
là 

1  o 

12 

M 

•9 
18 


M  OTl  Fi 

de 
la  retrait 

Ancienne 


Blessures  gr 
évaluée»  par  le 
sell  de  santé  .V 
mées  à  ia  pert 
S'Uucdc  t *  11  >4g< 
nicml.ri. 

Ancienne 


Idem» 
Idem. 

Idem. 

Infirmin 
et  bUssifl 

Blessure. 

Idem. 
In  Pu-mi  t< 

Idem. 
Ancicnm 

Idrm. 

Infîrinitt 


Ii  le  m. 


Idem. 
24  Blessure 
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B.  n.*  591  bis. 


(  ■>  ) 


;h  ADE 
r  ieque 
eiic 

t  rcgîct. 

I  


îeetcn. 


lefde 


lu  lion. 


de 

h  pension 


lASLSLÉGALr..'  DOMICILE 
de 


ip'raine 

Idem.  I 
14». 

-  - 

/  V. 


1,800. 


1,800. 
1 ,800. 

».7>3- 
1 ,800. 

1,440. 

470. 

500. 

4no. 
1,1  10. 

i.«5J- 
oco. 

400. 
400. 


ia  fixation. 


Qrdonn.cc  di 
.17  août  1814. 

Lfcm. 


titulaires. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idrm. 

Uâm 
ait  m , 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
LÙm. 

Idem. 


Ardre« 
(Pas-dc-Calau). 

B  'sançon 
(Doubs). 


Châieaudun 

(Lurt-et-Lrvr). 

Saint-M:,iîcl 

(Meuse). 
Laon  (  Aisne). 

Saint -D'ez 
(Vo>^es). 

Paris  (Scint). 

Biic  (Aude). 

Limoux 

(Aude). 
Taxennc 
(Jura). 
Ricux  (Aude). 

Douai  (Nord). 

Dole  (Jura). 

Paris  (Seine). 

Auxerre 
(Yonne). 
La  Brossc-l'a- 
lis  (Yonne). 

Rouen 
(Seinc-Infcr.). 


Leur 
PosmoN 

actuelle. 


ÉP  OQUE 
de  jouissance 
de 

leur  pension. 


Présent 
au  corps. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Ide  n. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


I.*'  janvier  18a )  :  le  paic- 
nent  n'aura  lieu  qu'à  complet 
lu  jour  «ju'il  aura  ce»*é  déi 
oldc   .,ur    les   fondi   de  I 

UCKC. 


Id  m. 

m 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem», 

Idtrn. 

Idem. 
Idem. 

Idem» 
Idem. 


A  6 


(    12  ) 


o  S 

,  £rH  "l  NOMS  ET  PRENOMS. 


NAISSANCE.  . 


1 8 .  U  A  R  B  A  U  X  (Claude). .  .  . 


19.  L'Hom M E  (Michel) .  ... 


2  I  . 


2  2  . 

*4- 


[Pu  1  Ll  B  ERT  (Cîtude 
François). 

lAVANT  (Jean-Uuptiste 
Joseph). 


VERGUET  (François) . . . 

lOBIT  (Jean-Louis) .  .  .  . 

|Rf.ISET  (Marie- François 
CU'mtnt). 


*5 
16 


*7 


28 

I  M 
3i 


\UBRY  (Jean- Baptiste). 

InMAN  (Jean  1  r.nçfli* 
Marir). 

jOUZIL  (Jean)..  . . 


îo'fév 

'777- 
16  fcv, 
1 780. 

14  oct. 

•775; 

MUTIER (Jean-ÊticnneA  ****** 


i-MOINGT  (Fr.wçcis) . . 
Godron  (NLotas)  

ALAMBRE  (CLude).  . 
NllGNOT  (Jean- Auto  >ne). 
t'OEMYOT  (Antoine). . . 


Date* 


28  dcc. 

25  ;cpt. 
1770. 

18  oct. 

1774. 

10  fcv. 
"773- 


12  janv 
.787. 
11  nov. 

■77f- 
10  oct. 

»77î 


778. 

1 y  nov. 
.787. 


L  eux. 


GRADES. 


Jet  services 
militaires. 


2  f  mars 
176c. 

1  r  juillet 
1768. 

10  fcv. 

1790. 

2J  fc». 


Salins  (Jura) 


Gra.'igny 
(Lure). 

Besancon 
(Doubs). 

Saint-Pol 
(Pas-de-C) 


Dôle  (Jura) 

Chiteauncuf 

(Charente) 

Rosheim 
(Bas-Rhin) 


Sedan 
(Ardcnno) 

Marseille 
(B.-du-Rh.) 

^t.-Quentin 
(Charente) 

Paris 
(Seine). 

Saint-Éloi 
(Creuse). 

Thionville 
(Moselle). 


Capitaine  au  3/ 
régiment  «l'artitirric 
pied.' 


Idtm  ,  au  rrgtm 
des  dragons  de  la 
Gironde. 

Idem. 

Idem,  au  régim 
des  chasseurs  à  chc 
val  de  la  DorJognc 


V.i'V  •  rr-l  * 

(Gard). 

Vermcnt-in 
(Yonne). 

Vaux 
(I  lauic-M  ) 


///«n  ,  au  régi 
ment  Je  chasseurs 
de  la  Vienne 

Idem  ,  à  la  37. 
compagnie  Je  fus 
lier*  sédentaires. 

Lieutenant  J 
gendarmerie ,  com 
pagnic  de.»  liasse:. 
Alpei. 


Idem  ,  au  16  *  rc 
giment  de  ligne. 

Idem  ,  au  37.*  ré 
giment  de  ligne 

7</Vm  ,  «u  <j.».*  ré- 
giment de  ligne. 

Idem ,  an  6o.'re 
giment  de  ligne. 

Idem  ,  au  régi- 
ment des  dragon» 
de  la  Giroi.de. 

7<f>m ,  à  la  10/ 
compagnie  de  sou 
officiers  sédentaires 
Snus-ltruiciiant 
au  t6.'  régiment  d. 
ligne. 

Are.-»»,  m  59.*  ré- 
giment de  ligne. 

Idzir ,  p">rtc-dra-< 
(>rau  du   i 1.*  re(t.' 

di.'faunric  leç/ie. 


5° 


S' 


r< 


4, 


49 

28 

48 


I  o 


I  o 


*9 


I  2 


*9 


MOTIF 

de 
la  retrait 

Ancienne 

Idem, 
Idem. 


Infirmités  gr 
évaluées  p»-li 
■cil  dcsmtr  4 
méestla  perte 
lue  de  l'usjgr 
membre. 

Infirmité 


art 


i 


24 


22 


2  I 


I  I 

4 

9 


!  O 


*7 


Ancien» 

Infirmités  p 
évaluées  par  l 
>cil  <lc  santé  « 
m  ces  à  ta  p« 
iolueHei'uuf 
membre. 

Ancienr* 
Infirmil 
Ancicnr* 
BlessuP 
Infïrmit 
Ancicnn 
1dm. 

Anricr.ni 


Digitized  by  G( 


<oi  bis. 


Qworrri 
àc 

U  pcmion 


»,8 


oo' 


î 

i.ioo. 
r.iuo. 


50  a. 
1.0O5. 
900. 


900. 

4^8. 
87S. 

47* 

878. 
700. 

M7- 


700. 


BASES  LEGALE* 
de 

11 


Ordonn.ec  du 
17  août  1814 

Idl'tti. 

Idem, 
idem. 


Lit  m. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 
Idem, 
fdtm. 
Idem. 

m 

Idc.r. 


t  M  ) 


DOMICILE 
titulaires. 


Myon  (Doubs) 


Safot-Pourçaii 
(Allier). 

Idem. 

Saint-Pot 
(Pas-de-Calais; 


Lons  lenSau!- 
nier  (Jura). 

Cognac 
(Charente). 

Bastia  (Corse). 


Grenoble 

(Isère). 

Maiseille 
(Bouch.-duR.) 

Anyou'êmc 
{Charente); 

Paris  (Scim). 

Saint  Amand 

(Chcr).^ 

Port-Louis 
(Morbihan). 

Grenoble 

(i  è;e\ 

Vermcntcn 

(Yonne). 

Wa»y 
fHuatc- Marne 


Leur 
POSITION 
actuelle. 


Présent 
au  corps. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 


Idem. 

fdttt. 
Idem. 


Hem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

IeLm . 


ÉPOQUE 
de  jouissance 
de 

pension. 


r.*'  |««vt»r  iSij  :  le  \wi<- 
lnvm  n'titTà  Jeu  qu'à  com^tci 
Jti  joli  qu'il  aura  cp»»é  d'être 
»ol*lc  »nr  le»  fond*  tt«  la 
guerre. 

Idem. 


Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem . 
Idem. 
Idfitt. 
Idtm. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Id.m. 

A/  - 
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(  '4  ) 


34- 

35- 
I* 

37- 

|f. 

39- 
40. 

il 

4- 

43 

44 

45 

46 

47 
4» 


MoURRET.dit  BERNARD 
(Pierre). 

W  ARTEL  ,'//r/j  ri- Joseph) 

".HRLEK  (Jean- Antoine) 
(')• 


UUBANT  / Denis). 


Cil  AD  AS  (Josrj>h). 


Dvno\&  (Ignate  -  Joseph) 

m. 

VlAYER  (Jean-Jacob)  (2) 
Pl  CHER  AU  (Michel 

J.C.JM'S  ). 

Poirier  (Claude)  


VlULLAUME  f /M» 

Cl.iude  J. 

LA  |f.ONDE  (Jean-Fran- 
çois). 

Noël  ^  


Louai ntier  (Pierre).. 

\UBtRT/Reitey  

G0DO15  (JeJH-Ckaries) 


4  juillet 
'775- 

jo  Rvril 
.784. 

7  $cPl- 
1771 . 

1  a  mars 
'77  i- 

1 9  août 
«778. 

Bap{.  le  i 
mai  1773. 

3  janv. 

1776. 

8  juin 

'775- 
1 8  nov. 

•773- 

a  nov. 
1781. 

6  janv. 

17*4. 
17  janv 

>775- 

20  nov 

'773; 

2  1  août 

»774- 
6  ort. 
1771. 


u  v  b  à  * 
d£«aer\ jccs| 
militaires. 


GRADES. 


Mczièrcs 
(Indre). 

Lille  (Nord) 

Ingenbohl 
(Suisse). 

Monthyon 

(S."«-ct-M.) 

Cavaillon 
(  Vauclusc) 

Nivelles 
(r.desP.-Bas) 

Ncuhnrnb.ich 
roy.de  Prusse) 

Briflfarthc 
(M.et-Loirc) 

Pointre 
(Jura). 

Saint-Agnès 
(Jura). 

Bayeux 
(Calvados) 

Lupcourt 
(Meurthe). 

Coutances 
(Manche). 

Savlgny-sur- 
Braye 
(Loir-et-Cher). 

Blois 
(L.-et-Chcr 


Scrocnt  au  1  .cl 
ré«».  d'int  de  la 

Cl 

garde  royale. 
Lie  m. 


Sergent  au  régi 
meni  fuisse d'Hog- 
<ntr,  7.*  d'inf.  de 
la  garde  royale. 

Marcchal-de*4©gU 
chef  au  a."  rég.  «le 
grenadiers  1  cheval 

le  la  garde  royale. 
Maréchal-dcv-lo«i 
au  R*f  régiment  de* 
grenadiers  à  cheval 
le  la  garde  royale 

Idem. 


Idem. 
Idem. 

Sergent  au  5. 

cg.  d'inf.  de  la 
jarde  royale. 

Artiste  vétérinaire 
u  1."  régiment  de 
grenadiers  à  cheval 
.le  la  garde  royale. 

Sergent  au  7.1 
rég.  de  ligne. 

Idem. 

Idem 
tu  25.*  de  ligne 

idem 
au  47. c  de  lig. 

Idem. 


48 

34 
M 

37 

45 

44 

47 
45 


47 
49 
4 

44 
5 


8 


3 


MOTIFS 

de 

la  retra:tc. 


Blessures 
et  infini.  :■ 

8  Infirmités 


29 


Idem. 


ijj  Blessures 

et  ihfirmîfi 

9I  Infirmité: 


Idem. 

22I  Blessures 
et  infirmi»< 

Idem. 
*o|  Ancienne 


7]  Infirmité! 
et  bksjur» 

«1  Ancienne 


2  2 


Idem. 
1dm. 
IJtM* 
Idem. 


(1)  A  îervi  dans  un  r-g'racnt  suisse  capitulé  au  îervicede  franco.  —  (a)  Naturalisé  Fnnct!*. 


Digitized  by  Google 


ln.°  {91  Pis. 


CRADE 
Je  cquri 

:* 
i:  ftgléc. 

Q  VOT I T  t 
* 

OASfcS  LEGALE^ 

de 

fa  fixation. 

DOMICILE 
des 
titulaires. 

Leur 
POSITION 
actuelle. 

iq.vOUS- 

F"      -  -  - 

S/81 

Ordr»nn/c  du 

Pari»  (Seine). 

Présent 

17  août  1814 

au  corps. 

Idem, 

368. 

Idem. 

Idtm. 

Idem. 

245  . 

fi., m 

laC  m. 

d<  nwvz 

taem. 

(Suisse). 

Lion. 

iio. 

Um 

Mcaux 

Idem 

• 

(Seir.c-ct  M  ). 

Idem. 

%  « 

J3>- 

Idem. 

1  onîiuncPK  ai 

iiUm. 

Seinc-et  Al.  }. 

r  t 

/.:<«. 

510. 

Urm. 

Saint  Julien 

Idem. 

lVt$fc«). 

idem. 

Fontaine  bleat 

Idem, 

Seine-et-M.) 

U*. 

m- 

Idem. 

toi. 

Idem. 

• 

380. 

Jdem, 

Dôlc  (Jura). 

Idem, 

• 

<Vrtîct# 

_  Q 

aoo. 

Idem. 

(   .  1  ■  •  --  1  /        ^  ■  >  ' 

idem. 

nier  (Jura  ). 

.xr«fTlt. 

375  - 

Idem. 

Cacn 

Idem. 

(Calvados). 

làm. 

w- 

Idem. 

Nan-y 

Idem. 

(  Mttuthe  ). 

Um. 

375- 

Idem. 

Saint-Lô 

Idem. 

(  Manche). 

Um 

35°. 

Idem. 

S*\lgny-Mif-Brayr 

Idem. 

(Lo!r-*t-Chcr  ). 

Um. 

400. 

Jdem, 

Btoti 

IliCfti  . 

• 

(Loir-tt-Chir) 

ÉTOQUE 
de  jouissance 
de 

leur  pension. 


1."  janvier  i&z)  ;  m*  »  U 
j'jieintiît  ii'aui*  lieu  qu'a  co»*)- 
U.~<tu  jour  (  itil  au'ac*..  r  (1**1 1 ( 
:.n  .  r  nui  ic lonti»  «J».  U  guerre 

/de  m. 


Idem. 
Um. 


Idem. 

Jdein . 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

■ 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


A  8 


1 


Digitized  by  Google 


?  * 
S.» 


49- 
5°- 

54 
55 

57- 
58 

59 

i 

6o. 
6i. 
6i. 

64. 


NOMS  ET  PRÉNOMS, 


BONN  a  JRE  (Jean-Ma- 
rie). 

?EN£LLE  (Phillpi ,)..., 

VI A  H  OT  ( Jean-Anioitie) . 

ANGIADA  ,  dit  L.AN- 
fîLA  DE  (J,  rômt-J acques i 

Oevy.H'h  David  (Fra* 

t,ois- lyo tuiiûjue  ). 

OuNOGIF.rt  ,  dit  De- 
noykr  { Bernard), 

Leroy  (Ferdinand)  

Ufevre,  d't  Desirez 
f Jficj  ufs-A1arre-Gdbricl 

SkXfAiutkhs-Fre'aerit'k, 

M-  . 
!J£RR!N  (Emilani)  

$TOLL  (Gmi  Ltum+Tki* 
baudf. 


AoS$U  (François- Chris-  a  a  déc. 
tophe- André  ). 

?RUDENTf Claudé-Fran 

fois). 

CHOPINLT  (CharksJo- 
sei'h  ). 


Ilbert  (Pierre)  

oUIOL  (Jean-Laurent). 


Mies  (  Franjois- Joseph' 
Alarie). 


(   '6  ) 


NAISJANCE. 


Dates. 


e  nov. 
'774- 

1 7  juillet 

177s. 

1 1  juin 
1770. 

ai  sept 

'777 V 
16  nov. 

'774- 
Bap.le  2  j 
n.  1770. 

1 1  fév. 

•774- 
1 5  août 
1778. 

ij  sept. 

1781. 

I3apc.  Ic  5 
^.1774 

21  nov. 

•77* 


'77*. 
1  j  juil.'ci 

'773- 
19  mai 

«773- 

1  a  juillet 

«7*9- 
i  a  fcv. 
1770. 


Lyon 
(Rhône). 

Paris(Seine) 

Lavaur 
(Tarn). 

Arles  . 
(P.-Orient) 

E?ta^cl 
(P.-Oricnt.) 

S. -Georges 
'Dordormc) 

Vaite-$.-Corhi 

( 


l>aris(S 


eint 


GRADES: 


Sergent 
au  ;4.°  de  lîg. 

Idem 
au  |5.c  de  lig. 

Idem 
au  57.*  de  lig 

/</r/n  au  1 5  .c 
d'infant,  légère 

Idem. 


Maréchal-d  es-logrs 
au  régim.  de*  dra- 
gons Je  la  Gironde. 

des  huîs. 
de  !a  Meurthc. 


Znaïm  , 
en  Moravie 
(  Autriche). 

Autun 

;S.nc-et-L.). 
Strasbourg 
Bas-Rhin). 

Tours 

fmlrr-ct-L.) 

Loiu-lc-Sautnicr 
(Jura). 

Brocourt 
(  Meuse  ). 

Le  Montât 
(Lot). 

Toutou 
(Var). 


Gravelincs 
(Notd). 


a  \  avril 
'775' 

(,)  Il  J»vra  i«  Fou  VH  aurrè»  du  m  »I$U€  de  t»  ju-.tfcc  pouf  sa  lultaftlmtion.  (OrJ0nn4r.ee  du  ;  /«h  1*^1 


Wrmau  esc 
du  train  d'artit. 

Scrgenr-maj.au 
i.c  rég.  du  gen 

de  fu  ilierssed. 

Scrget  t  SoUi-offic. 
à  la  J.*  compjg.  di 
xius-ofTicicrssed. 

Manch.-de*-logî. 
5,-ofTic.  a  la  j.*  e.' 

sedent 


Srrgent  i  b  7." 
comp.  de  tcus-ofTi 
ciers  aédentairej. 

Ser£.-»ous-orric 
i  U  7/  comp.  A* 
sou»  c.I'.e.  sédem. 


Idem 
à  la  8.c  cûmp. 


p  ( 

11CS  ! 

,crvicts 

MOTIFS 

militaires- 

* 

Ans.  | 

S 

• 

2 

a 

la  retraite 

47 

1 

'9 

Ànciennet 

48 

2 

22 

« 

49 

; 

M 

M. 

5< 

6 

6 

5' 

1 

M 

Um 

4; 

1 0 

!9 

5o 

7 

*7 

Idem. 

36 

7 

*4 

Infirmité*. 

3* 

1 1 

*9 

idem. 

;« 

4 

1  a 

Ancienneu 

i« 

3 

a 

Idrm. 

37 

9 

y* 

0 

Idem. 

>° 

2 

7 

Idem. 

44 

2 

45 

8 

Idem. 

>~3 

5 

*8 

,  -A/m. 

14 

1 

1 2 

1  Idm. 

Digitized  by  Go 


{  o.  n.  5  9 1  bis. 

(  '7  ) 

{giade 
ht  lequel 

elle 
et  réglée. 

Quorrri 
U  pension. 

BASES  LÉGALES 

de 

19  (ivitïnn 

ia  11  \dirjn. 

DOMICILE 
des 
titulaires. 

Leur 

POSITION 
actuelle. 

ÉPOQUE 
de  jouissance 
de 

leur  pension» 

1  Sergent. 
Idem. 

Î75f 

585. 
395- 

Ordnnn.cedu 
17  août  1814. 

Idem. 
Idem. 

Lyon  (Rhône). 

Thionx  iile 
(Moselle). 

Lavaur  (Tara). 

Présent 
au  corps. 

Idem. 

1."  janvier  i8aj  ;  le  paiement 
n'aura  lieu  <{u'à  compter  iiul 
jour  on  il  auraceu*  d'éirc  solde 
*ur  les  fond»  de  ta  guerre. 

Idem. 
Idem. 

Idm. 
Idem. 
Idm. 
Ha*** 

|ae,-iogi5. 

Idm. 

Sereent- 
majnr. 

Um. 

sergent. 

Mufchri- 

des-îogis. 

4oo. 
400. 
360. 
400. 

ajo. 
400. 

• 

400. 
280. 
400. 

34;. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Uem. 

* 

Idem, 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

• 

* 

Arles 
(Pyrénées-Or.). 

Es  ta  gel 
Pyrénéts-Or.). 

Mussidan 
(  Dordognc). 

Be-.ançon 
(Doubs). 

Le  Mans 
(Sarthe). 

Gerbcroy 
(  O  se  ). 

Autun 
(Saone-et-L.re} 

Arra< 
(Pas-de-Calais). 

Saint-  Manln  ,  îtr 

de  Ré 
(  Charcntc-Infér.  ). 

Choox 
(  Ardcnnes). 

Brocourt 
(  Meuse  ). 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

• 

• 

Idem. 
Idem,  ' 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

» 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 

• 

x 

Idem. 

• 

1 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem.  • 

• 

Idem. 

• 

3<o. 
400. 

Idem 

Le  Montât 

(Lot). 

T_    1          /  \  r__\ 

louljn  (Var). 

îacm. 

11' 

Idem. 
Idem 

Idm. 

1 

345. 

Idem. 

Vaîenciennes 
(Nord). 

-» 

Idem. 

\ 

• 

K///  iWrftri  N.°  jpi  %  A  9 


(  '8  ) 


a-  « 


^6 

«7 

69 
7° 


75 
74 

7«« 
77 


7* 
79 


NOMS  LT  PUE  NO  M  S. 


NAISSANCE. 


MA  l'R  icr  (Je.m-Daptiste- 
Antoine). 


T  H  E  P  O  T   (  François 

Char  1rs ), 
..Al'RENÇON  (François). 

COULLFKUT  (Etienne 
Joseph). 

II  LIAS (Pierre- François / 


DOttTlNf AU  (Pierre).  .  . 

î;ioc  ard  (NicolMi)*.. 
VImiot  {Jacques)  


Dates. 


]o  déc. 
1764. 


1  6  sept. 

17?*: 
18  mai 

•  762. 
15  mai: 

l774- 
4  août 
■774- 


Pire  (Isidore- Joseph- De- 
>nc). 

Leclerc.Q  (Charles- Jo- 
seph.). 

CHAMPION  (François).. 

L'LMANN  (  François- An- 
totne). 


OlftRlER  (Jean- Bap- 
tisa) [x). 

PirQ*j  enoT  (Jean- 
ÏLttennc-ljerntird). 

EtïLET  (CasparJ  


o  déc. 

«774- 
Baptisé  le 
art  nui 
178). 

8  dec. 

1771. 
2  déc. 

•77>. 

Haptiie  ! 
24  mar» 

18  icpt. 

m*: 

0  mai 
1776. 


Lieux. 


Chaqny 
(S. -et -Loire) 


Plouignan 

iFi'MMèrc). 

I  A  OH 

(Rhône). 

ïilamont 
(l)oubs). 

Paris(Scinc) 


Rançon 
H. -Vienne] 

Orgcux 
(Côtc-d'Ô.). 

Ro^jecourt 
H. -Marne). 

Givet 
Ardcnncsj . 

Cambrai 

(Nord). 

Chalnns 
S-ct-Loirt' 


G  R  A  P  E  5. 


Icmarvlwcillcr 

OlnTnav 
(Ra*-Rhin). 


8  juill. 
•  766. 

3.*  jour 
complém.'' 
an6[to,srp- 
tcinb.17981 

1 6  avril 
•773- 


Massoupy 
(Sardaignt). 

R::u  ville- 
la-Pface 
(.Manche). 
Muret 
(H>-Gar.). 


Scrj?.  s.-offic, 
o.'compaL'.de 
>ous  -  officier.» 
sédentaire». 
Idem. 

Scrg.,  1  i.*  compa- 
gnie «le  fusilier*  it 
ili  nuirca. 

Idem,  41  .•  idem. 

Caporal .  1/' 
régi  m.  d 'infant, 
de    la  garde 
oyalc. 

H  ri  r  ad.  1."  rcg.  Je 
jerenad  à  cheval  de 
U  garde  royale. 

fdttu ,  au  régim. 
d'artill.  uiern. 

Bu  guUci  de  gen- 
darmerie, compag. 
dv.  la  Haute-Marne. 

Idem , 
de  l'Yonne. 

Capo'al ,  rég. 
d'infanterie  de  la 
garde  royale. 

Idem  ,  c.«  idem. 
Idem. 


ou  r  i  ( 
<lo»  service» 
militaires 


3 
O 


38 

57 

4* 


Brig.  ,  t ."  régim. 
le  grenad.  .1  cheval 
le  la  gariîe  royale. 

Idem. 


Idem. 


fi 

r 

6 

44 
4° 

47 


47 


Z  I 


.6 


-  ) 


10 


MOTIFS 

de 

la  retraite. 


8 


1  o 


2  1 


Ancienneté. 

Idem. 
Idem 

lde»\. 

Infirmii  er  Met) 
frava  évaJarts  pi 
le  conseil  de  sanl 
Je»  armées  j  la  |«ni 
absolue  «le  l'usai, 
l'un  membre. 

Blessures 
ci  infi.  mités. 

Idem. 
Ancienneté. 

Idem. 
Idem. 
Infirmités. 

Infirmités  &Vf<* 
valûtes  parle  cor 
>eil  de  sanlc  «k 
trmeei  à  la  pert 
absolue  de  l'uuj 
i  un  membre. 

Ancienneté. 
Infirmités. 

Ancienneté. 


(•)  Il  do. a  se  pourvoir  autres  du  inmis'cre  dr  li  justice  pour:»  raturalifiitun.  (OrJin  tante  J*  //*•/*  1S16) 


Digitized  by  Google 


B.  h.*  i  9 1  bis. 

• 

(  '9  ) 

1 

GRADE  1 
ar  lequel 

elle 
.est  réglée. 

ta  peruion. 

bASES  LÉGALE* 
de 

la  fixation. 

DOMICILE 
des 
titulaires. 

Leur 

POSITION 
actuelle. 

ÉPOQUE 
de  jouissance 
de 

leu*4>cnsion. 

j 

ayof 

Ordonn.Cc  du 
27  août  1814. 

* 

Saint- Vaast 
(Manche). 

Présent 
au  corps. 

1 

janvier  »8aj  ;  le  pjic- 
ncut  n'aura  lieu  qu'à  conijter' 
lu  jour  qu'il  aura  tfe»»t  d'ctrcl 
oMc   kur    Icj  fond*  de  la! 
rit  itee  ^ 

A4-. 

Idem. 

4O0. 
4O0. 

Idan. 
Idem. 

Lorient 

(Morbihan). 
Lyon  (Rhône). 

Idem. 

Idem.  l 

Um. 
Idem. 

Idem. 
Idem, 

a9j. 
400. 

Idem, 
Idem. 

* 

Blamont  | 

(Doubs). 

Paris  (Seine). 

Idem.  1 

I 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Marcchat* 

do-logis. 

Cacora 
fat*. 

aof. 
*7°» 

• 

345 
264. 

• 

* 

I tic  fil  - 

Idem. 
Idem. 

1  1 

Mtlun  I 
(Scinc-ct-M.). 

Vincennes 
(Seine). 

Doulevant 
(Haute-Marne). 

Givct 
(Ardenncs). 

Momargis 
(Loiret). 

Paris  (Seine). 

* 

• 

Idem. 
Idem. 

•  *  • 

S  Idem. 

j  UUm. 
1  Idem. 

• 

Idem. 
Idem. 

1 

1  Idem. 

\              Idem.  t 

j  Idem. 

340. 

Idem. 

• 

BcrmrJwrilifT— 
Obcrnay 
(&i*-Rhin). 

Idem. 

• 

Idan. 

• 

Brigadier. 

,  34°- 

Idem. 

f-'erney.  (Ain). 

Idem. 

• 

j  Idem. 

.  A4*. 

Idem. 

• 

Rauville-ln- 
Piacc  (Manche) 

Idem. 

1                   lut  m . 

Um. 

319. 

/•  'em. 

1 

Toulouse 
H.  Garonne). 

• 

• 

Idtm. 

Ucm* 

■ 

» 

1 

• 

■ 

• 

1 

Digitized  by  Google 


(  *•  ) 


8i 


To"RMER  (Pierre- An 
tjint}. 


NAISSANCE. 


Lieux. 


10  mar> 
1769. 


8  a  .  *B O  L'SQ V  ET  (Jt  an-Picrrr) 


83. 
84. 

8j. 
86. 

87. 

88. 

9O. 

91. 
91. 

93- 

95- 
96. 


D£L  A  !  I A  Y E  (François). . 

Dl'CH ANGE  (  Antoine- 

FrûUfohJ. 

\RMAND  (Jean-Fran- 


rn>< 


). 


f 


OM3ET  (Lidore). 


DUMÉ  ( Pierre- Louis) .  .  . 


•5 IKON  (PierrrJ. 


GEr.OFMEa  (Jean). 


Ben  a  rd.  Ei*'-Aiexand. , 


MoRIAUX  (Jean- Louis) 

Iean    (  Jean  -  Fîono  e 
AJartm  ) 

GAILLET  'P  trrf)  


Bertrand  (Brice). 


OeLHOSTF  (Pierre).  .  .  . 

FARCl'ES    (  ChiUavme 
A  icola  h  I  ïti<ye>}ytt). 


Chilly(Jura 


7  juin 
1  772. 

6  juin 
1765. 

1  5  déc. 
1771. 

3  juill. 

9  mars 
1771. 

27  juin 

»77*- 
27  janv. 

«777- 
1  1  mai 

•773- 

1  .cr  nov 
1792. 

9  mai 
1769. 

î  1  nov. 
17^4. 

»7  fcv. 

•773- 
a  1  fcv. 

'765- 

4  avril 

•775- 

15  thermt- 
midorano. 
[  l  )  a.06 


Dourgnes 

(Tarn). 

C.smpagnpllc» 
(Ca:vado>). 

Bcaulicu 
(Ois,). 

Laval  -  Saint- 
NniifC. 

(  Drôme  ). 

La  . 
dAlbc  (Jura). 

Moricnval 
(Oise). 

Montreuil 
(M.-:t-L/<) 

Feu  rs 
(l/).'rc). 

Paris  (Seine) 


Brunhamcl 

(Aisne). 

0;gnc 

(U.-AÏpes). 

Châlons 
(Marne). 

Saint-Brice 
(Siinc-et-O 

Chomerac 
(Arrlcthe) 

Nailloux 
(H.-Gar.). 


GRADES. 


Jet  scrvicri 
militaires. 


2  ° 


Caporal , 


Idem, 

57.*  rcg.  rlc  lij:. 

S. -officier,  JO  ' 
compagnie  de  sous- 
officiers sédentaire. 

Caporal  ,  j.*  com- 
pagnie de  fusiliers 
irdcntaiies. 

Idem,  27/ idem. 

Voltigeur,  4/  ré- 
giment il'infantcri* 
ie  L  garde  royale. 

Idem. 
Idem. 

Maréchal  ferrant , 
s  "  régiment  degr  - 
nadiers  a  cheval  de 
a  garde  royale. 

Cattonnier  ,  régi 
meut  d  artillerie  .. 
cheval  de  la  garde 

royale. 

Gendarme  , 
comp .  des  Arden  ne- 

Idem , 
JesBas*. -Alpes 

Idem , 
de  la  Marne. 

Idem, 
rie  la  Moselle. 

Tambour  ,  a.'  ré- 
<ïinent  de  la  gardi 
royale. 

Grenadier  , 
L.*  régim.  d'in- 
fanterie de  la 
^arde  royale. 


49 

$ 

49 

>9 
±6 

48 
\* 


I  o 


I  I 


{7 

35 
4' 

39 


»  1 


1* 


1  I 


I  o 


8 


«9 


3 


26 


MOTIFS 

de 
la  retraite. 


Ancienneté. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Infirmités. 


Blessure 
et  infirmités. 

Ancienneté. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Infirmité  grave 
évaluée  yvr  le  ©o* 
setl   de  santé  de» 
armée*  s  la  perK 
absolue  de  lune» 
d'un  membre. 


by  Google 


G  H  A  D  C 
sur  lequel 

elle 
est  réglée. 


=== 

QVOTITà 

U 

U  pension . 


Idem . 

Idem. 


Idem . 
Idem. 
Idem. 
Brigadier. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
SolJat. 
Idem. 


3  AJES  LÉGALE?- 

la  finition. 


3*7- 
340. 

•;t. 

3'5- 
33*- 
33*- 
«74- 

i.j. 

,38. 
aij. 
a7s. 
230. 
aai. 

'7$ 


Ordonn/*  du 
17  août  iti  14 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
%m. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

MIC  m. 

Idem. 
Idem. 
Idrm. 
I  tient. 
Idem. 


"  1  " 
DOMICILE 

des 

titulaires. 


Douiens 

(Somme). 

Dourgnes 
(Tarn). 

Martilly 
(Caîvad^s). 

Moulins 
(Allier). 

.Saint-îean-'Jc- 
Royan  (Drôme 

Agcran  (Jura) 
Paris  (Seine). 

Anpers 

(Ma;n«-ci-L.\ 

Paris  (Seine). 


Paris  (Seine). 


Présent  a  la 
2  1  .•compagnie 


Leur 
POSITION 
actuelle. 


ÉPOQUE 

de  jouissance 
de 

leur  pension. 


t."  \%wtktt  18*3;  l«  p»fc- 
mcr.t  n'aura  lieu  qu'à  compta 
iu  jour  qu'il  aura  cc»m  d'éin 


les  fusiliers  sé-|tokic    sur   le*   fondé  4c  h 


dentaires. 
Présent 
au  corps. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Id-m. 


4u 


Drunhamcl 

Idem. 

(Aisne). 

Digne 

Idem. 

(Basscs-Aipcs). 

Châons 

Idem. 

(Marne). 

!  Soigne 

Idem. 

|  (Moselle). 

Paris  (Seine). 

Idem. 

L  ^Toulouse 

Idem. 

(H.  Garonne). 

\ 

1 

1 
1 

■  1 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Uem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

0 

Um. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


A  11 


Digitized  by  Google 


(    22  ) 


c 

o'  a 


NOMS  ET  PK f  NOMS. 


97.  - AKNOTEL  (Pierre)..  .  . 

98 .  JEOFFROY  (Jean-Pierre, 

99  .13 1 BONNE  (Jean)  

00  LÎAYARD  (Pragois)  


»ot .  VUlLLY^AWiW^  

1  o:  .  |  iiD A Jtp  (Antoine).  .  .  . 
o  )    J IWG  E  RE  (Jean-Bayt.) 

04.  pEOONAPD  (Jacques 
Guilutume). 

o  5 . 1  \  L  L  A 1 N  ^  ançoii'  Louis ) 

1 04 .  OUF'UIS  (Pierre- André). 
io7.JDelahaye  (Jacques- 

ioS.IBlaismaille  (  Jean- 
Baptisir). 


109. (Marchand  (Pierre- Jo 

iephj. 


"  10  LSabOT  ^'.//r: 


•  ?  prairial 

an  7 
[  I."  juin 

'799  J. 

I  1    (ici  . 

178.. 

>4  °ct. 

25  avril 
1781. 


Pomaclc 
(Marne). 

Orai.vort 

Bordeaux 
'Gironde). 
La  Uochc- 
Heiucourt 
(Dordognc). 


1>  fCV.  I  Bourmont 
•793-    (M. -Marne) 
5  ju^      fianj  ère 
•792.  (Vendre). 

jojurll.  Saint- Yhard 
•789.  (Corrczv). 

16  août  S.-Arnould 
•7<^.  (CaKados). 

MuviôJ  S;iin£ 
(♦fevric*  |(Morbihan)s 

*  ScPl-  I  Paris 
"77  '•  (Seine). 
,0JuiI».  Honflcur 
•795-  (CaUado?). 

^«--•Ly.c.be^ 

(  la  mai  J  (H.-f<hin}. 

«796 


«Itiicrricvs 
militaire» 


Grcnad.  an  1 
fclimm  de  grpna 
dJen  .<  cheval  Je  lal 
gar  le  rojaie 

Gendarme  | 
compagnie  îles 
Baj^t^-Alpe*. 

Idem 
des  Ardfnncj 

Idem 
de  la  Uordogn 


Idem  de 

l  taure-Mante. 

Jdrirj 
de  la  V  endée. 
Idem. 


Soldjt  au  1 

riincnti{«rafairdi 
de  Paris. 


»  > 


Novi°n 


O  janv.l  S.-Cliamoni 


1700. 


(Uixc). 


A/tv.7  au  26. 
*ég.  de  ligne 

/r/rvn  au  je 
crjim.  delig 

Cha>ieur  au  régi 
•nent  des  chaueu 
>  cheval  <fc  l'Allier 

Hussard  au 
•iment  des  h 
urds  du  Jura 


1  c 


Hussard  au  ri'-l  j 
liment  des  hu 
xard»  du  N'uni. 

Sapeur  au  j.l|><> 
réjptUvni  di 


9 


1  1 


1  < 


8 


M  o  t  r  F  s 
de 

fa  retraite. 

Infirmité. 

Blessures. 
Infirmité. 

Infirmité  grave  . 
valuée  par  le  con- 
»ej|  de  santé  de» 
•rrrirej  à  la  perle 
absolue  de  l'usage 
l'un  membre. 

Idem. 
Idem. 
Infirmité. 

Ancienneté. 

Blessure, 

Ancienneté. 
Blessures. 


1  ntii  mit',  grave 
évaluée  par  le  con-| 
>eil   de   santé  tira 
iriatCI  a  la  pcite 
duo  lue  de  I  u*ag J 
d'un  membre.  * 

IJe.tt. 


Aucicnnitc. 


gitized  by  Google 
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r  bis. 

(  *3 

) 

. 

OU  A  DE 

j 

QWOTJT* 

BASES  LECAL1. 

f  DOMICILE 

Leur 

/  EPOQUE 

t  clic 
si  réglée. 

de 

i»  pension 

de 

j   la  fixation. 

des 
titulaires. 

POSITION 

.  actuelle. 

!       de  jouissance 
de 

leur  pension. 

10o' 

Ordonn."  du 
27  août 1S14. 

Pomaclc 
(Marne). 

Présent 
au  corps. 

1 

j  1 janv.  ifaj  ;  mai*  le  y 
Imcnl  n'aura  lira  tju'*  coin 
Idujour  o4  il  aura  cc»ic 

Lolile  sur  lu  (Vl.lt  Af  la  m. 

Gen- 
darme. 

'95- 

'13 

30p. 

■ 

Idem. 

;  Idem. 
Idem. 

* 

Oraison 
[Basses  Alpes). 

Bordeaux 
(Gironde). 
Villamhlard 
(Oordognc;. 

nu  m. 
Idun. 

iwiuctui  11»  10  ni.  <jc  la  gu« 

1  Idem. 

|  Idem. 
Idem. 

Idem. 

il!., 
I08. 

Idem.  j 

Idem. 

Idem, 

Bourraond 
•Haute- Marne) 
Bon  père 
(  Vendée  ). 
Saint-Ybard 
(Corrèze). 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Soldat. 

Idem. 

*  • 

Saint-Brieuc 
(Côlcs-du:N.) 

Prcieni  4  la  10.' 
compagnie  ée  KM*] 
officiers  *cdcuuire» 

Idem. 

j  1  Us. 

1 00. 

Idem. 

Saint 
(Morbihan). 

Présent 
au  corps. 

» 

Idem. 

■ 

Uem. 

*9J- 
100. 

Idem. 
Idem. 

Chaunnont 
(Haute-Marne) 
Pari*  (Seine). 

Idem. 
Idem. 

• 

Idem. 

UtÊU 

184 

Idem. 

• 

K.ivscrbcrg 
(Haut-Rhin). 

Idem. 

Idem. 

\  Um. 

■73- 

* 

• 

Novîon-Par- 

cien 
(Ardcnnes). 

Idem. 

Idem. 

1dm. 

300 . 

r 

Idem. 

• 

• 

Metz  (Moselle}. 

Itlem. 

Idem. 

• 

A  1  2 


Digitized  by  Google 


(  *4  ) 


h* 
9  * 


III. 


NOM5  ET  PRÉNOMS. 


LESCHEVIN  (Jacques- 

1 Antoine-  Mat  tin). 
$£lGtiOT{ET  (Jacques) .  . 
ÏAN1ARD  (Jean)  
-EMOINE  (Nie-Adrien) 
/  OWktiT  (Jean)  
jUTZ  (Jean- Jacques).  . 
VEREY  (Je.:n-Martin). 
VARIER  (Jean-Baptiste) . 
RUN1ER  (Meu)  (.)... 
AMBAUD  (Pierre). . ,  , 
ARIGNON^mvV;.... 
ÉRAULT  (Jean).  4 .... 
ETIET  ( l .ouis-Robert) . . 
OURY  (Gabriel -Henri 
Français).' 
|r»j;  LuCET^r^pâ./WïV^/; 


NAISSANCE. 


Dates. 


4  juillet 
i77*. 


Lieux. 


i<>  janv. 

1771. 
j  o  mars 
1772. 

a;  nov. 
'76?. 
30  janv. 
1768. 

1 6  janv. 
1771. 

9  oct 
1764. 

IJ  maiî 
1770. 

7  nov. 

'75*. 

8  avril 

'774. 
a  oct. 
1771. 

1 9  fcv. 

'77;. 

24  oct. 

•77J- 
24  nov. 

176}. 

17  oct. 

'773- 


Millcbosc 
(Seine  -Inf.). 

V'arennes-sur- 
Allier  (AJiicr). 

Beaune 
CôiedO). 

Versailles 

tWObe). 

Frolo  s 
(Meurthej. 

Ingvillcr 
(Baj-RhinJ. 

Munster 
(H.-Rhi,,). 

Simanrlre 
(AinJ. 

Chavanne 

(  royaume 
le  Sard ligne). 

M  ont  ma  ur 
(Drôme). 

tonttnay-le- 

Comic 
(Vc^.c). 

Domlouj 


GRADES. 


Chlu'îlon 
(Côte -d'Or) 

Château- Giron 

(Iilc-ct-Vii.;. 

S.  Omer 

(l'as-dc-C.) 


Fusilier  séden- 
taire à  la  j.c 
compagnie. 

Idem. 

Idem  à  fa  7.« 
compagnie. 

Idem  à  la  15. c 
compagnie. 

Idtm. 

Idem  à  la  %y* 
compagnie. 
Jdem. 

idem  à  la  27.* 
comj-agnic. 

f<fon  à  la  3o.c 
compagnie. 

Jdem. 


DVM  il 


e*  KTVICfJ 

«militaire» 


Idem  à  la  $o.c 
compagnie. 

Tambour  a  1  a  ;  o.' 


Intendant  mi.'i 
taire. 

Jdem. 


M 

4< 

47 
,  v 

u 

4; 


6 

7 
1 1 

1 1 


4 
4 


S  ' 


28 


•  a*.  PARA  IN  (Louis-H.nri).   1,  nov.  Paris 


Sous-intendan: 


45 

4^ 

4'> 

14 

J9 
4* 


1  : 


16 

fi 

16 


MOTIFS 

de 
fa  retraite. 

Infirmite's. 

Ancienneté. 

Idem. 

Blessures 
et  inhrmitéi. 

Ancienneté. 
Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
1 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


D!«t.  Ct  infirmitr» 
graves, évalue»  yit 
le  conseil  tic  vi"" 
des  armées  à  h 
■ci!  absolue  <Jr l*u 
Mged'un  membre 

Ancienneté. 


Digitized  by  Google 


B.  n.0     i  bis. 


GRADE 
*r  lequel 

elle 
>t  réglée. 

QUOTITÉ 

4e 

la  pension. 

BASES  LÉGALE.4 

f 

de 

la  fixation. 

Soldai. 

,»,« 

Ordonn.cc  du 
17  août  1014. 

!  .cm. 

Idem. 

Idem. 

396. 

Idtm. 

Idem. 

jiiern. 

Uitm. 

a8; . 

ÏJ**, 
idem. 

Idem. 

ai». 

iiiem. 

Idem. 

lac  m. 

idem. 

0 

a  6  1 . 

laein. 

Idem. 

lut  ni. 

Llem. 

a;i. 

idem. 

Idem. 

285. 

Idem. 

Idtm. 

Idem. 

• 

itmdam 
i  liia:rc. 

Idem. 

3,500. 
3,000. 

Idem. 
Idem. 

ttnHant 
iviitairc. 

2,400. 

lue  m. 

Idem. 

i,4oo. 

Idem. 

(  *s  ) 

DOMICILE 
des 
titulaires. 


Wontrcuil-sur- 

Mcr 
Pa?-dc  Calaii) 

Varennes. 


Bcaunc 
(Côte-d'Or). 

Versailles 
^cîne-ct-Oise). 

Frolois 
(Meurtrit). 

ïngvilfer 
(Ba.s-Khin). 

Munster 
(Haut-Rhin). 

Clmvanne 
(Ain). 

GrcnoWe 

(Isère), 

Die  (Dtômc). 

MorLrx 
(Fînîftère). 
Orléans 
(Loiret). 

Dijon 

(Côte-d'Or). 

Nantes 
(Loirc-lnlcr.) 
Vaugîrard 
(Sà  11c). 


Saint-Nicolas 
(Meurthe). 


Leur 

ÉPOQUE 

position" 

de  jouissance 
de 

leur  pension. 

actuelle. 

Présent  au 
corps. 

i."jtnr.  i8aj  ;  mais  le  paie- 
ment n'aura  Heu  qu'a  compter 

a*                  *  1                             •  •  * 

.lu  jour  ou  il  aura  cesse  a  cire 
>uiJc  »ur  le*  fond*  de  la  guerre. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

*  • 

Idtm. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem 

Idem. 

Idem 

M  Ut  lit. 

IdfTTl 

Utm 
lacm. 

Idtm. 

Idem. 

Non  compris  Axtii 
|t  t'ouvcilc  orjrini- 

IJ  m. 

anon. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idtm. 

* 

• 

Idem. 

Um. 

Digitized  by  Goo 


(  i6  I 


K 

fi-  n 

e».  Pi- 

S  ? 


k,l7- 

it8. 

Il  29. 

130. 
131. 
[13a. 

33- 
34 
3J- 

37 

38 

■3? 
1 40 

.41 . 

14». 

«43 


Veyron-Lacroix 
f Claude- JosephFramç.) 


Bagonniere  de  S  A  J17  juillet 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


NAISSANCE. 


Dates. 


Lieux. 


ai  nov. 


1766. 


VERTE  ( Jean-  Marie 
Fjtsibt-Elisabeth  ). 
Y  h  RDI  EU  (  Barthélémy  - 

Alexis). 
GaIGNOT  (AUxiS'Jacq.) 

SlRODOTT  (Joseph)..*. 

BOOSSAC  (Vaknrin)... 

ARIN  (François)  (1)  . 

GU10N  (P.m\ Balthazar, 

G  AUTRE  AU  ( Louis- Ma 

rie-François). 
BOURSIER  (Pierre-Joseph; 


DAVXOli  (Josefth), 


SALMON  (Jean-René- 

Augustin- Paulin). 
ttEUGEHf'ÀlexundjeFran 

çoi  s- Albert). 
BADOULIER  (François 

T/u'odo i'J. 
GlLLET  (Clause  r  Joseph- 

Philibert).  , 
D  A  M  ES  ME  (Edouard- 
François). 
GOURSAC  (Jean).... 


S.-Êtrcnnc 
S.-Gcoir 
(Isère). 
Ikaumarais 


GRADES. 


DU 
|tic«  * 

mili 


> 
3 


Sous-intendant  > 


1768.  (Moselle). 


a  1  oc  t. 
1770. 
1  .CT  oct. 

•773- 
15  janv. 

'774: 
8  mai 

,77,. 

26  mai 

1769. 

22  janv. 

'773- 
1  3  Mfttt 

1770. 

20  oct. 

1771 . 

7  avril 

•773- 
22  juin 

1768. 

7  mars 

1765. 

5  déc. 

1764. 

30  avril 

1769. 

1  j  oct 

1766. 

22  mar> 

1774 


Volone 
(B  -Aires). 
Le  Mans 
(Sartlu). 
Langres 
(H.-Marne). 
Moulins 
(Allier). 

Chambcry 
(Royaume  tic 
Sardaigne). 

Sauit 

[Vauclusc). 
Garnache 
(Vendée). 
S,-iU*rd-«ur- 
lc-Mont 
(Marne). 

Vesoul 
;H.-Saonc) 

Rennes 
Ulc-ct-Vil.) 

Douai 

(Nord). 
Paris  (Seine 

S.  Claude 

(Jura). 
Versailles 
(S.-et-Oise) 

Nérac 
(Lot-ct-G.). 


Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
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M 

M 

n 


h 
\> 

4« 

$9 

II* 
|8 


Adjoint  aux  [j2 
>ous-inlenclan 
militaires. 


(1)  Natura'Ué  Frar^.U. 


n.  n.    59  î  tus. 

8M 


(  *7  ) 


de 


11 


HASES  LÉGAL! 

de 

la  fixation. 


i-rn. 


t  TAL. 


2.4O0f 

2,540. 

a.Ho. 
2,jio. 
2,190. 
2,070. 
2,070. 

2,040. 
2,010. 
1,980. 

1,980. 
1,980. 
1,890. 
1 J800. 
i#74o. 
1.740. 
1,4^5. 


105,239 


OMonn.^  du 

27  août  1814. 

.... 

Idem. 


Idem.  ' 
Ideni. 

Idem. 
Idtm. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idtm. 
Idem. 
Idem. 


UQMlCIbe 

«tes 
titulaire*. 


La  Frertc 
(Isère). 

Paris  (Seine). 


Marseille 
\  B.-du-Rhônc) 
Le  .M.ins 
(Snrthc). 
Dijon 
fCôte-d'Or). 
La  Rochelle 
[Charentc-Inf.) 
Bordeaux 
(Gironde). 

Saint-Cvr 
(H.-Garonnc). 

Tours 
(fndrr-et-Loirc) 
Erinal 
(Vo5ges) 

Colmar 
(Haut-Rhin). 
Rennes 
(IHc-et-Vilainc) 
Paris  (Seine). 

* 

Besançon 

fDouh.<). 
Grenoble 

(bère). 
Li  Hèc  hc 
(Sartru). 
Paris  (Sein?), 


Leur 
POSITION 
actuelle. 


Non  compris  dan* 
la  nouvelle  organi- 


Idcitl. 

Idem. 

Id/m. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Um. 
Idem. 

Idem. 

I de  m. 
Idem. 


ÉPOljUE 

de  jouissance 
de 

leuiv  pension. 


1."  janvier  18a)  ;  le  paie- 
ment n'aura  lieu  qo'i  compter 
du  jour  qu'il  aura  cc.it  d'eirv 
solde  >ur  les  fond*  de  la  guerre 

Idem. 


fdeja. 
Idem. 
Idem. 


Idem, 
idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idrm. 


Idem. 


Drgitized  by  Go 


(  18  ) 

(N.#  5 .)  Ordonnance  nu  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  è  dix -sept  Militaires  y  dénommés ,  payables 
sur  le  Crédit  d'inscription  de  1S2J, 

Au  château  des  Tuileries,  le  15  Janvier  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  ET 
de  Navarre; 

Vu,  1. *  les  articles  25 ,  26,  3oet  32  de  la  loi  du  25  mars 

1817; 

2.0  Les  articles  3 ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  îa  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après,  portant  le  n.°  7; 

4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances» 
en  date  du  3  1  décembre  1822,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  fixations,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pen- 
sions proposées,  montant  à.  la  somme  de  vingt-huit  mille 
cent  neuf  francs,  sur  le  crédit  d'inscription  de  1  année  1823, 
fixé  par  l'article  5  de  la  loi  du  1 4  juillet  1819; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .er  II  est  accordé  à  chacun  des  dix -sept  militaires 
dénommés  au  tableau  ci-après,  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ). 


(i)  Les  pensionnaires  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourt-ont  se 
pourvoir ,  soit  auprès  du  payeur ,  soit  auprès  du  ministre  des  finances,  pour  y 
réclamer  leur  certificat  d'inscription ,  qu'après  le  délai  d'un  mois  à  partir  de 
h  publication  de  la  présente  ordonnance. 
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B.  n.#  5$i  bis.         (  ap  } 

2 .  Conformément  à  l'article  8  de  notre  ordonnance  du 
ao  juin  1817  ,  Iesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre 
trésor  royal,  avec  la  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque 
articfe  du  tableau  qui  suit. 

3.  Avant  fe  premier  paiement  de  ces  pensions ,  fes  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous- intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides ,  depuis  l'époque  de 
jouissance  indiquée  ci-après,  un  traitement  militaire  ou  une 
allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire ,  pour 
que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire 
des  arrérages  de  leur  pension,  sauf  les  réserves  exprimées 
dans  le  tableau  qui  suit,  pour  fa  déduction  pure  et  simple 
des  sommes  perçues  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée, 
à  titre  de  traitement  de  non-activité. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal ,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c,  afin  qu'elfe 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  fa  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  dë  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  îe  15/  jour  du 
mois  de  Janvier  de  l'an  de  grâce  1823,  et  de  notre  règne 
le  vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

s 

Le  Markhal,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  DE  BELLUNE. 
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NOMS  ET  PRÉNOMS. 


RUELLE  (Louis- Gabriel) 


2. 


Klein  (Paul- Georges). . . 

RlJEL  DE  LA  MoTTh 
(  Claude -brançuis). 


19  oct. 

'775. 


30  nov. 

'773- 
1 1  juillet 

177i- 


4 

5 

6. 

7 
8. 

9- 
10. 

1 1 . 

11 . 

.4. 

■5- 
16. 


Pi  llet  (Louis-Marie)(  1  ) 

■ 

ÙABIS  (Claude)  


S.-Antoîne 
(Isère)) 


(H.- Marne). 

Caen 
(Calvados). 


i 


CHOUSSERIE  (  Maxtial- 

Harthclcmy. 
RtYCLHD(Jean-Baptists) 

w 

CHESNEAU  (François- 
Jean). 

CHEVALIER  (Pierre- 
Laurent). 
LAFOSSt  (Jean-Martin). 

Fl  LL^N  (  Joseph  -  Bcnja  - 

min- Nicolas). 
MOYTIÉ  (Raymond)... . 

Hébert  (Antoine- Augus- 
tin). 

\  \  t  U  o  U  N  ET  ( Jean-Pierre) 

U1CAHD  (Jean  -Picrrt- 

hrauçois). 
Ce  LIN  (FrançfJs)  

ISAMVKT  (Pierre-Anne- 
Gui  rkl). 


8  avril  Chambéry 

(Sarda«"gne) 
Montluçon 
(Al.ier); 
Périgueux 
(Dordogne) 
Lisbonne 
(Portugal). 
Richelieu 
(Indre  et-L.) 
Chomerac 
(ArdcJu). 
Maulc 


'775- 
ij  mars 

«774. 
2  mai 

%Tj6. 

9  janvier 

1776. 

5  avril 

1767. 

1 2 août 

177J. 

26  juin 

177'. 

Baptisé  Ici  o 
janv.  1777. 

1 6  janv. 

*7/7» 
2 1  janv 

'777- 
(5  nov. 

'77  S- 
29  sept. 

1769. 

1  oct. 

1771. 

25  nov. 


GRADES. 


Colonel 
d'infanterie. 


Saint-Dïïier  Chef  de  bataill 


(Seinc-uO.) 

Fontenav-le— 
Comte(V  endecj 

Auvillars 
(T.-et-Car.) 

S.-Gcrmain-ie- 
Vicnx-Corbeil 

(S{-inc-c:-Oiic) 

Montre  jeau 
(H.-Garon.) 
Mauguio 
(Hérault) 
'ParisSeinc) 


d'infanterie. 

Colonel 
d'étal-major. 


Colonel 
d'infanterie. 

Lfrotcnant-cnlonrl 
c>minand.  d'armes 

Licut.-folonel 
de  cavalerie. 
Chef  de  bataill. 

d'état-major. 
Chef  debatail., 
licuten.  de  Koi. 
Chef  de  bataill 
d'infanterie. 
Idem. 


DUREE 
1rs  services 
militaires. 


fi 

4) 


Versailles 
(S.-ct-Oise). 


Chef  d'escad. 
de  cavalerie. 
Capitaine 
d'infanterie. 
Lieutenant 
de  cavalerie. 

Sous-lieutenant 
de  cavalerie. 
Comm  ssairc 
ordonnateur. 
Soits-:ntendant 
militaire. 
Idem. 


U 

U 

44 
40 

40 

47 
46 

45 
V 

4; 

49 
4° 
Î9 
3* 


Si 
2.  ^ 


6 


1 1 

4 

9 
1 1 

6 
1 


16 


3 


il 


(  1 


1 1 


S 


1  o 


*9 
9 
3 

8 

I  o 

3 
29 


Ancienneté 
trenteans  des* 
ont  rte  aceomp 
a6  novembre  1 


e  i8oct.  il 
Ancienne! 


9 

=4 
12 


■  \  Naturali,i  Francis.  —  (;) Idtt». 


fdm 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

* 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Mm. 
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A  D  E  qyvrnè 
****  6c 

die 

t  réglée.  u  F*"»0"- 


ici. 


Chef 

'  SataîH; 
!olond. 


euten.- 

idem. 

Chef 
:  bataili. 
Idem. 

Idem. 

I  em. 


on 


fc<  ra*i. 
ipiume. 


~<r;HaïrC 

r  .faire. 

Total. 


i  ,980' 


2,160. 


Ordonn^di 
27  août  1814, 


Idem. 
Idem. 


>395- 


2.IOO. 
I.750. 

».373- 
1 

1,710. 
i,64j. 

1,^20. 
l,20O. 
788. 

7OO. 
2,790. 
I  ,800. 
l/20. 

28,109. 


BASES  LÉGALE* 
la  fixation. 


Idem. 
Lit  m. 
Idem. 

Idtm. 
Idem. 
Lit  m. 
Idem. 
Idem. 
Idtm. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 


DOMICILE 
des 
titulaire*. 


Villcfranchc 
(Rhône). 


Paris  (Seine). 
Idem. 


QUOTITÉ 
du  traitement 
éteint. 


Grenohîc 

(Iscrt). 
Montluçon 
(Allier). 
Fours 
(Indre -tt-Liirr) 

Nantes 
(Loire- In  fer.) 

Chinon 
(Indrc-ct-LoVe) 
Chomerac 
(A  recche). 
^aint-Simcon 
(S.-et-Marnr). 

Fontcnav-le-ComU 
(Vendée). 

Mou  tau  ban 

(T.-et-Garon.) 

Corhcil 
Seinc-ct-Oist) 

Montrejcau 
(Haute-Gar.). 
Montpellier 
(Hcautt). 
Paris  (ScilK). 

Idem. 


ÉPOQUE 
de  jouissance 
dé 

leur  pension. 


001 


1,800. 

3,000. 


2,500. 
1,500. 

1 ,8oO. 

i.Joo. 

1 ,800. 
1,800. 
2,000. 
900. 

* 

500. 

5,000. 

2,000. 

2,000. 

3J.575- 


janv.  iSaj  ;  sauf  retenue 
du  j jusqu'à  concurrence  du 
trop  perçu  résultant  de  la  dirTr- 
reit«e  c«:*c  son  traitement  de 
non-activitr  et  sa  pension  de  re- 
rrii'c  .    «lenuic  l'a* cum  xlis_>e- 

mem  de  se»  jo  an*  de  service. 

Idem. 

6  janvier  iPaj  :  sauf  déMuc 
lion  du  traitement  de  non-ac- 
tivité qu'il  aura  touche  depuis 
l'r|-o.:nc  indiquée  «i -dessus 
qui  e»t  celle  Je  l'accomplisse 
mvnt  de  ses  30  ans  de  sen  icc 

/'  janvier  1823  ;  idem 
2  idem. 


i.*r  té 
1 8  i  em. 

27  id 

■9 
16 

ai 

28 

17  idem. 
16  idem. 
7  idem. 
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(  N/  6.)  ORDONNANCE  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  a  soixante-sei^e  Militaires  y  dénommés,  payables 
sur  le  Crédit  d'inscription  de  i$2j. 

m 

Au  château  des  Tuileries,  je  15  Janvier  1823. 

LOUIS,  par  îa  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu,  i.°  les  articles  25  ,  .26,  30  et  32  de  fa  loi  du 
25  mars  1817;  .  , 

2.0  Les  articles  3  ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère ,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après ,  portant  le  n.v  6  ; 

4-°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  3  1  décembre  1  822,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  fixations,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pen- 
sions proposées  ,  montant  à  la  somme  de  vingt-huit  mille 
six  cent  vingt-six  francs,  sur  le  crédit  d'inscription  de  l'année 
1823,  fixé  par  l'article  5  de  la  loi  du  1 4  juillet  1819; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  ia 
guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

ART.  I."  II  est  accordé  à  chacun  des  soixante  seize  mili- 
taires dénommés  au  tableau  qui  suit,  une  pension  de  retraite 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 


(1)  Les  pensionnaires  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront 
se  pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances, 
pour  y  réclamer  leur  certificat  d'inscription  ,  qu'après  le  délai  d'un  mois  à 
partir  de  la  publication  de  la  présente  ordennance. 
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*.  Conformément  à  Tarticfe  8  de  noire  ordonnance  du 
20  juin  1817,  lesdites  pensions  seront  inscrites  à  noire 
trésor  royal ,  avec  fa  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque 
article  du  tableau  qui  suit. 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département ,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu  ,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides,  depuis  l'époque 
de  jouissance  indiquée  ci-après,  un  traitement  militaire  ou 
une  allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour 
que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire 
des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal ,  envers  l'ad- 
ministration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c. ,  a(in 
qu'elle  soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quo- 
tité de  leur  pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Fexécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  15/  jour  du 
mois  de  Janvier  de  l'an  de  grâce  1  B23  ,  et  de  notre  règne 
le  vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Maréchal,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  on  Bel  lu  ne. 
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NOMS  ET  PRÉNOMS. 


C 
7 


8. 


I  o . 

I  I . 
i  :  . 

'3- 
'4- 


R  f  n  a  h  r»    1  /,/  /V-  LcuL  - 

Josq>h). 
GUY  (J<an-l  ticnni')..  .  . 

I  Ilitz  (Français' JsitactJ 
VoTIElt  {Ai*gnstin)\i\t 


BOSQOIT  (  Andrc  -  H, 


DurnADÀDX  ,7mwj-,  /v>. 
VAISSIt  (Éùc-mJ  


LON'GPREZ  ^/ftf*  - 
li::e-  l.mm.inuflj. 

SaMIÉ  (PtrrrtJ  

ACKER  (AntuiurJ  

HAMEL  (Louis)  

Remy  (.hsrjijij  

TASTE  (JosrphJ  

De  Ledoulx  (Pttuûl 
2'ulpkt-Casimh  J. 


NAISSANCE. 


Dates. 


jo  mai 
1764. 

ja  juin 

'774- 
6  >cj»t. 

176;. 

9  mars 

1  761. 


j  1  août 
.78.. 


27  dtc. 

1771. 
jo  mars 

•7»}. 


25  déc, 
1780. 

1 9  mar.> 

«793. 


6  déc. 

'759- 
8  nov. 

•773- 
2  sept. 

1764. 

6av.il 

1768. 

19  janv 

.769. 


Lieux. 


ChôOE 
(Ardcnncs). 

Orléans 

(Lnirel). 
Srraibour^ 
(Bas-Rhin  . 
Aile, 

canton 
de  Berne 

(Suisse). 

Sin-lc  Nob!i 
(Nord). 


Pradaux 
(Crcmc). 

Livcrnon 
(Lot). 


Corhtil 
(Scme-ct-O) 

Limoges 
(i  I,*  Vienne) 


I.a  Vantienau 
(bai-Rhin). 

Paris 
(Seine). 
Hussang 
(Vosges). 
Eau7c 
(Gers). 
S.,l-Croix 
(Landes). 


GRADES. 


C  loncl  honoraire 
icuicnaut  -  colonel 
iu  rrg.des  chaweur. 
cheval  «lu  Gard. 
Capitaine 
d'artillerie. 

("tuf  Je  lataillm- 
au  ia.*  régiment. 

Capitaine  d"lnf.  . 

ieuicn.  porte-dra- 
peau   au   npimei  1 

uusc  d'Hoggiur  . 
7.*  r<  r.  <f infanterie 
Je  la  r,ardc  toy.lc. 

Capita'iie  au 
f.c  régiment  de 
gnc. 


Opitaine  au  6.' 
g.  d'ilif.  légère. 

Lieutenant  au  r<- 
;imini   !c*  dr.igon 
le  1  1  li  lault 


Sous-linnen.  au 
rég.  (Ici  clia»>CUf} 
du  Var.  n."  au. 

Adjudant-s.- 
>fficicr  au  i  n,* 
léger. 


Martchal  -  de<  - 
lod»  de  grndarm.  , 
comp.  du  U.-Rhin. 
hit' m  , 

de  la  Corrczc. 

Idem , 
de  la  Gironde. 
lilrm . 
du  (  iers. 
/<///» , 
des  Lande*. 


IHïfk 

de*  service* 
militaires 


j  2 

[S 

18 


)  > 


55 


o 


I  o 


I  v 


7 
7 

I  o 


'9 

-y 


2(1 


-/ 


20 


M 


MOTIFS 

de 
la  retraite. 


Ancienneté. 

Idem. 

LU  m. 
Infirmités. 


Hlrs=urrs  f  ratet, 
ivjuers  par  le  m» 
ci I  «te  -.i  .te  M 
irntrca  i  la  perK 
al>>oiue  de  l  uwtc 
d'un  membre. 

Ancienneté 


Blessures  grain, 
évaluées  par  le  cet* 
stildc  saule  4ci  w{ 
mers  »  la  l'ertc  al» 
suluede  l'uwjeJ  ua 
membre. 

Blessures. 


B!e»*uro  g'â»n 
r  »  aloi  e»  par  'f  cor»- 
<eit    de  >.n:t  '<r 
arnue,  i  lapcrieab- 

>ol  ur  de  ru>«5>  <i  u 

membre. 

Ancienneté. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem* 


(1}  A  se. vi  dans  un  rigiinml  suisac  capitulé. 
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GRADE 

f  JT  IdJUC 

elle 


ta  reg'ee. 


QUOTITÉ 

b  pen*:«n. 


,8ASESUÉGALL> 

de 

la  fîxat'on. 


(  35  ) 

DOMICILE 

des 
titulaires. 


Leur 

POSITION 
actuelle. 


ÉPOQUE 
de  joui.sancc 
de 

leur  pension. 


Lieuter.* 

colonc*. 

CneFde 

bataillon 
Idem. 

Idem. 


Dapitamt 


Idem. 
Llcuicn.' 


icutcnani 

\dj  \e\xm 
<.-otficicr. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 

liicm, 

dc'.-l«gi« 


a,ooof 
"•75  5- 

870. 


Ordonn.cc  du 
27  août  1814. 

hUm. 

Idem. 
Idem. 


i.Jûo. 


I.IOO. 

700, 


!*)• 
548. 

JÇO. 

;4o. 

f  10. 

2C0 . 


Idem. 


Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


/dm. 

Id<m. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Toul 
(Mcunhc). 

Orléans 
(Loiret). 
Str?sbourg 
iBas-Rhin). 

Porentrui, 
canton 
de  Berne 

(Suisse), 

Douai  (Nord). 


Felletin 
[Creuse). 
Livtrnon 
(Lot). 


Versa  iH« 
(S-ine-ct-Oi  1), 

Toulouse 
(I  l.-Garonne). 


La  Vamzenau 
(Bas-Rhin). 

Usscl 
(Corrèze\ 
L*irc 
fHauie-Faone). 
Eauze  (Ger.<). 

Tartns 
(Lai -.des). 


Présent 
au  corps. 

En  activité. 

Présent 
au  corps. 

Idem, 


Idem. 


1."  janvier  ifljï  mmh  lr 

pilcincnl  n'auM  lieu  <iu'i  com|>- 
cr  ilujouroù  II  auricc>sé  «l'être 
»c|Jc  »ur  le»  foiulj  de  U  guerre. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 


Un. 

kltm. 


Idem. 

Idem. 
I/lem. 

Présent 

l'.  lu  compagni 
lacm. 


\ 


L'em. 


Ulem. 
Idem. 


Llem. 

Id  m. 

Idem 
Idem. 
Idem. 
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2.  m- 

?! 
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«5- 
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NOMS  FT  PRENOMS. 


NAISSANT  t-, 


Dates. 


Ravier  (Marti  j). 


«7- 
18. 


Coss  A  RT  (Louis-Char  le- 
magne). 


CoUDÈRE  (Joseph)  

Faucher  (Antoine)  

9.  Delom  (Dominique).* . 

20.  Fl.NNOT  ( Jean-Uaythte)^ 
MORET  (Joseph)  


2  1  . 

22. 

2i 
24. 

16. 
27- 

3°- 
3'- 


AUGIER  (  François -Za- 

chnrie). 
Berna  m  (Michel)  

D  E  L I G  N  E  ^ Jeiojues) .  . . . 

Grand  (Aulin)  ; 

LESPLAC  E  (Pierre)  

m 

Laurent  (Laurent). . . 
Léger  (Pierre)  


6  fév. 
1782. 

2  1  juillet 
«77;- 

25  fcv. 

177°- 

16  mars 
1772. 

29  niai 
1763. 

9  janv. 

.778. 
20  dec . 
1 762. 

19  déc. 


Lieux. 


M  ont  ha  rd 
(Côic<rOr) 

Neuville 
(Pa,«-:lc-C). 


GRADES. 


DUMI  I 
■'f  .  XC'l ice> 

militaires. 


Maréchal  Jcs-logi*  j 
au  rigimct  «t  arit I- 
iciie  •  cheval  de  la 
garde  royale 

Sergent    au  +.» 
régiment  d'inCinit- 
ine    tic    la  çi-A<- 
[royale. 

LflQOffCI    I  Sirgei.r  iu  19.' r«?-  ^0 


Donztnac     Srrgcmau  10.'  re- 

(  Creuse) 


MAUllAGE  (  Albert- Jo- 
seph). 

VAISSIÉ  (Jeandrice).. . 
CUNV  (Claude)  


5  i  FoR CET  (Louii-Joseph). . 

}  } .  M  A  H  SA  N  f  î "terre  -  Ma- 

|  rtauut). 


1772. 

24  iept 
•77*. 

aS  jinv, 
176S. 
1 9  avril 

xVr 
50  juîilci 

1772. 

2;  nov. 

'7)7- 
1  ;  janv. 

1 767. 

1  1  août 
1763. 
17  mars 

'77  V 

2  1  aoû. 
1771. 

24  aCpt. 
I767. 

9  juillet 

1767. 


(CiciS  . 

Arboh 

(Jura). 

Moiitceau-lc— 
Wa>« 
(Ai>m). 

Barbczjcux 
(Charente). 
Angoulêmc 
(Charente). 
Saint-Claud 
(Charcute). 

Dussat 
(Dofttbgnc). 

Bu* >*on , 
commune 

«le  CtUaMt 

(  DorJognc). 
Grand-Scrro 
(Drôi.ie). 

Sé  Vivien 
Lcii-ct-Gar.) 

0 

Avcsncs 

(Nord). 

F.spiiu» 
Tam-ct-G.) 
£>atm  Aubin 

(Meuse);  ' 

Vtllcr»- 
Carhonuclle 
(Somme). 

Auch  (Ccr •} 


Brira-'ior  çcu 
•  'j..n>nr  a  U  coin  - 
l'jgrite  J u  Get 

Idem. 

CtC  tdarme  «le  la 
coitip  .g.  «le  l'Aui>c 

Idem 
de  la  Ch  trente, 
Idem. 

Idem. 

Idem 
de  la  Doitlagr.c 
Idem. 


Idem 
Je  la  Diurne. 
ftit  m 
de  la  H.-Car.nc 
IJtm. 

Idittl. 

Idem 
du  Gers. 
Id:m. 


1  o 


Idem. 


40 

4» 
43 

35 
42 

4« 

40 

40 

4' 

4* 
44 

4o?i  o 


'7 
6 

»8 
26 


MOTIFS 

de 

la  retraite. 


4 
•1 

4 
8 


46  M 


t 

y 

1 1 


24 
5 


»  1 

j  - 


20 

S  28 


45   1  17 


infirmité'. 
Ancrcnnclc. 

LL;n. 

Idem. 
Idem. 

Blessure*. 
Ancienncic. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Itffm, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Id'in. 


* 

Digitized  by  Google 


H.  n.*  i  9 1  bh. 


(  17  ) 


GRADE 
sur  leijue 
elle 

est  réglée. 


de 

U 


ASES 

de 

la  fixation. 


Maréchal- 
des-logis. 

Sergent. 


1971 

JJO. 


Ordonn.ccdu 
z 7  août  1814. 

Idem. 


Idem, 

305 

Idem» 

liltm. 

400. 

Idem. 

MaréchiJ- 

310 

Idem. 

df5 -logis. 

Idem. 

'  Idem. 

Brigadier  J 

Hem. 

Idem. 

211. 

Idem. 

Idem. 

17^. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

I  dttn. 

Idem. 

Idem. 

j  259 

Idem. 

Idem. 

172 

Idem. 

h  em. 

3=7- 

Idem. 

Um. 

293. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idtm.  j 

VI- 

Uém. 

'dm 

Hem. 

Idem. 

ps. 

Idem. 

DOMICILE 

des 

titulaire*. 


Paris  (Seine). 

Montreuil 
(Pa«-de-Calai.<) 


POSITION 
actuelle. 


tf  OQUE 
de  jouissance 
de 

leur  pension. 


Présent 
au  corps. 

Idem. 


1.*'  janvier  182);  le  pale- 
Iment  n'aura  lieu  qu'à  compte 
lu  jour  «ju'il  aura  cessé  d'être 
UoUc  sur  le»  fon«i»d«  l.iguenc 
Idem. 


Limoges 
(Haute-Vienne) 

Tulle 
(Corrèie). 
Massetibe 

(Gcr>). 

Melun 
fSeînc-et-M  ). 

Monteeau-lc-Wa>i 

(Aisne). 

Barbczieux 
(Charente). 
Angoulême 
(Charente). 
Saint-Claud 
(Charente). 

Exe*  deuil 
(Dordogne). 

Lalinde 
(Dordogne). 

f 

Granr!-S  "rrcs 
(Drôme). 
Rieux 
(H.-Garo'inr) 
Saint- VI  artory 
(H.-Garonm). 

Toulouse 
(H.-Gzrornc). 
Saint-Aubin 
(Meuse). 
Masîcubc 
(Ge»s). 

Limbei 

(Gers). 


Idem.  \ 

Id'm. 

Idem. 

Idem. 

Présent  j 

Idem. 

à  fa  compagnie 

Idem.  j 

Idem. 

Utm  J 

1  Idem. 

Idem.  . 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idtm. 

Idem. 

\  Idem. 

Idem. 

\  Idem. 

I  e  n. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


Lie  m. 
Idem. 
Idem. 
Vf  m. 

Idem. 
Ide»a. 

Idem. 


Digitized  by  Google 


(-3»  > 


■ 

c 
a. 

o'  » 

3  m- 


34- 

,6. 

î& 

39- 
40. 

41. 
4*. 
43- 
44- 

45- 
46. 

47- 
48. 

49. 

50. 


NOMS  ET  PRr.NOMS. 


Robin  (BUs*), 


Soulé  (FraaçoîsJ  

ToUTON  (Raimond).  .  . 
iiELLY (Josfjh- Etienne) 1  (1  ) 

IÎAUD1N  (Pierre)  

Isac  (Antoine)  

I.ACOSTL   

Masse  y  (1 ouisj  

DÉTÉ  (Jean-Louis) 

U  H  M  N  G  (V^n  -  George) . 

A  L  A  Y  R  A  C  fj&t*-  Louis) . 

FrAISSÉ  (Pie  ire)  

CuiRAL  (Jean  -  Pierre) .  . 
Rossignol  (Jean  -  4n- 

toine). 

VAYSSE  (Louis)  


5» 


GCRARDIN  (Jea n  -  A  V- 

Ci-Lis). 
AUDÊj Pierre  Romain). 


FAUZANET  (Pierre). . . 


1 6  fé\ . 
1772. 

3  dcc. 
1764. 

27  oct. 

«774- 
1 3  mars 

6  avril 

»7*7« 

19  dcc. 
1771. 
5  nov. 

•773- 

4  i\  ni 

1769. 
24  avril 
1771. 
j  mil!. 
1 76 1 . 

28  sept. 
1770. 

1 7  avril 

■774- 
2  sept. 

.772. 

2  avril 

1769. 
10  nov. 

1767. 
27  mai 

1761. 

29  juin. 
1 80 1 . 


29  janv 
1797. 


S  A  N  C  F 

I 

OU  II  t  k 

MOTIFS 

iniliulrcs. 

<\e  ' 

GRADES. 

Lieux. 

• 

•>* 

0 

LA 

la  retraite. 

Aurh 

Ccndarmc  rie 

""1 

,  1 

/ 

Ancienneté. 

[Gcn). 

la  compagnie 
du  Gers. 

Toulouse 

Idem. 

4; 

u 

Q 

•7 

Idem. 

/  H  lufc-C.  > 

^  I  1  >l  M  II    VJ  ■  j. 

î^iJild  ro 

 ■  e» 

lut  m. 

4' 

1 2 

1,1  sut 

C  11  1 111  tir  ru 

F  }..m 

jfien 

>8 

•  ✓ 

0 

» 

n.i.  ni* 

(royaume 
de  Sirâ  iiçnc) . 

/'    lie ,  ■  ri  * 

Idem. 

Drahant 

l<im 

Q 

6 

(Mcu<c). 

de  la  .Mcurthc. 

■  t 

Messe 

Lu  m. 

3l> 

6 

ittC/n . 

(Meurthe). 

JVlialIt  t 

Ii  le  m 

47 

5 

21 

Idem. 

/Il     11  1 

(IL-Pyr.)  . 

Jcs  1  lautcs-ryr. 

1  roves 

Idem. 

44 

8 

Idem. 

(Aube). 

Idem. 

Pouiliy 

Idem 

44 

1 

«  «y 

(Meuse). 

du  Has-Klîin 

IMortneun 

Idem, 

-*4 

5 

2  l 

Idem. 

(Bas-Rhin). 

Camboulic 

Idem 

43 

b 

1  2 

Idem. 

(Lot). 

de  1  ani-ct-v-r. 

S.  -Antomn 

Idem. 

35 

8 

1  7 

/ 

Idtn. 

(  I  arn-ct-Ci.) 

Mnntauhan 

Idem. 

r> 

1 0 

/ 

1  O 

f  r 

leum. 

(  1  arn-u4j.) 

Varcns 

Idem. 

2 

1 

Idem. 

(Tarn-ei-G.) 

Bcducr 

It.cm. 

4 

Idem. 

(Lot). 

Remuement 

Idem 

4 

laem. 

(VOiWCS). 

Paris 
(Seine). 

des  Vosges. 

Voltigeur  au 
■9*  régiment 

1 

«4 

Iithrmitr»  r 
■  valucc»  y*r  \ecr-.-~ 
tell  de    *anic  dcl 

de  ligne. 

iniuci  a   U  pcf!C 

ilisoluc  de  l  u»jgr 
J'un  membre. 

Mcys«ar 

Fusilier  au  1 9/ 

3 

8 

Blessure. 

(Cortèxr). 

iregim.  de  lifilU 

(1)  li  dr.T*  se  pourvoir  autres  du  ministre      la  ju  -iiiCj  Our  >a  juiurali.aîion.  (  Ordiin^a  du  jjmn 


Google 


I 


B.  n.°  501  bis.  (  39  ) 


GRADE 
sur  îc^uc 

elle 
«t  rcglcc. 

QUOTITi 

de 

la  pension. 

rH  Ai»  ES  L£G\LE.v 

de 

la  fixation. 

DOMICILE 

des 
titulaires. 

Leur 
POSITION 
actuelle. 

ÉPOQUE 
<le  jouissance 
de 

leur  pension. 

brigadier. 

Idem. 
Idem. 

289. 
»68. 

Ordonn."  dt 
17  aoûi  1814. 

Idem. 

Idem. 

Auch  (Gers). 

Touîouse 
(Haute-Gar.). 
ArWade  (Gers). 

Présent 

a  a  comn_oni' 

Idem. 
Idem. 

i."  janvier  182?;  le  paic- 
. tient  n'aura  lieu  qu'a  complet 
.lu  jour  <]u  il  aura  cc>*c  «1  -tre 

l.i  c  sur  le*  fonds  de  la  guerre. 

Idem. 
Idem. 

Llem 

Idem. 

1  lde.it. 
Idem. 
Lie  m. 

24». 

3P- 
2  ç  1 . 

3.9. 

298. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idrm. 
Idrm. 

Chaparcilljm 
(liè.c). 

Bayon 
jMcurthcJ. 

A/fiudn  nae 
(Alcurthc). 
Tarins 
(Hautes -Pyr.) 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
IiL'm 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

lu  m. 

Ilem. 

idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

293. 

293. 
289. 
22  1. 

Il  _« 
242. 

• 

251. 

Idem 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Lauterbourg 
(Bas-Khin). 
Wa.<st!onne 
(Ba*~Rhin). 
Caussade 
(Tanwt-Gar.). 
Saint- Antomn 
(Tarn-;  t-Gar.) . 

iVlontauban 
Tam-ir-Gar.). 

Anuc 
(Tarn-vt-Ga'-.). 
Beducr  (Lot). 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Ide'H. 

Idem. 
Idm. 

Idem. 
Idem. 
Idem.  • 

• 

Idem, 

Idem. 

1  A.— 
lu  cm. 

Idem. 

M  1+4.4*1  m 

Soldat. 

176. 

Iden. 

V  .1 1  a   II  î  L  t 

(Vosges). 
Paris  (Seine). 

1  u  en  m 

Prt.s  nt 
au  rtgiiucnt. 

!i  m'î*  m 
mira. 

Idem. 

• 

Urm. 

100. 

Mcyssac ,  can- 
ton de  Brivc! 
(Conçu). 

f 

Idem. 

• 

I 


Digitized  by  Google 


(  4o  î 


51 
54- 

57- 
58 

59- 

Co. 

Cx. 
Ci. 

U. 
69 . 


DUBF.mri  (Vincent- Ma- 
rie)^). 

Tange  (\ Intm-Joxph ). 
Valois  (Jeanlîapthte). 

.hmb  a  un  (F rà*ft*sj. . . 

Cil  A  NT  A  l' me  (Jcan- 
F rnv.ç-if). 

Z\  1  EN  AS  (Jcan-CUÎ  s) . . 
lOULAIN  (ïovii-ricrr-) . 

tECURD  (Femçoh)  

^  0 OSSELET 

Claude). 

I^EM  ANCH  UfNuvi  is){  2  ) 

\rkovx  (DmisJ  

*AXA  (Jean)  

:OULON  (Pierre)  


î  M  M  THE  (Jeat-Frm- 
çn''  -Xavier). 

jIKALT  (Anwïne)  


2 1  sept 
1769 

9  août 
1770. 

9  sept. 

.798. 

1  0  fcv. 

•77»- 

5  *<T'- 
1769. 

6  avri 
1769. 

j  fcv, 

j  1  août 
1770. 
7  janv. 

17*6. 
flapt.  le  3* 
janv.  1767 

18  juin 

•77J- 
7  jnnv. 

'<  ')• 
9  ort. 
17' 6". 

12  iam 
1772. 

24  fcv. 


4  j  «w 
1771. 


OlT MIE Aller  t  Travç.) 
(  )  A  »**xî  *,,,,s  unrl-lrmwu  sui»«e fapîmfe  —  ( 


5  nr»v. 
176/:. 


kGi  ronde). 


Qiiera 
(  royaume 
le  Sardaignr) 

Lille 
(Nord). 

Trn  Iv-Loi  e 
(Aime). 

lo.'ene-  l'Évc 
que  (Oise). 

Vignot 
(Meuse). 

î.-'on-  Dune  lie: 
(Sdi.e-cl-M.) 

'.a  Fcrtc-Mac» 
(Orne). 

Mizc 
M  -ct-L"-) 
Campuzan 
-!>.). 
Char^ey 
Haute  -  S.). 

Sam  louis 
(royaume 
ê:  Fruj.se  ). 
Kif?ny-sur- 
Arnoux 
Sionr-ct  l.oire' 

Matzcviltt 
(Meurtrie). 

Chinon 
Indrc-ot-I, 

PMn-dtr- 
Co-  avl  lers 
!  uJtr-Saoïic* . 

n«'l!cgardc 
(Loire). 
J.orlie.» 
ndre-ct-L.ï 


î'  Il  eu  .1'  Frai#iW. 


usi  icr  au  1 9. 
<  gm.  de  ligne 


Grenadier 
iu  reçi mcitl  sui>se 

Freuller. 
Pontonnier  île  i." 
la  »e  au  b>Uillot 
le  pontonniers. 

Appre  fi    i  |. 
a.*  cnnv'jjj  •l'ou- 
rirr»  d'arult-rlc. 
i»»ll  er  srdcniai  i 
la  3 .'  compagnie 

JiLm 

1 1.*  cornoarfnîc 

l.»  e  m 
3  .rcompa<*nu 

1dm. 


Id  m. 
Lie  m. 


Id 


m. 


Taml>our  à  la  i  }.' 
ompagnic  de  tu- 
iliers x  ternaires. 
I  usiner  sédentaire 
la  ta-' compagnie. 


I 


(j 


H 
i» 

r 
1 


! 


Idem. 
Ide  n. 
/..<  m. 

Id  n. 


1  o 


I  o 


16 


!  2 


<  I 


Dlcssure  prave, 
évaluée  par  le  cou-. 
»cil  de  sa  ni*  dej) 
îrmfc*  a  la  perw) 
hsoluc  ele  l  uw;p 
un  mirnbrc. 
An<  icnncrc. 


idem, 

Blcîsurc. 

idem. 
Ancienneté. 
Idem. 

Idem. 
Id  m. 
Id  m. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
1  'en. 
Idem. 

IJ'm. 
LPt. 


Digitiaed  by  Google 


B.  n.°  591  bis. 


GRADE 


ilir  lequel 
elle 

est  réglée. 


QUOTITÉ 

de 

U  pension. 


Soldat. 


Idtm. 
Idem. 

Idtm. 

Idem. 
Idtm. 
Idtm. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idtm. 
Idem. 

Idem. 
Idtm. 


16*9' 


236. 

zCC. 

JOO. 

1 80. 

289 . 

28.;. 
24S. 
229 . 
274. 

joo. 

259. 

2J5- 
219- 
221. 

2.P. 
251  . 


BASES  LEGALE5 

de 

fa  fixation. 


Ordonné  du 
•7  août  1814 


Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idtm. 
Idem. 

Idem. 
Idtm. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

idtm. 

Lhtn. 
hum. 


(  4-  ) 

DOMICILE 
des 
titulaire*. 


Saint  -  F.stcpht 
(Gironde). 


Lan^res 
(Haute-M.) 

*  Strasbourg 
(tfas-Rhin). 

Trosly-Loirc 
(Aisne). 

Louvicrs 
(Kurc). 
vignot 
(Meuse). 
!  )umdic 
(Seinc-ct-M.). 

La  Fcrtc'-Mact 
(Orne). 
Angers 
(Mainc-ct-L.) 
C:tnij»u7.>n 
(U.-Pyrcn). 
Cliarçoy 
(Hautc-S.ionc). 
Saint-Avold 
(Moselle). 

RifTny 
Saonc-ct-L.\ 

Nanry 
(Mcunlic). 
Chinon 
'Indrc-ct-LoIrt) 

Cot  ravillcrs 
(I  laute-Saont). 

Ch.  zell«-$ttr- 
Lyon  (l^iirc). 

L0J1CI 
Indrc-ct  Loire) 


Leur 

POSITION 
actuelle. 


Présent 
au  régiment. 


Idem. 

Idem 
a  sa  compagnie 

• 

Id.m. 

Idem. 
Idtm. 
Idem. 

Idem. 
Idtm. 
Idem. 
Idem. 
Idtm. 
Idem. 

Idem. 
Idtm. 

Idem. 

hum. 
Idtm. 


ÉPOQl E  1 
de  jouissance 
de 

leur  pension. 


1."  janv.  i8iv.  mais  le  pale 

ment  iwura  lieu  «iu'*  coin)  te 
lu  jour  ou  il  aur*  ce»**  d'etr 
oolUe  sur  les  fond»  de  U  guerre 


Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Itlem. 
Idem. 

Idem. 
Idtm. 
Idem. 
Idem. 
Idtm. 

Idem. 

• 

Idem. 
Idem. 
Idem, 
idem. 
Idem. 


Digitized  by  Google 


r 


NOMS  BT  PRÉNOMS. 


70.  ^B  A  CHASSE  (Pierre)  

7 1 .  'COULIOUD (François). . 
7i.^Uh(JtémGtorg>)  

7} .  Tu  A  ONCE  (Chi*1es-An- 
tûineSpuri/tsJ  (  1  ). 

74.  ÉMERY  (Pierre)  


jfMmtlkTfAficJkQ.... 

76.  BEURTON  (Xicolas).. .  . 


(    42  ) 


NAISSANCE. 


Dates. 


6  nov. 
1771. 

$  mai 

1770. 
1  6 juiMrt 

1768. 
8  août 
1769. 

16  mai 
1780. 


1 8  j  «il  Ici 
•  7;8. 

1 7  mars 
1765. 


Lieux. 


G  R  A  DES. 


Mens 
(lière). 

Avenières 
(l.<ère). 
Ungolshrim 
(Baî-Rhin). 

Lantomquc  , 

royaume 
«le  Sardaignc. 
Tourtoirac 
pordogne). 


Jos-S.-Roch 
(CherJ. 
Raville 

(Meurthe). 


taire  a 


compagnie. 


Fusiller  se\Ien 
la  za.< 


OUHBL 
Je»  »cr\icct 
militaire». 


1  1 


Idem. 
Idem 


\m  e, 


40 

49 
4' 


j.  compagnie 

Idem 
jo.ecompagnit 


Idem 
)  3.ccompagnic 

Idem 
4o.e  compagnie 


4< 


I  c 


1  r 


1  1 


27 


1  1 


MOTIFS 

de 

(a  retraite. 


Ancienneté. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Infirmités  grave» 
évaluée*  par  IC  coi* 
.cil  de   tant*  de 

rmées  *  la  perte  ai> 
toluedcl'uMged'ui 
membre. 

Ancienneté. 
Idem, 


(1)  Il  devra  se  pmirvotr  tnprés  du  ministère  de  la  justice  pour  s*  naiuralissvckm.  (  Crdtnnanet  J*  f  /'•#»  1S16.) 
 ' 

(N.°  7.)  Ordonna  ncb  du  Roi  qui  accorde  des 
Pensions  de  retraite  a  sept  Militaires  y  dénommés ,  payables 
sur  le  Crédit  d'inscription  de  1S22. 

Au  château  des  Tuileries,  le  15  Janvier  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

*  Vu,  i.M  les  articles  a$  f  26 ,  30  et  32  de  la  loi  du 
2  5.  mars  1817; 

2.*  Les  articles  3  ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d  exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi; 

3,0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  ie  tableau 
ci-après,  portant  îe  n.°  26; 

4.0  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  cfétat  des  finances, 
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1  CSAD£ 
hur  lequel 

dlc 
l«t  réglée. 

QOOTITi 
à* 

la  pennon. 

3  AS£S  LÉGALE.* 

de 

la  fixation. 

DOMICILE 
des 
titulaires. 

Leur 

POSITION 

• 

actuelle. 

ÉPOQUE 
de  jouissance 
de 

leur  pension. 

1  Soldat. 
Idem. 

300f 

aa9. 

140. 

Ordonn.c'du 
17  août  1814. 

• 

lém. 
Idem. 

Grenoble 
(Isère). 

Les  Avcnieres 

#  (fcère). 
Lingolshcim 
(Ba>-Rhin). 
Toulon(Var). 

Présent 
à  la  compagnit 

* 

'  Idem. 
Idem. 
Idem. 

1."  janvier  182^  ;  le  paie- 
ment n'aura  lieu  qu  i  con.jxef 
lu  jour  où  il  aura  cc**é  tl'èir. 
.oldcsur  les  fon.lsdcla  guerre 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

» 

Idem. 

300. 

idem. 

Villcneuve-sur- 

Lot 
(Lot-etGaron. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

an. 

Idem, 
Idem. 

L:gnières 

Ravillc 
(Meurthc). 

Idem. 

IJrm. 
Idem. 

Total. 

» 

18,626". 

en  date  du  31  décembre  1822,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  fixations,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pen- 
sions proposées,  montant  à  la  somme  de  sept  mille  quatre 
cent  trente-deux  francs,  sur  le  crédit  d'inscription  de  l'année 
1822,  fixé  par  [article  j  delà  loi  du  1 4  juillet  1819; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre,  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suif 

Art.  I.el  II  est  accordé  à  chacun  des  sept  militaires  dé- 
nommés au  tableau  ci-après  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  t). 

(1)  Les  pensionnaires  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  5e 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances ,  pour 
y  réclamer  leur  certificat  d'inscription ,  qu'après  le  délai  d' un  mois  à  partir 
de  la  publication  de  la  présente  ordonnance. 
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■ 


NAISSANCE. 

o'  * 

7'  ~ 

NOMS  ET  PRÉNOMS. 

■  S 

• 

Dates. 

Lieux. 

4 
5- 
6. 

7- 


Ca  m  d  BONNE  (  le  vie.' 
(Pimt-Jacques-Etieniie) 

Quetieb  (Uuh-Jcau* 

AfaricJ. 
Cl  1  e  l  l  e     rançMs-  Jean- 

VI I  NET  ( Alexis- ALirir). . 

Df  NEUFCHATEL  ^fetfj» 
/J.i/'t'srrK 

Rose  (JoachimJ  

Guillaume  (Charles- 
Ni'tûliuJ. 


26  dcc. 
1770. 

i.cr  avril 
17^2. 
18  oct. 

'774- 

1  2  fêv. 

1766. 

2  o  dcc. 
1770. 

j  mai 

"77>: 
5  mai 
1  —  » 


Nantes 
(Loirc-inf.). 

Omiret 

(Finistère). 
Toulouse 
(I  l.-Caron.) 
Brcnod 
(Ain). 
M  on  tm  irait 
(Marne). 

Cluny 
(Saoncet-I  ) 
La  I  crté- 
Milon 
(Aisne). 


G  B  A  D  £  S. 

DURÉE 
des  serv  ice» 
militaires. 

MOTIFS 

de 

1  1 

>■  M  0 
=  9.  | 

la  retraite. 

1 

iMarcchal-dc- 

5' 

4 

»4 

Ancienneté. 

camj>. 

Capitaine  .  c*-'  i  . 
adjudant  de  place,  l"    .  * 


ÎO 


Capitaine-trésorier'  4  g  ^  2o 
au  17.'  rig.de  ligne  | 

j 

Sergent  d'artillerie.'  { g  i'|6 
tar.iien  de  battent.  ' 

|      |  | 
Gerdarme  à  la  ^ ,     2  22 
compjg.  du  dtpar-      1  1 
temeut  du  Nor.l.     I  | 

1,1cm         Ij7    5  12 

de  la  Char.-Inf. 

Gendarme. 


51,  526 


Idrm. 
Idem. 
Idem. 
Liai. 

Idem. 
Idem. 


2.  Conformément  ii  l'article  J>  de  notre  ordonnance  du 
20  juin  1817,  lesdit^s  pensions  seront  inscrites  à  noire 
trésor  royal,  avec  la  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque 
article  du  tableau  qui  précède. 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ifs  auraient  reçu  sur  les  londs  de  la 
guerre  ou  de  l'hotel  royal  des  invalides,  depuis  l'époque  de 
jouissance  indiquée  ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou  une 
allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour  que 
le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des 
arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  l'admis 
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est  réglée. 


GRADE 
sur  lequel 


elle 


Maréchal- 
dc-camp. 

Ca  itainc 

Idem. 

Sergent. 
Brigadier. 

Idem. 

Gendarme. 

Total. 


QUOTITÉ 

de 


Ibases 


4,ooof 

1.035. 

1,200. 

mi 
268. 

234. 
500. 


7>4>^ 


LEGALES 

de 

la  fixation. 


Ordonn.cc  du 
17  août  1814 

Idem, 
Lient. 
Liem. 

Idem. 
Idem. 


_  (  4t  ) 

DO  Ml  Cl  LE 
des 
titulaires. 


Nantes 
(Loire- In  fer.). 

Montbcliard 

(Douta). 
']  oulouse 
(H. -Garonne),. 

IJrlIe-Ilc-owiicr 

(Morbihan). 

Redon 
Ille-et-Vilaint^ 

La  Rochelle 
fChar.-Infcr.) 
Sojssnos 
(Aisne). 


Leur 
POSITION 

actuelle. 


Sans 
traitement. 

Idem. 

Présent 
au  corpy. 

Présent 
à  son  poste. 

Sans 
traitement. 

Idem. 
Idem. 


ÉPOQUE 
de  jouissance 
de 

leur  pension. 


janvier  1E22;  le  paie- 
ment n'aura  lieu  uu'i  compter, 
lu  jour  où  il  aura  ccs>cd'<tr< 
,olde  sur  les  fonds  de  la  guerre. 

Jikm. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


— 


- 

nistration  des  corps  dont  ifs  ont  fait  partie,  &c. ,  afin  quelle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
nension . 

■'Viîiiivil  ê 

4-  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  fa  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  fa  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulfëtin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  fe  15.'  jour  du 
mois  de  Janvier  de  Tan  de  grâce  1  8*23  ,  et  de  notre  règne 
le  vingt-huitième. 

!      .  '  "  Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi: 

Le  Maréchal,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Siffné  DE  Bfi.LUNE. 
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(  N.#  8.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accordé  des 
Pensions  à  deux  Veuves  dt  militaires  y  dénommées,  payables 
sur  le  Crédit  d'inscription  de  1S21. 

Au  château  des  Tuileries,  le  15  Janvier  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu,  i.°  les  articles  25,  26,  30  et  32  de  la  loi  du 
25  mars  1  8  1 7  ; 

2.0  Les  articles  3 ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi  ; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après,  portant  le  n.°  42*» 

4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  3  1  décembre  1822  ,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  fixations ,  et  la  possibilité  d'imputer  les 
pensions  proposées  ,  montant  à  fa  somme  de  cinq  cent 


7 

o 

«I 


I . 


NOMS  et  PRÉNOMS 


des  militaires. 


CotLS  (baron  cic) 
(  Auguste-Jean-Jo- 
srph  -  Lambert  -  Sd- 
mucl-Rolut). 

I  lENRlOT (Jacques ) . 


GRADES. 


Llentenant-coln- 

mcI  ,  commandant 
de  place  t  l  i  Pclnte- 
i-Piire     (  CuaJc- 

Gendarrv.e. 


DATES 

DES  BLESSURES 
et 

D  U  DECES. 


Morirn  activité  1  la 
Guadeloupe  ,  le  8  oc- 
t  i  rc  i8ai  ,  victime  de 
l'intempérie  du  climat. 


Noyé  dans  un*  li- 
viére  désordre ,  la  nuit 
du  a)  diarmbre  tffl  . 
dans  I  Cxcicjcc  de  sca 
fonction». 


O  UB  E  E 
dci  »ci«t«t 
effectif». 


NOMS 

ET  PRÉNOMS 

des  veuves. 


CAVAI  1ER  (  AiftU- 
Guilltmtttf). 


RlBERON  (CUï U). 


Digitized  by  Google 


B.  n.°  joi  Lis.        (  47  ) 
soixante-quinze  francs,  sur  le  crédit  d'inscription  de  Tannée 
1821,  fixé  par  Fartick  5  de  ia  loi  du  1 4  juillet  1819; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  JJ  est  accordé  à  chacune  des  deux  veuves  de 
militaires  dénommées  au  tableau  ci  -  après  ,  une  pension 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

2.  Conformément  à  l'article  8  de  notre  ordonnance  du 
20  juin  18  17,  fesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre 
trésor  royal,  avec  la  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque 
article  du  tableau  qui  suit. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 


(1}  Les  pensionnaires  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir»  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances  ,  pour 
y  réclamer  leurs  certificat*  d'inscription ,  qu'après  le  dclai  d'un  mois  à  partir 
de  la  publication  de  la  présente  ordonnance. 


 s  

NAISSANCE. 

dati: 

du 

MARIAGE. 

DOMICILE 

■ 

1  ° 

1  1 

»  c 

BASES 
*"  légales 
de 

la  fixation. 

ÉPOQUE 

DATES. 

LIEUX. 

x  H 

0  t*l- 

DE  JOUISSANCE. 

Née 
le  1794. 

39  janvier 

17*1. 

Au  quartier  de  s 
Trois -Rivières 
:    ia  Guade- 
loupe. 

Meurss"£c 
(C3tc-d*Or>. 

1.  juin 
1808. 

3  août 
18.4- 

Paris  (Seine). 

Beatme 
(Côte- d'Or). 

500' 

75- 

Or«lonn.  A\. 
t*«oûl  1814. 

-« 

Idem. 

9  ocr.  1811. 

t 

• 

14  dcc.  182  1. 

Total.. 

575- 
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Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  15.'  jour  du 
mois  de  Janvier  de  Fan  de  grâce  1823,  et  de  notre  règne 
le  vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Afaréchal,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre  , 

Signé  DE  BELLUNE. 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Alinistre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  12  Mars  1823*, 
C  omteDÈ  PEYRONNET. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 

1  ministère  de  ia  justice, 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à 
l'Imprimerie  royale,  ou  cher  le»  Directeurs  des 


de  9  francs  par  an ,  i  la 
Jcs  dcpancmcns. 


caisse  de 


X  PARIS,   DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

12  Mars  1823. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  592. 

(N.°  14.267.)  Ordonnance  du  Roi  relative  aux 
Attributions  de  la  Commis  sien  du  sceau  et  à  la  Direction 
du  travail  de  ses  Bureaux. 

A  Paris,  le  28  Février  1823. 

LoUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Vu  les  articles  3  et  5  de  la  première  ordonnance  du 
ïç  juillet  1  8 1 4  »  l'article  2  de  la  seconde  ordonnance  du 
même  jour,  et  l'ordonnance  du  1 7  mai  1  8  1 6  ; 

Sur  îe  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  Um  Les  attributions  de  la  commission  du  sceau 
continueront  d'être  réglées  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'ar- 
ticle 2  de  la  première  ordonnance  du  1 5  juilfet  1814. 

a 

2.  Les  attributions  de  notre  commissaire,  en  ce  qui  con- 
cerne la  présentation  au  sceau  des  lois  et  des  ordonnances  , 
la  collation  et  l'exécution  des  lettres  patentes  et  les  affaires 
contemieuses  qui  sont  du  ressort  de  la  commission ,  restent 

1 .  VU:  Série.  o 
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fixées  ainsi  qu'il  est  établi  par  l'article  3  de  la  même  ordon- 
nance. 

3.  Les  demandes  de  pension,  de  secours,  de  remise  de 
droits,  ou  de  délais  pour  le  paiement ,  seront  préalablement 
communiquées  à  notre  commissaire  ,  qui  donnera  son  avis 
par  écrit. 

4  La  direction  des  employés  et  du  travail  des  bureaux 
du  sceau  est  placée  sous  la  surveillance  et  sous  la  responsabi- 
lité du  secrétaire  général  de  la  commission. 

5.  Notre  garde  des  sceaux  nomme  indistinctement  tous 
les  employés.  Il  réglera,  par  un  arrêté  spécial,  la  forme  de 
leur  nomination ,  la  quotité  de  leur  traitement ,  le  mode 
et  la  division  du  travail  des  bureaux. 

6.  Hors  les  cas  qui  doivent  être  réglés  par  nos  ordon- 
nâmes, ou  par  des  avis  de  la  commission,  aux  termes  de 
l'article  2  de  la  première  ordonnance  du  1 5  juillet  1  8 1 4  > 
toute  décision  qui  ne  serait  pas  émanée  de  notre  garde  des 
sceaux,  sera  nulle  et  non  avenue. 

7.  Les  dispositions  contraires  à  la  présente,  et  spéciale- 
ment l'ordonnance  du  3  1  janvier  1810,  sont  abrogées. 

8.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice ,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris  ,  en  notre  château  des  Tuileries,  le 
28/  jour  du  mois  de  Février  de  l'an  de  grâce  -i  823  ,  et  de 
notre  règne  le  vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice  , 

Signe  Comte  de  Peyronnet. 

1  1 
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(N.°  1 4,^68.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
facilitts  pour  le  Transfert  et  le  Paiement  des  Rentes  cinq 
[tour  cent  consolidés  au- dis  sous  de  cinquante  francs. 

Au  château  des  Tuileries,  le  5  Mars  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu  l'article  24  de  fa  loi  de  finances  du  17  août  1822  > 
ponant  que  Je  minimum  des  rentes  inscriptibles  au  grand- 
livre  des  cinq  pour  cent  consolidés  est  réduit  à  la  somme  de 
dix  francs  ; 

Considérant  que  l'objet  de  cette  réduction  est  de  faciliter 
Femploi  des  petits  capitaux  et  d'encourager  l'économie  dans 
les  classes  laborieuses  de  la  société  ;  que  ce  but  ne  serait  pas 
tniièrement;  atteint ,  si  l'on  n'ajoutait,  pour  la  transmission 
de  ces  petites  rentes  et  la  perception  de  leurs  arrérages, 
des  dispositions  spéciales  propres  à  diminuer  pour  leurs 
possesseurs  les  frais  résultant  des  formes  ordinaires  ; 

Considérant  en  outre  que  les  formes  de  paiement  pres- 
crites par  la  loi  du  22  floréal  an  Vil  [  1  1  mai  1799]  ^ont 
résulter  les  preuves  de  libération  du  trésor,  du  timbre  apposé 
au  dos  des  extraits  ou  certificats  d'inscription,  plutôt  que 
des  quittances  produites  par  les  porteurs  des  titres,  et  que 
(Tailleurs  ,  ces  formes  ayant  été  établies  dans  l'intérêt  des 
propriétaires  de  rentes ,  les  facilités  nouvelles  ajoutées  à 
celles  déjà  accordées  par  cette  loi  ne  peuvent  qu'être  en 
harmonie  avec  l'intention  qui  Fa  dictée  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

■ 

Art.  I  .c'  Les  transferts  d'inscriptions  directes  ou  dépar- 
tementales au-dessous  de  cinquante  francs  de  rente  pour- 


1 
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ront  s'opérer  h  l'avenir,  tant  à  Paris  que  dans  les  départe- 
mens,  sur  ïa  production  de  procurations  en  brevet  et  sous 
signature  privée,  dûment  certifiées  ou  légalisées ,  et  soumises, 
quant  à  l'enregistrement,  au  minimum  du  droit  déterminé 
par  fa  loi ,  mais  non  assujetties  à  la  formalité  du  dépôt, 

2.  Les  arrérages  des  rentes  au-dessous  de  cinquante  francs, 
formant  la  neuvième  série  du  grand-livre  des  cinq  pour  cent 
consolidés ,  seront ,  à  compter  du  semestre  à  échoir  au 
2.t  mars  1823,  acquittés  à  Paris  sans  production  de  quit- 
tances, et  sur  la  seule  représentation  des  extraits  d'inscrip- 
tion ,  qui  seront  estampillés  du  semestre  acquitté  de  la  ma- 
nière prescrite  par  la  loi  du  22  floréal  an  VII  [t  1  mai  1799]. 

3.  Les  paiemens  de  la  neuvième  série  du  grand-livre 
seront  alloués  dans  les  comptes  du  payeur  principal  de  la 
dette  publique  sur  la  production ,  outre  l'état  d'arrérages 
dressé  par  le  directeur  de  la  dette  inscrite ,  des  feuilles  jour- 
nalières de  paiement,  certifiées  par  le  contrôleur  de  cette 
série ,  et  visées  par  le  contrôleur  en  chef.  Ces  feuilles  jour- 
nalières, ainsi  certifiées,  suppléeront ,  dans  ïa  comptabilité 
du  payeur  principal,  les  quittances  que  les  rentiers  de  la 
neuvième  série  seront  dispensés  de  fournir. 

4.  Les  dispositions  des  deux  derniers  articles  ci-dessus  ne 
sont  pas  applicables  aux  paiemens  faits  dans  les  départe- 
mens. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  5  Mars  de  l'an 

de  grâce  1283,  et  de  notre  règne  le  vingt-huitième. 

»  «  • 

Signé  LOUIS.     •  " 

Par  !e  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances } 

Signé  J.H  DE  Vl LLLLE. 
■■—■»■ 1  ■     1  ■ 
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fN.'  14,269.)  Ordonnance  dv  Roi  concernant 

l'application  aux  Ouvrages  périodiques  tt  autres  Imprimés 
transportés  par  la  Poste ,  dts  Dimensions  déterminées  pour 
la  perception  des  Droits  de  timbre. 

Au  château  des  Tuileries,  le  5  Mars  1823. 

LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  Franck  et 
DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 

finances  ; 

Vu  l'article  2  de  la  loi  du  4  thermidor  an  IV  [22  juillet 

1796]; 

Vu  l'article  5  8  ,  litre  III ,  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  VI 
[  30  septembre  1797  ]  ; 

Voulant  remédier,  en  ce  qui  concerne  le  transport  opéré 
par  l'administration  de*  postes,  aux  a!>us  que  peut  faire 
naître  l'emploi  du  nouveau  papier  fabriqué  au  moyen  d'un 
procédé  qui  permet  de  donner  aux  feuilles  livrées  à  l'im- 
pression plus  d'étendue  qu'elles  n'en  avaient  précédemment, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ! La  dimension  de  la  fcuiîîe  d'impression  pour 
les  ouvrages  périodiques  ou  journaux ,  livres  brochés  ,  cata- 
logues et  prospectus ,  est  fixée ,  conformément  à  l'article  5  8 , 
titre  III  ,  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  VI  [30  septembre 
1797]  ,  à  vingt-quatre  centimètres  sur  trente-huit  pour 
chaque  feuille,  et  à  douze  centimètres  et  demi  pour  chaque 
demi-feuiîle.  En  conséquence ,  l'administration  des  postes 
est  autorisée  à  appliquer  les  proportions  de  cette  dimension 
à  toute  feuille.,  demi-feuille,  &c.  d'ouvrages  périodiques, 
journaux,  livres  brochés,  catalogues  et  prospectus  présentés 
sous  bandes ,  pour  être  admis  à  jouir  de  la  modération  de 
port  accordée  par  l'article  2  delà  loi  du  4  thermidor  an  IV 
[22  juillet  17^6  ]. 


(   2o6  ) 

2.  Les  personnes  qui  voudront  user,  pour  l'impression  des 
ouvrages  périodiques,  journaux,  livres  brochés,  catalogues 
ou  prospectus,  de  papier  dont  la  dimension  serait  supérieure 
à  vingt  cinq  centimètres  pour  la  feuille,  et  à  douze  centi- 
mètres et  demi  pr.ur  fa  demi-feuille,  pourront  le  faire  en 
payant  une  augmentation  de  port  d'un  centime  pour  cinq 
centimètres  d'excédant. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  s  Mars  de  l'an 
de  grâce  1823,  et  de  notre  règne  le  vingt  huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 
Signé  J.H  DE  V 1  L  L  L  L  £. 


(N  •  14,270.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  inscription  départementale  de  600  francs  de 
rente ,  offerte  en  donation  par  le  S.r  Danicourt  à  la  congré- 
gation des  sœurs  de  la  charité ,  Présentation  de  la  Sainte- 
Vierge,  de  Tours,  département  d' Indre- tt  Loire.  (Paris, 
20  Février  1822.) 

{  N.°  1 4  -7 1  •  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation de  divers  immeubles  évalués  à  un  revenu  de  y 2  jr. , 
offerts  en  donation  par  la  D."f  Kriner  à  la  maison  de 
noviciat  de  la  congrégation  hospitalière  de  la  Doctrine  chré- 
tienne, dite  de  la  Providence  de  Portieux,  située  à  Hom- 
marting,  département  de  la  Meurthe.  (  Paris,  20  Février 
1  822. 

« 

(N.°  1 4>a7*.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation d'une  pièce  de  terre  léguée  par  U  S.r  Davyau  aux 
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desservant  successifs  de  la  succursale  */'Amî>iIIon ,  départe- 
ment de  Maine-et-Loire,  (  Paris ,  20  Février  1822.) 


(  N  •  1 4,27  3 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  75  francs  ,  offerte  en  don  it ion  par  la 
ZV  veuve  Néel  è  la  fabrique  de  l'église  de  Saint- Malo  de 
Valognes,  département  de  la  Manche.  (Paris,  20  F£#er 
1822.) 

é 

|N.*  14,274  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  trois  parties  de  rente  montant  ensemble  à  70  francs , 
offertes  en  donation  par  les  S.T  et  D.'  Dutot  à  la  fabrique 
de  l'église  de  Fresville ,  département  de  la  Manche.  (  Paris , 
20  Février  1822.) 


(N.°  14,275.)  Ordonnance  du  Ror  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  Donation  de  1000  fr. ,  faite  par  les  J7  Counin 
et  Henry,  au  nom  d'une  personne  qui  veut  rester  inconnue , 
à  la  fabrique  de  l'égfise  de  Saint-Hifaire  de  Givet ,  dé- 
partement des  Ardennes.  (  Paris,  20  Février  1  822.) 


(N.°  14,276.)  ORDONNANCEDU  Rot  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  pièce  de  terre  léguée  par  la  D.Ut  Féau  aux 
curés  successifs  de  Florensac ,  département  de  l'Hérault. 
(Paris,  20  Février  i  822.) 


(  N.°  1 4.277.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  Donations  faites  à  la  commune  de  Chavanges , 
département  de  l'Aube  :  la  première ,  d'une  maison  avec  dé- 
pendances ,  estimée  1800  francs  ,  par  la  D.'"  Sevestre  ;  et 
la  seconde  ,  de  deux  pièces  de  terre  évaluées  à  un  revenu  de 
J2  francs  ,  par  la  D."'  Collet.  (Paris,  5  Juin  1  822.) 
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(N.°  i4r^78.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vatcep- 
tafion  de  deux  pièces  de  terre  offertes  en  donation  par  les 
S/  Aumonette  et  Le  Chevallier  à  la  commune  de  la  Forêt- 
Auvrai ,  département  de  l'Orne.  (Paris ,  5  Juin  1822.) 


(  N*  1 4,279.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l 'accep- 
tation d'une  rente  de  200  francs ,  léguée  par  la  D'  veuve 
Guy  aux  pauvres  de  Sainte-Euîalie  ,  département  de  l'A- 
veyron.  (Paris,  30  Décembre  1822.) 


(N.*  1 4,*8o.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  évalué  ù  environ  jooo  francs ,  fait  par 
la  D.n*  Thoullon  aux  pauvres  d'Aix  ,  département  des 
Bouches- du-Rhone.  (Paris,  30  Décembre  1822.) 

*  - 

« 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice , 

A  Paris ,  le  1 2  Mars  1823*, 
Comte  DE  PEYR  ON  NET. 

*  Cette  date  est  ccîîe  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

On  s'ihonnc  pour  le  Bulletin  des  Ma,  i  raison  <!c  9  fonce  par  en  ,  1  la  caitte  de 

l'Imprimerie  royak,  ou  ehci  les  directeur»  des  poste»  de»  département. 

X  PARIS,  DI  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

12  Mars  1823. 
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(N.°  1.)  ORDONNANCE  du  Ror  qui  accorde  un  Secours 
annuel  aux  Orphelins  d'un  militaire  y  dénommé ,  payable 
sur  le  Crédit  d'inscription  de  1S22. 

* 

Au  château  des  Tuileries,  le  15  Janvier  1823. 

LOUIS,  par  h  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre; 

Vu,  1 .°  les  articles  25  ,  26,  30  et  32  de  fa  loi  du  2  5  mars 
1817; 

2.0  Les  articles  3  ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant ,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de 
cette  loi; 

3.0  La  fixation  arrêtée  par  notre  ministre  secrétaire  cFéfat 
de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  à  son  ministère,  et  détaillée  dans  le  tableau  ci-après, 
portant  le  n.°  27; 

4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  3 1  décembre  1822,  portant  qu'il  a  reconnu 
légalité  de  cette  fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  lesecour 
annuel ,  montant  à  la  somme  de  deux  cent  vingt  cinq  Iran  es , 
sur  le  crédit  d'inscription  de  l'année  1822,  fixé  par  l'art.  5 
de  la  loi  du  1 4  juillet  1819; 

2.  VW  Sérir.  N.*  502  *//.  A 
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Sur  Je  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'étit  de  It 

guerre  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  suit  : 

Art.  I  Il  est  accordé  aux  deux  orphelins  du  militaire 
dénommé  au  tableau  ci-après ,  un  secours  annuel  fixé  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau  (i). 

2.  Conformément  à  I  article  8  de  notre  ordonnance  du 
20  juin  1  8  1 7,  ledit  secours  annuel  sera  inscrit  à  notre  trésor 
royal,  avec  la  jouissance  du  jour  indiqué  à  l'article  du  tableau 

(1)  Les  orphelins  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se  pour- 
voir, soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances ,  pour 
y  réclamer  leur  certificat  d'inscription,  qu'après  le  délai  d'un  mois ,  à  partir 
de  la  publication  de  la  présente  ordonnance. 


NOMS 

GRADF. 

DATES 

DURÉE 
île»  services 

N  O  M 

S  s 

3  s 

•  0 

ET  PRÉNOMS 

des  père  et  mère. 

des 

BLESSURES. 

du 

DÉCÈS. 

en 
> 

CCtll 

3£ 

M 

<_ ■ 

0 

ET  PRÉNOM 
des  orphelins. 

•niq. 

DeRE<ME  (  Nico/as- 
Josrph) , 

Lient  en.' 

K 

Tue  sur  te 
champ  tir  ha- 
Uillei  Monte- 
rcau  ,  le  18  fé- 
vrier 1814. 

« 

Deresme'^/4 
\  Gabritl). 

C  A  R  L  1  E  R  (Marie 
Gabritl). 

I 

19  mari  i8u, 

M 

_ 

f  DERESME  (Arehi 
{  sephj. 

| 

^N.°  2.  )    Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  j 
Pensions  à  deux  Veuves  de  Militaires  y  dénommées, payables 
sur  les  Crédits  antérieurs  à  1819. 


Au  château  des  Tuileries,  le  15  Janvier  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 
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qui  suit ,  pour  être  payé  jusqu'à  ce  que  îe  plus  jeune  de« 
orphelins  ait  atteint  J'âge  de  vingt  ans  accomplis. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  fa  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  fois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  i  $.*  jour  du 
mois  de  Janvier  de  Tan  de  grâce  1823,  et  de  notre  règne 
fe  vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Maréchal,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

Signé  de  Bellune. 


N  AI 


SSANCF. 

DES  ORPHELINS. 


DATES. 


LIEU. 


D  A  T  E 

du 
MARIAGE 
des 
père  et  mère 


i  ç  germinal 
XIII. 


t4  avril 
1811. 


domicile. 

des 

ORPHELINS, 


Bcugnies 
(Nord). 


Utm. 


6  brumaire 
an  MU. 


Bcujmies 
(Nord;. 


Idem. 
Total.  . 


r  G 

«  o 

5^ 


**5 


**5 


\ 

BASES 

légales 
de 

la  fixation. 


ÉPOQUE 

Dfc  JOUISSANCF. 


Ordonnance  .tu 
14  aoftt 1814. 


20  mars  1821. 


j 


Vu ,  1 .°  les  articles  2  5 ,  26 ,  30  et  3  2  de  la  loi  du  2  5  mars 
1817; 

2.0  Les  articles  3,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi; 

3.*  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 

A  2 
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cfétai  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseff 

d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après,  portant  le  n.°  27$  ; 

4.0  Lavis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  , 
en  date  du  31  décembre  1822,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  fixations,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pen- 
sions proposées,  montant  à  la  somme  d>'  seize  cent  cinquante 
trafics,  sur  les  crédits  d'inscription  antérieurs  à  l'année  •  8  1 5^, 
fixés  par  l'article  t  .*'  de  la  loi  du  1 4  juillet  1  S  i  9  ; 

Sur  [c  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

,N0US  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I 11  est  accordé  à  chacune  des  deux  veuves  de 

militaires  dénommées  au  tableau  ci-après,  une  pension  rixée 

conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  i  ). 
 ,  ■  ■   

(1  !  LcJ  pensionnaires  comprimes  dans  cetie  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoi  r,  su'i  auprès  du  paveur,  s  >it  ftupres  du  mini'trc  rie»  finances ,  pour 
y  réclamer  leur  certificat  d'inscription,  qu'après  le  rlciai  d'un  mois,  à  partir 
de  la  publication  de  ta  proente  ordonnance. 


1 

DATES 

* 

NOMS  ET  PRÉNOMS 

G  RADES. 

«lCi 

c 

iC(\ 

ICC» 

if*. 

NOMS  ET  PRÉNOMS 

î.* 

V 

des  militaires. 

• 

des 
blessures. 

du 
fiecr5. 

• 

0 

s 

• 

Ua 

<— 
m 
V. 
-1 
•f 
• 

des  veuves. 

1  . 

[yHhVTVOVLfJean- 

Joseph), 

General 
de  divisé 

8  furirr  i  Rr-, 
»  u  bauitlc 
d'£) i  .u. 

«4  février 
•1807. 

$ 

H 

Daumy  (Altxan 

2  . 

Dauthuile  (  Fran- 
çois-1  dix). 

*  1 

Adjudant 
sous-c  fnc. 

t 

t 

Noyé  iu  pas- 
sage <!u  tomber  » 
LowcnLc-ç  ,  en 
Silritr  ,    Je  2<y 

*OÛ|  l&l  J. 

$ 

1 

II 

l)f.seve  (Rotalie  So- 
}>hie-La:hrTin<), 
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2.  Conformément  à  Tarifcle  8  de  rwtre  ordonnance  du 
ao  juin  1S17,  lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre 
trésor  royal ,  avec  la  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque 
article  du  tableau  qui  suit. 

• 

7.  Nos  ministres  secrétaires  oTétat  de  ïa  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  Fe  1  f  .*  jour  du 
mois  de  Janvier  de  Fan  de  grâce  1  82  jr,  et  de  notre  règne 
le  vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Maréchal,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

«> 

Signé  DE  BELLUNf.' 

■ 


NAISSANCE. 
  ^   

DATE 

du 

DOMKILE. 

a- 

r  « 
_  0 

B  A  5  E  S 

légales 

ÉPOQUE 

Dates. 

Lieux. 

mariage. 

a  -1 

1  i 
? 

de 

la  fixation. 

; 

de  jouissance.  l 

•  .  j 

•  ■ 

1 

:?  n^v. 
«781. 

Pais 
(Seine). 

a.*  jour  cr>m- 
p'cme.  uifc  an 
XI. 

P.iris 
(Seine). 

Or.fomnnct. 
•lu  1-j.août  :8i* 

i.*»  janvier  1819.  [ 

î^roars 
1790. 

1 

Lille 
(Non). 

j  <4crcmb. 
1810. 

Lille 
(Nonl}. 

Total.  . 

150. 
.,650 

Idem. 

Idem. 

I 
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|N.*  3.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accordt  une  Pension 
à  une  veuve  de  Militaire  y  dénommée  ,  payable  sur  It 
Crédit  d'inscription  de  1822. 

m 

Au  château  des  Tuileries,  le  15  Janvier  1823. 

LOUIS,  par  îa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu,  i.#  les  articles  2j  ,  26,  30  et  32  de  la  loi  du 
a  5  mars  1817; 

2.0  Les  articles  3 ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi; 

3.0  La  fixation  arrêtée  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillée  dans  le  tableau 
ci-après ,  portant  le  n.°  2  5  ; 

4-°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances* 
en  date  ciu  1 7  décembre  1  822  ,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  cette  fixation,  et  la  possibifité  d'imputer  la  pen- 
sion proposée,  montant  à  ia.  somme  de  cent  francs,  sur  fe 
crédit  d'inscription  de  1822,  fixé  par  l'article  5  de  la  loi  du 
1 4  juillet  1  8  1 0  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 


°:  c 

[  * 

C 


Unique. 


NOM  £T  PRÉNOM 
du  militaire. 


\LOVisfLouisJ. 


GRADE. 


Scrg«nl  »oui- 
officieri  la  j."  com- 
pagnie de  s>ous*otfi- 
eicta  sédentaire*. 


DATE 
du  décès. 


Mort  en  acti- 
vité, le  3  mai 
1811. 


DUREE 
des  services. 


2 

7" 


NOM  ET  PRÉNOM 

de  ia 


1  o 


Maubert  (CmA  c~ 


M  oritte  un  enfant  de  son  mari  igr. 
■ignr  t"  ttt  r 
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Nous  Ayons  ORDort hé  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I II  est  accordé  à  fa  reuve  de  militaire  dénommée 
au  tabieau  ci -après,  une  pension  fixée  conformément  à 
l'indication  de  ce  tableau  (j). 

2.  Conformément  à  l'article  8  de  notre  ordonnance  du 
20  juin  1817,  ladite  pemion  sera  inscrite  au  trésor  royal, 
avec  ia  jouissance  indiquée  au  tableau  qui  suit. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  de* 
finances  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
l'exécution  de  ïa  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  15/  jour  du 
mois  de  Janvier  de  Tan  de  grâce  1  82 j ,  et  de  notre  régne 
Je  vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 

Le  Maréchal,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre,. 

Signé  DE  BfiLLUNE. 


(1)  La  pensionnaire  comprise  dans  cette  ordonnance  ne  pourra  se  pour- 
voir, soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances,  pour  j 
réclamer  son  certificat  d'inscription,  qu'après  le  délai  d'un  mois  à  partir  de 
ia  publication  de  ia  présente  ordonnance^ 


NAISSANCE. 

DATE 

QUOTITE* 

BASE  LÉGALE 

ÉPOQUE  j 

< 

DOMICILE. 

delà 

de 

de 

Date. 

Lieu. 

du  mariage. 

pension. 

la  fixation. 

jouissance. 

1 1  mai 

Toul 

2»  févrjcr 

Grtt 

teo' 

Ordonné  du 

4  mai 

1786. 

(Mcurthc). 

1819. 

(Àrdeunei). 

14  août  1 S  >  4. 

iSai. 

A  4 
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(N.*  4.  !  Ordonna  nce  du  Roi  qii  accorde  une  Pension 
au  S/  Laubry,  Directeur  d'un  Hôpital  militaire. 

Au  châ:?au  ce>  Tuileries ,  le  15  Janvier  1823. 

LOU  IS  ,  par  fa  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu  fes  loii  des  22  août  1790  et  15  germinal  an  XI,  et 
Je  règlement  du  1  $  septembre  1  8c6  ,  conce niant  la  liquida- 
tion des  pensions  h  la  charge  des  fonds  généraux  du  trésor 
royaî,  pour  services  civils  ; 

L'article  26  de  la  loi  du  25  mars  1817; 

Lts  articles  3  ,  $  et  6  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivn;r  ; 

La  fixation  arrêtée  par  notre  ministre  secrétaire  cfétat  de 
la  guerre,  d'après  la  révision  du  comhé  du  conseil  d'état 
attaché  a  son  département,  de  la  pension  comprime  dans  la 
présente  ordonnance; 

L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'etnt  des  finances ,  en 
daie  du  5 1  décembre  1  S22  ,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  cette  fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  la  pension 
proposée,  sur  le  crédit  de  trois  millions  affecté,  par  l'art.  $o 
de  la  loi  du  2  5  mars  1^17,  au  paiement  des  pensions 
civiles  ; 


O 


lïi.îq 


L 


NOM  ET  PRÉNOMS. 


I.,A  l'Bi'.Y  (  ricrrt'Jtun- 


DERNIER 


E  M  PL  Ol, 


M  A  1  S  S  \  N  C  E. 


fatc.  Lien. 


Dire  îcir  d. 
Phôp  t  ti  mili- 
izl;v:  de  Muni- 
:;icVy. 


c  \xx\y\c\ 


R  ims 

(VL.rpc). 


DOMICILE. 


D  f  n  l  e 
«icssenîce» 

> 


(\Icu-v). 


X  - 
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Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .er  La  pension  à  laquelle  a  droit  fe  S.r  Laubry, 
dénommé  au  tableau  ci-après,  est,  conformément  aux  indi- 
cations de  ce  tableau,  liquidée  à  la  somme  de  trois  cent  qua- 
rante-huit francs. 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  royal,  avec  fa 
jouissance  indiquée  au  tableau  ci-après. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  fa  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  15/  jour  du 
mois  de  Janvier  de  l'an  de  grâce  1823,  et  de  notre  règne 
le  vingt- huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 

Le  Maréchal,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre; 

Signé  DE  Bellune. 


MOTIFS 
de 

la  pension. 

TAUX  MOYEN 
du  traitement 
pendant 
les  quatre 
lernière*  années. 

MONTANT 

de 

la  pension. 

• 

BASE  LÉGALE 

de 

la  fixation. 

POSITION 
actuelle. 

DATE 
de 

jouissance. 

Infirmité»  grave», 
situe  des  fatigue» rit 
U  guerre,  et  qui  le 
mettrn    dans  l'im- 
pottibflitt  de  con- 
tinuer le  service. 

a,o86f  94e 

Total.  . . 

343' 

Loi» 

dos  21  a<  «"■»  f.,o , 
1  ;  gertnn  .1l  an  XI , 

et  .lecret 
du  13  septembre 
1806. 

En  activité. 

1."  janvirr  tBiî; 
n«ii    e  paiement 
n'juti     heu  qu 
-  rnpter  du  jour  de 
la  cessation  de  ton 
traitement  d'activi- 
té. 

'  348. 
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(N/5.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Pensions  à  dlx-nsuf  Veuves  d<  militaires  y  dénommées, 
payables  sur  le  Crédit  d'inscription  à  ouvrir  en  exécution 
de  l'artkh  s 2  de  la  loi  du  ij  août  1822. 

m 

Au  château  de»  Tuileries,  le  22  Janvier  1823. 

LOUIS,  par  b  grâce  do  Dieu,  Roi  Di  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu,  i.°  les  articles  25 ,  26  de  la  loi  du  25  mars  18  17  , 
et  l'article  3  de  notre  ordonnance  du  20  juin  suivant; 

a.°  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  17  août  1822, 
et  notre  ordonnance  du  16  octobre  suivant,  qui  déter- 
mine les  justifications  à  faire  par  les  veuves  de  militaires 
pour  réclamer  des  pensions,  en  vertu  desdits  artief es  ; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  laguérre,  d'après  les  justifications  régulièrement 
produites,  et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  pour  ïes  pensions  détaillées 
dans  le  tableau  ci-après,  portant  le  n.°  3 ,  imputables  sur  le 
crédit  à  ouvrir  en  exécution  de  l'article  1 2  de  la  loi  du 
17  août  1822; 

4.°  L'avis  de  notre  minstre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  14  janvier  1823,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  fixations,  montant  à  la  somme  de  neuf  mille 
huit  cent  soixante-quinze  francs. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  C9  qui  suit  : 
Art.       II  est  accordé  à  chacune  des  dix-neuf  veuves  de 
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militaires  dénommées  au  tableau  ci-après,  une  pension  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ). 

2.  Conformément  à  Tarticfe  10  de  (a  loi  du  17  août 
1 822,  lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal, 
avec  jouissance  de  ce  jour. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  ^a  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  ïe  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuiferies  ,  le  22/  jour  du 
mois  de  Janvier  de  Tan  de  grâce  1823,  et  de  notre  règne 
le  vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Rot  : 

1 

Le  Maréchal,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  de  Bellunb. 

(1)  Les  pensionnaires  comprises  «Uns  celte  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoirait  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances,  pour 
y  réclamer  leur  certificat  d'inscription  ,  qu'après  le  délai  d'un  mois  à  partir 
de  la  publication  de  la  présente  ordonnance. 


!  A  G 
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O 

M 


s 


I . 

a  . 

3- 
4- 

5- 
6. 

7- 
8. 

9- 

io. 

1 1  . 

I  1  . 

'3- 
14. 


< 

•s. 


NOMS  ET  PRÉNOMS 


des  militaires. 


Font anges (Fran 
(ois)  (vicomte  Dtj 

DeVALOMY  (Guy- 
Louis-  Henri). 
VlliUlER  (Françoit) 

DeittF  (Mare-Fran- 

e ois-Pons). 
BEDOS  (Jcan-Bapt.) 

BLACKWELL  (J*cq.- 
tiarthéltmi-A  lex.'). 
CHAt'DHON  (Jean- 
François). 
M  A  CE  (Antoine- 

1.  ouis). 
GANGNÉ  (Nicolas 
Joseph  ). 

Ringard  (André).. 
Michau  <///la  Hbi 

t  1  è  R  l(F."t-M.ith.u) 
SADVALLE  ( Pierre 
Antoine). 

Sovïzavx  fEJmej. 

COULON  (  Pierre- 
Jean-Afa  ie). 

Desbordes  (Sihjin- 
Jrançni). 

LAMA  IRE  (Charles- 
Guillaume). 

Behlaymont/'Z./' 

Auguste)  (vie.  DE) 
Tf  O  USSEL  (Jacques  - 

Adrien- A4 ichl). 
DvVAl.(Jc.m-h'dj>t.- 

CharUs- Antoine). 


GRADES. 


Lieutenant 
général. 

Marée  h  ai- 
de-camp. 
lot  m. 

Lieutenant- 
colonel. 
Chef 
de  bataillon. 
Idem. 

Idem. 

Chef 
de  bataillon. 
Lieutenant. 

M  a  réch  ai- 
des-logis* 
Chef 
de  bataillon. 
Capitaine. 

Idem. 

Colonel. 

Colonel 
d'artiilerie. 
Colonel. 

Lieutenant- 

colone'. 
Lieutenant. 

Sous- 
lieutenant. 


(    «*  ) 


DATE 


dé 

iiion 
de 
I  mctiviié. 


En  déc. 
1808. 

I  .w  janv. 
1816. 

3  vend, 
an  1  3. 
8  sept. 
1819. 
19  germ 
an  1 1. 
ta  juin 

•  8t8. 
16  oc  t. 

•  8t;. 

I I  mess 
an  ta. 


janv 


i.CT 

1807. 

.  8  déc. 

1815. 
20  déc. 

1808. 

1  $  nov. 

1814. 

30  avril 

1 806. 
i.cr  sept 

1815. 


r  r 


I  8  I  ) 

1 1  sept. 

1809. 
28  fev. 

1791. 
2  j  janv. 

181  1 . 
1 7  prair. 
an  ta. 


jan< 


POSITION 


au  moment 

du 


déce*. 


du  décès. 


1  3  juin 
1812. 

8  avril 
1817. 
5  sept. 
i8ic. 
«7  juin 
1821. 
1  j  mai 
1817. 
1 4  man 
1S22. 

2  février 
1818. 

8  juillet 
1820. 

22  août 
18.9. 

1  3  janv 
1819. 

1  5  août 

i8*>. 

a 2  oct. 

I  820. 

I I  juin 
1822. 

3  février 
1822. 

1  1  août 

1817. 
)  février 

1 8a&. 
1 6  mai 

1817. 
1 6  oct. 

1819. 
«8  oct. 

1821. 


En  jouissance 
de  la  pension  de 
retraite. 

Jdem. 

J fît  • 

Idem. 
Idem. 
Jdem. 
Jdem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Jdem. 
Idem. 


NOMS  ET  PRENOMS 


des  veuves. 


LEFEBVRE^ Caroline ) 

UosQUfT  (Amtue- 

Ju  tir- Désirée). 
?ESCZR  (ElisaMethJ. 

BR1ACHE  (  Rose- 
Louise- Joseph). 

Durand  (  Jeanne- 
AUrie). 

VVADE  /Sophie-Ra- 
chel-Ele'onore). 

MEVDER    (  Jeanne- 
Claude). 

HURON  (Afarie- 
Jjouise). 

BONN  F.T  (Jeanne- 
Franç.-Flod  >bertt). 

\rR\L  (Anne)  


4)ECHILLY  (Afarie- 

Leoca  le). 
AUDIGÉ  (  Alarie- 

Adci  ~%dt  J. 
PlPREMANT^V/W. 

A) arguer. -Louise). 
M  EL  IN  (Al.irie-An- 

t  linette-Fe'ii  ite). 
BlGNON  (Thérèse).. 

l' LA  M  ANT    (  Anne- 

Fmnç. -Catherine). 
BRISARD  (Anne-Bi- 

biane). 
DEBEAUPREY/'Af.' 

Thércse-Colomre). 
IMBERT  (Jeanne 

J  hérese- Joseph). 
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NAISSANCE. 


DATES. 


a  août 
1767. 

7  mars 
1788. 

20  novemb. 
1758. 

8  avrif 
1786. 

33  mars 

1749; 

1 5  août 
1766. 

3  1  octobre 

»75  J- 
6  juin 

18  août 
1767. 
En  175 1. 

18  mars 

177a. 

Ne*  dan*  Ici." 
tr.de  l'an  i7cj. 

16  sept. 

176a. 

zo  avril 

177». 
6  janvier 
1771. 
7  septembre 
178a. 
16  mai 

•755- 
7  septembre 

•774- 
4  avril 

1760. 


LIEUX. 


Les  Gonaïves 
(S.-Domingue). 

Gourin 
(Morbihan). 
'  Beffott 
(Haut*  Rhin}, 

Bapaume 
(l'as-dc-Calai^. 

Nantes 
(Loire-Infcr.}. 

2» .  -Th  ornas- Di  von 
(Angleterre]. 

Breure>-|ès-Fâver. 
ncy  (Haute-i^onc). 

Paris  (Seine). 

Saints 
(Scine-et-M.) . 
« 

► 

Noyon  (Ohe). 
lie 

S.-Dflmingue. 

Arras 
(Pas-de-Calai>). 
Rr;,Tis 
(Marne*. 
Angoulêmc 
(Charente). 
Quimper 
(Iinistcre). 
Saint-Martin 
(HcdeRe) 
Crever  a  ur 
(Calvados). 

Bailleui 
(Scine-Jnf  ). 


DATE 
du 

mariage, 


a4  dcc. 
178a. 

I  ,er  mai 
1804. 

30  nov. 
1786. 

j  floréal 
an  ia. 
3  germ. 

an  3. 
30  juil!. 

'793; 
to  août 

1790. 

10  août 

1787. 
1 6  sept. 
1789. 

I I  oct. 

«779- 
a  germ. 

an  4. 
8  octob. 

1771  . 
20  fcv. 

178.. 

1  3  sept. 
1809. 
3  mai 

i79" 1. 
6nivosc 
an  1 1 . 
\6  fcv. 

'773- 
6  frim. 

an  13. 

16  pluv. 

an  3. 


ANNÉES 

U»VM  A  1IACI 

antérieures 
à  la  cei&ation 
d'activi:*  du  mari 
ou 

nombre  d'enfans 

CTtllfiTM 
Je  ce  mariage 
antérieur. 


REVENU 

affirme  ci  constate, 
conformément 
à 

l'article  t." 
de  l'or  Jomiancc 

royale 
du  16  octobre 
182a. 


Plus  de  5  ans. 

• 

Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem» 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem: 
Idem. 
Urm. 
Idtm. 


lnfirteur  au  double 
de  I»  yen.  Ion  dont 
elle  c:  «ufctpilblc 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idrm. 
Idem. 
Idem. 
Idtm. 
Idem. 
Idrm. 

1 

Idm. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Total 


"  s"  a 

a  m 

00  ij* 

S  I 


«,500' 

t  ,000. 
1 ,000. 

Joo. 

450. 

450. 

450. 
450. 

aa5. 
1 00. 

450. 


600 
600 
joo 

"5 
«75 


9.87; 


DOMICILE. 


Paris  (Seine),  j 

Vannes 
(Morbihan). 
Strasbourg 
(Bas-Rhin). 
Arras 
(Pas-de-Calais) 

Nantes 
(Loire- Infer.) 
Paris  (Seine). 

Idem, 

Idem. 


Provins 

(Scinc-et-M.). 
Thionvillc 
(Moselle). 
Colombes 
[Seine). 
300.  Rouen 

(Scine-Infér.). 
joo.  Arras 

(Pas-dt-Calais). 
600.  Reimi  (Marne). 


Mézicrcs 
(Ardtnnes,-. 
Quimper 
(Finistcn). 
Nantes 
(Loire-Infcr.). 
Cae-n 
(Calvados). 
Houen 
(Seine  -Inttr,). 
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(  '4  ) 

(  N.°  6.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  dis  Pensions 
de  retraite  a  cinq  Militaires  y  dénommés ,  payais  sur 
/es  Crédits  antérieurs  à  sSip. 

Au  château  des  Tuileries,  le  29  Janvier  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu,  i.°  les  articles  25  ,  26,  30  et  32  de  la  loi  du  25 
mars  1817; 

2.0  Les  articles  3  ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  moJe  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi; 

$.*  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
rTétat  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après,  portant  le  n.°  275. 

4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 


% 

A.  C 

* 

• 

N  A  1SSANCE. 

DURIf 
.1  v.  irrvicc 

MOTIFS 

M 

mi 

litairc*. 

de 

C  m. 

NOMS  ET  PHÈNOMS. 

GRADES. 

n  » 

•  0 

M 

Dates. 

Lieux. 

<_ 

1  (-»* 
• 

la  retraite. 

1  . 

Mi  f  LIER  ( Nicolas- 

4  oct. 

Troyes 

Marcchal-de*- 

*  t 

9 

Blessure 

Charles), 

178*. 

(Aube). 

foais  de  cavale 
rie. 

S  . 

Blanc  ( J>an- Marie- 

1  avrif 

Toulouse 

Maître  sellier 

6 

l  r 

Ancicnn  te. 

Pu.  n  Pascal). 

1768. 

(H.  Giron. 

À  f'ex-2.e  rc^'im 

de  hu.«sards. 

!• 

MAPCHAL  (Jeau-Fran- 

15  fév. 

Granges 

Caporal  a 

l  1 

12 

Bfc^urc. 

fois). 

1790. 

(Vosges). 

ré^iro.1  d'ir  1. 
Illlterjc  Icgèrc. 
Tx-voltigeur 

4 

BLAI5E  (Norbtrt)  

Jî  ort. 

Nompaie- 

v 

1  t 

l£ 

B!e«5ures 

1784. 

Tze 

au  9.»  léger. 

Ct  infirmités. 

Vp<Ce«). 

5- 

28  août 

Vaux  tins 

Fx-vnltT(T|cur 

1  r 

H 

(, 

Blisjure. 

1790. 

(Donlogne 

au    j8.c  reg! 
«oent. 

• 
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B.  n,'  «92  lis,         (  i  ç  ) 

en  date  du  15  janvier  1823,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  fixations  et  la  possibilité  d'imputer  les  pen- 
sions proposées,  montant,  à  la  somme  de  sept  cent  quatre- 
vingt  dix-huit  francs,  sur  les  crédits  d'inscription  antérieurs 
à  1019,  fixés  par  l'article^  1 de  la  loi  du  1 4  juillet  1819; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 

guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  OR  DONNONS  Ce  qtli  $Utl  ! 

I 

Art,  !  .ef  II  est  accordé  a  chacun  des  cinq  militaires  dé- 
nommés au  tableau  ci-après,  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (i). 


(1)  Les  pensionnaires  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances,  pour 
y  réclamer  leur  certificat  d  inscription,  qu'après  ic  délai  d'un  mois  à  partir 
de  la  publication  de  la  présente  ordonnance. 


GRADE 
sur  leque' 
elle 

est  réglée. 

Quorrri 
6c 

U  petuion. 

BASES  LÉGALES 

de 

la  fixation. 

DOMICILE 

des 
titulaires. 

m% 

Leur 
POSITION 
actuelle. 

ÉPOQUE 
de  jouissance 
de 

leur  penstpn. 

Maréchal 
des-logis. 

180' 

Ordonn.^du 
ij  août  1814. 

Suippe 
(Marne). 

Sans 
traitement. 

•  ."janvier  1819. 

Idem. 

JOJ. 

Idem, 

Niort 
•D  ux-Sèvres). 

tdem. 

idem. 

Capora». 

.»,. 

Corcicux 
(Vosges). 

Idem. 

Jdcm. 

Soldat. 

100. 

Idem. 

La  «al  le 
(Vo>gcs\ 

Idem. 

■ 

Idem. 

Idem. 

100. 

1 rit*'/'  . 

Vauxains 
(Dordogm). 

Idem. 

Idem.  \ 

Total 

798. 
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(  «6  ) 

2.  Conformément  à  l'article  8  de  notre  ordonnance 
du  20  juin  1817,,  lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre 
trésor  royal ,  avec  ia  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque 
article  du  tableau  qui  précède. 

3.  Avant  ïe  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  Je 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de 
la  guerrre  ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides,  depuis  l'époque 
de  jouissance  indiquée  ci-dessus,  un  traitement  militaire 
ou  une  allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire  , 
pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à 
faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  (Tune 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  l'ad- 
ministration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c,  afin 
qu'elle  soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la 
quotité  de  leur  pension. 

4»  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  vingt-neu- 
vième jour  du  mois  de  Janvier  de  l'an  grâce  182^,  et  de 
notre  règne  le  vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi: 

Le  Maréchal,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  DE  BEELUNE. 
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B.  n."  592  bis.  (  17  ) 

[N.*  7.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  tentions 
de  retraite  a  trois  Aîilit aires  y  dénommés ,  payables  sur  les 
Crédits  antérieurs  h  181  p. 

Au  château  des  Tuileries,  le  29  Janvier  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu,  i.°  les  articles  25,  26,  30  et  52  de  la  foi  du 
2  5  mars  1  8  1 7  ; 

2.0  Les  articles  3  ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant ,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi  ; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après,  portant  le  n.°  274  ; 

4-.°  Davis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  1  5  janvier  1823,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  fixations,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pen- 
sions proposées,  montant  à  la  somme  de  six  cents  francs, 
sur  les  crédits  d'inscription  antérieurs  k  18 10,  fixés  par 
l'article  1  .eT  de  la  loi  du  1 4  juillet  1819; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 
guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  II  est  accordé  à  chacun  des  trois  militaires  dé- 
nommés au  tableau  ci-après,  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ). 

(i)  Les  pensionnaires  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  sf 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministère  des  finances ,  pour  y 
réclamer  leur  certificat  d'inscription  ,  cjiftprcs  le  délai  d'un  mois  à  partir  de 
la  publication  de  la  présente  ordonnant e. 

VU:  Série.  N.°  ft>2  A  9 


(  >8  ) 


o'* 



NOMS  ET  PRÉNOMS. 

r 

NAISSANCE. 

GRADES. 

n  V  H  K  K 

des  »ervices 
militaires. 

MOTIFS 

de 

-i  » 

P  C 
u 

Dates. 

Lieux. 

> 

• 

% 

W 

*»• 
• 

<— ■ 

w 

-1 
v» 
• 

fa  retraite. 

1 . 

2. 

3- 

Le  Comte  (Jean- Pierre) 

B  A  MUER  (Jeun-Piene).. 
OEVAL  (Jean-François). 

0 

6mi  s 
1764. 

18  mai 

«793- 

jo  mars 
1791. 

Mc« 

(Moselle). 

VenHcmian 
(Hérault). 

Touqtiin 
(Scine-ct-Mj 

Capitaine  au 

1 47-c  régiment. 

Soldat  au  7/  ba- 
taillon du  train  d'ar- 
ti  II  trie. 

Fusilier  au  59.* 
régiment  d'infante- 
rie. 

«9 
3 
4 

1 

7 
9 

18 

/ 

Blessures 
et  infirmités. 

Infirmités. 
Blessures. 

2.  Conformément  à  l'article  8  de  notre  ordonnance  du 
20  juin  1817,  iesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre 
trésor  royaf ,  avec  la  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque 
article  du  tableau  qui  précède. 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  fes  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous- intendant  militaire  de  leur  département ,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides,  depuis  l'époque  de 
jouissance  indiquée  ci-dessus, un  traitement  militaire  ou  une 
allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour 
que  fe  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire 
des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  Pad- 
ministration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie  ,  &c. ,  afin 
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GRADE 

QOOTiri 

B  A  SI S  LÉGALES 

DOMICILE 

Leur 

ÉPOQUE 

leur  I^Tiirl 
sur  lC^UCI 

elle 
est  réglée. 

4e 

la  pmdon. 

de 

f 1   je  3 t 1  on  9 

des 
titulaires. 

POSITION 
actuelle. 

ac  jouissance 
de 

leur  pension. 

Capitaine 

400' 

Ordonn.**  du 
17  août  1814. 

Metz 
(Moselle). 

San  trairement 
dans  tes  foyers. 

jo  juin  1 8 19  ,  date  de  laces- 
s  ti      de  so     traitement  de 
reforme. 

Soldat. 

IOO. 

Idem. 

Aumelas 

(Hcrauli). 

Idem. 

i.w  janvier  1 81 0. 

Idem. 

100. 

Idem. 

Touquin 
(Scinc-et-M.). 

Idem. 

Total. 

600. 

i 

quelle  soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité 
de  leur  pension. 

4*  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  fa  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  29/ jour  du 
mois  de  Janvier  de  Fan  de  grâce  1823 ,  et  de  notre  règne 
le  vingt- huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Maréchal,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  le  guerre, 

» 

Signé  DE  BELLUNE. 


4  •« 
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(N.*  8.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 

Pensions  à  trois  Employés  des  Administrations  de  l'Armée. 

■ 

Au  château  des  Tuileries,  le  5  Février  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu  les  lois  des  22  août  1790  et  1  5  germinal  an  XI,  et 
le  règlement  du  1  3  septembre  1  806,  concernant  la  liquida- 
tion des  pensions  à  la  charge  des  fonds  généraux  du  Trésor 
royal,  pour  services  civils, 

//article  26  de  la  loi  du  2  5  mars  1817, 

Les  articles  3,5  et  6  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant ,  . 

La  fixation  arrêtée  par  notre  ministre  secrétaire  d  état  de 
la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 


NOMS  ET  PRENOMS 
des 

pensionnaires. 


BlTFiEH  (Auguste-Noii 
Marie). 


Fleur  y  (Paul), 


LAPLACE  ( CharUs-Élit- 
Jostph). 


DERNIER 
EMPLOI. 


Chef  i!c  liurcui 
•ianii  U  rc  'ic  gtm- 
!ciie»suhti>lancc> 
militiircs. 


Gai  de- magasin 
des  vivres. 
Ideaf. 


SE 


NAISSANCE. 


Dates. 


)o  sept. 
1766. 


18  mars 

•749. 
5  mai 

i;>6. 


Lieux. 


Brest 
(Finistère). 


La  Rochelle 
(Char.-!nf.). 
Lille 
(Nord;. 


DOMICILE 


Paris 
(Scinej. 


Niort 
(Dcux-S.). 
Douai 
(Nord). 


DUKLE 


Icj 


0 


M 
57 


n  2) 


10 


*9 


Digitized  by  Google 


B.  n.°  502  bis-.  (  21  ) 

attaché  h  son  département,  des  pensions  comprises  dans  la 
présente  ordonnance  ; 

L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en 
date  des  3  décembre  1  822  et  2  1  janvier  1  823  ,  portant  qu'il 
a  reconnu  la  légalité  de  cette  fixation,  et  la  possibilité  d im- 
puter les  pemions  proposées,  sur  le  erédit  de  trois  millions 
afTêcté,  par  l'article  30  de  |a  foi  du  25  mars  1817,  au 
paiement  des  pensions  civile*;''''       .  '  . 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre  ,        -  • , ,  r  n 


NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .*T  Les  pensions  auxquels  ont  drpit  Jes  employés 
des  administrations  de  l'armée  dénommés  au  tableau  ci- 
après,  sont,  conformément  aux  indications  de  ce  tableau, 
liquidées  à  la  somme  totale, de  mille  .sept  cent  dix  francs; 
savoir  : 


MOTIFS 
de 

la  pension. 


Ancienneté. 


TAUX  «MO YI^ 

ci  u 

traitement 
les  4  dernière 
années. 


Idem.  '•  1,400.  00. 
Idem.  i,2 00.  00.' 


MONTANT 

des 
pensions. 


7iCf 


544. 
4jo. 




1,710. 


BASWHÉC'.A'M* 
de 

la  fixation. 


m 


Lois 

«ici  22  août  1790 
et 

1  j  germinal  an  XI . 

et  ilecrct  - 
du  I  J  »ep:.  1806. 

idem. 


Idem. 


■■»'"■  ■ 

POS  ITI  O  N 

i 

actuelle. 


Sans 
traitement. 


Idem. 
Idem. 


DATE 

de 

la  jouissance. 


j.crjuin  1812. 

■ 

i.«janv.  1820. 
lacm. 





! 


A.  ■! 
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(  V  ) 

2.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  trésor  royal,  avec  la 
jouissance  indiquée  au  tab!eau. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chr^és,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance  ,  qui  sera  insérée  au 
BuHelin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  5 jour  du 
mois  de  Février  de  Tan  de  grâce  i  82;, 'et  'de  notre  règne 
le  vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Rot  : 

Le  Maréchal,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre  , 

i  '  ..-il  1 

Signé  DE  BeJLLUNE. 


(N.°9.)  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
à  trente-trois  Veuves  de  militaires  y  dénommées  t  payables 
sur  le  Crédit  à  ouvrir  en  exécution  de  l'article  12  delà  Loi 
du  77  août  1822. 

*  ■ 

Au  château  des  Tuileries,  le  5  Février  1823. 

LOUIS,  par  la  grice  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

1 

Vu ,  1  .*  les  articles  25,  2 6  de  la  loi  du  2  j  mars  1817, 
et  l'article  3  de  notre  ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2.0  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  1 7  août  i  8  22  ,  et  notre 
ordonnance  du  16  octobre  suivant,  qui  détermine  fes  justi- 
fications à  faire  par  les  veuves  et  orphelins  de  militaires  pour 
réclamer  des  pensions  ou  secours  en  vertu  desdits  articles  ; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  les  justifications  régulièrement 
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produites,  et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d  état 
attaché  à  son  ministère ,  pour  les  pensions  détaillées  dans  le 
tableau  ci-après ,  portant  le  n.°  4>  imputables  sur  le  crédit  à 
ouvrir  en  exécution  de  l'article  1  2  de  la  loi  du  1 7  août  1  822. 

4.  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  28  janvier  1823,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations,  montant  à  la  somme  de  treize  mille  sept 
cent  quatre-vingt-cinq  francs. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .e?  Il  est,  accordé  à  chacune  des  trente-trois  veuves 
de  militaires  dénommées  au  tableau  ci- après,  une  pension 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ). 

2.  Conformément  à  l'article  iode  la  loi  du  17  août  1822, 
lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal,  avec 
la  jouissance  de  ce  jour. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'éîat  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance  ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  5  .*  jour  du 
mois  de  Février  de  l'an  de  grâce  1823,  et  ^e  notre  régne  It 
vingt- huitième. 

Signé  LOUIS. 

Parle  Roi: 

Le  Maréchal ,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signe  DE  Br.LLUNE. 

(1)  Les  pensionnaires  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir  ,  soit  auprès  du  payeur ,  soit  auprès  du  ministre  des  finances  , 
pour  y  réclamer  leur  certificit  d'inscription  ,  qu'après  le  délai  d'un  mois  à 
partir  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance. 
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NOiMS 

ET  PRÉNOMS 
.     des  militaire*. 


THOUVENOT(bar.n) 
(Pierre), 

ÙK\yt  (André)  


CALLIER,  baron  de 
S.-Apo\\\n(Hufiert). 
Renard- Belfort 
(baron)  (Jacques). 

YVENDORFF  (baron) 
(Jean-Frédêric). 

FlEFFÉ  (Thomas).  . . 

GROIZARD  (Louis- 
Jacques). 

Costa  (Charles). . . 

DEFRANOUX  (Jean* 
Baptiste). 

FlAMENT  (François- 
Joseph  ). 

oESSEAUME^ Claude) 

hlEUDE  (CLwd).  .  . 


GRADES. 


■ 

DATE 


Lieutenant 
général. 

Maréchaf- 
dc-c.imp. 

Idem. 
Idem. 

General 
de  brigade. 

Ckf 
de  bataillon. 

Idem. 

^  Chef 
d'escadron. 

Capitaine. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


do 

la  cessation 
de 
l'activité. 


i.cr  janv. 

Idem. 

S  juin 
1816. 
i.cr  janv. 
1816. 

16  mai 
1 8 1  j . 

i.cr  janv. 
1815. 

ï.w  sept. 
1815. 

\6  janv. 
1807. 

20  juillet 
1814. 

.c'  dér. 
1810. 
1 1  août 
.821. 
2?  sept. 

1 S03 . 
4  vcnd.rc 
an  12. 


du 

«•  "C<  I. 


POSITION 

au  moment 
jîu  décès. 


21  juillet 
18.7 

4  février 
1818. 

28  juif  le 
18.9. 

19  janv. 
1819 

10  nov. 
1 8 1 6 . 

8  oct. 
1822. 

12  mai 
1821. 

S  janv. 
1819. 

5  mai 
1819. 

8  juillet 

1822. 
4  août 

1822. 
2  6  nov. 

1821. 


En  jouissance 
•le  la  pensioude 
retraite 

,  Idem. 


'janv.  1 


VlALFN  (Feiix-Cr- 


ntst 


; 


tfORlN  (Adrien-Ni- 
coi as  ). 

Nicolas  (Joseph). . 

'ACNARD  (Jatquu) 


Idem. 
Idem, 
idem. 

m 

Idrr/i. 


i.CT  <cpt 
18.0. 

16  mojid 
ap  u[jjuil 
1803.] 

tô  août 

1808. 

oct. 

1802. 


a  I  bâte 
royal  des 
invalide» 


I  8  dcr. 
i8i6\ 

16  nov. 
«814. 

1 6  nov. 
1820. 

9  avril 
1822. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Ûem, 
Idem. 
Idem. 


NOMS 
ET  PRÉNOMS 
des  veuves. 


En  po<ic$iion 
.le  dioits  i  |a 
en  ion  dp  re- 
traite. Il  jouis- 
sait d  une  pen- 
sion avant  dVn- 
J trer  aux  invil. 

Kn  jouissance 
de  la  pension  de 
retraite. 

Idem. 


Lacroix  (Marie 

Victoire). 

Potage   (  Marie- 
Anne  ).  , 

Pigeon  (Apolline). 

SlMON  (  Anna-Joan- 
na-W  alburgis). 

Ra^I»  (  Jeanne- AI ar 
guérite  ). 

Jambon  ( Marie- U- 
se'phine-t  hrhtire). 

André  (Anne  Fran- 
cise ). 

i\ous$E.T.(Honorine- 
Prudencieuue). 

MERLO(4tn)sia).  .  . 

GlROUAUD  (Marie- 
Madeleine  ). 
Houblon  (Marie). 

F  ABRF (Marie  Louise- 

Françoise  ). 

?AHFOURKAUX(Isa 
le: le -Joseph  ).  ■ 


Jdm. 


Mercu;iin  (  Marie- 

Anne  ). 
BUCOURT  (Jeanne).. 

ANDUREAU  (Mar- 
guerite ). 

Stevfnot/'.W,,- 
Cathmne  ). 


-ûigiti7f¥ih^"inogle 
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NAISSANCE. 


DATE 
mari:» 


A  N  M. 

D  £  MARIAGE 

a.iUricurcJ 
à  U  ccvition 
.'idivitc  ilu  ru. .ri  , 

0<l 

nombre  ii'ei>fjus 
€-  i  uns 
cic  ce  mariage 
antrrirur. 


2  1  juin 

•779- 
30  mars 
1772. 

23  juillet 
,785. 

1  4  février 

«774- 
ir*.  janvier 
1-76 . 

5  novembre 
1 — 7. 

/  /  / 

1 1  juillet 

•77»- 
1  9  août 

»779- 
10  Hô  cm'ï 
176;. 

5  1  mars 
1 768 . 

1  6  août 
,758. 

1  4  novemh. 

■747- 

6  avril 
1748. 


17  mai 
1-72. 

9  février 
17J0. 

3  scj'tcmk 

1  '<  ;an\  icr 
1767. 


Larcaîn\  c 
(  ileS.-Dom.  ) 

Phionville 
(  Moselle  ). 

Versailles 
Scine-t  t-Oisc). 

Trêves 
(  Prusse  ). 

Paris  (Seine}. 

Montpellier 
(Hcrau't). 

Relinrr 
(  Moselle  ). 

La  Fère  (Aisne). 

G:iri  (Piémont) 

Lou\  illc 
(  Eure-et-Loir). 

Meu  (Moselle). 

Senlis  (Oise). 

Valcncicmies 
(  Nord). 


Avion  on 
(  VaucliKc). 

'.-Germa in  en- 
Layc  (S.-ct-O.) 

Fontenay 
(  Vendre  ). 

Charîeville 
(  Ardcnncs  J. 


■ 


;  o  mes.' . 
an  11. 

1  1  mars 

27  hmm. 
an  11. 

1 3  mess* 
an  1  2. 

\*?  therm 

# 

an 

30  flor. 


an 


r  j  juille  t 


I70J 


1  o  j»l.  an  10 
[30  ]*n\  icr 

iboi]. 

22  mai 

1796. 

17  mess,  ar» 
lu  [6  juillet 
1  ÊOil. 

27  vent 
an  6. 

24  \cnt  .m 
3  [  14  irur» 

2  3  juillet 

1771. 


Plus  de  5  3ns. 
Idem, 
Idem. 
Idem, 
Idem, 
Idem. 
Idem 
Idem. 
Li'rm. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 

Idem, 


1 5  août 

Idem. 

1792. 

t  2  juillet 

id'tn. 

'773  • 

30  pluv. 

Idem. 

an  8. 

30  avril 

Idtm. 

'79,- 

n  k  V  E  N  U 

r 
C 

îffirnic  et  cbnsiâlc  , 

M 

H 

C  < ,  îî  fot  iiî  en  t  l  n  f 

•»- 

4 

c* 

o- 

l'article  t." 

M 

1»' 

•Ir  l'ot«l  iMtancc 

r-')ale 

3 
— 

clc 

•lu  16  octobre 

jj 

i&ia 

>. 

ï 

M 

Intérieur  au  double 

Je-  la  pritefon  «lom 

clic  CjI  iuSCC['liblr 

Idjm. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Hem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 


Idem. 
Idem. 
L.'em. 
Idem. 


1  5001 


1  ,ooo 


1 ,000 
1 ,000 
1 ,00c 

4jo. 


300 


•  on 


300 . 


50c 


je 


DOM1C1LL. 


3  00 , 


30c 


30  > . 


Paris  (Seine). 
Lyon  ^R!  ôiu) 

Versailles 

'Scim-ct-Oist) 
Paris  (Seine). 

Idem. 

Cnrra<son 
(Aude). 

Versailles 
ccine-ct-Oist., 

Laon  (Aisne), 
foulon  (Va:  ) 
Epina! 

(  Vosges  ). 
Paris  (Seine}. 

Vérv-s  r-Oi  < 

(Oise), 
Paris  (Seine). 


Avjrr'inn 

(  Vaucuse). 

Versailles 
Seinc-et-Oiit] 

Niort 
DeiiN-Scvrc*). 

Charlcvillc 
(  Ardcnncs  ). 
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M 

C 

3C 

m- 

E 

O 

Ut 


3 

a 


8 


!  . 
2  . 

3- 
4- 
5- 

'/• 

18. 


y 1  • 
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NOMS 


ET  PRENOMS 


des  militaire*. 


\>Anit(CUud<-Étien- 
ne- Bruno). 

Posez  (Guillaume).. 


KtlYT  (JostfhJ. 


RmsxfUify  

ROGER  (  Jean-ïïay 
tiste-Êtienne  ). 

Ton  DEUX  ( 'LouU-  Jo- 
sep  h). 

Verni  ER  (Étienne). 
CH  AR  ASSl(Frartçois) 

yiArtn(Jta*J  

LEPAPF  (Jean-Fran- 

ÇOIsJ. 
TaRDIVEAU  (N'm- 

las  ). 

VENSGER  (François). 

Saunier  (Joseph). . 

We:s  (Jean-Pierre). 


CRADES. 


Capitaine. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem, 

Idem. 

Idem. 

Lieutenant. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Sous- 
lieutenant. 

Caporal. 
Gendarme. 


LEGOIS (Vurre-FranA  Commiss. 


çoisj. 

Canron  (  Victor- 
Chrysestome  ). 


des  guerres. 
Pharmar." 
major. 


DATE 


Je 

la  ccuaiio» 
Je 

l'activité. 


xx  sept 
1818. 

1 6  fév. 
1816. 

i.e'juîlf. 
1818. 

io  mars 
i8n. 
28  oct. 

1813. 

22  sept. 
181c. 

1.*'  thrrm, 
an  11  f  20 
juHL  '"04] 
1  f>  août 
1814. 

t  ."  P«.  an 
io[ai  ianv. 
180a]. 

3  juillet 

l8l2. 

1.  avril 
1815. 

juHi. 
1816. 

x6  mars 

1806. 

t."ja«v. 


du 

décès. 


1808. 

i.rr  sept 
1814. 

30  avril 
1818. 


I."  déc. 
1821. 

9  janv. 
1822. 

3  déc. 
1821. 

3  mars 
1820. 
1  5  janv. 
1817. 

24  mars 
1822. 

8  juin 
182  t. 

7  juillet 
1822. 

23  mars 
181;. 

14  fév. 
1819. 

5  oct. 
1822. 

i.er  juin 
1818. 
2  nov. 
1814. 

1  ç,  mars 
1820. 

12  oct. 
1821  . 

27  oct. 

1822. 


POSITION 
au  moment 
du  décès. 


En  jouissance 
de  la  pension  tic 
retraite. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

» 

Idem. 

Idem. 

Idfm. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


NOMS 

ET  PRÉNOMS 
des  veuves. 


JERNARD   (  Marie- 
Françoise  ). 

3o  ISSERAND^ Alarie- 
Joséphint  ). 

DUCHASTFL  (  Isaf.- 
FAtlippin  r-  Josyhj. 

ViARD  (Jeanne).... 

Wocit  ( Jcanne-Vic- 
tvire  ).  , 

ANFOSSO  (Marie- 
A 1  aJeU-Angeiiq  u  ej. 

NlEL  (Élisabeth). . . . 

JOHANARD  (Mar- 
guerite). 

3ARRIER   ( Jeanne - 
Françoise  ). 

MARC  A  (Marie- Ju- 
lie). 

HUTTNER    (  Anne- 
Marie  ). 

COQ  ( Catherine- Ro- 
sine). 

GASPARD  (Jeanne). 

DlD.DEL  (  Christine - 
EL-Sabine-Rosine  '„ 

SAURIN  (  Henriette- 
Cous  an  ce  ). 

CAKLLS  ( Marie) .  . . 
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NAISSANCE. 


dates. 


7  juin 

«744- 
4  Tiovcmb. 
«783. 

8  novcrab. 

«774- 
3  décemb. 
1 760. 

3  scpfemb. 
1 766. 

13  juillet 
.778. 

3  se,  temb. 
»75J. 

19  ju'llet 
1766. 

4  decemb. 
1766. 

17  juillet 
.784. 

14  janvier 
1769. 

5  mars 
«778. 
1  septembre 

20  mars 
1746. 

*)  décembre 
1778. 
y  mars 


LIEUX. 


1 

Versailles 
(Seine-et-Oise). 

M  ézi  ères 
(  Ardcnncs  ). 

Bctlvune 
Pas-de-Calais). 

Moon 
(  Manche  ). 

Mtzières 
(  Ardcnnes  ). 

Langaschi 
{ Sardaignc). 

Grasse  (  Var  ). 

Annonay 
(  Ardèche  ). 

Valence 
(Drôme). 

Paris  (Seine). 

Strasbourg 
(  Bas-Rhin  ). 

Saint-Mihiel 
(  Meuse  ). 

Metz 

(  Moselle  ). 

Brunswick. 

Brianç^n 
(Hautes  Alpes) 

Montpellier 
(Hérault). 


DATE 

du 
mariage. 


3  juillet 
1779. 

9  nov. 
1808. 

5  brum.  ait 
3  [  26  oct. 

'79+1 
28  nov. 

'793- 
15  oct. 

179*. 

17  sept. 
180J . 

15  flor. 
an  3. 

19  fruct.  an 
a  [  J  »epi. 

2  J  frirm 
an  3. 

27  févr. 
1810. 

18  pluv. 
an  3. 

1  ç  nov 


20  îu:n 
1786. 

4  sept. 
1769. 

1 9  août 

'793- 
'  9  mai 
1780. 


A  IX  V%  £t  ^ 

Dl  MA  m  AGI 

antérieure» 
à  la  cessation 
d'activité  du  mart  , 
ou 

nombre  d'enfuis 
exi  lins 
de  ce  mariage 
anréricur. 

REVEN  U 

affirme  et  conitatc. 
conformément 
a 

l  article  1. 
de  l'ordonnance 
royale 
du  t6  œtobre 
182a 

ut 

c  *»• 

-  0 

Nj    *  y* 

i| 

»  r. 

3  r»  m 

-    oo  - 
30  0 
w  * 

• 

DOMICILE 

Plus  de  5  ans. 
Idem. 

Inférieur  au  double 
de  la  peiiNion  dont 
elle  est  susceptible. 

Idem. 

300' 
300 . 

*  • 

Versailles 
Seinc-et-Oise) 

Mczicres 
(  Ardennes). 

Idem. 

Idem. 

300. 

Paris  (Seine). 

JJm. 

Idem. 

300. 

Saint-Brieuc 

;Cotcs-du-N.  ). 

Idrm. 

Idem. 

300. 

Mcz:ères 
(  Ardennes). 

Lient. 

Idem. 

300 . 

3lerrrvFcr*nnd 
Pu*  ci«-D6tn<  ) 

leUm. 

Idem. 

300. 

Avignon 
(  Va  u  ci  use  ). 

Idem. 

Idem. 

22;. 

Idem. 

Idem. 

Il  existe  deux  en> 
Tans  issus  de  ce  ma- 
riage. 

Plat  de  5  ans. 

Idem. 

■ 

Idem. 

-25 . 
225. 

Valence 
{  Drôme). 

Versailles 
Scinc-ct-Oise 

idem. 

2*5. 

B'ïuxviller 
(Bas-Rhin). 

Idem. 

Idem. 

'75- 

Châreauroux 
(Indre). 

Idem. 

Idem. 

8;. 

Strasbourg 
[Ba<-Rhin  ). 

Jdrm. 

Idem. 

• 

7J- 

Metz 
(  Mo5flle). 

Idem. 

Idem. 

450. 

Paris  (Seine). 

Idem. 

■ 

Idem. 

4jo. 

Avignon 
(  Vauclusc). 

■ 

Total.  . . 

.3785. 
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(  N.°  i  o.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'inscription 
au  Trésor  royal  de  trois  cent  vingt-deux  Pensions  civilei 
'  •    '   et  militaires. 

Au  château  des  Tuileries,  le  12  Février  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  do  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

■ 

Vu  le  titre  IV  de  fa  loi  du  2  \  mars  1817, 

Notre  ordonnance  du  20  juin  suivant,  rendue  pour  son 
exécution , 

Les  articles  1 et  5  de  îa  loi  du  1 4  juillet  1819,  rela- 
tive à  la  fixation  du  budget  des  dépenses  de  la  même  année , 

Notre  ordonnance  du  2  août  1  820, 

Et  la  situation  arrêtée  au  1  ,er  janvier  1823,  tant  du  crédit 
de  trois  millions  affecté  aux  pensions  civiles,  que  de  ceux 
accordés  pour  l'inscription  et  ie  paiement  des  pensions  mili- 
taires; 

Sur  îe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est 
autorisé  à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  de  notre  trésor 
royal  les  trois  cent  vingt-deux  pensions  ci-après ,  montant 
ensemble  à  la  somme  de  trois  cent  trois  mille  trois  cent  qua- 
rante deux  francs,  et  qui  se  composent,  savoir: 

.    Pensions  militaires» 

Premièrement ,  pour  celles  imputables  sur  les  crédits  qui  leur  ont  c*té 
particulièrement  affectes  par  la  loi  du  a 5  mars  1817  et  l'article  i.«  de 

ce!  le  du  14  juillet  1819, 

* 
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B.  n.°  59*.  (  ) 

De  quatre  pensions  à  des  veuves  de  mtlitarres ,  et  | 
«Tune  autre  à  titre  de  secours  en  faveur  d'un  orphelin ,  résuî-, 
tantdedrots  acquis  dans  l'intervalle  du  2$  mars  1817  au| 
i.CT  janvier  1819,  comprises  dans  deux  ordonnances  du 
18  décembre  1 822 ,  numérotées  271  et  27» ,  imérées  au 
Bulletin  des  lois  n."  580  bis,  sous  les  numéros  d'ordre  4  et 

S.ch...  

Deuxièmement ,  pour  celles  à  imputer  sur  le  fonds  de 
*tx  cent  mille  Irancs  afTectéà  l'année  1821  ,  comme  rem- 
plaçant, aux  termes  de  l'article  5  de  la  loi  du  14  juillet 
1819,  la  moitié  <lu  produit  des  extnetions 

De  deux  soldes  de  retraite  comprises  dans  une  autre 
ordonnance  du  18  décembre  dernier  ,  numérotée  4 «  »  in- 
sérée au  même  Bulletin  580  bis ,  sous  le  numéro  d'ordre  3  , 
ci  

Troisièmement,  pour  cclics  à  inscrire  par  imputation  sur 
le  fonds  de  même  somme  affecté  à  Tannée  1822  , 

De  onze  soldes  de  retraite  comprises  dans  une  ordon- 
nance du  même  jour  1 8  décembre,  numér-  »téc  24  >  insérée 
au  même  Bulletin  des  lois  sous  le  numéro  d'ordre  8 ,  ci 

Quatrièmement ,  pour  celles  enfin  dont  l'inscription  devra 
être  imputée  sur  le  crédit  de  1 82  3  , 

De  trois  cents  soldes  derctraitc  comprises 
dans  quatre  ordonnance  du  18  décembre, 
insérées  au  même  Bulletin  sous  les  numéros 
d'ordre  o ,  10,  11  et  12,  savoir: 

Celle  numérotée  2,  pour  

 3 , pour  

~  1 ,  pour. 

————————  4»  pour. ........... 


Parliez 


Sommes. 


875' 


3/63. 


I  1  . 


8,119. 


Sommes. 


68,871 

5"»385 

125,074 

'43,868 


00. 


TOTAL  des  pensions  militaires, 


Pensions  civiles  imputai/es  sur  le  fonds  de  trois  millions  accordé 
par  l'article  jo  de  la  Loi  du  2$  Mars  181 7. 

De  quatre  pensions  civiles  montant  ensemble  à  la  somme 
de  quatorze  cent  quatre- vingt  sept  francs,  et  comprimes  les 
deux  premières  dans  une  ordonnance  du  4  décembre  «822, 
et  les  deux  autres  dans  un  pareil  nombre  d'ordonnances, 
en  date  du  18  du  même  mois,  insérées  toutes  trois  au 
Bulletin  des  lois  n.°  580  bis ,  sous  les  numéros  d'ordre  1  , 


6  «7,  ci  

Total  des  pensions  à  insciireto  Trésor  royal, . . 


3.8. 


^89,198. 


301,85;. 


1,48-. 
303,342. 
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2.  Toutes  ces  pensions,  tant  civiîes  que  militaires,  com- 
prises dans  les  onze  ordonnances  qui  viennent  d'être  signa- 
lées, seront  payées  suivant  le  mode  établi  pour  celles  de 
même  nature  précédemment  inscrites';  et  la  jouissance  en 
commencera  à  courir  du  jour  indiqué  pour  chacune  d'elles 
dans  lesdites  ordonnances. 

,  3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  fois. 

Donné  à  Paris ,  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le 
12  Février  de  l'an  de  grâce  1823,  et  de  notre  règne  le 

vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances , 
Signé  J.»  DE  VlLLÈLE. 


(N.*  11.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  cinq  Militaires  y  dénommés ,  imputables  sur 
le  Crédit  d'inscription  de  1S2J. 

Au  château  des  Tuileries,  le  19  Février  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu ,  1  •  les  articles  25,26",  30  et  3  2  de  la  loi  du  2  5  mars 

2.0  Les  articles  j  ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant ,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi  ; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
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d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaille' es  dans  le  tableau 
ci-après,  portant  ie  n.°  9  ; 

4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  11  février  182^,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
(égalité  de  ces  fixations,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pen- 
sions proposées,  montant  à  la  somme  de  sept  mille  neuf 
cent  dix  francs,  sur  le  crédit  d'inscription  de  l'année  1823, 
fixé  par  l'article  5  de  fa  loi  du  1 4  juillet  1  8  1 9  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .er  II  est  accordé  à  chacun  des  cinq  militaires 
dénommés  au  tableau  qui  suit,  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

2.  Conformément  à  Farticle  8  de  notre  ordonnance  du 
20  juin  1817,  lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre 
trésor  royal,  avec  la  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque 
article  du  tableau  qui  suit. 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département ,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  (a 
guerre  ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides,  depuis  l'époque  de 
jouissance  indiquée  ci  après ,  un  traitement  militaire  ou  une 
allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour  que 
le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des 
arrérages  de  leur  pension ,  sauf  les  réserves  exprimées  dans 
ie  tableau  qui  suit,  pour  la  déduction  pure  et  simple  des 


(1)  Les  pensionnaires  rompris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir ,  soit  auprès  rlu  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  fînancis ,  pour  y 
réclamer  leur  certificat  cl  inscription,  qu'après  le  délai  d'un  mois  a  partir  de 
ia  publication  de  la  présente  ordonnance. 
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sommes  perçues,  depuis  l'époque  de  Jouissance  indiquée ,  à 
titre  de  traitement  de  non-actnité. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal ,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie ,  &c. ,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 


i: 

NAISSANCE. 

D  f  r  r  s 
des  services 

MOTIFS 

NOMS  ET  PRÉNOMS. 

GRADES. 

trs 

litai 

rcs. 

de 

?S 

M 

Dates. 

Lieux. 

> 

3 

• 

2. 

<— • 

O 

a 

la  retraite. 

1  . 

PERNET  (J tan-Char  Us). 

f\    1 1 1  in 
1  II  1  11 

■774- 

v  1  i  1  nt*- 

▼  1 1 1  v  1  m  *  ui 

Chalamont 
(Doubs). 

Colonel  d'état- 
major  en  non- 
activité. 

49 

Q 
O 

"7 

4 

Ancienneté; 
trente  ans  dt 
service  accom- 
plis le  5  août 
i8za. 

a. 
3- 

PoiNXHEVALLE  (Jean- 
François). 

LARCADE  (Dominique). 
GUEVEL  (Michel)  

1 4  mars 
1763. 

20  fcv. 

'774- 
16  nov. 

«775- 

Autcui! 

(Oise). 

Barhaclicn 
(H.-Pyrcn.). 

Metz 
(Moselle). 

— 

* 

Lieutenant-Colo- 
nel d'infanterie  en 
non-activ  ite. 

Clicf  d'oca.l.on 
.le  gendarmerie  eti 
non-activité. 

Chef  d'escadron 
du  train  d  artillerie 
en  non-activite. 

V- 

50 

n 
1  I 

/ 

*5 

18 

6 

Idem 
16  sept.  181a. 

Idem 
6  dcc.  1  812. 

Idem 
i.er  janv.  1813. 

- 

Laberkuriere  Hit  DE 
Sa.N.-LaoN  (Urbain- 
Jules- Le  or.). 

19  janv. 
'793- 

Samt-Laon 
(Vienne). 

Capitaine  au  corp> 
royal  d'état-inajor 
en  disponibilité. 

•5 

8 

1 1 

Blessures. 

I 


\ 
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Texécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  ïe  19/ jour  du 
mois  de  Février  de  l'an  de  grâce  182  5,  et  de  notre  règne 
le  vingt-huitième. 

SignéhOUlS.  , 
Par  ïe  Roi  : 

Le  Maréchal,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  DE  BELLUNE. 


CRADE 

QBOTITt 

BASES  LÉGALES 

DOMICILE  1 

QUOTITÉ 

uir  lctiutl 

H 

elle 
est  réglée. 

de 

la  pension. 

de 

îa  fixation. 

des 
titulaires. 

du  traitement 
éteint. 

Colonel. 

Ordonn.rc  du 
27  août  1814. 

Paris  (Seine). 

3,000** 

Lieuten.*- 
coloncl. 

1,825. 

Idem. 

Idem. 

1 

2,150. 

Chef 
descad.0" 

Idem. 

1  ,Soo. 

Idem. 
Idem. 

Mannsquc 

(B.-Pyrcnées). 

Metz 
(Moselle). 

a, 000. 

2,2j0. 

Capitaine 

400. 

Idem. 

Loudun 

(Vienne). 

i/»oo. 

Total. 

7,910. 

ÉPOQUE 
de  jouissance 
de 

îeur  pension. 


1."  janv.  1 8s )  ;  ttutf retenue 
lu  <.*,)it»qu'4  concurrence  du 
rop  perçu  résultant  de  laditTé- 
e.icc  mire  son  traitement  de 
non-activité  ci  sa  pm»ion  «le 


Idem. 
Idem, 

1."  janv.  18a  v.  sauf  «Séduc- 
tion du    iraitcment  de  non 
a<  tivité  qu'il  aura  louche  de 
puis   l'époque    indiquée  cl 
dessus,  qui  c«  celle  de  Pac- 
Ci.inpiis'emcnt  de  se*  «rente 
MUICM  de  sci\ic«. 

1."  janvier  iSaj  ;  mais  U 
.aiement    n'aura    lieu  qu'à 
Miipicrdu  jour  qu'il  lUraccssi- 
etre  ioliiésur  les  fVnds  de  la 
..urrre.  
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(N-'ia.)  Ordonnance  du  Rot  qui  accorde  dis  Pensions 
de  rttftiite  à  quatre-vingt-dix- m  nf  Militaires  y  dénommés  , 
imputables  sur  le  Crédit  d'inscription  de  l'année  i$2j. 

Au  château  des  Tuilerie*,  le  19  Février  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  db  France  et 

de  Navarre; 

Vu,  i.°  les  articles  25  ,  26,  30  et  32  de  la  loi  du  25 
mars  1817; 

2.0  Les  articles  3 ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  jtiin 
suivant ,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi  ; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre ,  d'après  fa  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère ,  et  détaillées  dans  Je  tableau 
ci-après,  portant  le  n.°  8  ; 

4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  M  février  1823,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  fixations  et  la  possibilité  d'imputer  les  pen- 
sions proposées ,  montant  à  la  somme  de  cinquante  mille 
huit  oriit  soixante-six  francs,  sur  le  crédit  d'inscription  de 
l'année  1823,  fixé  par  l'article  5  delà  loi  du  14  juillet 
1819; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre', 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I II  est  accordé  à  chacun  des  quatre-vingt-dix- 
neuf  militaires  dénommés  au  tableau  d'autre  part,  une  pen- 
sion de  retraite  fixée  conformément  aux  indications  de  ce 
tableau  (1). 

(1)  Les  pensionnaires  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  minière  des  finances, 
pou  •  y  réclamer  leur  certificat  d'inscription  ,  qu'après  le  délai  d'un  mois  à 
partir  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance. 
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2.  Conformément  à  Farticle  8  de  notre  ordonnance  du 
20  juin  1817,  iesdites  pensions  seront  Inscrites  à  notre 
trésor  royal ,  avec  la  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque 
article  du  tableau  qui  suit. 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
s  )us-intendant  militaire  de  leur  département ,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  Thotel  royal  des  invalides,  depuis  l'époque 
de  jouissance  indiquée  ci  dessus,  un  traitement  militaire  ou 
une  allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour 
que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire 
des  arrérages  de  leur  pension  ,  sauf  les  réserves  exprimées 
dans  le  tableau  qui  suit ,  pour  îa  déduction  pure  et  simple 
des  sommes  perçues  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée, 
à  titre  de  traitement  de  réforme. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c. ,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  a  fa  quotité  de 
leur  pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  1  9.'  jour  du  mois  de 
Février  de  Tan  de  grâce  1  823,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Maréchal ,  Ministre  secrétaire  il* état  de  la  gt-e.re, 

Signé  DE  BELLUNE. 
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2  . 

3- 

4- 

5- 
6. 

7- 
8. 


2  . 

3- 

14. 

'5- 
6. 


fit  ' 

NOMS  ET  PRÉNOMS. 


Dehaynin^ Jean-Louis ) 

MOMTUV  DE  LA  SaU.1  (7W- 
NitoUs-Antoint). 

Chavat  (Louis)  

Cou&ERC  (Antoine).  .  . 

MOUROUX  (François -Jo^ 
sep/t). 

Chevalier^ Pierre) .  .. 
Tison  f -  Baptiste- 

Joseph  ). 

3  e  FONTBONNE  (Henri- 
Alexandre  ). 


}  I  ort. 
1771. 

i2  janv. 
»77J. 

Bapti  é 
le  14  janv. 
1770. 
BapiUc 
le  17  rov. 
>77J; 

10  fév. 

I770. 

5  oct. 

1772. 

Né 
le  y  déc. 

"779 

28  t*r. 

178*. 


PiZML  (François- Nico- 
las). 

Boi.'HDON  (Jean-  Marie) 
BOLLEY  (Claude)  

LlGER  (Pierre)  

Troui  iLET(Jtem-L<nté*) 
tiAVV  (Pierre  Cafirkl). 
ÛlWKCl  (Jenmr)  


Lhdl'c.  (François)  


Baptisé 
le  7  juillet 

>774- 

5  fév. 

«  774  • 
if  doc. 

'774- 
7  déc. 

177.. 

1  5  mars 
1772. 

24  juin 

I773- 
51  ort. 

'777- 

6  nov. 

'777- 

•  J  net. 

1781. 


NAISSANCE. 


Valencicnnci 
(Nord). 


Boulogne 


Lieutenant 
colonel  du  53.* 
réçim.  de  li^ne 

Chef  de  bataillon 

(Pas-de-C.).  ™*9-' 

au  30.' 
rég.  de  ligne. 

Idem  au  37/ 
rég.  de  ligne. 

Idem  au  60.* 
réff.  de  l'gne. 

Major  du  i  j.*  ré- 
giment d'iafÀmcrli 


Tnllins 
(Isère). 

Auriilac 
(  Cantal  ). 

Chftea.i- 
Thierry(Aiine) 

Paris 
(Seine). 

Sommain 
(Nord). 

■ 

Etoile 
(Drômc). 


Cazals 
(Lot). 

Cnatricc 
(Marne). 
Versailles 
(S.-et-Oise). 
Colloitticu 
(Ain). 

La  Salle 
(Gard). 

Scrignan 

(Vaadufe). 

Aigne  morte» 
(Gard). 

Moissac 
(T.  et-Gar.) 

Paris 

(Seine). 


I.gcre. 

C 1 1  i  ru  rgi  rn-ma  j  o  r 
au  31/  régiment  de 
ligne. 

Capitaine  au 
5.*  régiment 
de  ligne. 

Idem 
au  49  /  rég.  id. 

Idem. 

Idem 
au  1 2. c  rég.  Ic(t. 

Capitaine  trésorier 
du  14.*  rc^imem 
J'infuitf rie  légère. 

Capitaine  au  18  ' 
rt'giment  d'infint 
légère. 

Idem. 

Capitaine  au  régi- 
ment des  dragon* 
•le  I  Herauit, 

Lieutenant  adju- 
rfant-u.ajor  en  ré- 


D  M  n  i  ■ 
des  icnrlces 
militaires. 


5° 
45 

S* 
46 


36 


S* 

S 1 
45 

48 

47 
37 

49 


o 


il. 8 


Ancienne! 


5 

9 
1  o 


9 

3 
3 
3 

8  10 
4'3 


S"»us  -  Hrutenani 
porte- etendard  au 
r-gim.  de»  lancier: 
Je  la  garde  royale. 


6x8 


6 
28 

10 


1  1 


1 1 


Idem. 


Idem  m 

Blessures  grav 
évaluée»  par  le 
«il   de  sainte 
armées  à  k  | 
aUoiuc  de  l'u 
d'un  membre. 

Ancienne! 
Idem. 


6i7 

r 

312 

i 

I 

1010 


Ancîcnnet 


Blessures 
et  infirmitt 

Infirmité 
Blessures, 
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■  g 

DOMIC  ILE 

des 
titulaires. 


Leur 
POSITION 
actuelle. 


.  Mauboige 

Prisent 

[  iNora  j. 

au  corps. 

Arras 

Idem. 

(Pas-de-Calar<) 

Tullins  (Isère). 

Idem. 

Paris  {Seine) 

Idem. 

Nancy 

Idem. 

(Meurtne). 

• 

Paris  (Seine). 

j  Sommain 

En  activité. 

(Nord). 

j  Loriol 

Présent 

!  (Drôme). 

au  corps. 

N3varrcim 
|(Ba*?es-Py  ren 

IS.^Mcnehoulc 
(Marne). 
Lille  (Nord). 

[Lyon  (Rhône), 


La  Salle 
(Gard). 

Strignan 
(Vaucluse). 
ILyon  (Rhône) .  j 

Moissac 
|(Tarn-et-Gar.) 

Reims 
(Marne). 


ÉPOQUE 
de  jouissance 
de 

leur  pension. 


i."  janvier  i8aj  ;  le  paie- 

nent  n'auri  lieu  qu'a  compter] 
c  u  jour  où  il  aura  cesse  <1  être 
oldé  »ur  les  fonda  de  la  guerre. 


Idem. 

Idtm. 

I de  m . 
Idem. 

Idtm. 
Idtm. 


Idem. 

Idtm, 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Jouit  du  trai- 

ijour  du  trimestre  courant  J 

tement  de  ré- 

auf déduction    d<*  somme 
qu'il  ^ura  touchées  depuis  a| 

titre  de  ir  ïiteincn;  de  reforme 

forme. 

Présent 

i  .*'  j  mvier  i8aj  ;  le  p*ie 
ment  n'aura  lieu  qu'il  comptei 
lu  jour  yu'il  aura  cesse  d'âtie 
solde  «ur  les  fonds  de  la  guerre. 

au  corps. 
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'9 
20 

t 

Al  . 


ai. 

M« 

a6\ 
*7' 

*8. 

*9 
5° 

3' 

3* 
33 


Bougeât  (Claude). . . 


RoYER  (Jean-Nicohs) . . 
LAFFAILLE  (Guillaume). 

* 

5CHLEY  (Juin)  (•)...• 

Conseil  (Guillaume). . 

Lelotte  (Pitre)  (2).. 

liAUCHART^  Isidûre- 
François). 

JEAN  YkOVT (Joseph-Au- 
gustin). 

CUMIN  (François). 


r»  *  •  •  . 


V  AZkliD  (Claude)..... 
Simon  (Denis). .  . 

COURTOIS/7eVfff  cXjW  • 
François). 

Picard  (Claude)  


20  nov. 
1774. 

3  janv. 
1771. 

3  or  t. 
1789. 

I  o  OCX. 

1780. 


BROD  A  IN  (Louis- Marie 

Eust  Kh'). 
%LOls( Jeun- Baptiste)... 

ThiÉBAUT  (Jetm-Bap 
tiste). 


18  juin 

•774. 
5  mars 
1781. 

if)  janv. 

'77S- 

8  avril 
1771. 

I  .**  oct 

1764. 

1777. 
21  oct. 

1774. 

I I  nov. 
1779. 

14  fev. 
1771 . 
1  o  juillcr 

'775; 
17  août 

•775. 
17  déc. 

1768. 


S.-!ieutenant 
au  J3.*  régim 
le  ligne. 

S"»us  -  lieuten.m 
iu  ).*  rsca  'ron  du 
min  d'ar  1  leric 

Serge i<t-rrujor  au 
6.*  rrg.  d'Infant,  de 
la  g:r«ie  royale 

Marcchal  -  de 
logis  au  régiment 
d'artillerie  ft  cbe^l 


Commtrcy 
(Meuse). 

Marthillc 
(Mcurthc). 

Barrèrcs 
,H.-Pyn  r  ) 

Schwabs- 
liourg 

(Allemagne)  de  la  garde  royale. 


Tintenlac 
(ille-ct-Vil.) 

Li  m  bourg 
(Pays -lia  s). 

Landais 

(Nord). 

Prcmanon 

(Juraï. 

La  Neuville— 
à-Remy 
(Marne). 

Tournon 
(Ardèche). 

Aunay-sm..- 
Aunaii 


(Eure-et-Loir) 

Paris 
(Seine). 

Auxcrre 
(Yonne). 

Theils 
(Yonne). 
La  Bazeugc 
(H. -Vienne) 

Vittc! 
(Vosges). 


Sergent-major  au 
ai.'  rcg.  de  ligne 

Tambour  -  major 
au  10.*  rég.  d'inf, 
Ugéré. 

Sergent  -  ma'or 
*ous-officlcr  à  la  8." 
compag.  des  >ou^ 
offic.  sédentaires) 
Sergent  -  major 
la  a  a.'  compag.  d 
fuaiiiers  sédent. 

Sergent  au  1  ».c 

rég  de  ligne. 

Idfm 
au  3  2. c  rég.  îd. 

Idem 
au  4y.c  rég.  id, 

Idem 
au  47«c  rég.  id. 

Idem  • 
au  6o.c  rég.  id 

Serf -nt  au  1 5.*  ré 
gim.  d  inf*.  Itgerc 


Idem 
au  1  y.c  rcg.  id. 

ld>m 
au  2o.cicg.  id 


L'V  1:  r  h 
es  service* 
niliutres 


2  I 


i- 


y 

47 
n 
43 
5 


1 1 


I  o 


8 


1 1 


5° 


1 1 


5 


2  2 


Blessures  grav 
évaluée»  pmr  le*. 

eil  de  tante 
armées  à   la  p 

Uolue  de  l'ua 
d'un  incnarx^e. 

Infirmités, 


«4 

M 

5 

9 

•3 
20 


>4 


*3 
»9 


MOT  I  1 
de 

fa  retrait 


- 


Ancien  net' 


Ancfcnnetc 


Idem. 


1  clrm. 


Infirmités. 
Ancienneté, 


(1)  Naturalisé  Français. 

(a)  Dt\  ta  se  peurvoir  auprès  du 


(OrAonrtuntt  d*  f  }mm  tfré. 

Digitized  by  Google 


B. 

n.*  joa 

(  39  ) 

1 

GRADE 

ur  lequel 

.  lu 
tic 

st  réglée. 

* 

U  pension. 

*ASE*  LÉGAIE> 

f 

de 

la  fixation. 

DOMICILE 
des 
titulaires. 

Leur 
POSITION 
actuelle. 

ÉI  OQU  l 
de  jouissance 
de 

leur  pension. 

inus-ficu- 
tenant. 

Mhaêant 
Id  m 

i  mm    mm  • 

700. 
iao. 

fi  C 

• 

Ordonn.ccdu 
17  août  1814. 

0 

Idem. 
Idem 

Commercy 
(Meuse). 

MartMHe 
(Meurthe). 

Bagnè^cs 
Hauies-Pyr.). 
Valence 
(  Drômc  ). 

Présent 
au  corps. 

i<km. 
Idtm. 

i."  Janvier  18  a  J  ;  le  paie- 
ment n'aura  lieu  qu'a  com,  u 
du  jour  qu'il  aura  cesse  d'étrr 
solde  sur  les  fonds  de  U  guerre. 

Idtm. 
Idem. 
Idem. 

S  -  r^ent- 
major. 

Idem 
Idem. 

400. 

400. 

ld*m. 
idem 

Idem, 

Tinteniac 
(llle-et-Vila.nc) 

Limoges 
[  H.-Vienncl 

1     ■    *  *       »    IWIIIIW  l« 

Lille  (Nord). 

Idem. 

Idem, 
léitm. 
Idem. 

Idem. 

545 

idem. 

Morcx  (Jura). 

Idtm. 

I dem. 

Caporal. 
Sergent . 
Idem, 

14°. 

37Î- 

Idtn. 
LLm 

Brest 
(Finistère). 

Tournon 

/  A  rr',-i-\\ê-\ 

1  i\V  UCV.I1C  1 . 

Aunaysous-Avnaa 
(Eure-ci-Loir). 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Id^. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

140. 

Idem. 

Paris  (Seine). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem,  i 

Idem. 

400. 

400. 

37°. 
400. 

1 

Idern. 

hlem. 
idem. 
Idem. 

Auxcrre 
(  Yonne  ). 

Baîjnnc 
(Basses -Pyrén.) 
Lx  Bazeugc 
(H.-Vienne). 
Vittel  (Vosges) 

• 

\ 

idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

U-- 

laem. 

Idem. 
Idem. 

Digitized  by  Google 


(  4o  ) 


NOMS  ET  PRENOMS. 


NAISSANCE. 


Dates. 


Metz  (Jean). 


ftOSELEUKS  (  Jean-Bap- 

thte). 

CHALANTON (Françcis) 


TUZET  (Pierre)  

DOTHON  (Pierre-Franç.) 

X'RAN  (Jean-Dernar.i) 
\\ a LSAGKL(Étienne) .  . 

SIMON  (Pierre)  

r RO U X  (Ant. -Simon) . 

Do  nier  dit  Don  y 

(Alexis). 
GUESDON  (Pierre)  

MaPEYROUX  (Pierre). . 

I>LUCHE  f  Laais  -  AI  cl- 
chior). 

Baeuerlen  Hit  Perlet 

(Jean-Martir.). 
I  UlY  (Jean-Claude) . . , 


DE  S  GARDES  (Jean- 
Ixtuis). 


1 4  mars 
1764. 

»c  nov. 

x77h 
9  mars 

«773- 

14  dcc. 
1772. 

1  juin 
«77*- 

30  dér. 

'7/  y 

I  (t  août 
1771. 

4  sept. 
•«766. 

8  avril 
1770. 

I I  avril 
.7>8. 

3  iuin 

«775- 

2  mai 
«764. 

29  août 
1767. 

17  nov. 
1776. 

2 1  août 
1771. 

1 6  juillet 
1766. 


.!CUX. 


Rechtenbac 
(B^s-Rliin). 

Landrecic 
(Nord). 

Busîgny 
(Nord). 

Maisnn-Feine 
(Creuse). 

Saint-Sauveur 

sur-Ecole 
(Sciiic-ci-  M.). 

Rictimcs 
'Hautc-Gar) 

Antoin 
(Puy-de-D.) 

Marie 

(Aisne). 

Font en oy- 

lc  Château 
(Vosges). 

fr«»nc-tcj- 

Moultcrcs 
(Jura). 

Bcujmons 
(D.-îcvrcs). 

Magniat 

(Creuse). 

Pierre  fond 
(Oise). 

R  -ippeuhcim 
(bit  -  Rhin}. 

S.  Montan 
(Ardéchc). 

]  Ilrson 
(Aune). 


GR  A  DES. 


Aide-  vétéri- 
naire de  cava- 
lerie. 

Sergent  au  a.'  reg 
du  gmic. 

Martchal-Jcs-logt 
au  j.'  c>cadron  du 
train  d'artillerie. 

Idem 
an  5.c  esc.  id. 

Sous-officier  à  la 
6."  compagnie  de 
sous-  officier*  jé- 
dcntairci 

Idem  à  la  7/ 


comp 


a«'. 


idem 


Idem, 

Idem  à  la  $< 
compag.  idem. 

Sergent  à  la  t  j.* 
comp.  Hc  fusilier* 
sédentaires- 

Idem  à  la  2a. c 
compag.  idem. 

Idem  à  la  t  .ff 
compag.  de  dis- 
cipline fusilier. 

Brigadier  de  gen- 
darmerie ,  compag, 
de  U  Creuse. 

Idan  de  l'Oise. 


Dl'HEl 

des  service; 
mtliuires. 


3  i  5 


}9 

)<> 

47 


1  1 


Brigadier  au  rég 
des  dragons  de  la 
gjrde  royale. 

Rriguiicr  de  gen- 
darmer.e  ,  compag. 
de  I  AUnc. 

Idi'tn 
d'InJre-cf-L."" 


M 
38 
48 

4« 

4j 
49 

4* 
4' 
3» 
4» 

17 


-3 


9 
i$ 

9 
4 


18 


8 


2. 


■ 

MOTIFS 

de 

la  retraite. 

Ancienneté. 

Idem. 
Idem, 

Idem, 
Idem, 

Idem, 
Idem. 
Idem. 
LU  m. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem, 

Blessures 

et  infirmités. 

Ancienneté. 
Idem. 


Google 


B.  n.*  jq2  bit.  (  4'  ) 


CRADE 
sur  lequel 

c!!c 
et  reliée. 

de 

U  pfnsicn. 

BASES  LÉGALES 
de 

fa  fr.-t'on. 

DOMICILE 
des 
titulaires. 

• 

Leur 

POSITION 
actuelle. 

É  P  O  v»  L  E 
de  jouissance 
de 

leur  pension. 

• 

ÀiJt- 

UkriMirc. 

jergcnt. 

Raréchal- 
dcs-logi*. 

Orc!nnn.Ce  du 
27  août  1814. 

Idem. 

là: m. 

Lille  (No::'). 

Metz  - 
(Moselle). 

(Nord). 

Pré:  en  t  an  rrjl- 
la  Doubs. 

Prisent  au 

corps. 

Idem. 

i."  janvier  10:  )  ;  le  paie- 
ment n'ann  litu  t;u  i  comi  'ci 
'11  jour  <]u',|  a«in  cette  •!  c:ri; 
■oldc  »ur  les  l'ciiil»  .le  Lguc.rc 

Idem. 
Idem. 

Sergent. 

400. 

idem. 

Idcm.^ 

Croz.mt 
(  Creuse  ). 
S.vnt-Sativru» 

(Seinc-ct-M.) 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idim. 

Mm. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 

Idem. 
Idem. 
Hem. 
Idem. 

Rieumcs 

(Mat.tcGar.). 

Tarifes 
(l  Iautcs-Pj  rt  n.) 

Marie 
(  Aisne  ). 

Fomcnov-le- 
C  l  à: eau 

(Vo*ac*). 

Clcrval 
(  Doubs  ). 

Querquo  r î 'c 
(Manche). 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

« 

Idem. 

idem. 
Idem. 

330. 
400. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idert. 

Ia-écba|. 
Idem. 

320. 

Idem. 
Idem. 

M  n  m  liât 

pi 

Crcil  (Oise). 

Idert. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

"<-ai!ier. 

o 

.  Q  . 
1  0  J. 

r  J 

Idem. 

l'an  s  (S.  me). 

Idem. 

r  * 

ldrmm 

IJem. 

Idem. 

Ho-ivrin 
(V»r). 

Présent  i  fa  2  •  * 
c  tinpig  uc  (u-i  is.t* 
•rdeni  ,irr.. 

IU  m. 

1 

Idem. 

319. 

Idem. 

Mar!e  (Aisne) 

Pic.'ent  au 

! 

Idem. 

■ 

Digitized  by  Google 


(  ) 


s» 

Si- 
54- 
S$> 
S*. 
S7- 


PATAT  (Pierre-Marie). . 


Th  l  v  E  L  (Antoine-Lenoli) 
PERRAUD1N  (Hetri).  .  . 
Maigret  (  Anto'mc-Jo- 

se/h). 

A  R  C  H IDEC  (Jean-Pierre) 

DelohGERE  (Frarrçoh- 

Juie/'/i ). 

W'AKRHZfrierre-jM/ienJ 
Tniaos  (CuUlaumr). . . 


eX.j.V.ESENGE  (1k  mas).  .  . 

; 9 . .  Ch  A  V  A  N  ON  ( 'François). 

Co.  Dlprad  (Qaudt+Ftaw 
ç.is). 

Ci .  WavïiXt (Guillaume). . . 

Cx.  LOZERON  (George-Gû- 
maiiei)  (1). 


64. 
65. 
66. 


G  RA  N  D  J  E  A  N  /T7 rar>  çsis). 
BOLZINGEH  (Jaequts).  . 
Lemiri  (  Philippe-Joseph) 
Choisi  lit  {FrunçusJ... 


NA1IIANCE. 


Lieux. 


Jo  juill. 
x769. 

2  janv. 
17S8. 
1J  oct. 

1769. 

1 6  juill. 
1769. 

23  mai 

1776. 

»o  mai 

•777- 

3  janv. 
ij6i. 

a  6  oct. 

«773- 
1  2  dcc. 
1760. 

10  fcv. 
1770. 

24  fcv. 

1771. 

16  fcv. 
1762. 

1  3  mai 
1768. 

5  sept. 

■779- 

2  a  fcv. 
1767. 

8  mai 
1771. 
8  fcv. 
i76y 


Bourg-He 

Th.»y 
(Rhône). 

Le  Puy 
(H.«c-Loirc) 

Lu2y 
(Nicvr<). 
Vcndresse 

(Ardcnnes). 

Betpony 
(H.-Pyrén.). 

Lille  (Nord) 

Pré 

(Ille-et-Vil.) 

VHlr- 
au*-Dimcj 
(Indrc-et-L  ). 

Coulonche 
(Orne). 

Chcilade 
;  Cantal). 

Du  mont 
(Jura). 

Buzet 
(H.  Gar). 

Yvcrdon  , 
ctncon  de  Vaud 
(SuùkC). 

Damviilcn 
(  Meuse  ). 

Mctzcrvissc 
(Moselle). 

LonguevîIK 
(Nord). 

Scilhac 
(Corrcze). 


GRADES. 


Brigadier  de 
çend. ,  comp. 
du  Haut-Rhin. 

Idem 
Hu  Rhône. 

Caporat ,  4  ]  .<■ 

régi  m.  de  ligne 

Soui-officier,  j.* 
compagnie  de  n.-ol- 
rkiers stdtntaire  . 

Idem,  7.»  idm. 
Idem,S*idem. 
!dem,  1  o.*idtm. 
Idem. 

Caporal,  6.'  corn  - 

ptgnic  de  Audicr» 
-cdrniairct. 

Caporal 
d'infanterie. 

CaporJ ,  aa.*  com- 
pagnie «le  tu>ilicrj 

tédenulr**. 
Caporal. 

SoM.t.'rlf.  d  inf 

le  lag.utîc  roy.  (r»  5 
>ui|x-  de  Courun) 

Dragon 
le  la  garde  roy. 

Gendarme,  com- 
pagnie de  la  Clu- 
rcntc-  Intérieure. 

Idem. 

Idem 
de  la  Corrcze. 


DUlll 

dci  service» 
militaire*. 


> 


4' 

22 

f° 
48 

44 
3« 
fi 
19 
4' 
4> 
>3 
44 
>8 
35 
Î9 
44 


5 

9 
10 


I  o 


8 


I  o 

7 
8 


«4 


20 


22 


1 2 

6 

•9 

»3 

20 

20 


48  c 


16 


MOTIFS 

de 
la  retraite 

Ancienneté. 

Blessures 
et  infirmités 

Infti  mités. 
Ancienneté 
Idem. 

Infirmités. 

Ancienneté 

Blessure 
et  Infirmité* 

Ancienneté. 


(ta. 


Idem- 


Infinr.ités. 

Idem. 
Ancienneté 

Idem. 

Jdt.-f. 


(1)  Ssr:  d  un  rtgime-.t  sul.ic  cafitu!e  au  ifrvkc  de  France. 


Digitized  by  Google 


li.  n.-  s  92  bis.  f  4j  ) 


iRADE 
ir  lequel 
elle 

t  réglée. 

QVUTITi 

de 

ta  pension. 

BASES  LÉGALES 

de 

la  fixation. 

DOMICILE 
des 

titulaires. 

1 

Leur 
POSITION 
actuelle. 

ÉPOQUE 
de  jou  ssaiice 

de  . 
leur  pension. 

igadier . 

Idem. 
zporal. 

Idem. 

radier. 

o 

aporal. 
fdtm. 

Idem. 

Idem. 

lirm. 

Htm. 

Idtm. 

Utm. 

gadicr . 

dcm. 

dem. 

dem. 

iz8. 

340. 

33*- 
a98. 

230. 

!47. 
336. 

a68. 
171. 
189 

298. 

»47. 

100. 
198. 

Ordonn."  du 
27  août  1814. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idtm. 

Idtm. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Bel  fort 
(Haut-Rhin). 

Le  Puy 

I  lautc-Loirc) . 

La  Rochelle 
(Charente- Inf.; 

Phalsbourg 
(Meurtre). 

Tnrbcs 
l  laute.-Pyr.). 

Armcnticre 
(Nord). 

Pire 
JUe-ct-  Vilaine) 

Port-Louis 
(Morbihan). 

La  Coulonchc 
(Orm). 
Cheilr.de 
(Canta<). 

Lons-le-SauI- 
nicr  (Jur?). 

B«izet 
(H.-Garonne). 

Y vcrdnn , 
canton  Je  V  aud 

(S'iiiK). 
Damviilers 

(Meuse). 

Dittrr.ff 
(Moselle;. 

Longueviilc 

(Nor.i). 

Douze  nac 
'Corrczc  . 

* 

• 

Présent 
au  cor4>s. 

Idtm. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Idem, 

Prc icnl  i  la  1  \  * 
compagnie  «Il  fu»i— 
l.cr»  >idcnuirc*. 

Présent 
au  corps. 

Pré-cnt  à  la  41.* 
compagnie  de  fiai- 
liera  se  11  nui  c.. 

i'rcscnt 
au  corps. 

Idem. 
Id'm. 
Idem. 
Idem. 

1."  jiovicr  18a)  ;  ie  p.ih- 
mtii!  n'aura  lieu  qu'a  compter 
du  |Our  où  il  aura  casé  d  être 
iO.dc  ,ur  Ici  1  .1.. ,  .le  la  guerre 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Htm. 
Idem, 
Idem, 
Idtm, 
Idtnr, 
Idem. 

Idtm. 

• 

Idtm. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Digitized  by  Google 


(  44  ) 


7. 

X  c 
-,  » 


<7 


63. 


6.; 


î  . 


75 


74 


T<5 


i  7S. 
8o . 


o  i 


82 


NOMS  tT  PRENOMS. 


}\X\ZMi  (Pierre)  

LARPIL1  M  (Gilles Jean- 
l  r,iKç(>:sJ. 

1  kl  molli  (Aminé)* . 

DoLtON  (liemi-Gabrirl, 

Poulet  (J'jhJ  


NAISSANCE. 


Datc<. 


GaILLAKD  (.licquts).  . 
CVt  LLO.%  (AtttmneJ  

KOVS5EL   <i.t  PiAULlN 

(S:mjn). 

De  la  Choix  (Uw). . 

FOURNIEH  (  Etienne- r  1m 
ùrvht). 


n ASSON  f  Gcryaisj..  .  . 
Uhring  (fflkhelï  

V.OKET  (François)  


i5A L!  IET (Jean-Baptiste) 

COROT  (Pime-Germ.tin 

Lamuis  f  Uri<uu-Ml 
chel)% 

SlTTAUD  (Fr.incis-PU- 


22  aOl![ 

1767. 

I  9  juin 
1770. 

«77^ 

17  fier. 

«7^3- 
24  fev. 
1776. 

5  mars 
1768. 

5  oct. 

II  fév. 

177*. 

I  j  fcv. 
1770. 
1  9  ja.S'. 

»7"-- 

'9  mars 

'777- 
17  fcv. 

«775. 

zz  :i\iil 

1  1  janv. 
1776. 

19  janv. 

«775- 

2  5  avril 

'773- 

«  4  s*pt. 

176^. 
7  juill. 

'77J- 


Lieux. 


Bossicres- 
Potcvin 

(H.- Vienne) 

Clicncraille 
(Creuse). 

Besançon 

(Douta). 

S.-Dalma?! 
(Aveyron). 

Paris 
(Seiiu). 

Dcvay 
(Nièvre). 

J..rzé 
(M.-ct-L.). 

l.igueil  • 
(fndre-er-L) 

Tour.s 
lpclrc-,i-L. 

Bertteutl 

Perpignan 
1  yrcn.-Or.) 

S.-Gcrvais 
vPuy-de-D. 

Northetm 
(Bas-Rhin). 

Etampi  s 

kS.-ct  Oi.u 

!  "lonneroiii  ; 
(Nord). 

Marifrny 
(Côrc-d'O., 

l'.ochcforr-sur 

Loire 
(M.  bV-èc-t.) 
M-îna.-L^ra 

(H .uie  Vient» 


DUO  tl 

Jii>er\icci 
uuliuirc». 


GRADES. 


Gen'formc  , 
compagnie  d* 
a  Creuse. 

Idem. 

Idem 
du  Dmibs. 

idem. 

Idem , 
rindre-ct  Loire 

It/rm. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem 
de  i'UiîC. 

Idm 
les  liasse  Pyr. 

Idem 
icsl  Iautc5-Pyr. 

Id'tn 
du  Ba$~Rhin. 

(dm 

du  Rhône* 

Idem 
les  Dc'ur.-Scvr. 

Idem 
de  la  Vendée, 

Idem. 

Idem 
iela  H.-V'ennt 


39  1 

39 

5* 

ii 
4* 
4* 

>5 

•>/ 
45 

i9j 

40  1 

13  5 
i? 


40 


*5 


1 1 


fc3 


M  0 

fa  rc 

Anci< 

A 
Blc 
Anri 

/< 
Infir 

/. 
An  ci 

L 
B!c 
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;.-;ade 
r  lequel 
die 

t  rcgf  ce. 

QV OTITE 

m 

U  pension. 

3ASES  LÉC  M.ES 

r  — 
OC 

!a  fixation. 

DOMICILE 
des 
titulaires. 

« 

Leur 
POSITION 
actuel  le 

ÉPOQUE 
de  jouissance 
de 

leur  pension. 

igad.er . 

Ordonn.**  du 

Auhusson 

Présent 

t."  janvier  1823  ;  le  piic- 

17  août  1814. 

(Lrcuscj. 

au  corps. 

<nfnt  Û'iMn  li  u  co<ri|'te< 
Ju  pur  où  ii  jur,  cok  d  ciit 

«■lécMit  la  tond*  de  bgscnv. 

L'em. 

Idem. 

Ahun  (Creuse]. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

170. 

Idm. 

Idem, 

Idem. 

• 

(Doubs). 

Uein. 

Idem 

O.-riippOiJ  te 

idem. 

Idtm 

(Doubs). 

340. 

Idem. 

Pans  (Seine). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

285. 

Idem. 

Langeais 

Idem. 

Idem. 

(Indrc-et-L.). 

a76\ 

Idem. 

Longue* 

Idem. 

Idem. 

(M.-ct-Loirc). 

t  r 

r~ 

Idem, 

1  ours 

Idem. 

f  r 

Idem. 

(Indrc-et-L.). 

rj  . 

130. 

Idem. 

idem. 

Llem. 

Idem. 

a  17. 

Idem. 

Attichy  (Oise,. 

Idem. 

Idem. 

léem. 

138. 

Idtm. 

Nay 

Idem. 

Idem. 

✓ 

(Cassei-Pyr.). 

(fat, 

201. 

Idem. 

Aires  4 

Idtm. 

Idem. 

(l  Iautci-Pyr.\ 

» 

'dem. 

33*  • 

Idem. 

Haguenaa 

Idem. 

Idem. 

(Bas-Hhir). 

dm. 

Idem. 

Tarare 

Idem. 

Idtm.  • 

(Khônc). 

dtm. 

^85. 

Idm. 

Bref5*<irc 

Idtm. 

Idem. 

(Deux  Sovrc.O. 

dem. 

147. 

Idtm. 

Mari?ny 

Idem. 

Idtm. 

(CÔK-d'Or). 

Idem. 

Uochcfort-sur- 

Idem. 

Idem. 

Loirc  (a:.-cc  L.) 

,'nn. 

*Î9- 

Idem. 

Ma  grue-  Lavai 

Idem. 

Idtm 

(H.-Viennr). 

\ 
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NOMS  ET  PRENOMS. 


Lhuillier  (Augustin)., 


Giroult^  Pierrt-Jtan) 


Thench  ant  (Ad  icn). 


Chapeau  (Pierre). 


NAISSANCE. 


Dates. 


i  3  avril 
•773* 


I  2 


'jUERAR!)  t  jotithim).  .  . 
IeYKIS  (Anixne)  


CbaLLUT  (Jtan-Fran* 
çoisj(t). 

)ESCRIMES  (Jean)..  .  . 


JA.STAUD  (Joseph  -  Au- 
gttS'inJ. 

OU  VÛMT  (  NkoUs)  

Fo U  R  m  o  n  T  (  Frcnço  s- 
Jacques  ). 

4ATTHIEU  (Jes'p.'iJ.  .  . 

TaRTIVELLE  (Antoine). 

LE  MoNNIF.K  (Jf.w-U.  j 
fine). 

VbBADI£  (Franç us)..  .  . 


i)  Narur>fi,é  Franeaii. 


avril 
772- 


1 7  mai 
'773- 

r.«'  Uy. 

»77»- 
.8  fcv. 
1768. 
\o  nov. 

•774- 
17  fcv. 

1771. 

r  t  août 
1765. 

2  5  5Cpt. 

'774- 
1."  avril 
1770. 

iC  août 
1771. 

16  déc. 

19  janv 
1769. 

1  n  janv. 
1770. 

18  fcv. 
1770. 


Lie: 


:ix. 


Épinal 

(Vosges). 

Lacour 
(Manche). 

Chesne 
Doilc 

(Cilvados). 
Lyon 
(Rhône). 

Montmartre 

(Seine). 

Pfctterhausen 
(Haut-Rhin). 

Cruirillrj 

(royaume 
tic  S  rJ  tijne). 

Agcn 
(Lot-et-G.). 

Pontevès 
(Var). 

Mireronrt 
(Vo<gc<). 

Saint-J©uin-dc- 
Biavon 

(Orne). 

Nancy 
(  Vleurihc). 

Thionvilte 
(Moselle). 

Rouen 
(Scine-lnf. 

Bepolfc 
(H.-Pyren. 


GRADES. 


o  u  r  e  t 
le»  service^ 
militaires 


Gendarme  , 

orapagnic  de 

V*OgC*. 

Gendarme. 


Idem. 


Voltigeur  »u  1 ." 
régiment  de  ligne. 

Fusilier  srden- 
aire  <  ta  1»*  loin- 

(«jguie. 

Idem 
t  2. e compagnie 

Idem 
4/compagnii 

Idem 
1 j.'compagni. 

Idem 
i(>.e  compagnie 

Idem 
44  'compagnie 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Sous-intendant 
militaire. 

Chtrurgifn«roajor 
Ja    t+.%  réf,imcni 
'infanterie  légère 


> 

3 


r' 


1  : 

;8 
19 
fa 
H 


18 


1 1 


1  r 

) 

7 


;  1 


1  o 


1  2 


MOTIFS 
de 

la  retraiie. 


Ancienneté 
Idem. 

m 

Idem. 

Blessures. 

Infirmité?. 

Ancienneté 

Infirmité*. 

Ancienneté 

Idem. 

Idem. 

Infirmité 
et  blessure 

Anciennes 
Idem. 
Idtm. 
Idem. 
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GRADE 
mr  !eque 
elle 

3t  TcAèc, 


trwadîcr. 
Capora'. 

* 

hlim. 

So!<iat. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Hem. 
Idem. 
Idem, 
idem, 
îdem. 


•'^tcn^^, 
ilicaire. 

iirur<z.n 
mjor. 


quotitB 
de 

la  pension. 


138. 

171. 

aoj. 
IOO. 

»»4 

115. 
}oo. 
159. 

M  4- 
21 1. 

•*« 
1,310. 

«  755- 


BASES  LEGALES 
de 

la  fixation. 


DOMICILE 
des 

titulaires. 


Ordonnancedu 
17  août  1814 

Idem. 

Idem, 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


OTAL. . 


f  o,S66. 


l'pinal 

(V05gC.s). 

Saintc-Cc  cile 
(Manche). 

Chesne-Dollé 
(Calvado). 

Safnt-Ramhm 
(Ain). 

Metz 
(Moselle). 

Pfttttrliau«en 
(Haut-Rhin). 

Carpemras 

(Vanc'usc). 

Agen 
^Lot-ttGaron.) 

Ponto  es 
(Var). 

Mi  recourt 

(Vo<g<  <). 

(Vcans 
(Loiret). 

L'»ngwy 
(Moselle). 

Wich 
(Mcurthc). 

Roya!-L'6u 
(Oi<c). 

Tnrlic^ 
[H.  -  Pyrénées), 


Leur 

POSITION 
actuelle. 



ÉPOQUE 
de  jouissance 
de 

leur  pension. 

Présent 
au  corn/ 

Présent  i  la  44.  • 
ompagnie  He  fu»i- 
i.t,  scdcnulrc*. 

1."  jinvïeriSa};  le  paie- 
ment n'aura  lieu  qu'à  compter 
it'i  |our  qu'il  aura  cessé  H'étri 
.solde  *ur  les  font!»  de  la  guerre. 

Idem. 

Présent  à  la  43.* 
omj>agnic  «le  fus  - 
lut»  »cuentairc*. 

Idem. 

Prcsen  t 
au  corp«. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idtm. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

îdem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

LIcm. 

Idem. 

Idem. 

Non  er»mpri>dam 
li  nouvel. e  orgmi- 
.  iti  jn. 

Présent 
au  corps'. 

I.«f  janvier  iSi;. 

r."  janvier  t9zf  :  le  paie- 

in  fil  f    rl    ,tifi                *i . .  '  1 

m  cm  n  .iura  ,icu  «|u  4  coinpw  1 
tu    jour    où    il    aura  CtW 
d'être  solde  «ur  le»  fonds  de  h 
guerre. 

• 
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Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le- 1 8  Mars  1823*, 
Comte  DE  PEY  K  ON  NE  T. 


*  Cette  date  est  cefîc  de  la  réception  «lu  Bulletii 

au  ministère  de  la  justice. 


On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  franet  par  an,  i  1*  caisse  do 
■"Imprimerie  royale»  ouchei  les  Directeurs  des  postes  des  département* 


À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

18  Mars  1825* 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

O 


n.  593 


— 


(  N.*  i4>2#  1  •  )  Loi  relative  a  l'ou verture  d'un  Crédit  éventuel 
de  cent  millions  pour  l'exercice  iSij. 


hou 


A  Paris,  le  17  Mars  1823. 

is  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
et  de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  ï  Des  crédits  éventuels  jusques  a  concurrence 
de  cent  millions  sont  ouverts  aux  ministres  ordonnateurs , 
pour  les  dépenses  extraordinaires  et  urgentes  qui  seraient 
autorisées  en  1823,  dans  les  formes  prescrites  par  Fart.  1  5  2. 
de  la  loi  du  25  mars  1817,  additionnellement  aux  crédits 
votés  pour  leur  service  de  l'exercice  1823. 

2.  Sont  affectés  a  l'acquittement  de  ces  dépenses  , 

I*  Les  ressources  supplémentaires  cju  budget  de  1  823  , 
évaluées  à  dix  millions  deux  cent  quatre-vingt-sept  mille  cent 
six  francs   10,287,106' 

Et  Fexcédant  des  recettes  sur  les  dépenses 
du  budget  de  1822,  évalué  à  trente-deux  mil- 
lions six  cent  cinquante-huit  mille  huit  cent 
un  francs,  ci.  .  .   32,658,801. 

Total   ,\ 2,94 5 ,907. 

11  ■ 

2."  Un  crédit  en  renies  cinq  pour  cent  consolidés,  de  la 
1.  Vli:  Strie.  P 
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somme  de  quatre  mrf lions  de  francs  ,  que  le  ministre  des 
finances  est  autorisé  à  faire  inscrire  au  grand-livre  de  la 
dette  publique  avec  jouissance  du  22  mars  1823. 

3.  Il  sera  rendu  compte,  à  la  session  de  1  824  ,  de  fa  réa- 
lisation et  de  l'emploi  de  tout  ou  partie  de  ce  crédit  en  rentes 
dont  il  ne  pourra  être  dispo>é  que  par  des  négociations  pu- 
bliques ,  avec  concurrence ,  dans  les  formes  suivies  pour  l'alié- 
nation des  rentes  effectuée  par  le  traité  du  o  août  1  821. 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés ,  j 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'Etat;  voulons,  en  conséquence, 
qu'elle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si    DONNONS  EN  MANDEMENT  à  DOS  Cours 

et  Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres ,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les  | 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets  ,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par -tout  où  besoin  sera: 
car  tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

Donne  à  Paris,  le  17. c  jour  du  mois  de  Mars 
de  l'an  de' grâce  1823  ,  et  de  notre. règne  le  vingt- 
huitième. 

Signé  LOUIS.  | 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Lt  Garde  des  sceaux  de  France ,  Le  Ministre  Secrétaire  d*êUit  au 
Alinistre  Secrétaire  d'état  au       département  des  finances  9 
département  de  la  justice,  Signé  J.H  DE  VlLLÈLE, 

Signé  C.1E  de  Peykonnet. 
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(N.#  i4,a82.  )  Ordonnance  du  Roi  relative  a 
l'Exposition  des  Produits  de  l'Industrie  et  aux  Perfection- 
nemins  remarquables  depuis  iSip. 

Au  château  des  Tuilerjei,  le  20  Février  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'intérieur , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suit: 

Art.  I  .eT  Si ,  dans  les  départemens  où  il  existe  une  ou 
plusieurs  branches  de  grande  industrie  manufacturière,  il  est 
survenu,  depuis  I époque  de  la  dernière  expositiqnvdes  pro- 
duits de  l'industrie  en  1819,  quelque  perfectionnement 
remarquable,  soit  par  l'invention  ou  la  confection  des  ma- 
chines, soit  par  des  changemens  introduits  dans  la  teinture, 
dans  le  tissage  ou  dans  les  autres  procédés  des  manufactures 
et  des  arts ,  ces  améliorations  notables  seront  constatées  par 
les  jurys  établis  dans  chaque  département ,  en  vertu  de  notre 
ordonnance  du  29  janvier  dernier.  Ils  signaleront  les  artistes 
à  qui  sont  dues  ces  découvertes  et  leur  mise  en  pratique. 

2.  Après  s'être  assuré  du  mérite  de  ces  perfectionnemens 
que  chaque  jury  aura  constatés  ,  et  de  l'importance  des 
manufactures  aux  progrès  desquelles  ils  ont  concouru,  notre 
ministre  de  l'intérieur  nous  en  rendra  compte. 

3.  Les  artistes  auteurs  de  ces  perfectionnemens  nouveaux 
pourront  avoir  part  aux  récompenses  que  nous  nous  propo- 
sons d'accorder,  à  la  suite  de  l'exposition  publique  des  pro- 
duits de  l'industrie,  ordonnée  pour  le  25  août  de  la  présente 
année. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Tintérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

1.  P  2 
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Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  20  Février  de 
l'an  de  grâce  1823,  et  de  notre  règne  le  vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Aîinistre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 

(  N.°  1 4,28  3.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  6000  francs  ,  fait  par  le  S/  Blancard 
aux  hospices  de  Marseille,  département  des  Bouches-du- 
Rhône.  (Paris,  30  Décembre  1822.  ) 


(N.*  1 4,284..  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  trois  Legs  faits  aux  pauvres  de  Bayeux,  départe- 
ment du  Calvados  :  le  premier  ,  d'une  rente  de  300  francs , 
par  la  D!lt  Foifiot ,  laquelle  est  payable  seulement  peniant 
la  vie  duSJ  Housset ,  son  légataire  universel;  le  second,  d'une 
somme  de  600  fr.,  par  la  D.'  veuve  Des  jardins- G  randcour; 
et  le  troisième,  d1  une  rente  de  j$  fr.  ,  par  le  S*  Le  Romain. 
(Paris,  30  Décembre  i  822.) 


(  N.°  1 4.28  5 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation  d'un  Legs  de  400  francs ,  Jait par  la  D."'  Besombes 
à  r  hospice  de  Maurs  ,  département  du  Cantal.  (Paris, 
3  o  Décembre  1822.) 


(N.°  14.286.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de.  2000 francs ,  jait  par  la  DJtc  Lajennie 
à  l'hospice  de  ChalaLs ,  département  de  la  Charente.  (  Paris  , 
30  Décembre  1  822.) 

(  N .°  1 4,287.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  trois,  portions  de  v'gnc  évaluées  à  60  francs  , 
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offertes  en  donation  par  la  D.'  veuve  Ferrand  à  l'hospice 
<Ar  Veaugues ,  département  du  Cher,  (Paris,  30  Décembre 
1822.) 

(N.°  1 4-2  88.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'ace  fp- 
tttion  de  deux  Legs  faits  à  l'hôpital  général  de  Dijon, 
département  de  la  Côte-d'Or:  le  premier ,  d'une  somme  de 
()oo  francs, par  le  S.r  Billotet;  et  le  second,  d'une  somme  de 
1200  francs ,  par  le  SI  Deschamps.  (  Paris,  30  Décembre 
1822.) 

(N.°  1 4,289.  )  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation de  divcrsX  immeubles  et  objets  mobiliers  évalués  à 
S 360  francs  ,  offerts  en  donation  par  le  S.r  Kmard  aux 
pauvres  de  Chauvirey-Ie-Châtel,  département  de  la  Haute- 
Saône.  (Paris,  30  Décembre  1  822. ) 


(  N.°  1 4,290.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation d'une  rente  de  jo  francs ,  léguée  par  le  $.r  Guyet  aux 
pauvres  de  Pierrefite  ,  département  de  la  Seine.  (  Paris  , 
30  Décembre  1822.) 


(  N.°  1 4,^9 1 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation, 1.'  d'un  capital  de  60 00  francs  ,  légué  p  ir  le  marquis 
de  Beurnon ville  ,  pair  et  maréchal  de  France  ,  pour  la 
fondation  d'un  lit  dans  l'hôtel-dieu  de  Paris ,  département  de 
la  Seine  ;  2."  de  l'offre  faite  par  la  D.'  de  Durfort,  veuve 
dudit  maréchal  de  BeurnonviJIe ,  d'une  rente  de  400  francs 
sur  l'Etat ,  et  d'une  somme  de  300  francs  une  /ois  payée, 
en  remplacement  dudit  capital  de  (jooo  francs  légué  par 
son  mari  pour  l'exécution  de  ladite  fondation  ,  mais  dans 
l'hospice  des  incurables  ;  3,0  d'un  Legs  de  4000  francs , 
fait  par  la  D.'  veuve  Goursaud  aux  hospices  de  Paris,  et 
d'une  somme  de  joo  francs  ,  qui  sera  distribuée  aux  pauvres 
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de  Vhospki  des  Ménages  de  ladite  ville,  (Paris,  30  Dé- 
cembre 1 822.) 


(  N.°  1 4,292.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation, M*  d'un  Legs  de  1200 francs,  fait  par  laD'  marquise 
de  VieJz-Maisons  aux  pauvres  protestans  de  Paris ,  départe- 
ment de  la  Seine  ;  2.'  d'un  Legs  de  600  francs ,  fait  par  le 
S.r  Ramey  comte  de  Sugny  aux  pauvres  de  la  Madeleine  ; 
3."  d'un  Legs  de  1000  francs ,  fait  par  la  D'  veuve  Colas 
aux  pauvres  d'une  paroisse  non  désignée  ;  et  4?  d'un  Legs 
de  2000  francs,  fait  par  le  S.r  Kallemberg  aux  pauvres  pro- 
testans de  l'Oratoire  et  de  la  rue  des  Rillettes  de  ladite  ville. 
(  Paris ,  Jo  Décembre  1822.) 


(N.°  14,293.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation,  //  d'une  somme  de  1000  francs,  offerte  par  la 
D:  veuve  Fournier  ,  2,'  d'une  somme  de  600  francs  et  des 
intérêts  d'une  somme  de  1000 francs  plrcée  sur  sa  tête,  offerts 
par  la  D'  veuve  Hébert,  pour  leur  admission  dans  l'hospice 
des  Ménages  de  Paris  ,  département  de  la  Seine.  (  Paris , 
30  Décembre  1822.) 


(N.°  14,294  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'ac- 
ceptation d'une  somme  de  2;//  francs  ,  offerte  par  la 
DJ"  Grosjean ,  en  remplacement de U  pension  de  Soo  francs 
qu'elle  était  tenue  de  payer  tous  les  ans  pour  les  frais  de  son 
séjour  a  l'hospice  de  Sainte-Perrine  à  Paris ,  département  de 

-,    la  Seine.  (Paris  ,  30  Décembre  i  822.  ) 


(  N.°  1 4,29  5 .  ) Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation d'une  Donation  de  1200  francs ,  faite  par  le  S.r  Vieil-  — ■ 
lard ,  au  nom  d'une  personne  qui  veut  rester  inconnue ,  a 
la  fabrique  de  l'église  de  Notre-Dame  de  Mortagne  ,  dé  - 
partement de  l'Orne,  et  approuve  l'acquisition  consentie  par 
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ladite  fabrique  d'une  petite  maison  avec  ses  dépendances, 
appartenant  aux  hoirs  du  S.r  Grancher  et  payée  avec  ladite 
somme  de  1200  francs,  (  Paris ,  8  Janvier  1823.) 


(N.*  14,296.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  pièce  de  terre  offerte  en  donation  par  le  S.r  Fre- 
laut-du-Cour  aux  desservans  successifs  de  la  succursale  de 
Trébedan,  département  du  Côtes-du-Nord.  (Paris,  8  Jan- 

,   vier  1823.) 

 — — — ■ 

(  N.°  1 4,297.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  j  francs  $o  centimes .  et  d'une  somme  de 
2000  francs  ,  offertes  en  donation  par  le  S.r  Rigaud  a  la 
fabique  de  l 'église  de  Crettet,  département  de  Vaucluse, 
(Paris,  8  Janvier  1823.) 


(  N  0  1 4,2  98 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Catcep- 
tation  d'une  rente  de  60  francs  ,  offerte  en  donation  par  le 
S.r  Simon  à  la  fabrique  de  l'église  de  Kontz-Basse ,  départe- 
ment de  la  Moselle.  (  Paris ,  8  Janvier  1823.] 

(N.a  1 4,299.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  200  francs ,  léguée  par  la  D.'  veuve 
Tinquier  à  la  fabrique  de  l'église  r/'Abeilhan ,  département 
de  l'Hérault.  (  Paris ,  8  Janvier  1823.) 

(N.°  14,300.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'aceep- 
tation  de  plusieurs  pièc<s  de  terre  évaluées  à  un  revenu  de 
Si  francs  ,  léguées  par  le  S/  Le  Prévost  a  la  fabrique  de 
l'église  de  Maéi-Carhaix  ,  département  des  Côtes-dwNord. 
(Paris,  8  Janvier  1  823.) 


( N.*  1 4, 30  » .)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  divers  immeubles  estimés  280  francs,  et  de  deux 
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capitaux  s* élevant  à  S So  francs,  légués  par  le  S.r  Boceno  à 
la  fabrique  de  l'église  de  Marzau,  département  du  /Mor- 
bihan. ^  Paris,  8  Janvier  i  b'23.) 


Nouvelle  Rédaction  de  l'Extrait  inséré  au  Bulletin  571  , 

n.°  13,891. 

ORDONNANCE  DU  Roi  portant  que  la  commission  adminis- 
trative de  l'hospice  de  Foix  et  le  bureau  de  charité  de  cette 
ville  ,  département  de  V Ariége  ,  sont  autorisés  à  accepter , 
chacun  pour  moitié  de  la  valeur,  le  Legs  universel ,  évalué 
à  environ  1 60,000  francs ,  fait  par  le  S.r  Amardel  en  faveur 
de  ces  établisse  mens ,  à  la  charge  d'acquitter  divers  legs 
particuliers ,  et  notamment  celui  de  22,000  francs ,  fait  à  la- 
dite ville  de  Foix  ,  et  aux  autres  conditions  imposées. 
(Paris,  16  Octobre  1822.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Afinistrt 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice , 

A  Paris,  le  1  9  Mars  1  82 3  *, 
Comte  DE  PEYRONN ET. 


*  Cette  date  est  celle  fie  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  îa  justice. 


Ont'aSonnc  pour  (c  Bulletin  des  lois,  à  raison  rie  <.  fi-ancs  par  an,i  la  caisse  «?• 
I  imprimerie  royale, ou  chei  le»  Directeurs  ries  poitcs  des  ttrparicmen*. 

■    '         ■  as 

X   PARIS,  DE   L.' IMPRIMERIE  ROYALE. 

J9  Mars  1823. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.u  593  bis.* 

(N.°  i.  )  ORDON  N  AN  C  E  DU  Roi  qui  accorde  des 
Pensions  à  six  Veuves  de  militaires  y  dénommées ,  impu- 
tables sur  les  Crédits  d'inscription  antérieurs  a  iStf- 

Au  château  des  Tuileries,  le  19  Février  1823. 

Lo  UIS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu,  1 ,°  les  articles  25  ,26,  30  et  3  2  de  la  loi  du  2  5  mars 
1  8  1 7  ; 

a.°  Les  articles  3  ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant ,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  fa  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
cî-après,  portant  le  n.°  277  ; 

4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  cTéîat  des  finances , 
en  date  du  1  1  février  1823,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  fixations ,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pen- 
sions proposées  ,  montant  a  la  somme  de  sept  cent  dix 
francs ,  sur  les  crédits  d'inscription  antérieurs  à  l'année  1  8  i  o, 
fixés  par  l'article  1  /'  de  la  loi  du  1 4  juillet  1  8  1 0  ; 


*  Voyez,  un  Errai*  k  ta  fin  de  ce  N.m  ro. 

Vil:  Série.  N. 0  503  bis,  A 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONMi  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .ef  II  est  accordé  à  chacune  des  six  veuves  de 
militaires  dénommées  au  tableau  ci-apres,  une  pension  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  \  i  ). 

2.  Conformément  à  l'article  S  de  notre  ordonnance  du 
20  juin  1817,  lesdiies  pensions  seront  inscrites  à  notre 


(1)  Let  perv  ionnaircs  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
poarvojr , soit  auprès  du  payeur,  soit  aujm  du  ministre  des  linanco,  pour 
y  réclamer  leur  certificat  d'inscription,  <ju  après  le  délai  d'un  mois  à  partir 
de  la  publication  de  la  présente  ordonnance. 


6. 


NOMS  ET  PRENOMS 


des  militaires. 


LEBR  \3H(Jean  -  Pierre) 

MlCAELLI  (Jean).  . 

FrIQDET  (Jean  - 
(Jacques). 


LAURENCY  (Claude 
Louis). 

CHEV  ALULH(Pierrf) 


GRANDIDIER  (Jean) 


GRADES. 


Capitaine. 


Maréchal  -  des  - 
logis  de  gendarme 
rie. 

Fourrier. 


Gendarme. 


Chasseur  dans  la 
garde  nationale  ac 
tiv  edu  «lépartemcni 
de  la  Satthc. 

Soldat. 


DATLS 

DES  BLESSURES 
et  décès. 


UUHSl 

les  »civ  ices 
eiTtctif» 


A  péri  a  l'armée  de 
Russie  prés  Wilna 
7  septembre  1 8 ta. 

Tue  dans  I  «arreice 
de  ses  fonctions ,  le  20 
germinal  an  IX. 

Blesse  dangercusem.' 
de  coups  de  lance  , 
prés  Wilna  ,  dans  la 
retraite  de  l'armée  de 
Russie;  présume  mort 
en  Russie  par  suite  de 
ses  blcssuics,  à  la  fin 
de  1812. 

Présumé  tué  dans  un 
combat  prés  Smolciikk 
en  Russie,  le  10  no- 
vembre 181a. 

Pioumc  avoir  en 
tur  i  l'affaire  de  Mon  - 
tereau  ,  en  181  .j. 

Rlcssé  i  la  bauillede 
I'etin,  le  19  avril  1809; 
prc»umé  mort  des 
>uitc»dc  cette  blessure 
et  dans  les  six  moi»  de 
sa  date. 


NOMS 

ET  PRÉNOMS 
des  veuves. 


DUFOUBQ  (Fr»i 
çoist). 

B  ASTI  AN  ESI  (A*g( 
la- Mari  a). 

Vote  (  Marie  An* 
Crépine)  (  1  ). 


C  H  F.  R  Y  (Marit- 
Jeanne)  (1). 

Morin  (Scohsùqut, 

(•). 

George  (Afargut 
riie){\). 


(1)  Pendant  du  ans,  à  compter  de  ce  jour,  ou  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  produit  l'acte  de  drees  If 
mari» ,  ou  un  jugement  qui  en  tienne  lieu  ,  ces  veuve»  seront  tenues  de  justifier  au  payeur ,  *  chaque  |,»!cm<n' 
p*r  une  attestation  du  tnaiic,  vi»cc  du  »ou»-préfct ,  que  leur»  maris  n'ont  pas  teparu  ,  ci  qu'cilo  n'ont  \H<U 
de  leur»  nouvelles. 
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trésor  royal,  avec  b  jouissance  du  jour  indiqué  ù  chaque 
article  du  tableau  qui  suit. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés  ♦  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  19.' 
jour  du  mois  de  Février  de  Fan  de  grâce  1823,6!  ds  notre 
règne  le  vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Maréchal,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Signé  DE  BELLUNE. 


1  ■  ■ 

N  Al  S  S  A  N  C  F. 

DATE 
du 

MARIAGE. 

DOMICILE. 

C 

"?  Ci 

BASE 

LEGALE 

ÉPOQUE  A 
de 

JOUISSANCF.  il 

•>  A  TES. 

LIEUX. 

tnsions. 

de 

Il     il'-'  |T|/\M 

ia  iixaiion. 

14  mars 

177a. 

deccml-. 
1 760. 

Sa|nt-Jcan~Pic<t- 

Jc-P.-ri 
(BasKvFyrrnées). 

Uccianu 
(Core), 

1 0  messidor 
an  VI. 

En  Tan  VI. 

S«r:it-Jcân-I*lcJ- 

dc-l'ort 
(H**se>-Pyrrné<rs). 

(•orte  (Corse). 

JOOf 

100 . 

< 

Ordonnane*  du 
i^aeâi  1814.. 

Idtm. 

i.wjanv.  1819. 1 

Idem. 

1 78 1 . 

Sr»îs<ons 
(Aisne). 

• 

19  novemb. 
1806. 

Paris  (Seine). 

'••y. 

Idem. 

Idem. 

6  octobre 
1 780. 

Satnt-Mihlcl 
(Meuse). 

5  messidor 
an  X 
[»f  juin  180s]. 

/ 

Saint  Mifiiel 
(Meuse). 

75- 

Idem. 

Idetrt. 

0  juillet 
170». 

M.msioné 
(Sarthe). 

24  août 

1813. 

FouKctourte 
(Sarthe). 

75- 

Idem. 

Idem. 

■  >  * 

8  janvier 
»774- 

Barcarat 
(Meurifn). 

9  brumaire 
an  X. 

Dcneuvrc 
(.tteurthe). 

7*- 

• 

Lie  m. 

Idem. 

• 

Total..  . 

710. 
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(  N.'  2.  )  0RIX)NNANC&  DU  ROI  qui  accord*  des  Pensions 
de  retraite  à  vingt- huit  militaires  y  dénommés t  imputables 
sur  le  Crédit  d'inscription  de  1822. 

Au  château  des  Tuileries,  le  19  Février  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu»  Roi  de  Franch  et 
de  Navarre  ; 

Vu,  i.°  les  articles  25  ,  26,  30  et  32  de  la  loi  du  2$ 
mars  1  8  1 7  ; 

2.  °  Les  arides  3  ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi  ; 

3.  *  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre ,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attache  a  son  ministère ,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après  ,  portant  ie  n.°  28  ; 

4.  u  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  , 
trt  date  du  1  i  février  1823,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
]j  é  de  ces  fixations,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions 
proposées,  montant  à  la  somme  de  dix  mille  quaire  cent 
seize  Irancs,  sur  ie  crédit  d'inscription  de  l'année  1822,  fixé 
par  l'article  j  de  la  loi  du  14  juillet  1  8  1 9  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  detat  de  la 
guerre ,  .  . 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  !     Il  est  accordé  à  chacun  des  vingt- huit  militaires 
rjénotAiné<  au  tableau  ci -après,  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ;. 
 1  

(»)  lie*  peruionnaircs  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soitauprèsdu  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finance»,  pour  y 
ici  Umcr  icur  certificat  d'inscription ,  qu'après  l«  dciai  d'un  mets  à  partir  uc 
ia  publication  de  la  présente  ordonnance. 


\ 
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2.  Conformément  à  fartic-le  8  de  notre  ordonnance  du 

20  juin  1  H  1 7  ,  lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor 
royal,  avec  la  jouissante  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du 
tableau  qui  suit. 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département ,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides,  depuis  l'époque  de 
jouissance  indiquée  ci-après  ,  un  traitement  militaire  ou  une 
allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire,  pourquo 
le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des 
arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  tes  titulaires  sont  passibles  d'une 
reteuue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal ,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4-  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  fa  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  ds 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  19  e 
jour  du  mois  de  Février  de  l'an  de  grâce  1  825 ,  et  de  notre 
règne  le  vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 
Far  le  Roi  : 

Le  Maréchal,  Muàtm  Secrétaire  d'état  de  In  guerre , 

* 

Signé  PE  BELLUNE. 

Vf!'  Séné.  N.°5  9*  A  3 


I 

\ 
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o  ? 
S.  t»- 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


i  .  B  ROSS  LT  (Jacques)  

i.  THE  VENIN  (René- 
Louis). 

3.  Jous>ELIN  (Joscyh-Joa 
chim). 


NAISSANCE. 


Dates. 


/eux. 


4 . 1 G  A  L LET  f Fortuné) . 


5  .  TessEREAU  (Henri-Ga- 
briel). 

6 .  JBoURDILLAT  (Lazare). 


7.  b\£NA]\D  (Xholas). 

8.  (Mathieu  (Jean). 

y. \\UBIER  (Jean)..  .  . 


28  no\ 

1 8  mars 
«754. 

l  2  jftflV 

•754. 


10.  JE  ST  OORNIL  (Jean- 
Claude-  lion .  :  ventu  re). 
1  t  .[MuLITOR  (Jean)  (1).  .. 


12  .  Audi on  (Noël). 


1  3  .\FLlil\AïKO (Charlfs-Fran 
(ois){i). 

14  .  |K  O  C  H  (André- Louis 
Marie). 

15.IJONQUOY  (Jean)  


i6.|CrandjeAN  (Charles-   4  ocr. 
ù'on.:ratture).  \  1772. 


1 1  nivo*c 
an  a 

[  Jl  drC. 

•  79»  ]• 
1 8  mar 

1771. 

1  5  août 

1776. 

5  st'Pï- 
•774- 
24  sept. 
1791. 
9  mai 

'79*. 
1  3  juillet 

1780. 
1  1  juin 

1791  . 

1  3  fév. 

2  1  mai 
,783. 

27  frimaire 
an  j 
[17  dre 
1796  J. 
9  thermidor 

an  7 
[  27  juillet 


•  7< 


Mamcrs 
(Saithe). 

Montmcd< 
(Meuse). 
Alençon 
(Orne). 

Conlicgc 
(Jura). 

Champigny 
(Vienne), 

Lucy-sur-Cnrc 
(Yonne). 

Tours 
lndir-ct-L.) 

Fossicux 
(Mcjirthe). 
Vcillon 
(Indre). 

Marseille 

R.-du-Rb.V 

Asseihoru 

Pays-Bas). 

3onmoulin>> 
(Orne). 

Sigliano 
Sardaigne). 

Lyon 
(Rhône). 

Paris 
(Seine). 

Conflans 
H.-Saone). 


GRADES. 


Lieutenant 
colonel,  ex-ma 
for  de  place. 

Capitaine  au  ta 
ulllon  dcsCypahia 

Maréchal-dcs 
logis  de  gendai 
merie. 

r^por^l  au  1 5  a. 
ngiment  de  ligne. 


Caporal  au  aj. 
rcgiincni  d'infante- 
rie Wgere. 

(•luJKur  à  cheval 
le  l 'ex-garde. 

Tambour  a  la  17.' 
lemi  -  brigade  de 
ligne. 

Soldat  au  ii.'  ri- 
glmcnt  de  ligne. 

Soldat  au  4j/  ré 
gitucot  de  ligne. 

Soldat  à  la  69.' 
Jcm  -brigade. 

Cirahtnicr  an  l,' 
nguneni  d'infante- 
rie légère. 

Carabinier  au  4.' 
régiment  d'infante- 
rie Irgére. 

So'dat  au  1  ).*  ré- 
giment J'iufanicnc 
légère. 

Cuirassier  au 
1  o.c  régiment. 

Trompette  au  9/ 
rtgim«ai  de  chaa- 
jfwu  a  cheval. 

Gendarme,  eoin- 
»*nie  du  Doute. 


DURÉE 

Ji»  >crvicca 
iniliuim 


49 

40 


za 


*4 


4 


o 

-I 

18 

I  I 


MOTIFS 

de 
ia  retraite. 


( 


18 
1 1 

1  1 
1  1 

8 

*9 


Ancienncit 

Idem. 
Idem. 


Amputé  dei 
jambe  droite. 

Idem. 

Amputé  de  I 
cuisse  droite. 

Amputé  è 
bras  gauche. 

Amputé  d 
bras  droit. 

Ampuiédef 
jambe  gauche. 

Amputé  de  I 
cuisse  gauche. 

Ampute  di 
5ras  gauche. 

Amputé  dt 
iras  droit. 

Amputé  di 
jras  gauche. 

Amputé  du 
>ras  droit. 

Idem. 
Infirmités. 


f  i>  Devra  ir  pourvoir  tupré>  du  mini.iérc  de  la  justice  pour  »a  naturalisation.  (Ordsmntmse  <xV  ;  }uim  s  Si  6  ) 

—  (3}  lérm. 
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RADE 

r  lequel 
clic 
réglée. 

1  

Qt'OTITi 

de 

ASES  LÉGALES 

de 

DOMICILE 
des 

Leur 

POSITION 

la  pension. 

la  fixation. 

titulaires. 

actuelle. 

ruten.» 
Dlonei. 

a.ooo1 

Ordonn.cc  du 
27  août  1814. 

vlm  (Moselle). 

Sans 
traitement.  " 

ip  itaint 

1,200. 

Idem. 

Paris  (Seine). 

H 

Idem. 

iréchal 

a-logis. 

3IO. 

Idem. 

Idem. 

A  l'hôtel  royal 
des  invalides.  J 
1 

«  punu  • 

a/4- 

Idem 

Idem 

laem. 

Idem. 

340. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

igadier. 

340 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Joldat. 

Idem. 
Idem. 

281. 

• 

228. 

2*8. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Tours 
(Indre-et-L.). 

Paris  (Seine). 
Ulem. 

Sans 
traitement. 

A  l'hôtel  royal 
des  invalides. 
Idem. 

Idem. 

228 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

228. 
228. 

Idem, 
Idem. 

Thionvillc 
(Moselle). 

Paris  (be;nc). 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

228. 

Idem. 

L/em. 

Idem. 

Idem. 

228 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

218. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

rigadier. 

179. 

l 

Idem. 

5aint-Loup 
;Hautt-Saonc) 

Sans 
traitement. 

ÉPOQUE 
de  jouissance 

de 

leur  pension. 


Idem. 

1."  janv.  1822  ;  le  palemcn 


Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem, 
Idem. 


t."  janvier  181a;  mais  l< 
paiement  n'aura  lieu  <|u'. 
comptrr  »1u  (our  où  il  aur 
te>*é  d  être  soLlé  sur  les  fond 
•le  Ugturre. 


A  4 
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(  s  ) 


s * 

o  x 

O 


'7- 

.8. 
19. 

10. 
1 1  . 

22  . 

>?• 

*4- 

26. 
*7- 


NOMS  ET  PRENOMS. 


Badel  (Mathieu) 
13 RE (Jacques). 

Bru  non  (Unis). 


Buisson  (Antoi  e). 


Ft" RATON  i>  y- 

l'uttj. 

GlERB  )  f Jean -Pi  erre) .  . 
M  A  R A  N  D I  tt  (Antoine) .  . 
ReY  (tetin-B  ftiittj. ... . 

i\EY  f  font- Joseph)  

Roux  fl&Ht'J  


Berger  (Gabriel). 


;8.  ?\HLfCiv.'Ae)  


NAISSANCE. 


Dates. 


2  I  dcc. 
«756. 

1 .«  fcv. 

•754- 
1  1  nov. 

«7^9- 

28  nov. 

'7)7- 
18  H  ce 

17.  .7. 
22  :na 

1769. 
16  oct. 

«754- 

6  j  !I»V. 

'7?9- 
ç  niïr- 

1752. 

lé  KO&t 
1749. 

13  mv. 
26  avril 


Lieux. 


S.-TViest 

(Loire). 

S.-l.ticnnc 
, Loire). 
Idem. 


Idem* 

S.  Gènes! 
(Loire). 

(Loin  ). 
\  iliars 
(Loire}, 
S.-F.ticune 
(Loiic). 
I tient. 


GRADES. 


DUKll 

(«a  servie» 

militaire*. 


2*1  0 
3  C 


Maître  ouvrier  a  c2 
a  ironuftciure  rny. 
■f.rtncx  de  Stini—  1 
i,i|rnne. 

Idem. 


Id< 


y  m. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
id:m. 


40 
37 

49 

M 

44 

N 

47 


("rtrnpap'K>n  ou— 
vuer  *  la  m» nu  fac- 
ture royale  li-rme» 
ile  Sai  i-l  i.cunc. 
■d'tn. 


MOTIF 

de 
la  reirai  t 


Ancienne 
ItL-m. 

Urltl. 

leiem. 
Iiutrm. 
Icirrrt . 
I  icm. 
I tient. 

Jtdrm. 

Itktn 
Idem, 
îd'm. 


(N.°  3  )  (Ordonnance  du  Ror  qui  accord*  des  Pensions 
de  retraite  à  six  Miiitains  y  dénommés,  imputables  sur  les 
Crédits  d  'inscription  antérieurs  à  Vannée  tSiy. 

Au  château  des  Tuileries,  \c  19  Février  1823. 

LOUIS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  j 
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I'rADE 

QtoriT* 

JASES  LÉGALE' 

DOMICILE 

Leur 

1  1 

ÉPOQUE  j 

jr  U'CJUCÎ 

c  le 
:  t  ce. 

de 

la  pen<i^n. 

de 

la  fixation. 

des 
t'tulaiies. 

POSITION 
actuelle. 

de  jouissance  1 
«le  I 
leur  pension.  1 

«  •  a 

1 1  rc 
luv  rter. 

310 

 ,  

wrdonn.cc  ai. 
17  août  1814. 

oaini-Lucnnc 
(Loire). 

>ans 
traitement. 



i.«r  janvier  1 012. 

Idem. 

30O. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

idem. 

170 . 
390. 

Idem 
Idem. 

I  lu. 

Idem. 
Idem. 

1  n<  aine  a  .a  m» 
u  facture. 

Um. 

i.     janvier  loji  -  ic  pair 
neuf  n'aura  lieu  qu'a  compte 
lu  jour  où  ii  aura  cc»,é  d. 
travailler  i  1»  ininuf*«ur«. 

Idem. 

Idem. 

a3o. 

Idem. 

Idem. 

Um. 

» 

Idem. 

IJrm. 

aïo 

Idem. 

Idem. 

Idem . 

Idm. 

Idem. 

400. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

■  Idem. 

I  rtew. 

340. 

Idem. 

Idem. 

Itlcm. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Ouvrier. 

400. 
370. 

l4o. 

Idem. 
Idem. 

W  f 

ldttnm 

Idem. 
1dm. 

m  . 

Idem. 

Sans 
trattment. 
Travaille  a  b 
nnanufa'  ture. 

w  j 

Idem. 

i.er  janvier  i8aa. 

I."  janvier  ||»9  ;  le  paie- 
ment n'aura  lieu  qu'à  compter 
.lu  jour  qj  il  aura  ce, *e  de  tra- 
vailler à  la  manuf.ctuie. 

Idem. 

• 

Idem. 

IJem.  . 

Idem. 

Idem. 

ToTAl. 

10,41  6. 

Vu,  i.°  les  articles  25,  26,  30  et  32  de  la  loi  du  25 
mars  '817; 


2.0  Les  ariu  les  3 ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  moded'exécu  ion  du  titre  IV  de  cette 
foi  ; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
cTttat  de  la  guerre,  d'après  ia  révision  du  comité  du  Conseil 


Digitized  by  Google 


r  10  ) 

d'état  attaché  h  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après,  portant  le  n.°  276; 

4-°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  , 
en  date  du  1  1  février  •  823 ,  portant  qu'il  a  reconnu  ia  léga- 
lité de  ces  fixations,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions 
proposées,  montant  à  ia  somme  de  dix-neuf  cent  cinquante- 
un  francs ,  sur  les  crédits  d  inscription  antérieurs  à  Tannée 
»  8 1  9 ,  fixés  par  l'article  i.cr  de  ia  loi  du  i4  juillet  1819; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre, 


1 


a.  * 
?  3 

o  * 

'  C 


I  . 


A 

6. 


NOMS  ET  PUE  NOMS. 


IJETHL'NE  (Rnie-Fran- 
çois). 

fCAKL)  (Pierre-  Etienne  ). 


?l  L  A  U  VT  (Louis- Sylvain) 


LEBOUCQ  (  Aimé  Fran- 
çois-Alt  xi  >  ). 
lEYNAUD  (Jean-Fran 

v IGNES  (Jean)  


NAISSANCE. 


Dates. 


18  mai 
1763. 
16  dec. 
1769. 

16  juillet 
1786. 


5  oct. 

•785. 

Bij.t.  le  } 

ivril  1789 

1  5  mai 
■779- 


JCUX. 


Paris 
(Seine). 
Marseijlc 
(B.-du-Rk). 

Tours 
(tndre-ct-L.) 


NiMivilIfrsur- 
l'E>ciut  (Nord) 

Assicu 
(Isère). 
Roqucbrune 
(Gers). 


GRADES. 


de»  services 
militaire». 


Capitaine» 
d'infante  Se, 
Sous  lieutenant 
d'in'anterie. 


Marcchal-de*- 
'o^is  de  cavale» 
rie. 


soldat  au  19.'  réta- 
ment de  ligne. 

Soldai  au  9J .*  régi- 
ment de  ligne. 

Voltigeur  au  ||«' 
régiment  «l'intantc- 
rie  legere. 


i6j  8 
As 

18 


8  8 


0 


I  o 


I  I 


M  OT  I  FS 

cfe 
la  retraite. 


6 


Blessures 
et  infirmité' 
Idem. 


Infirmité  s  {[nv  4 
évaluées  y*  r  le  C4 
scil  de  saute  des  4 
mées  a  la  |>«rte  a 
>'iluedc  l'usage! 
membre. 

Idem. 


Blessu 
Idem. 


rc. 
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NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

* 

Art.  I  ,cr  II  est  accordé  à  chacun  des  six  militaires  dénom- 
més au  tableau  ci -après,  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (i). 


(i)  Les  pensionnaires  compris  dans  celte  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances ,  pour  y 
réclamer  leur  certificat  d'inscription  ,  tju'après  le  dclai  d'un  mois  a  partir  de 
la  publication  de  la  présente  ordonnance. 


.KADE 

quotitA 

BASES  LEGALES 

DOMICILE 

Leur 

jr  lequel 

il 
elle 

de 

des 

POSITION 

st  rcylcc. 

la  pension. 

la  fixation. 

titulaires. 

actuelle. 

Capitaine 

\djudant- 
.ofïicier. 

(')  535- 

Ordonnance  du 
27  août  1814. 
idtm. 

Marseille 
(U.duRhôoc). 
Idem. 

Sans 
traitement. 

Jorll  d'une  pen- 
mou  «le  retraite  de 
)oo  franc  . 

Marrrhal- 
dcs-logis. 

M  385. 

Idem. 

Tours 
(Indrcct-Loiri) 

Idtm  «la  •  j  j  franc*. 

Soldat. 
Utm. 
Idtm. 

1 00 . 
1 00 . 

Htm. 
Idem. 
Idem. 

Bourhain 
(N»rd). 
Assit  u 
(lert). 
T  ndcilc 
(Gers). 

Sans 
traif-ment. 
Idem. 

Idem. 

Total. 

•  »9S  «  • 

EPOQUE 
de  jouissance 
de 

leur  pension. 


1  .<x  janvier  1819. 

1."  jmvicr  '819;  saufdé- 
.lueti  >  «le»  Miininri  qu'il  aura 
touchées  dtpuit  CCtlC  rpo.jiir 
»ur  sa  pcn>|in  antrriCttM  ,  que 
la  v>rctcnrc  a. •nulle.; 

Idtm. 


8 


1."  janvier  iS  19. 
Idem. 
Idem. 


(1)  Nouvelle  liquidation  motivée  sur  <Ies  services  postérieurs  à  ceu*  qui  avaseti.  déterminé  1 1  première.  — 
(:)  Nouvelle  liquidation  qui  rectifie  une  erreur  matérielle  comtnl  e  d»  >»  U  premicre. 


fi  6 
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2-  Conformément  à  l'article  8  de  notre  ordonnance  du 
juin  1817,  lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor 
royal,  avec  la  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du 
tableau  qui  précède. 

3.  Avant  îe  premier  paiement  de  ces  pensions ,  fes  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  itur  département,  énonçant  fe 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides,  depuis  l'époque  de 
jouissance  indiquée  ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou  une 
allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour  que 
ie  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  taire  des 
arrérages  de  leur  pension,  sauf  les  réserves  exprimées  dans 
le  tableau  qui  précède ,  pour  la  déduction  pure  et  simple  des 
sommes  perçues  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée,  à 
titre  de  pension  de  retraite. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal ,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie  ,  &o,  afin  quelle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4-  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre,  et  des 
finances,  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance  qui ,  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  io.#  jour  du 
nuis*  de  Février  de  fan  de  grâce  1823,  et  de  notre  règne 
le  vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Maréchal,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre  . 

Signé  DE  BLLLUNE. 
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B.  n.°  593  bis.  (  i  3  ) 

(N.°4.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  cinq  militaires  y  dénommés,  imputables  sur  le 
Crédit  d'inscription  de  l'année  1 S 21. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  19  Février  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu,  i.°  les  articles  2$ ,  26*,  30  et  32  de  la  loi  du  25 
mars  1817; 

2/  Les  articles  3 ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant ,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi  ; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  îa  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après ,  portant  Je  n.°  43  ; 

4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  1  1  février  1823,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions 
proposées,  montant  à  la  somme  de  treize  cent  soixante  quinze 
francs,  sur  le  crédit  d'inscription  de  Tannée  1  821  ,  fixé  par 
l'article  5  de  la  loi  du  1 4  juillet  1  8 1 9  ; 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  C«  qui  suit: 

Art.  I  .CT  II  est  accordé  à  chacun  des  cinq  militaires  dé- 
nommés au  tableau  d'autre  part,  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1  ). 


(1)  Les  pensionnaires  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances,  pour  y 
réclamer  leur  certificat  d'inscription  ,  qu'après  Icdclai  d'un  mois  à  partir  de 
ia  publication  de  la  présente  ordonnance. 

Vil:  Série,  N.°  593  bis.  ,        A  7 
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a  c 

:  H 

\ 

NOMS  ET  PRÉNOMS. 

NAISSANCE. 

G  R  A  0  E  $« 

DUR  tl 

•le*  (CrviC 
miiiuire 

MOI   IF  « 

de 

r  S 

Lîcus,  1 

la  rctra  1  te. 

i  . 

0  C  D  r.D  A  T  (r r,:nçoh ) .  . 

I  \  f  v. 

plKae 
(1  L-Caron  ) 

Gewlarmr. 

— 

■ 

pmbe  gauche 

■ 

> 

David  (  Tient)  

MLlYGEAT/y*!*/  

:9  ur  ùl 
i  ~i>  j  . 

•7  juillet 

Poîtîcn 

(Y  JUitu). 

Tulle 

Tr  inw  'ir  .111  1  r 

nvak 
ftUltrc  ortvritr  « 

1  « 
'  I 

1 1> 
1 

«.t  infini  uf< 
Anricnnt  tr. 

>  • 

(Corrczc). 

•i  \.iim»  J\  i  ullr 

4- 
>  ■ 

Dr.  dort  (Bmkéltni). . 
PAGÈCIE  fjran)  

IO    I  Lt  :  1 1 

1  .ff  août 
i7;6. 

f  t**  ///  • 

It'.tm. 

LLm. 

Out  rit  r  à  la 
manufactttre 
r  >)  aie  0  arn.es 

le  Tulle. 

»  » 

i7 

t 

l  ' 

s 

J*îcm. 

2.  Conformément  à  l'article  8  de  notre  ordonnance  du 
20  juin  1817,  fesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor 
royal ,  avec  la  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du 
tableau  qui  précède. 

■3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sou^- 
intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps 
pendant  lequel  ils  auraient  reçu  ,  sur  les  fond*  de  fa  guerre 
ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides,  depuis  I  époque  de  jouis- 
sance indiquée  ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou  une  allo- 
cation incompatible  avec  une  pension  militaire  ,  pour  que  le 
même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  h  faire  des  arré- 
rages de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  i'admi- 
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G  RADE 

ur  io^ut' 
clic 
est  réglée. 

QL'OTtTÉ 
de 

U  pClUfofl. 

BA>ES  LÉGALE?* 
de 

lu  fixation. 

D  O  M  1  CIL) 
des 

titulaires. 

Leur 
POS  ITION 

actuelle. 

ÉPOQUE  1 
ac  jniii.NS<iuce 
de 

leur  pension. 

Gendarme 

Trompei. 

i»  1  j  itrt 
ouvrier. 

3001 
1  OO  . 

Ordonné  du 
•7  août  1814. 

hit  m, 

Llnn 
1  iuern» 

Paris  (Seine). 

Poitiers 
/V  icnrn  \ 

1    ▼    IVII  11%  It 

Tuile 
(Corrcz-c). 

Sans 
traitement. 

X 

Lie  m. 
Idem 

1 

I."  jjnvicr  1S21  ;  le  paie-! 

meut  n'aura  lieu  qu'a  complet, 
lu  jour  île  sa  radiation  Jv» 
on  (rôles  de  l'hdtel  royal  de 

lnviti«lc<t 

1."  j.tii\Jcr  iSai  ;  le  palc- 
"unt  n'aura  liru  qu'à  compter 
'lu  jour  ou  il  aura  cesse  <l  tire 
•<>l4c  *urUsion«li  delà  guerre.' 

1  ,vl  ianvicr  1811. 

lot  m. 

400 . 

lui  fil . 

Idem 
lutin. 

Idem. 

Ouvrier. 

a  to. 

L'an, 

Uiem. 

Idem 

1."  janvier  iFai  ;  le  rwic- 
iin.nl  n'aura  lieu  qu'a  co«n|»ur 
-lu  |Our  qu'il    aura  CCMC  de 
.lavaillcr  j  U  manufacture. 

Total 

».  ?  7  5  - 

( 

nistration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c. ,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  ïa  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exé- 
cution delà  présente  ordonnance,  qui  stra  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  19/ 
jour  du  mois  de  Février  de  Fan  de  grâce  1823,  et  de  notre 
règne  le  vingt- huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

l.e  Maréchal)  Ministre  Secrétaire  d'état  de  ta  guerre, 

Signé  DE  BELLUNE. 

A  8 
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(  N.0  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Pensions  &  deux  Veuves  de  militaires  y  dénommées,  impu- 
tables sur  le  Crédit  d'inscription  de  l'année  1822. 

Au  château  des  Tuileries,  le  19  Février  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu,  i.°  les  articles  2 j,  26,  30  et  32  de  la  loi  du 
25  mars  1817; 

2.0  Les  articles  3 , 4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après,  portant  le  n.°  29  ; 

4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  11  février  1823  ,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  fixations ,  et  la  possibilité  d'imputer  les 
pensions  proposées  ,  montant  à  la  somme  de  trois  cent 


M 

o*3 

NOMS  ET  PRÉNOMS 

GRADE. 

DATES 

des  services 
effectifs. 

NOMS 

cL  w- 
?» 

1  s 

des  militaires.  . 

des 

BLESSURES. 

du 

DÉCÈS. 

> 

3 

[  Jours. 

ET  PRÉNOMS 

des  veuves. 

1 

I  . 

Robert  (Louis).. . . 

Lieutenant  ad- 
judant de  place. 

B 

Mort  en  acti- 
vité, le  17  avril 
i8«. 

Mort  le  14 
mai  i8aa,  par 
suite  de  sa  bles- 
sure. 

10 

9 

CAB1REAU  (Marie) 

2. 

?\ITM(  Jean- Augus- 
tin). 

Brigadier  de 

Blessé  dans 
1  exercice  de  sc> 
fonctions ,  le  1 8 
mars  iZxx. 

// 

// 

B  OTTO  NI  (Marit 
Thérèse). 
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dix  francs,  sur  le  crédit  d'inscription  de  Tannée  1822,  fixé 
pat  (article  5  de  la  ioi  du  1 4  juillet  1819; 

Sur 1  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  f*  II  est  accordé  à  chacune  des  deux  veuves  de 
militaires  dénommées  au  tableau  ci  -  après  ,  une  pension 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

2.  Conformément  à  l'article  8  de  notre  ordonnance  du 
20  juin  18  17,  lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre 
trésor  royal,  avec  la  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque 
article  du  tableau  qui  suit. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  fa  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 


(1)  Les  pensionnaires  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoi»*,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances ,  pour 
y  réclamer  leurs  certificats  d'inscription,  qu'après  le  délai  d'un  mois  à  partir 
de  la  publication  de  la  présente  ordonnance. 


NAIS 

D  A  T  ES. 

S  AN  CE. 

LIEUX. 

DATE 
du 

MARIAGE. 

DOMICILE 

QUOTITÉ 
des  pensions. 

BASES 

LÉGAL  ES 
de 

(a  fixation. 

ÉPOQUE 
de 

JOUISSANCE. 

1  .cr  juin 
1 76c*. 

17  janvier 
»793- 

Lançon 
(Gironde). 

Pictriraggio 
(Corse). 

;3  floréal 
an  X. 

1 6  nov. 
1816. 

Bordeaux 
(Gironde). 

Pictricaggio 
(Corscj. 

Total.  . 

«y 
85. 

Orjon  narKTC 
du  1  4  tout  1814 

Idem. 

18  avril  1 822. 
1 5  mai  18.12.  1 

1 

}  10. 

A  5 
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Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  »  ç.c 
jour  du  mois  de  Février  de  l'an  de1  grâce  i  82  j ,  et  de  notre 
règne  fe  vingt- huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Maréchal,  Ministre  Secrétaire  d  'état  de  la  guerre , 

Signé  de  Bellune. 


(  N.e6\  )  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
h  trente-une  neuves  de  militaires  y  dénommées,  imputables 
sur  le  Crédit  d'inscription  éi  ouvrir  en  exécution  de  l'artj'  'e  12 
dtla  Loi  du  iy  août  1S22. 

• 

Au  château  deiTuileriei,  le  19  Février  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu ,  i .°  les  articles  25  et  26  de  la  foi  du  2  j  mars  1817, 
et  l'article  3  de  notre  ordonnance  du  20  juin  suivant  ; 

2.0  Les  articles  8  et  9  de  fa  loi  du  17  août  1S22,  et 
notre  ordonnance  du  16  octobre  suivant,  qui  détermine  les 
justifications  à  faire  par  fes  veuves  de  militaires  pour  réclamer 
des  pensions,  en  vertu  desdits  articles; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre  ,  d'après  les  justifications  régulièrement 
produites,  et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  à  son  ministère,  pour  les  pensions  détaillées  dans  fe 
tableau  ci-après,  imputables  sur  (e  crédit  à  ouvrir  en  exécu- 
tion de  l'article  12  de  la  loi  du  17  août  1822; 
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4."  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  1  1  février  1823,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations ,  montant  à  la  somme  de  douze  mille  sept 
cent  cinquante  francs  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  juil  : 

Art.  I  .cr  II  est  accordé  à  chacune  des  veuves  des  trente- 
un  militaires  dénommés  au  tableau  d  autre  part,  une  pension 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1  ). 

2.  Conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du  17  août 
1  822,  Iesdites  pensions  seront  inscrites  a  notre  trésor  royal, 
avec  jouissance  de  ce  jour. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  pré>enle  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  19/  jour  du 
mois  de  Février  dt:  l'an  de  grâce  i  823  ,  et  de  notre  règne  le 
vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 

Le  Maréchal ,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  de  Bellunl 

  ,    _  -  ■   -  ■  I  I         -  I  I  ~  ~l 

(1)  Les  pensionnaires  comprises  dans  tette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  minisrre  n'es  fmames,  pour 
y  réclamer  leurs  rertinvats  «Vins*  ription ,  tpi'après  fc  délai  d'un  mois  à  partir 
de  la  publication  de  !a  prescrite  ordonnance. 
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NÔM3  et  PRÉNOMS 
des  militaires. 


VlALLE  (Pierre).  .  . 

GlRARDOT  (Jean 

François). 
VI  l  L  E  T  (Jacques 

Ijonis-François ). 
Atmonet  de  Contbé- 

GLISE  (NUsUs-JcUph). 

L)  O  M  E  N  G  ET/ Claude- 

Philibert). 
MlSSoN  (  Pierre- An- 

U'ine). 

'JRWZAVLT  (André, 

Rouer  de  Ville- 
rat  (René-Baijam.) 

L  A  N  G  L  E  T  (Jean- 
Louis-Jacques). 

M  AI  S  1ÈRE  (Ferdi- 
nand-Joseph). 

CHAMBON  (Pierre- 
Joseph  ). 

7)  e  C  h|à  t  e  a  v  v  i  e  i?  x 

(Pifrrt-Jfa*-Edfi,itf  . 

DELRUE  (Jean-Bap- 
tiste-Joseph). 

Desligne  (Ignace- 
Joseph). 

)lDIER  (Florentin). 

>1NTRANS  (Jean- 
Anselme). 

Os  sa  Y  (Étiaine- 
Fr.wçois). 

lAf.HlN  (Louh- Jo- 
seph), 


GRADES. 


Lieutenant 

général. 

Marée  Fia I- 
dc-camp. 
Idem. 

Colonel. 

Idem. 

Idem. 

lieutenant 
colonel. 
Idem. 

Chef 
Jebatnilfon. 
Idem. 

Capitaine. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


DATE 

de 

la  Ctftadrn 

du 

de 

l'activité. 

deecs. 

•  • 

i.Tpnii 
an  9. 

7  sept 

1811. 
i.'r  mar 

i8t». 
3  1  dcc. 

1 800. 
i.cr  sept 

18.;. 
8  janv. 

18 


<  août 
180c. 
7  octob 
1791. 
1 3  mai 
.808. 
26  juin 
1814. 
I."  juill 
1818. 
i.«  juill. 

1816. 
i.1'  août 
1808. 
2  2  mar? 
1801 . 

i  .rr  br. 
an  9. 
i.CTfcv. 
1811. 

16  dcc. 
1800. 

i.rr  juill 
•  814. 


\<)  juin 
1816. 

1 2  août 

1819. 

18  sept. 

1821. 
2 1  mars 

18.  j. 
1 1  juill. 

1816. 

2  mai 

1821. 

'3  janv. 
1821. 
«  1  fév. 
1816. 
16  avril 
1822 
14  dcc. 
.817. 
1  2  dcc. 
1820. 
28  août 
1816. 
j  6  mai 
1812. 
20  sept. 
1820. 

19  juill. 
182». 
14  avril 
.818. 

19  sept. 
1819. 

27  oct. 
.822. 


POSITION 

au  moment 

du  décès. 


En  (nuisance 
<lc  la  pemi 
Jt  retraite. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem, 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


NOMS  et  PRÉNO| 

des  veuves. 


ICOLAY  (Mark 
Fidèle-  A  rmandej. 

j\  M  E  L    (  Char/es 
Françoise-  Victoire) 

Tattegrain  (L1 

Catherine- A  mJliej 
LABBE  ( Alexandrin? 

Joseph). 
TRAITIER  (Jeanne 

Marthe). 
P*Arden  NE  (Ane* 
Françoise^Sophie). 

\Hmdou(Jùomc).: 


AgoBÊRT  (Marie- 
Jacqueline-Joser.i! 
\ÇHe\VV$(Marie-Tk 

rhe-Charlotie). 
[CURTON  (Jeanne 

AI arie- Aimée). 
[RABOUIN  (Anne 

Marie). 
|Go  U  V  ERN  A  IRE 

(Françoise). 
LlBRON  (Catherine;. 


[LE  Riche  ( Mea'u- 
Anne). 

ADAM  (Marie-Ca- 
therine). 
[S£  1WERT  (Anne 
Françoise). 

\Degio$  (Jeanne-An 
gélique). 

[1  loue  HO  UA  (Anne) 
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NAISSANCE. 


(  ) 


DATES. 


23  rr<ars 

■775- 
27  octobre 

'775- 

23  avril 

1783. 

1  &  septemb. 

'754- 
22  no\cmb. 

•774. 

27  avril 

28  juin 
1763. 

26  mai 

30  avril 
1776*. 
26  octobre. 

I  j  decemb. 

26  mnrs 

3  juillet 

•759- 
30  novemh. 

1771. 
7  novembre 

24  avril 
ij66. 

I I  septemb. 

«75Î- 
1 1  août 


LIEUX*. 


Rouen 

icine-Infcr 
Luxcuil 
(Haute-Saonc), 

Jcremic 
(S.-Domingue) 

Ve«oul 
(Hautc-Saonc). 
Genève 
(Suisse). 
Ne  u  fchâteau 
(Vosges). 

Ramhluzin 

(Meuse). 
Paris  (Se  ne). 

Arles 
(B.-du-Rhône). 
Hlamont 
(Onub>). 
Blois 
;  Loi  r-ei  -Cher). 
Dole  (Jura). 

Saint-Mihiel 
(Meuse). 
Chavillc 
(Seine-*.  t-Oise) 

Montmcdy 
(Meuse). 
Trêves 
(r.  tic  Prusse). 

Le  Havre 
(Seine-lnfér/c) 

Palais 
(Morbihan). 


•779- 

VU'  Série,  N.°  <o$  bis. 


* 

ANNÉES 

DATE 

D  B  .M  A  H  1  A  G  E 

antérieures 
à  U  ces.vition 

rln 
nu 

d'activité  du  mari, 

ou 

nombre  rl'cnfans 

mariagt. 

exiaiaruj 

de  cr  mariage 
antérieur. 

7  fruct. 

- 

Plus  de  5  ans. 

an  111. 

Idem 

tuent* 

•  797. 

1  \i  JJtUV. 

Idem. 

an  XIII. 

y  W  vJvv,, 

Idem, 

1778. 

22  sept. 

Idem. 

'794. 

19  fructid . 

Lie  m. 

an  V. 

{5  sentetnb. 

l7y/i)' 

2  J  OCt. 

l  79  Ç  . 

• 

Lient. 

1  g  nov. 

1  78  1  . 

1  er  avril 

Idem. 

'795- 

idem. 

1  1  revr 

'793. 

Idem. 

22  flor. 

an  XI. 

fi  i„llVt 

0  Jll.lCl 

HHin, 

j  février 

Idem. 

Idem. 

i.j.  Cri  m. 

an  IV 

r    ■  m     4  »- 

"79J  ]• 

Il  existe  un  enfam 

26  (met. 

an  V. 

né  de  ce  mari  ce. 

22  août 

Plus  de  5  ans. 

■79*. 

1  2  avril 

Idem. 

•774- 

la  déc. 

Idem, 

i7«;ç>. 

• 

REVENU 
iffîrii  c  ci  constate 
conformément 
à 

'  l'article  1." 

de  l'ordonnante 

royale 
du  16  octobre 
x9a:. 


1  S 

■>  *  — 
— :  -1 


Q. 

- 


_  o 


£3 


J.iféricur au  double 
d<:  l  i  pension  dom 
c!lcc>t  sujCi tible. 

L  cm. 
Id  m. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

- 

Idm. 
Idem. 

Idem. 
Lient. 

Idem. 

»  • 

1 

Idem. 


I  ,O0O 
I  ,OOo. 
600 
600 

600. 

coo 
500 

450 

300 
300. 
300. 
300. 


300, 


300. 
300. 


DOMICILE. 


Paris  (Seine). 

Lurc 
!  lautc-Saonc}. 
Kontaitiebicau 
(S.-et'M«rnc). 
Besançon 
(Poubs). 
Ferncy-Vol- 
taire  (Ain). 

Nnnci 
(Mcurihe). 

Verdun 

(Meuse). 
Paris  (Stine). 

Blois 
(Loir-et-Cher) 
Champagne 

(Jura). 
Paris  (Seine). 

Idem. 

Saint-iMihicI 

(Meuse). 
Paris  (Seine). 


Idr/n. 

Toul 

(I  laute-GarJ 

Iqonuvillc 
(Serne-Infér.'").! 

Beau  va  ij 
(Oise). 


A  M 
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r 

C 
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1 1 


y  1 
1  > 


24. 

-7. 
,8. 

19. 

o. 
;  1 . 


= 

NOMS  €t  TRÉNOM5 

des  militaire*. 


KdENlC  (Theohld). 

MCRITTE  (François 
C  hurles Lustaehc) . 
Pc  f  G  ET  ^ Jean)  

Richard  (Claude 
"Antoine). 
CiiANtL  (Pierre).  . 

GALLY  (Joseph). . .  . 

GUEDRON    (  Jcan- 

Bopthtc). 
Martin  (Jean-Bap 

tiste). 

I3EAUCOURT  (Jean- 
A  ugustin-lsidore). 

BÂCftELET  (Grégoi- 
re-Joseph). 

Carpentier  (Louis- 
Joseph), 

DELORME  (Iloncn). 

\ 

Dur  rot (Guillaume 
Jérôme). 


GRADES. 


Capitaine. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Lieutenant. 

Idem. 

Idem. 

idem. 

Sous- 
lieutenant. 
Sergent. 

Idem. 

Gendarme. 


S.-inspcrt/ 
aux  revues. 


(  ai  ) 


DATE 


rie 

la 

Je 
l'actitité. 


2  5  juin 
1794. 

19  f ui II. 

1 8 1  o. 
1  .fr  juill 

1818. 
17  juil.l 

1816. 
21  nov. 

1 800. 
i.er  juill. 

1818. 

1  Sr  mai 
«8.5. 

1 .' r  juill. 
1808. 

2  $  ort. 
1 800 . 

a  1  avril 
i8u8. 

Ç  .TO lit 

I  $06 . 
26  janv, 
1 809. 


7  avril 
1819. 


du 


21  mai 
18.5. 

4  juillet 
1819. 
29  janv. 

•  8.9. 
2  sept. 
1822. 
17  sept 

•  815. 
6  cet. 
1820. 

24  avril 
1816. 
5  avril 
1819. 
240CÎ. 


18.7 
1 .  r  oct. 
1 8 1  . 
a  4  sepr. 
1815. 
5  >««" 

i3ao  ; 
à  l'hôicl 
royal  «ln> 
invalides 

17  juin 

1817. 


T 


POSITION 
au  moment 
du 


Fn  jouiisanec 
tic  la  pension 
<fc  retraite. 

tdem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

En  pos  e»ion 
4e  <tn>u*  à  ta 
prn>ion  Je  re- 
traite. 

En  jooisunce 

•le  Nla  pcn>icn 
<k  re  traite. 


NOMS  Ct  PRÉNOMS 


des  veuves. 


Alexandre/7^».*^ 

Le  Romain  (  Aiil.-M* 
rie  -An  nt-Ptrrïnt). 

Le  Sage  (louise- 

A  Îadcleine-Dcnise). 
MALETRA  (Angéli 

que-Catherine). 
Goulet  (Marie). .. 

Dion  (Afark-Amif/ 

BARON  (Gennnàe 
Suzanne). 

BOULLY  (Marie- 
Claire). 

VASSFUH  (Apolline 
The'rèse). 

DCSPINOIS  (Marie- 
Rote-Jcscphe). 

H  ACMtf  Marie-Ma- 
deleine -  Joscphe). 

LABBF/''/  'hérèst-  Rose* 
I>  tanche -JflsejtAr). 

\. EROY  (Julie)  


(  N.°  7.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pension 
de  retraite  à  sept  Militaires  y  dénommés,  imputables  sur  les 
Crédits  d'inscription  antérieurs  a  1819. 

Au  château  des  Tuileries,  le  26  Février  1823. 

LQUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre;  * 


*  ci 


•  «  « 
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NAISSANCE. 


DATES. 


9  octobre 

1761 . 
20  mars 

•774- 
i.cr  juin 

»754- 
1  3  janvier 

1764. 

8  septembre 

9  avril 
1770. 
4  octobre 
.778. 
28  mai 
ij6$. 
9  février 

•754- 
29  janvier 

1768. 

2f  janvier 

'754; 
20  août 

»774 

f  1  novemb, 

175*. 


LIEUX. 


Saint-Mihîel 
(Meuse). 
Cacn 
(Calvados). 
Paris  (Seine). 

Rouen 
(Scine-Infér.rc) 
S.-Hilairc-sur- 
Rille  (Orne). 
Paris  (Seine). 

La  Chapelle 

(Seine). 
Épinal 
(Vosges). 
Arras 
(Pas-de-Calais) 
Wazcmrncs 
(Nord). 

La  B  as  s  ce 

(Nord). 
Saint-G<  ry 
(Nord). 

Chalins 
(II.- Vienne). 


DATES 

du 
mariage, 


iS  Iuillci 

1  i  germ 
an  IV. 

23  oc. 
1 780 . 
30  mai 
«79.  . 
26  avril 

6  fc\  riei 
1792. 

2  y  niv. 
an  XII. 

24  fevr. 
,789. 

7  janv. 

'777- 
7  janv. 

'79!- 

l  9  nrf. 

>o  iher, 
an  VIII 


1  1  Janv 
1780. 


L 


ANNÉES 

O  E  MAIIlAbt 
■  nu  rletircs 
à  la  ces  H  ton 
l'activité  du  mari 
ou 

noml>rc  «l'en fin» 

CxLt4l  J 

de  ce  mariage 
anterieur. 


REVENU 
'fHrtné  et  constaté 
<o„f..r«„, 

i'trticlc  1 
de  l'ordonnance 
royale 
du  if>  oclotirc 
i8aa. 


Plus  de;  ans. 
Idem. 

Infcrienr  au  .'oul.lt 
de  U  pension  ^otu 
dit  c»t»u»çrpti|»lc. 

Idtm. 

300' 

300 

Idem. 

• 

Idem, 

1  1 

300. 

idem. 

Idem. 

500 . 

idem. 

m  m 

Idem. 

225. 

itiem. 

Idem. 

21  c. 

Jd-m. 

Idem. 

225 . 

Idem. 

Idem. 

"5 

idtm . 

Idem. 

•7Ï 

Idem. 

Idem. 

100. 

I 

Idem. 

Idem. 

I  le  m. 

Idim. 

< 

75  • 

Idem. 

Idem. 

600. 

Total,.  . 

—  c 

5 1~  i 


a.  â  m 


sis 

00  o 


DOMICil  ! 


Saînt-Mifiic 
(Meuse). 

Caen 
(Calvado>) . 
(Paris  Seine 

Cnaumont 
JO.sc). 
Versailles 
Stlne  et -Ois 
Paris  fScinO 

Idem. 

N.inri 

(Meurtrie). 

Alt.lS 

Pas-de  Ca'ai 

Idem. 

Idrm. 
Parh  (çeîn<  ' 


1d<  v. 


amm 

Vu,  i.°  les  anicies  25  ,  26,  30  et  32  do  la  loi  du 
25  mars  1817; 

2.0  Les  articles  3  ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
foi; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 

DioJt£ed  by  Google 


(  *4  ) 

d'état  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère ,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci- après,  portant  le  n.°  278; 

4..°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances» 
en  date  du  18  février  1823,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  fixations,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pen- 
sions proposées ,  montant  à  la  somme  de  deux  mille  sept 
cent  quatre-vingt-huit  francs,  sur  les  crédits  d'inscription 
antérieurs  à  l'année  1819,  fixés  par  l'article  1."  de  la  loi 
du  1 4  juillet  1 8 1 o  ; 


*  , 


1 . 


2 . 


4 
5 

6 

7< 


NOMS  ET  TRÉNOMS. 


LtCHANDn.lEB  dit  DE  l'itlUtE 

viLLt  (NuMi-l'httitrri). 

Buffot  T>E  Millery 
(Charles  Franç.-Marg.) 

De  Meilh  a n  de  la 
Il  ITT  E  ( Jean- Fran- 
çois-Xavier). 


Bu  OU  (René)  

Cluzel  (Benoh) . 


Gaillard  ( Pierre)  

SansoNLTTI  (Innount). 


NAISSANCE. 


Dates. 


1  .cr  aout 
1771. 
20  août 
1761  . 
20  avril 

'744- 


Lieux. 


Boutot 
kScinc-lnf.). 

Autun 
(Saonc-et-L) 
L.inncpax 

(Gers). 


j  1  janv, 
1790. 
1  o  août 

"773- 

1 8  min 
1788. 

28  dc< . 
1780. 


Souligné 
(Sarthc). 
Mornant 
(Rhonc). 

Pcrzy 
(Aisne). 

•Sjinic-Mane- 
ct-Poggio 
(Cur»e). 


GRADES. 


Colonel 
honoraire. 
Chef 
de  bataillon. 
Chef  de  ha- 
tai  lion  hono- 
raire. 


Caporal  au  }6." 
r  cgi  ment  Je  ligne. 

r  1  ,  t  il  au  5.'  ré- 
giment «le  la  garde 
t»yak. 

Soldat  au  11.'  ré- 
giment Je  I  gnc. 

Carabinier. 


DURÉE 

des  »erv  iccj 

MOTI  F  S 

mi 

litaires. 

> 

• 

Mni$.| 

'  Jours. 

la  rct ra  ît* 

l6 

5 

8 

Infirmités. 

f 

7 

1 1 

Idem. 

H 

1 

5 

Ancienneté. 

a 

1 

1 1 

Blessure. 

1 0 

20 

Blessures. 

1 0 

2 

1 1 

Blessure. 

•> 

'9 

Idem. 

Google 
i 


I 

B.  n.°  593  bis.  (  25  ) 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  de  la 
guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I/f  II  est  accordé  a  chacun  des  sept  militaires  dé- 
nommés au  tableau  qui  suit,  une  pension  de  retraite  nxée 

conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

■    i»  1 11     1         1     ■  1 1  ■       ■  ■ 

(1)  Les  pensionnaires  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront 
se  pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances; 
pour  y  réclamer  leur  certificat  d'inscription ,  qu'après  le  délai  d'un  mois  à 
partir  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance. 


GRADE 

qvotitA 

1 

BASES  LÉGALES 

DOMICILE 

Leur 

• 

ÉPOQUE 

sur  lequel 
elle 

est  réglée. 

* 

la  pension. 

de 

la  fixation. 

• 

des 
titulaires. 

POSITION 
actuelle. 

de  jouisssance 
de  • . 
•    leur  pension. 

Lîeutcn.'- 
co'onef. 
Capitaine 

Uew. 

i,poof 
600. 

705. 

Ordonn.1*  du 
27  août  1814. 
Idrm. 

Jdtm. 

Paris  (Seine). 

Autun 
'Saone-et-L.). 
Auch  (Gers). 

■ 

•  • 

oans 
traitement. 

• 

Idem, 

i.cr  janvier  1819. 

•            1  ...  • 

Idem,  \ 

m 

n"  janvier  «819;  sauf  dé- 
duction des  touini»  qu'il  aur-» 
touchée»  d<)«uh  celle  époque 
sur  la  pension  de  b±\  francs  , 
qui  avait  été  inscrite  en  son 
nom  et  qui  a  été  transportée  au 
nom  de  son  frère,  en  vertu 
dune  décision  royale  du  23 
août  1820. 

Caporal. 

113. 

Ï70. 

Idem. 

Souligné 
(Sarthe). 
Paris  (Seine). 

Idem, 

1  .cr  janvier  1 8*  1 9. 

• 

1."  janvier  1819  ;  te  paie- 
ment n'aura  lieu  qu'à  compter 
du  jour  qu'il  aura  cesse  d'être 
solde  sur  les  fondsde  la  guerre. 

1 janvier  1819. 

Soldat. 

100. 

.  Acy  (Aisne). 

Idem, 

Idem, 

1 00. 

Jdtm, 

Sainte- Marie 
(Corse). 

Idem. 

Total. 

2,788. 

A  ,3 
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2,  Conformément  à  l'article  8  de  notre  ordonnance  du 
20  juin  1H17,  lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre 
trésor  .royal ,  avec  la  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque 
article  du  tableau  qui  précède, 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides  ,  depuis  l'époque 
de  jouissance  indiquée  ci-dessus ,  un  traitement  militaire  ou 
une  allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour 
que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompta  à  faire 
des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal ,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie  >  &c. ,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  fa  proportion  relative  à  la  quotité  de 
leur  pension. 

*  *  » 

4-  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Paris ,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  26\e 
jour  du  mois  de  Février  de  l'an  de  grâce  1 823  ,  et,  de  notre 
règne  le  vingt-huitième. 

•  ■ 

*  •     -  • 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 

Le  Maréchal,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
  Signé  de  Bellunb. 


\ 
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B.ih°  $03  Us.        (  27  ) 

(N.°  8.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Pensions  de  retraite  à  ony  militaires  y  dénommés,  imputables 
sur  le  Crédit  d'inscription  de  l'année  1822. 

Au  château  des  Tuileries,  le  26  Février  1823. 


LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  ;  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ;  ?  . 

Vu,  i.°  les  articles  15,  26,  30  et  3 2  de  la  loi  du  25 
mars  1817;  • 

2.0  Les  articles  3  ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  de  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d exécution  du  titre  JV  de  cette 
ioi; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  fa  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après,  portant  le  n.°  3 ô%  \ 

4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  1 8  février  1823,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations ,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions 
proposées,  montant  à  la  somme  de  cinq  mille  vingt- trois 
francs,  sur  le  crédit  d'inscription, de  Tannée  1822,  fixé  par 
l'article  5  de  la  loi  du  1 4  juillet  1 6  1 9  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la, 
guerre,  \  ... 

* 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  ét  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.cf  II  est  accordé^  chpiun  des  onze  militaires  dé- 
nommés au  tableau  ci-après ,  uiie  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux.  indications  de -ce  tableau  (  \  ). 



(1}  Les  pénssonnaircs  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  sa 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur ,  soit  auprès  du  ministre  des  finances,  pour  y 
réclamer  leur  certificat  d'insc  ription  ,  qu'.iprcs  ic  délai  d'un  mol?  à  partir  de 
h  publication  de  fa  pTr?rrrtr  rrtfrnTïanrrr 

A  14 
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NOMS  ET  PRÉNOMS. 


Oe  CASTERAS  DE  Sei 
on  an  (  le  marquis  ] 
( Raphd'él-Orens-Frix  ) 

DàSTUGUe  (Jean-Ma 
rie). 

PYTHON  ^  Jean  -  Victor ) 
{«). 

JUTTIN  (Ahxcindrc). . . 


3UCUENOD  f  Michel  Ca 
thcrine-Ugcr). 


Grosso  n  (Sébastien).. . 
>oLAm>f/W,J...... 

* 

.ECOT  (Akxis-Brutus)., 

/ILLAÎN  (Edmc-Josrph 
Auguste). 

JoULO  {Charles  Joseph) 

ÎESQUÈS  ^/m^  


14  janv 
1763. 

14  oct. 

1751. 

%6  avril 
1771. 

25  vend v  m. 

•11  6 
[  16  ocr. 

l797h 

I."  OCt. 
1782  . 

•  . 

1 8  nov. 
«773- 


'777- 


8  ventôse 
an  a 
r*6  février 

»794l. 
10  florc.il 

*  W2  » 

[  29  avril 

18  fév; 
•777- 

2p  OCt. 

I  7S4  . 


Petrirot 

(Gers). 

Bl  encres 
(H.-Pyrén.) 

Chambéri 

(Sardaignc'. 

Paris 
(Seine). 


Moirans 
(Jura). 


Lczoux 
(Puy-oVD.). 

„  .  Paris 
(Seine). 


GRADES. 


N 


ent-sur 
ne 

(Aube). 
LanA-ecy 
(Noity 

Arzac 
(B.-Pyrén.). 


V.ra  se  Pourvoir 


Colonel. 


8ctfC0ti  scefe- 
tafre-ftrlvain  de  ' 
citadelle  de  Baïon 
ne. 

Sergent,  $écr«- 
tairc-écrivaln  de  L 
place  d'Aire. 

Sergent  an  12.' 
'rgimc.it  d'infan- 
terie légère. 


Sergent  au  8j.* 
régiment  Je  ligne. 


Maréchal-des-lrt^is 
de  gendarmerie, 
compagnie  de  L 
SeinéJInfè/fture. 

<  '  1 1  1  r  J  à  la  demi 
(■rigide  d'invalide» 
>ic  l'armée  d'Oneot 


D  U  |  t.  E 

Jts  services 
militaires 


4b 


■»  Il 
t 


t  i 


.1 


Soldat  au  ta..*  xi 
piment  de  ligne. 


Soldat  au  j*.*  ré 


Canonnicrau  6.' 

ri  tri  m  en  fd'arli!!cri« 
pied. 

Soldat  au  10.'  ba- 
taillon  principal  du 
train  d'artillerie. 


J5 


H 


a 


1  ( 


imputé  de  U 
ambe  gauche. 

L  lo  Blessure  çrave  , 
évaluée  par  le  con- 
seil de  santé  dii 
armées  à  la  perte 
absolue  de  l'u^acc 
d'uu  membre. 

tice  pour  sa  naturalisation,  (OrJonnance  Ju  /  juin  1816.) 


IO 


l  o 


Ancienneté. 

Idem» 
Infirmités. 


Blesntre  grave 
évaluée  par  le  cot>- 
•cil  de    sante  des 
irmécs  à  la  perte  to- 
aie  d'un  membre. 


Blessure  grave, 
évaluée  par  le  con- 
seil de  santé  de» 
rmées  à  la  perle 
absolue  de  l  uva;e 
l'un  membre. 

Ancienneté. 


grave  , 
valuce  par  le  con- 
seil de  santé  des 
armées  à  la  perte 
abiàluc  de  l'usag 
d'un  membre. 

Amputé 
du  bras  droit. 

Blessure. 
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GRADE 
ur  lequel 

clic 
est  régfcc. 


Colonel. 


Idem. 


lion. 


QUOTITÉ 

.  de 
la  pension. 


Maréchal 
des -logis. 

Caporal.  | 


Soldat. 


Ucm. 


Idem. 


Total. 


2,310' 

320. 

341. 


BASESLÉG  ALE.s 

de 

la  fixation. 


Ordonn.cc  du 
27  août  1814 

ldtm. 


h km. 
Idem. 


400. 


345 

r 

319 


228. 

1 00. 

300. 
244. 


5,023 


Lit.  m. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 


" — — 


DOMICl  LE 

des 

titulaires. 


Paris  (Seine). 

Baïonnc 
(B.- l'y  renées). 

Paris  (Seine). 


Leur 
POSITION 
actuelle. 


traitement. 
Idem. 

Idem.  - 

A  l'hôtel  roya 
des  invalides. 


Idem. 


Le  Havre 
(Stinc-Infcr.). 

Paris  (Seine). 


Idem. 

$ 

Idem. 

Idem. 

Versailles 
(Seine  ct-O.). 


4  juin  1822. 


l/'  janvier  jSaa  ;  le  paie- 
eut  n'aura  lieu  qu'à  compter 
:lu  jour  où  il  aura  cessé  d'eire 
solde  sur  les  fonds  de  la  guerre. 

Idtm. 


1."  janvier  iSaa  ;  le  paie 
ment  n'aura  li?u  «ju'a  compte 
du  jour  de  sa  radiation  des  cou 
«rôles  de  l'hôicl  royal  des  inva 


Idem. 


Sans 
traitement. 

A  rtôce]  royal 
des  invalides. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


ÉPOQUE 

de  jouissance 
de 

leur  pension. 


1."  janvier  i8a,a  ;  le  paîe- 
mcnl  n'aura  lieu  qu'à  con'i»tcr 
u   jour  «ju'il  aura  cesse  d  etre 
,oldc  sur  Ici  fond*  delà  guerre 

i."  janv.  »8i2;  le paiement 

aura  lieu  qu'à  compt'ei  du 
our  de  *a  ra  1  talion  des  con- 
trôle* de  riiôicl  royal  des  in- 


Idtm. 

■ 

Idtm. 

Idem. 

Idem. 
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2.  Conformément  à  l'article  8  de  notre  ordonnance  du 
20  juin  1817,  fesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor 
royal,  avec  ïa  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du 
tableau  qui  précède. 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  fes  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous- 
intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps 
pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  k s  fonds  de  la  guerre 
ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouis- 
sance indiquée  ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou  une  allo- 
cation incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour  que  le 
même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arré- 
rages de  leur  pension.  i 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

* 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  dts 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  fois. 


'A 

du  mois  de  Février  de  lande  grâce  1 823 ,  et  de  notre  règne 
le  vingt-huitième. 

Signé  LQUIS.  ! 
Par  le  Roi  : 

Le  Maréchal ,  Ministre  Secrétaire  d'état  {le  la  guerrt , 

Signe  de  Bell  uni:. 
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(N.#  9.)  Ordonnance  nu  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  dix-huit  Militaires  y  dénommés ,  imputables 
sur  le  Crédit  d'inscription  de  l'année  182], 

Au  château  dei  Tuileries,  le  26  Février  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  et 
de  Navarre; 

Vu ,  1    les  articles  2  5 ,  26 ,  30  et  3 1  de  la  loi  du  2  j  mars 

1817Î 

2.0  Les  articles  3 ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d  exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre ,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après,  portant  Ien.°  n; 

4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  18  février  1823,  portant  qu'if  a  reconnu  fa 
légalité  de  ces  fixations,  et  fa  possibilité  d'imputer  les  pen- 
sions proposées  ,  montant  à  la  somme  de  vingt-sept  mille 
huit  cent  quatre-vingt-quinze  francs,  sur  le  crédit  d'inscrip- 
tion de  Tannée  1  823,  fixé  par  l'article  5  delà  loi  du  1 4  juillet 
1819; 

Sur  ïe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 
guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  l.cr  II  est  accordé  à  chacun  des  dix -huit  militaires 
dénommés  au  tableau  ci-après ,  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ) . 

(1)  Les  pensionnaires  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances,  pour  y 
réclamer  leur  certificat  d'inscription,  qu'après  le  délai  d'un  mois  à  partir  de 
h  publication  de  la  présente  ordonnance. 
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NOMS  ET  PRENOMS. 


NAISSANCE. 


.  FESSARD  (Étientic-Edme- 
1  homas). 


2 . 


LATAPIE  DE  LlGONlE 

(  Toussa  nt). 


GviCH.KRD  (LoniiJ  


Dates. 


4- 

s  ■ 

6. 

7- 

S. 

9- 
i  o. 

1 1  . 
i  a  . 

-4. 

'5- 


Hugo  (louis-Jose/m).. . 

La  HC  HER  /  Etienne 
Pierre), 

VtlJEUT  (Hi taire)  


^EKON  (Jean-Louis) .  .  . 

DURIVAL  (Jacques-Nko 
las). 

D  a  R  DE  (  Pierrt-  Au  ut 

Claude). 

JALABEKT  (François).. 

'EàUN  (Jean-îaui>)  

CARKF  (J.n  artes)  

Le  DR  un  (Jean  George).. 
PEIUUN  (Pierre- Louis).  . 


UiUEKT  (Barnalé-Ph, 

ciiie). 


14  fcv. 

l777- 
1 1  mai 

■774- 

1  .CT  fcv. 

•777- 

2  1  juin 

'775- 

9  juin 
1764. 

10  oct. 
•774- 

22  mars 
1769. 

»  1  mai 

■775« 
t  )  fcv. 

'777- 

1 4  dite, 
•  77.. 

y  fcv. 

«777- 
'  ■  juin 


.icux.. 


21  fier. 

Troyes 

4 

1769. 

(Aube). 

a  nov. 

Prein- 

clci  "ncs 

(Lot). 

2.  Fcv. 

Reims 

'772-  1 

(Marné). 

GRADES. 


d  v  n  t  g 

dcttçrvfae&l 
militaire*. 


3 
C 


I 


773- 


Nancy 
(Meurt  ne), 

Bdlcvilfc 
(Seine). 

Montpellier 
(I -Icrauli). 

Scnlis 
(Seinc-cs-O) 

Luncville 
|  Mcurthc). 

CJiâtîl(on 
Eurc-ct-L.). 

M*r»ilUrgucf 
(Hérault). 

S. -Maurice 
(.Meuse). 

Montijny- 
La 

(Aime). 

Houtn 
(SHue-Inf.) 

Paris 

(Scmt). 

,Avii'fiir>rii| 
•uinclnltr.) 


Chef  de  haurilon  4 

au  cor|ia  royal  d'e- 
Ut-majot  en  d  1.. i>. 

nlbtUli . 

Chef  Hc  ba-  38 
ta i! Ion  d'infan- 
terie en  congé 
illimité. 


Colonel  d'etat- 
nvtjnr  en  r.on- 
naivitc. 


Colonel  .1  infan- 
terie en  non-acti- 
vité. 

LIcHh-nmf-colo- 
ncl  d'infanterie  cil 
noii-aciiv  iié. 

Idem. 

I-ictiicmm-coln- 
nel  de  ea\ilcric  eu 
non-acttvitc. 

Chef  rTcjea.frOn 
le  gendarmerie  en 
non  actinie. 

Chef  «le  bataillon 
rinûfiicric  »n  non- 
ciiuir. 

Idem. 


I<L 


m. 


Chef  <1Y  cadron 
c  civ-i!eric  en  non- 
aciiv  ilr. 

Idem. 


Capitaine  d'in- 
ii.if  r:c  1 11  iioii-jc- 
iivnc. 

Capitaine  He  ca-  a« 
rtpnnier*    garde.—  ! 
juten  tinn-activitcj 


49 
P 
49 

Y> 
\(> 
s° 

48 

43 
47 


MOTIFS 

de 

la  retraite. 


j  Ancienneté. 

4  Uem. 


1  o 


*  1 
- 1 


-2 


1  I 


IJem. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 
khn. 
Idtm. 
Idem. 
Idem. 


Google 
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A  A  DE 

r  Icquc' 

elle 
t  réel  ce. 


^hcfdc 
uaillon. 

Idem. 


QUOTITÉ 

de 

la  pension. 


Zolonel. 


Jcutcn.1- 
coîoncl. 

Idem. 
Idem. 
Idtm. 

Chef  de 
bataillon. 

Idem. 
Idem. 

Chef 

d'escad." 

Idem . 


Capitaine 


Idtm. 


BASESLEGALES 

de 

(a  fixation. 


1,283. 


1,950. 


Idem.    !  a.4°° 


i,«  00. 
1,000. 
1,815. 
1,850. 
1,800. 

"-73  J- 

".5>8- 
•  030. 
1,140. 

97 h 


Ordonnée  du 
17  août  1814. 

Idtm. 


Idem, 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idm. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


DOM1CI  Lr  I  QUOTITÉ 
des  du  traitement 

titulaires.    |  élCflU 


Paris  (Seine). 
Cahors  (Lot). 


Reims  (Marne), 


Paris  (Seine). 

Bcllevflle 
(Seine). 

Montpellier 
(Hérault). 

Versailles 
(Scine-et-O.) 

Bar-le-Duc 
(Meuse). 

Les  Thermes 
(S.inc). 

Montpellier 
(Hérault).', 

Verdun 
(Meuse). 

Marie 
(Aisne). 

Paris  -£cine). 
Idem. 

Avreniesnil 
(Seine-Infcr.;. 


z,7oof 
1,800. 


5,000. 


a.)OC. 
2,150. 

2.1)0. 

M*°- 

Ï.OOC. 

1,800. 
i,8ou. 

1,800. 

2,000. 

2,UOO. 
OOO. 


f  I'oque 
de  jouissance 
de 

leur  pension. 


1."  janvier  1S23  ;  le  paic-j 
ment  n'aura  lieu  qu'à  compter. 
»lu  jour  qu'il  aura  cesse  d'être  || 
»olile  *ur  les  fond,  de  la  guêtre. 

fcvrlcr  ifaj;  »Mf  ,fe- 
JucUon  de»  sommes  qu'il  aur.d 
touchecs  à  titre  de  con»c  illi- 
mité ,  depuis  l'époque  indiquer 
ci  -dosus,  qui  est  ccl'c  de] 

raccomplijirmeutdcso  trente 
MIS  de  service. 

J  lévrier  182$;  sauf  dédue-l 
lion  îles  sommes  qu'il  aur.il 
louchees  i  titre  dr 
de  non-activité  depuis  l'époque 
iiidiquéecî-dcssus.qui  en  celU 
[de  l'accomplissement  de  se 
trente  ans  ele  service. 

14  fcv.  1823;  ulcm. 
1  5  fcv.  1 82  3  ;  idem. 
i  .cr  fcv.  1823,  /V/iW. 
•  3  fcv.  1 8a  3  ;  idtm. 
6  fcv.  181 3;  idtm. 
4  fcv.  1823;  iiem. 
1."  fcv.  1823  >  uiem' 
8  fév.  1S23;  idem. 
1 3  fcv.  iSiyJdem. 
25  j.inv.  1825  ;  idlem. 
<>  fcv.  182  3  ;  idem. 
28  fcV.  .823;  idem. 
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NOMS  ET  PRÉNOMS. 

* 

NAISSANCE. 

GRADES. 

DURÉ* 

des  service* 
militaires- 

-' 

MOTIfl 

de 

•  C 

w 

Dates. 

Lieux. 

> 
3 

• 

iMois.  | 

Joury.  j 

ia  retraite 

16. 

FOURNIE»  {François- 
CharlfiJ , 

• 

2  dcc. 
»77>'- 

Versailles 
(  Seine  et 
Oise). 

Sous -lieute- 
nant d'infante- 
rie en  non-acti- 
vité. 

7 

6 

Ancienneté 

»7- 
•  8. 

.. 

Martin  /tffcm/  

Artaud  {  Jcan-Thco- 

djrej. 

i  $  dcc. 
1772. 

8  août 
1769. 

Morfon- 

tainc 
(Moselle). 

Cette 
(Hérault). 

Idem. 

Commissaire 
des  guerres  en 
non-activité. 

47 
Î5 

4 

8 

M 
9 

Idem. 
14em. 

2.  Conformément  à  Fartide  8  de  notre  ordonnance  du 
20  juin  1817  ,  lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre 
trésor  royal,  avec  la  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque 
article  du  tableau  qui  précède. 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions ,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous- intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  fa 
guerre  ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides,  depuis  l'époque  de 
jouissance  indiquée  ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou  une 
allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire ,  pour 
que  le  même  temps  ieur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire 
des  arrérages  de  leur  pension ,  sauf  les  réserves  exprimées 
dans  le  tableau  qui  précède,  pour  la  déduction  pure  et  simple 
des  sommes  perçues  depuis  i'époque  de  jouissance  indiquée , 
à  titre  de  congé  illimité  et  de  traitement  de  non-activité. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 


■ 
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GRADE 
ur  lequel 
elle 

■st  réglée. 

.  1 

QCOT1TB 

de 

la  pension. 

BASESLÉG  ALE.*> 

de 

la  fixation. 

DOMICILE 

des 
titulaires. 

QUOTITÉ 
du  traitement 
éteint. 

ÉPOQUE 
de  jouissance 
de 

feur  pension. 

Sous-Iicu- 
tcnant. 

idem. 

7oof 

* 

Ordonn.c«  du 
17  août  1814. 

idem. 

Versailles 
(Scine-et-O.). 

Marseille 
(B.-du-Rhîne). 

500* 

a  février  18a);  «aof  déduc- 
tion des  sommes    qu'il  aura 
'ouchécs.i  titre  de  traitement 
de  non-activité,  depuis  l 'époque 
indioute  ci-desius .  «lui  m 
celle  de  l'accomplissement  de 
se»  trente  ans  de  service.  i 

)  n-vuvr  10a  j  ,  laem. 

Torn  miij  aire 
«les  guerre». 

M70. 

Idem. 

Montpellier 
.  (Hcraultl. 

2,000. 

25  février  iBiy,idm. 

Total. 


27,89;. 

« 
< 

retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c,  afin  quelle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 


4-  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  26* 
jour  du  mois  de  Février  de  l'an  de  grâce  1  823 ,  et  de  notre 
règne  le  vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Maréchal,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  de  Bellune, 


* 
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(  N.°  i  o.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorât  des  Pensions 
de  retraite  à  soixante-six  Militaires  y  dénommés ,  impu- 
tables sur  le  Crédit  d'inscription  de  l'année  1 823. 

.  Au  château  des  Tuileries,  le  26  Février  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu,  i .°  les  articles  25,  26,  30  et  32  delà  loi  du  25 
mars  1817; 

2.0  Les  articles  3,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
cTétat  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après,  portant  fe  n.°  10; 

4.°  L'avis  de  notre1  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  18  février  1823,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  fixations,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pen- 
sions proposées,  montant  à  la  somme  de  trente-neuf  mille 
six  cent  soixante-six  francs,  sur  le  crédit  d'inscription  de 
l'année  1823,  fixé  par  l'article  5  de  la  loi  du  i4  juillet 
1819; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  II  est  accordé  à  chacun  des  soixante-six  militaires 
dénommés  au  tableau  qui  suit,  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ). 


(1)  Les  pensionnaires  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  «oit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances,  pour 
y  rédamer  leur  certificat  d'inscription,  qu'après  le  délai  d'un  mois  à  partir 
de  la  publication  de  la  présente  ordonnance. 
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2.  Conformément  à  Partie  le  8  de  notre  ordonnance  du 
10  juin  1817,  iesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre 
trésor  royal ,  avec  la  jouissance  du  jour  indiqué  à.  chaque 

article  du  tableau  qui  suit.  j 

3.  Avant  Je  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu-  j 
laires  seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département ,  énonçant  le 

temps  pendant  lequel  ifs  auraient  reçu ,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides ,  depuis  l'époque 
de  jouissance  indiquée  ci-après,  un  traitement  militaire  ou 
une  allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour 
que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire 
des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal ,  envers  l'ad- 
ministration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c. ,  afin 
qu'elle  soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quo- 
tité de  leur  pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
Fexécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  îe  20V 
jour  du  mois  de  Février  de  l'an  de  grâce  1 823  ,  et  de  notre 
règne  le  vingt-huitième. 

Signé  LOUIS.  ' 

Par  le  Roi  : 

Le  Maréchal,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  DE  BELLUNE. 
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t  r_  n». 


I  . 


4. 

6. 


7- 

8 
9 


1 1 


1 1 . 


NOMS   1T  l'KLNOM.V 


'4 


GuGi  EL  (  Joseph-Fréele- 
rij. 

'Jl'IARD  (.Wienlas)  

^CLUANGALE  (Charles) 
GvtU>01  i>f  la  l'an ihI6<-'£/V 

>'AUB£RT  DlL\UNAY 

i  lut.  nom:  (JtaH-Bap* 
lut). 

I  1A  VARD  (Louis  Flot  cm) 

Laimc  (Charles-Louis). 

Jucherëau  (AcktVe), . 
Negki  (Hàrtkâtmi)[i).. 

Maktin/VWJ  

GAS>1N  (Juin-François) . 

Toly  (NkùUs)  

PUE  VIEUX  (Antoine).  .  . 
CHA  NSON  (Jacques)  

L'ai  vue  Maillot  f./ti- 


N  A  ISS  A  N  CC. 


Dates. 


7  fév. 

I  778. 


I  .{ j  jillci 

9  nvfîl 

•774- 
i  i  c;.t. 

1 77i  - 
ij  m.:i 

'777- 
i  7  (li  \ 

•774- 


i8  der 

i  776. 

\(>  dc\ 

x77\ 
*6  j jin 

1 1  avril 
1761 . 

25  nov. 

■773: 

20  avril 
•  766. 

28  rosir 


177c 


15  sept. 

20  mai 

'775- 
I  y  m.»i 

•774- 


Lie 


u\. 


Morvîllari 

(Doul>>). 

Montmagny 
tStfae-et-OiaC) 

Hennés 
llle-et-V.). 

Châtean -tin- 
Loir 
(Sartl.c). 

Laval 

(  Mayenne). 

!  oucherottl 
(J  mu). 


!    I  klll  I 

Cl  .lu  4.'  ngllI.Cnt 

•  !  'infanterie  Itgtrr. 

Glu.1  «le  :  itaill  . 
*u  11.'  rejs  Û'in- 
1  itiicric  légère. 

Majur  i1u  4.'  ri 
'inutit  d'inlantcne 
«.gerr. 

Capitaine  au  (,.' 

tgilUCIIt  (k'  ligne 

Capitaine  au  12/ 
«igiment  <i  Infante- 
rie ligtft. 

Capitaine  au 

<:g.  des  chas- 

cu:s  Id'Aricge 


Versailles 
^cinc-ct-O) 

Kpinojr 
l'as  -de  -C; 

La  Flèche 
(Sarthc). 
Annone 

Sardaigne) 

Mer  7. 
(Moscîlcj. 

Gorztr 
(M-selle). 
Teincey 
H.  Saonc) 

Auxonnc 
fCtiicd'Or). 

Prunicrc.- 

li  iMCt 
(<  a.nal). 

Luhicrj 
(:3oub>). 


G  RADES. 


Capitaine  ad/u- 
lani  -  major  au  4.  ' 
.  cadrnn   du   ira  In 

artillerie, 
Capitaine  au  4..' 

-eadron  «lu  rrain 
•  l'ariillcfic. 

Lleulenani aaj  42.' 
'igimi.ni  de  ligne 

Sou>  -  lieutenant 
d'Infant. «  lieutcn.' 
en  2.' la  26.'  comp. 
le  finit,  icdentiire. 
Garde  d'artillerie 
de  a.*  Cajuàt. 

Mm  de  j.'elajue. 

F  le  m. 


Chef  ouvrier  d  ctai 
à  l'arsenal  d'Au- 
x  mue. 

Serpcni  major  au 
8."  régiment  de  lig. 

Srrgcnt-major  d« 
17.'  comp.  de>ouï 

Btclcri  fce  dentaire. 


ULHÏL 

de»  »er»  ic«"» 
militaires. 


49 


4" 
49 
4^ 
1 

4. 


\7 


4' 


I  O 


I  I 


1  I 


I  I 


t  c 


16 


2C 


1  t- 


1  » 


*  I 


26 
2S 


l5 


1  .» 


MOTl  FS 
la  retrait*. 


Anciennilr 


Fi 


FF  ni. 


FF 


m. 


Infirmât 


Bl«.  s»urr>  jçraïf 
valu<  et  p&r  le  to.i 
>rtl    de    %«nlc  dta 
<rin<e*  j    la  pn 
ibfntue  tL.  Pasar^ 
d'un  .membre • 

Anuciuu'té. 


Fient. 
Blessure. 
Ancitnnct 

I  tient. 
Fient. 
F  km. 

idem. 

A/f/w. 


(1)  Il  de\ri  je  pourvoit  aupu->  du  minlttèrC  de  la  justice  p-tur  sa  naturalisât  ion.  ,  Ordpatunti  <•'»  f  fmài  :.si(1.' 


Google 


H.  n.°  f  9  î  bis. 


GHADE 
wr  l-.qot 

clic 
en  réglée. 


Lieufcn.*- 
colonel. 

Chef 
le  b  tu:!!. 

Idem. 
Capit  line 
Idem. 
Htm. 


Idem, 

Idem. 

Lreutcn.1 
S 

lieutenant 

1  Gar.Utl'tri. 
•  \e  a.'  c1*»>e. 

/<f/m  dr  5.* 
Idem. 

Ch-f  ouvrier 

d  «uc. 

S-r^cm- 
ni:ij  >r. 

Idem. 


^VOTITÉ  ' 

3ASES  LFGA^ 

DOMICILE 

Leur 

.le 

de 

des 

P061TI0  N 

la  [><r»»ion. 

>i  nxation. 

titulaires. 

m,  I  il/-,  li- 
ai, lutiiu. 

Ordonn.cc  du 
27  août  1814. 

Monthctliard 
(Doub.v). 

Prés<  tu 
au  rorpv.  j 

1,710. 
1  ,800. 
I.1JJ. 

1 ,200. 

Idem, 
fffan. 
Idem, 
ïd'tn. 
Idem. 

Strasbourg 
(Lias-Rhin). 

Rennes 

(!  Ile-et-Vilaine1 

Tours 
(Indre-et-Loire) 

S.-Do»ijrJc-C»»»iint 

(Mayenne). 

La  Fe-té- 
Oaucncr 
(Seine-et-M.). 

• 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem 

Idem. 

1  ,200* 

L>cm. 

Lille  (Nord). 

Idem 

•,20O. 

656. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Arnay-lf-Duc 
(Cote  -rl'Oi). 

La  Flèche 
^ai  iri) . 

Seyne 
(Basses-Alpes). 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Lie**:. 

Crcst  (l)rôrm). 

En  actixitc. 

(A))(îo 

Idem. 

Gorzc(Mosil!»  ) 

• 

Ide'n. 

5  54 
900. 

400. 
>')'• 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idtm. 

Pradcs 
(Pyréné«-Or.) 

Dijon 
(Cotc-cl'Orl 

Prun'trci-n  <$st$ 
(Ci.u.il). 

1 4ihier»(Doub 

Idem. 

Idem. 

Présent 
au  corps. 

Idem. 

ÉP  f>Q  U  E 

de  jouissance 
de 

leur  pension. 


j."  janv.  i8ar.  U  p«i«nii»i 
'iUfj   Iku  qu  i  complci  du 


idem. 
Idem. 
Idem. 

Ile:.. 

I  km. 


Idem. 

Idem, 
liicm. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Ils  m. 

Idem. 

Idem. 


(a)  Nouvelle  li.,ui<fation  moihir  sur  Hr«.  se*  vices  po-.iiiîvur,  *  ceux  qui  avaient  «Wierminé  la  pension  dr  «70 
fi^nci  iiucrlti  au  liésof  royal  .  «1  q-c  Ij  prornte  annulk. 


Digitized  by  Google 


(  4©  ) 


a  W 
n  » 

'  O 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


NAISSANCE. 


Dates. 


18. 

20. 


£\'KAVD  (Jsan-Antoinr). 


G  U  E  R  N  E  T  ^ Pi  erre- Je 
S'ph). 

NONORCUES  (Mathieu). 
fABRE  (\  'incentj  


8  fcv. 
1770. 


*t.  Bltfaven^ JosrphrFrait- 

i».  l'EHRAUT  (Antoine)  

*3-  Buzo  h  (Pierre)  


M- 
*5- 

27 

•8. 

3° 
3« 

33- 
34. 

3;- 


PtTiTcoLiN  fHm'mke- 

Fidel). 

RoBLOT  (Jean-Daptiste- 

Antoine). 
Pierre  (Pierre)  

AllHLY  (François-  Michel) 

D  e  L  s  A  R  T  (  Anselme- 
Louis- Jostf  h). 

Couturier  (François- 

Nicolas). 

DeSSIRIEH  (Joseph)  

NozÉ  (Jacques-Jneph). 

Collas  (Antoine)  

7ROMENTlN  (François). 


Gallas  (Joseph  -  Fran- 
çois). 

Bol  SO.ULT (Jeat-Cornil) 


7  août 

■773- 
26  juillet 

1771. 

17  fcv, 

1772. 

10  fcv. 

•7<5y. 

4  juillet 
1770. 
4  août 
1774. 

2j  août 

«773- 
17  janv. 

'775- 
1 7  déc. 

1788. 

}o  sept. 
1769. 

2  |  août 
1767. 

17  avril 
1769. 

9  juin 
1772. 

9  mars 
1791. 

30  sept. 

1765. 
8  août 

1771. 
;  mars 


Lieux. 


La  Cadièrc 
(Var). 

Reims 

(iMarnc). 
Montricoux 
(Tarn-et-G.) 

Baix 
(Ardèchc). 

S.-Romain 
(Vaurluse). 

To  urnus 
'Saonc-ct-L) 
Mécleuve 
(Moselle). 

S.-Mcngc 
(Vosges). 

Bcurey 

(Aubc>. 
Luzy 
(Nièvre). 

Erstein 
(Bas-Rhin). 

Montay 
(Nord). 

Mery-sur-Scinc 
(Aube). 


GRADES. 


d  unut 
ics  scrvkol 
militaires. 


rr 

Si  y 


MOTIFS 

de 
la  retraite. 


Seront-major  <f*  48 h  o  1  ;  Ancienneté. 

M  28.'  compagnie 
le  sous-officicr*  sé- 
dentaires. 

Idem 
î  fa  44.c  comp. 

Sergent  au  j8.* 
régiment  de  ligne. 


Sergent  au  +.*  rt- 
giment  d'infanterie 
légère. 

Sous-officicr  sé- 
dentaire à  la  6." 
compagnie. 

Idem. 


2 


Besançon 
(Doubs). 

Givet 
Ardenncs). 

Issoudun 
(Indre). 
S.,c-Scvcre 

(Indre). 
Vendôme 


1775.  (Loir-ct-C.) 
i<S  août     t  i.i.  ecle 
7*8.  (Nord). 


Sergent  à  1a  4,.' 
compag.  de  canon- 
Mi  cr  sédentaire.». 

Brigadier  de  gen- 
darmerie, compag. 
du  Haut-Rhin. 

Idem 
de  l'Aube. 

Brigadier  au  rég. 
des  hussards  de  la 
garde  royale. 

Maîtrctail'eurau 
+.*  esead.  du  train 
d'artillerie. 

Sous-officier  sé- 
dcnulrc    a    la  8 
compagnie. 

Caporal. 


jo  10 
50  10 

5°  7 

49  7  20 

49  7|îa 
ci  ^24 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem, 


Caporal  à  (a  7/ 
compagnie  de  ca- 
non ni  cri  sedentaircs 
Lancier  au  régi- 
ment des  lanciers  de 
a  garde. 

Gendarme ,  com 
pagnie  de  I  Indre. 

Idem. 


Idrm 
de  Loir-et-Ch. 

Idem 
de  la  Mcurthc. 


t8   *  *5  Infirmités. 

I 

4 1    //  28  Ancienneté. 

Ut- 
1  1    8«4  Infirmité. 

j7  711  Ancienneté. 

e  61  c  17I  Idem, 

40]  1  o  1  il  Infirmités. 


4SI  1 


7  Ancienneté. 


/ 


Blessure* 
et  infirmité. 

40  4   4  Ancienneté. 

j8(  fî'i8  Idem. 
34'  4  18  Infirmités. 


4< 


5  Ancienneté. 


Digitized  by  Google 
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CRADE 
lur  lequel 

elfe 
est  réglée. 

QUOTITÉ 

m 

li  pension. 

BASES  LÉGALES 
de 

la  fixation. 

DOM1  CILE 

des 
titulaires. 

Leur 

POSITION 

actuelle. 

ÉPOQUE 
de  jouissance 
de 

leur  pension. 

Sergent- 
major. 

Idem. 

Sergent. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Marécfial- 

dcs-logis. 

Idem. 
Brigadier. 

Idem. 

Caporal. 

Idem. 

Idem. 

Brigadier. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

39°' 

4oo. 
400. 
400. 

400. 

400. 
400. 

285. 
238. 

340. 
264. 

30a. 

Il  j. 

247. 
208. 
272. 

Ordonné  du 
27  août  1814. 

Idem. 

• 

idem. 

Idem. 

Lie  m. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Jdem. 

La  Cadîère 
(Var). 

Reims 
(Marne). 
Montriconx 
(Tarn-et-G.). 
Baix 
(Ardcche). 

Saint-Romain 
(Vauclusc). 

Mâcon 
(Saonc-et-L.). 
Mccleuvc 
(Moselle). 

Saint-Menge 
(Vosges). 

Troyes(Aube). 

Dijon 
(Côte -d'Or). 

Pfaffcnhoffen 
(Bas-Rhin). 

Montay 
(Nord). 

Troycs  (Aube). 

Angoulêmc 
(Charente). 

Givet 
(Ardennes). 

Issoudun 
(Indre). 
Ncuvy  (Indre). 

Romorantin 
(Loir-et-Cher). 
VHIring 
(Moselle). 

Présent 
au  corps. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Présent  à  la  ao  « 
compagnie  de  fukil. 
»t  dentaire*. 

Présent 
auveorps. 
idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

1."  janv.  i8a)  ;  le  paiement 
n'aura  lieu  qu'a  compter  tin 
jour   qu'il  aura  cessé  d'être 
soldé  sur  les  fonds  de  U  guerre. 

Idem, 

■ 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idt  n. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Digitized  by  Google 


i  42  ) 


t. 
o  :< 

EL  w- 


>6 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


N  A  ISS  ANC  F.. 


Date? 


Lie 


Gfr.ON  ^Vevr  -  Baptiste) 


MtKïMftoffh)  

jS.iTroin  (Jean  l lugua). 


40. 


Pi  El)  (rime-Jii  ijutij.  . 
ClIAMPEAUX  fJuxaJ.  .  . 


41  .iFRLV  (P * 'terre- Aime)  (2}.. 
42 .  jLÂDLFIN  (Jt\:n-Mi:hcl}. 
4|.  SACZ  (Julii*)(\)  


44- 
46. 


28  o<  t. 

1770. 

2  6  juillet 

10  janv. 

«77  i- 
17  uni 

•775- 
3  fev. 
1780. 


20  juin 
1791. 
i  2  nov. 

17  7^'- 

i.«  juin. 
771 


Michel  (  Ijou  'u-  Gui/-        ,c  32 

htumr). 
PEKROT  (FraneoL).. . 


•oûl  1771. 


4  frimaire 
-n  j 

[  34.  nov. 
1796]. 

QUERi^U!  (Pierre)  l*J  fÉmrfn. 

|  x  avril 

47.  LE  Roy  (  Jf(tn-Î>'ij'tiit').\  l?inftr3 

48.  : La  RÉU  (Charité)  25  janv. 

1760. 

49 . .Faire (Antoine)  27  juillet 

•7Î9- 

Castex  (Vidian)   17  nov. 

1769. 

Cornu  (Jacquet  ■• Jean),   5  mai 

17^.9. 

Meynu  l  (GuilLi*tne)..\  m  o<  t. 

1768 


50. 

5» 

52 


Fontmay , 
caiifii  Je  ici  tu 

Wililghoflci. 
(Haut-Khi..). 

Drasuiiinar. 
(Var). 

Pa;is 
(Seine). 

Vendôme 
(  Lrvr-cr- 
Chcr). 

Landau 
(Bavière). 

Wissemhourg 
(Ba*-Khin). 

Hilin 
(Espagne). 

>.hitc-S-.oU  .ii 
(Orne). 

S.-Bcury 
(Côtc-d'Or). 

La  Floue , 
ÎU  «le  Ht 
(Charcnu-lnf.) 

C.rn 
(Cal\  ados). 

La  Rruvcrc 

4 

(Saonc-ct-L) 
Rioni 
(Cantal). 
Auri^nar 
(I  I.-Garon. 
Alctçon 
(Orne). 
M  urat 
(Cantal). 


GRADES. 


»le»  iervicr» 
militaires. 


CenJ.irmf ,  corn 
ÙgttiC  du  Haut 
K!:in. 

Idem. 
Gendarme. 


Idem 
de  Paris. 

1dm 
de  Loir-ct-Cti. 


Idrm 
Je  la  M^urthe 

l ilcm 
du  BavRhin. 

SoMat  au  1  ').'  ti 
piment  Je  H^uc. 

Idem 
au  34  e  idem. 

Chasseur  au  rc- 
gtmrnt  .lu  chas 
scurs  «le    la  Dor 

iogMC. 

Ouvrier  à  la  9.' 
rcMQMg.  «»  ouvrier 
I  aiiUK.  rie. 

Sol. Ut  à  la  ao.' 
:oinj«-gnic  de  sou>- 
il.cicri  ifdçnnlici 
l  utilii  r  5i(Jriiuirr 
a  La  a;. '  compagnie 

Idem 
*i  la  1  2.ccomp. 

Idem 
1  la  29/  comp. 
Idem. 


IL 


m. 


14 

r> 
44 


1 1 

45 

)4 
28 


i 

43 

44 
46 

4« 
4» 

4j 


1 1 


'  ri 


'4 


»  1 

- 1 


4 

26 
1 S 


M  O  T  I  F  I 
de 

la  retrait  . 


(t)  Il  1  MT*t£afts  un  t.  clin*'1*  *•<*  nriwM  »«  r«*r.  ic*  et* Fra*t*f. —  ':l  Nt  Fm-'c  i 
(?)  H  .If  ta  te  |KMtrvn|t  «ncr»*.  «m  tmntMcre  <lc  la  jumec  v'Oin  ia  iiaruiaM«atron  /«  rrfl 


Ancienneté. 

Blessures. 
Ancienneté. 

Idem. 

évaluée  par  le  co n< 
il  «le  viii  c  >i 
irmtcj  4  u  ifj.i 
ali&olue  Je  l'nasp 
:  un  mcKihrc 

lilent. 
Ulcs.<urc«. 
An«  ienneté. 

Hli5SlirC5 

et  tnfirmîu  « 
Inlirnuic». 

Ulem. 

A  nri«  nncté. 

Idem. 
I  i  n. 

ÎJèà. 

IJcrv. 

mm 

■  ;   nia  tStpn 


Google 
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G  il  a  n  i 
tir  lequel 
elle 
t>r  réglée. 

13  igadier. 


de 

U  pension. 


/./  m. 
Idem. 

Gendarme. 

Idem. 
Idem. 

■ 

1.1  m. 
So  dat. 
Lie  m. 
(dm. 


Ou  nier 
i!'«nillciic. 


So'dat. 
Idem. 
Idem. 
Idtm. 
Idem. 
Idan. 


198. 

}Oo. 

30a. 


BASES  LÉGALE: 
rfc 

la  fixation. 


240. 


270. 


184. 

'41- 
100. 

ICO. 
Z)  t. 

Z,)K 

25«- 


Ordonné  fin 
27  août  18  \  \. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idan. 


Idt  m. 
(Hem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

idtm. 

Idtm. 
Idan. 
Idem. 
Idem 
îd  m. 


DOMICILE 
des 
titulaires. 


Leur 
POSITION 
actuelle. 


EPOQUE 

cic  jou  ssanre 
de 

leur  pcn^Vn. 


Col  ma  r 
(Haut-Rhin). 

Idtm. 

Dr.i^iiirnan 
(Var). 

Pari*  {Seine). 

Blois 
I.oir-4t-L.'hcr) 


nourrrmont 
(Haut-Rhin). 
Drusenheim 
(IU-ttliin). 
Narbonnc 
(Aude). 
I\ns  ^btinc). 

Sainf-Beury 
(Côtc-d'O). 

La  Flotte 
î!e  de  Ré 
(Charentc-Inf.) 
Cacn 
(Calvados). 

Sistcron 
(M.-Pyrcnées). 
Uitche 
(Moselle). 

Aurignac 
(I  L-Caronne). 

Alençcm 

(Orne). 

Le  Mont- 
Saint-Mi<  l»cl 

(Manche). 


Présent 
au  corps. 

Idem. 

Présent  i  'a  jî. 
cnni|i.  ,lr  (tlfrlllcf 
bCilmlMCCta 

Pr«  sent 
au  corps. 

Idem. 


IL  m. 

Jd'm. 

f 

Idem. 
Idtm. 
Idtm. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


1."  pn  V.  1 9 21  ;  en» '9  le  pat< 
meut  n'aura  lieu  <\u'a  çcniy.ct 
du  jour  ou  il  aura  ce-*c  <i't;ri 
oldc  sur  les  fonds  de  la  £ih  ne. 

Idem . 


Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
fj<  v. 

Jdim.' 

Idem . 
Idem . 

Idem, 

Hem 

h'em. 
Idt  m. 
(dm. 
Idem. 
Idem. 


î 


Digitized  by  Google 
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a.  c 
o* 


53 

s<>. 

57- 
,8. 

*9- 
6o. 

6*i  . 
6*. 


NOMS  ET  PRÉNOMS  . 
des  militaires. 


NAISSANCE. 


Dates. 


GRADES. 


Lie 


ux. 


Le  Velly  (Paul)  


«5- 
66. 


Clain  (Denis-Louis). . . 

COUVRAY  (Louis- An- 
toine). 

FA  Y  (Claude- Joseph)... 

Minier  (Jacques)  

CUENAT  (Étienne- Jo- 
seph). 

Fallois  (Louis)  


Marchant  (Jacques- 
Pierre). 

Marcotte  dit  de  Fou 
CtviLLE  (  Julien- A- 
lexandre). 
DEG  H  USSE  (Jean-Claude 
Nicolas). 


MOYNIER  (Jean-Bapt.). 

ToRREl  LUjPierre-René, 

DUBIZY  (Philippe  Fran 
cois- Joseph). 

Courtois  (Jean)  


1 1  avril 
1774. 

1  j  nov. 

'773- 
18  août 

•774- 
20  oct. 
1769. 

15  juin 

•757- 

6  mai 
1766. 

14  mars 

•774- 

7  ri^v. 

«774- 

Bapt.  le  aj 
,4ttv.  1768. 

6  juin 
•773- 


20  août 
1768. 

n  oct. 
1766. 

1 6  août 

1779. 
7  janv. 
176?. 


Pleybcn 
(Finistère). 

Saint-Martjn- 
Ju-Douci 
(Orne). 

Corbcil 
(S.^-ct-O.). 

Fontenay 
(Vosges). 

Vimarée 
(Mayenne) 

Bressanr  o:>r 
(U.-Rhin) 

Provins 
'Seine-et-M) 

Blois 
|Loir-ct-C.) 

Paris 
(Seine:). 

Ornans 
(Doubs). 


Pcrpignat 
(P.-Oricnt.) 

Amibes 
(Var). 

Barhcnçon 
(Nord). 

Gahard 
(llie-ct-Vi!.). 


DV*tl 

Jes  services 
miliulres. 


Fusilier  séden- 
taires à  le  39/ com- 
pagnie. 

Idem 
à  la  4  j.c  idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Canonnier  séden- 
tairc  a  la  4..*  corn 
|  «gnic. 

Idem. 

S. -intendant 
militaire. 

Idem. 


Chirurgien-major 
iu  régi  m.  Je»  hus- 
»ards  de  la  garde 
royale. 


Chlrurglen-major 
iu  19.*  régiment d< 
ligne. 

Chirurgien-major 
■u  17.'  rcgiin. d'in- 
ùnterie  ligcrc. 

Chirurgien-major 
,lu  rrgim.  des  cl»a»- 
,eur»  de  la  Meu  le 

Chirurgicn-majoi 
lu  régi  m.  des  chas- 
seur» a  cheval  de  I. 


4* 

49 
48 

47 
4o 
45 


J5 

48 


o 


I  I 


I  o 


8 


K 

M 


8 


*9 


iC 


iv 


MOTIFS 

de 

la  retraite. 


Blessures 
et  infirmités. 

Ancienneté. 
Idem. 
Idem. 

Idem, 

Idem. 
Infirmités. 
Ancienneté. 


Infirmités 
.-valûtes  par  le  < 
<tl  de  santé  de»  ar 
nées  à  la  pêne  *\>- 
XtlucdeTusage  d"u; 
membre. 

Idem. 


Idem. 


Infirmités. 


Ancienneté. 
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B.  n.*  J93  bis. 


{  4<  ) 


je  U  A  D  £ 

Quart  iL 

j  \ .  1.  "1  LEO  A  LE> 

UOMIC  1  L£ 

Leur 

ar  Itijuc 

de 

1 

de 

des 

POSITION 

elle 

» 

actuelle. 

st  réglée. 

\ 

la  pension. 

la  fixation. 

titulaires. 

et  t  „ 

io'.dat. 

a  441 

^  yrotinn.  ou 

di  e<  t 

l  r«.«tnt 

l  J   ilUUl    1  0  1  -3 

iniMCi ci. 

Idem, 

*o0. 

Idem. 

S.-Martin-du- 

Idem. 

Ulem.  \ 

Douct  (Orne). 

Idem. 

289. 

Corhcil 

Idem. 

\ 

(^cine-u-O. . 

Idem. 

185. 

Idem. 

Fonfenay 

Idem. 

<  Vosges*. 

Idem. 

(l)  220. 

Idem. 

Vimarce 

Idem. 

f  Mayenne). 

Idem. 

270. 

V 

Idem. 

Cette 

Idem. 

(Hérault). 

Idem 

2  1  4. 
* 

I.  lem  . 

HévrierK 

Idem. 

(Aude). 

T.-lïilCliïi. 

L77O. 

lut  In. 

1  ours 

N-  r.  compris  ■  <  •  " 

militaire. 

(Indrc-tt-L.). 

U  nouvel  c  organi 

Mtioa< 

taem. 

1,1  IO. 

me  ni. 

1  .iris  ^otinCy'. 

taem. 

Ch-rurg." 

O 

1,000. 

Idem. 

r.vrcux  (Lurc(. 

Présent 

major. 

au  corps. 

Idem. 

1  ,Soo. 

Idem. 

Vcrnon  ^Hure) 

Ulem. 

Idem. 

1 ,800. 

Idem. 

Antibes  (Varj. 

Idem. 

Idem. 

Id<m. 

1»*''»  » 

Va'enr.iennes 

Idrm. 

(N  »rcl  ). 

Idem. 

1 ,800. 

Idem. 

Gahard 

Idem. 

(ÏSk-tt- Vilaine 

• 

Total.. 

jq.666. 

ÉPOQUE 
de  jouissance 
de 

leur  pension. 


janvier  18»}  ;  le  paiement 
l'aura  >ieu  u,u'a  complet  du 
our  où  II  auractksf  J'étrc  ioidc' 
ur  icv  l'onJi  Je  I .  guerre. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
i.e'  janvier  1 82 j. 
Idem. 


t."  janvier  i8»î  ;  \c  paie- 
nene  n'aura  lieu  qu*<  COitli'lCf 
lu  jour  où  il  aura  CCM«  d'êtri 
faldc  »ur  le*  tond  i  tic  la  guerre 


Idm. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


(  t  )  Nouvelle  lf.|uiiUilon  motivée  sur  des  services  postérieurs  i  ceua  vol  avaient  détermine  la  pension  d« 
i*>  f'*nr%  ifMCrJcc  au  trésor  ,  «[yr  I*  pie>e.iie  annuilc. 
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(  4<5  ) 

(N.*  11.)  Ordonnance  du  Roi  qui  auprouve  les 
Liquidations  faites  ,  dans  le  cours  du  sec§nd  Semestre  de 
i  S 22,  de  vingt-une  Pensions  ecclésiastiques  comprises  dans 
/'état  y  annexé. 

Au  château  des  Tuileries,  le  26  Février  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu  la  loi  du  i.cr  mai  1822,  relative  à  la  fixation  du 
budget  des  dépenses  de  la  même  année, 

Les  articles  3  et  5  de  notre  ordonnance  du  20  juin  1817, 
et  l'avis  du  comité  des  finances  du  7  février  1  82  3  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  Les  liquidations  faites  par  notre  ministre  secré- 
taire d'état  des  finances,  dans  le  cours  du  second  semestre 
de  1822,  de  vingt-une  pensions  ecclésiastiques  comprises 

» 

Et  AT  des  Ecclésiastiques ,  Religieux ,  Religieuses  et  autres  individus  ayant 
d'accorder  des  Pensions,  d'après  la  liquidation  provisoire  faite  par  M  M .  les  Préfets, 
27  Juillet  tSoS. 


INDICATION 

DES  ÉTATS 

des  préfets. 


14.°  Etat. 
Arrête  du  prtTct. 
État  supplém/1 
Itlcin. 
Idem. 


S  2 
—< 

C 


l  . 

>  • 

4- 
S- 


NOMS  et  PRENOMS 

des 

PENSIONNAIRES. 


I  ÉART  (Jran-PemiP.iu  ).  . 

C  A  FFOR  r  (  Gdbie!-Ziu  h<i  - 
rie). 

Fr  A  NSC ISC 1  (Piene)  

DuBour.HAl'D  (Antoine). 
Dazil  ET  (Pierre)  


AGE 

DATES 

au 

13 

nov. 

de* 

»793 

NAISSANCRi 

> 

— . 

c 

• 

é. 

2  janv. 

34 

1 0 

10 

'759- 

6  nov. 

4' 

1 

n 

1751. 

28  juin 

U 

0 

M 

\j(>o. 

17  m.irs 

i» 

8 

•75  5  - 

\  Aie, 

*  PI 

-/ 

1 1 

.8 

176;. 

LIEUX 

DE  NAISSANCE. 


Reims  (Marne). 
Narbonnc  (Aude). 

Santa-Rq'»rm  ,  ifomliv 
xinem  >lc  Cfthrl  c-^  • 

Pai»ca$ 
(l  lantc  Vienne). 
Vauxains 
(Dordo 'ne). 


1 
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H.  n.*  593  bis.  (  47  ) 

dans  Pétat  annexe  à  la  présente  ordonnance ,  montant 
semble,  pour  le  tiers  auquel  elles  étaient  réductibles,  à  la 
somme  de  quatre  mille  sept  cent  soixante-dix-huit  francs, 
sont  approuvées. 

2.  Ces  pensions,  payables  sur  îes  fonds  généraux  de 
notre  trésor  royal ,  y  seront  immédiatement  inscrites,  avec  la 
jouissance  à  dater  du  22  juin  1822,  conformément  aux 
réglemens. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  fa  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois,  ainsi  que  l'état  nominatif  qui  y  est 
annexé. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  26  février  de  fan  de 
grâce  1  823  ,  et  de  notre  règne  le  vingt- huitième. 

Signé  LOUIS. 
Parle  Roi: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 
Signé  J.M  DE  VlLLÈLE. 

appartenu  à  l'état  ecclésiastique  de  l'ancienne  France  ,  auxquels  on  propose 
en  exécution  de  l'Arrêté  du  Gouvernement  du  j  Prairial  an  A  et  du  Décret  du 


DESIGNATION 
et 

SlTVATtON  DiS  COUVF.MS 

ou  ctablhscmens 

auxquels 
ifs  ont  appartenu. 


INDICATION 
de 

Lttn$  QUALITÉ 

dans 

les  éuMHscmenj. 


P«rot«»ed*Argen'on  ,  diocèse 
«TAngcr,  (Maine-et-Loire). 

Prieure  de  Caumani  , 
commune  de  Lcaignan  (Aude) 

Ordre  des  Capucins  de  Sanu- 
Reparara  (Corse). 

Paroisse  de  Chalussct 

(Dordognc). 
F.^fise  de  Noirc-Dame 
^e  Riberac  (Dordognc). 


Ancien  vicaire. 

Ancien 
prieur  cure. 
Ex-religieux 

capucin. 

Ancien  curé. 


Ancien 
chapelain. 

(0  Ceue  pension  sors  payable  à  Pat». 


o 

RÉSIDENCE 

LOIS 

-t"  C 

des 

=  2 
"  "°  *- 

■I  H 

2  *  > 
•  0»  1 

RÉGLEM  E  NT  Al  11  ES. 

TITULAIRES. 

0  - 

Charlçvillc 

z6yf 

z \ août  1790 

(  ArHsnne^). 

et  î  frimaire  an  II. 

Carcissonnc 

(«h67. 

Idem. 

(Aude). 

2  4  fevrirr 

Morjigii»  ,  arron- 

dissement de  Bas- 
tia  (Corse). 

et  14  octobre  1790. 

JumiUac-le-Grand 

267. 

2  4  août  1 790 
et  2  friimtrc  an  II. 

(Dordogne). 

Vauxains 

1 52. 

Idem. 

(Dordognc). 

I 
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INDICATION 

y 

1 

NOMS  lt  PRÉNOMS 

DATES 

au 

2  j 

n«tv. 

LIEUX 

DES  ÉTATS 

des 

dn 

1 

•  9? 

J               '  C 

des  préfets. 

•  c 

PENSION  N  AI  R  ES. 

NAISSANCES 

_ 

• 

i  

E 

's. 

DE  N  A  1  S  S  A  N  C  E. 

1  1-1*11  SU  l'OlC  lil.  w 

6 . 1  Mo  l  1 É  /François- A  furie). . . 

1  $  SC|U. 

* 

1 

Rennes 

1-6  - 

^HIC-CI"  V  ■.:!■-. 

Idem. 

/  • 

\rL1l!11     DE  PoNTREAU 

1  1  mai 

>  ) 

6 

1  1 

r  t 

Idem. 

(JVo'Jl-  Antohie). 

1740. 

Idem. 

8. 

A  \u  >  U 1  >  :»  u  /  CLude-Afarie 

4  août 

J9 

M 

1 

Do'c  (Jurr.). 

T  t 

lue  m. 

1  Françoise). 

La  ILL1N  ^/(  annc-Uorothif). 

9- 

6  tcvncr 

9 

1  (> 

Idem. 

«7^9. 

la.*  supplément. 

1 0 . 

UAiLLARi)  (Jean-Ain  wej . 

20  août 

^7 

A 

Mont  lue!  (Am). 

a  i  id*m. 

1 1 , 

BOCLON  t  Je  m-C\iu  Is) 

'4  janv- 

2 1 

1 0 

O 

e 

b.-nann-lc-Chatel 

Il  _:__\ 

(Loircj. 

29  lit  m. 

1 2 . 

Desh^gULS  (  Louis- Fran- 

26  mars 

>5 

7 

»  e. 

z  u 

S.-.M.-riiiwli-^enilh 

cois). 

*  /  )° • 

0 

(  Wmu  hc) 

Élat  supp!cm.rc 

1  ]  ' 

P»  PIN  { M odtkine- Jeanne) . 

1  2  tout 

41 

1 

S. -Front ,  arrond.1  de 

1765. 

Domfront  (Maycn.i. 

1  LU  m  . 

i4. 

Martinet  /A furie  '  

R  nrf 

H 

n 

Futeau,  canton  de 
Clcrmoni  (Vlcusc] 

1  760. 

• 

îo.«  Ltat. 

'5- 

BlZOT (François- René) .  .  .  . 

2 1  avril 
1 76  ; . 

28 

7 

i' 

La  Ch.ipelle-Muchc 

(  \  !  avrimc^ 

f 

.6. 

GotJS^OT  (A:. trie  -  Caihc- 

S  n nv. 

0 

M 
P 

ii 

Mclï  (MoselU). 

r  ue- 1 "moire). 

17)8. 

i 

■7- 

L  1  É  N  A  11  D  f  Poininiaue- 
(  onstant). 

29  ort. 
1766. 

1 

t 

Paris  (Seine). 

t 

»?. 

Point;  L  (Marie-Françoise 

1  1  sept. 

40 

à 

t. 

V  icilk-Lyre  (*  ur«  ). 

Flisabeh). 

M 

19. 

AUBLLsaON  -  DlJPlAT  /7t>- 

2  fcvrier4j 

9 

20 

Charrières  (Creuse). 

174S. 

20 . 

BlL'RARD  f7rrf«  Bnythtc).. 

5  nov* 

// 

/? 

Nancy  (Mcurtfic). 

* 

a  a.*  Eut. 

«745. 

2  1 . 

H  WQT  (Alexis- Nicolas). .  . 

1  5  fiée. 
.749. 

I 

4î 

1  1 

Remircjnnnt 

[\  D»)iCs). 

AUhitÉ  le  uiéjCiU  état  à  la  somme  de  quatie  mille  sept  cent  sois^nf  -Hix-huit  francs, 


Paris  ,  le  a6  Fcvricr  182}. 
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B.  n.-  5  9  3  bis. 

DESIGNATION 
et 

SITCATIOS   DM  eotVtNS 

ou  établissement 

auxquels 
ils  ont  appartenu. 

Commune  de  Monaie" 
(Ille-cr-Yi!aine). 

Prieuré  de  Nanvay,  district  de 
Mamers  (Sarthe).  . 

Couvent  des  Annon- 
ciades  de  Dôle  (Jura). 

Commuiïntc  Art  Ursulincs 

d  Anonnc  (Côtc-d'Or). 

Paroisse  de  Sai  ut- Ni  lier  i  Lyon 
(Khône). 

Piroiuede  Pannissière,  district 

de  Aloiulirijon  (Loirr). 

Psroisîc  de  Notre- [)ame-dc- 
Chiuau-LaïKlon  (.Scinc-ct-iM.). 

Communauté  des  religieuse» 
hospiti  itrrs  d'Ernec 
:  *»lay  cnr.c). 
Cor grtgar'oti  .Se»  Sttun  dît.-s 
de  h  Présidente  de  Vtcnnc- 
h-Chitc-u  (iVUrnc). 

Paroi.* se  d'Aubignc 
(Sarthct. 

Congrégation  des  ft'Ics  de  la 
Charité, à  Cicruioni-Ferran J 
(Puy-de-Dôme). 
Abbaye  du  Va!-des-Écollcrs  , 
pres  Cluumont 
(Phu'c-Marnr). 
I  Congrégation  des  Filles  de  la 
Charité,*  Pari». 

Commun?  de  Naithl  -  canton 
de  Dun  (Creu>i ). 

F^fise  cathédrale  de  Ton I  ,  et 
prieuré  de  Siint- Thiébault  , 
(Meurthc). 

Paroisse  de  H:r«i  ,  arrondisse- 
ment de  Mirccourt  (Vosges). 


(  49  ) 


INDICATION 
d« 

LiURS  QUALITÉS 

dans 
les  étahlisscmcns. 


Ancien 
\  icaire. 

Ancien  cure. 

Religieuse  dechetur 
professe. 

Idem,  j 
Ancien  vicaire. 
idtm. 

Idem. 

Religieuse 
de  choeur. 

Congrcg.it  ion- 
nain*. 

Ancien 
vicaire. 
Congrcgation- 
nairc. 

Ancien  eh  moi  ne 

régulier. 

Congrégation- 

nairc. 
Am  ien  cure. 

Ancien  chanoirv  et 
prieur  commen- 

datait*. 

Ancien  cure*. 


RÉSIDENCE 
des 

TITULAIRES. 


o 

■  S 

3  X  > 

5  -: 


tViOU>sé  ,  arrondi*— 
fCinCnl  •  e  Yi;rë 
(iilc-ct-ViUint). 

Rennes 
(IlIe-tt-Vilaine). 
roligny  (Jura). 

Dôle  (Jura). 

Saint-Christo-la- 
Cliat  (Loire). 

S. -Germain-Laval 

(Loire). 

C  uiiam  es 
(  <1an.  ht). 
Charchtgné 
(Mayenne*;. 

Verdun(Mcuse) 

Aubignc 
(Sarthe). 
Paris  (Seine). 

Paris  (Se  ne). 

Jdrm. 

idem. 
Idem. 

Remiremnnt 

(Vosge.). 
Total.. 


3  55 


167 


167. 
267 . 

te?. 

1  67 . 
1  1  1 

267. 

(Oi  1 1. 

(Otjj, 
f«hr37. 
(O267. 
267. 


LOIS 


REGLEMENTAI  RES. 


24  août  1790 
et  2  frimaire  an  II. 

Idem. 

16  août  179a. 

Idem. 

a 4  août  1790 
et  i  frimatre  an  II. 
/ At  tn. 

>  Idem. 

\6  août  179*. 

■ 

i  S  août  1792. 

24  août  «790 
et  2  frimaire  an  IL 

1 G  août  1792 
et  1  frimaire  an  lï. 

a6  février  et  14  octobre  1790 
et  a  frimaire  au  1L 

it>  août  1792. 

24  a  lût  1790 
et  2  frimaire  an  II. 
Idem. 

Idem. 


(1)  Les  liquidations  de  pensions,  pour  le  département  de  la  Seine  ,  sont  opérées  directement  au  mini;tCT« 
des  finance*  .  sati*  l'intcrrn.  Hiairc  du  préfet. 

-  ■■  ■     ■      — ' —  1        ■  j- --'  — — ■  ■  a— at  — — 

r.ontant  des  vingt-une  pensions  ecclésiastiques  4m  le  composent ,  a  inscrire  au  trésor  royal 

U  Ministre  Secrétaire  d'état  des  fitnnees ,  signe  J.«  pe  Villele. 
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(  N.°  î  i.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une  Pension 
au  S/  Knoll,  ancien  Conseiller  de  préfecture  du  département 
du  Haut-Rhin. 

Au  c'iâceau  de3  Tuileries,  le  26  Février  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  ET 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  les  lois  des  22  août  1790  et  15  germinal  an  XI 
[  f  aviili  803  ]  sur  les  pensions  de  retraite,  et  le  décret  ré- 
glementaire du  1  3  septembre  1  S 06  ; 

Vu  les  titres  présentés  par  le  S/  Knoll ',  ex-conseiller  de 
préfecture  du  département  du  Haut-Rhin,  pour  établir  ses 
droits  à  la  pension ,  desquels  il  résulte  qu'il  est  né  à  Mont- 
béliard  le  17  juin  1749,  et  qu'il  compte  dix-sept  ans  huit 
mois  et  vingt- six  jours  de  services  dans  l'administration  ; 

Considérant  que,  si  ce  fonctionnaire  n'a  pas  les  trente 
ans  de  service  effectifs  exigés  par  le  règlement  du  1  3  sep- 
tembre 1  806,  ses  infirmités  dûment  constatées ,  qui  ne  lui 
permettent  de  se  livrer  à  aucune  fonction  publique  ,  le 
placent  dans  le  cas  d'exception  prévu  par  le  même  règle- 
ment; qu'ayant  joui,  pendant  les  quatre  dernières  années  de 
son  emploi,  d'un  traitement  fixe  de  douze  cents  francs, il  a 
droit  a  une  pension  de  retraite  formée  du  sixième  de  cette 
somme  ; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.<r  II  est  accordé  au  S.T  André- Frédéric-Éberhard 
Knoll,  ancien  conseiller  de  préfecture  du  département  du 
Haut-Rhin,  né  à  Montbéliard  le  17  juin  «749»  une  pension 
annuelle  et  viagère  de  deux  cents  francs,  qui  sera  inscrite  au 
trésor  royal,  et  qui  lui  sera  payée  à  partir  du  20  mars  1  822  , 
époque  a  laquelle  il  a  cessé  d'être  employé  activement. 

2.  No%  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  sont  char- 
gés de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 
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Donné  au  château  des  Tuileries,  ïe  26  Février  de  Fan  de 
grâce  1  823  ,  et  de  notre  règne  Je  vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 
Signé  Corbière. 

(  N.°  1  3 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
à  trente-huit  Veuves  de  mi //tain  s  y  dénommées,  imputables 
sur  le  Crédit  d'inscription  à  ouvrir  en  exécution  de  l'article  12 
de  la  Loi  du  ry  août  1822. 

Au  château  des  Tuileries  ,  le  26  Février  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu ,  1 ,°  les  articles  25  et  26  de  la  loi  du  2 5  mars  1817, 
et  l'article  3  de  notre  ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2.0  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  17  août  1822,  et 
noire  ordonnance  du  16"  octobre  suivant,  qui  détermine  les 
justifications  à  faire  par  les  veuves  des  militaires  pour  récla- 
mer des  pensions ,  en  vertu  desdits  articles  ; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  les  justifications  régulièrement 
produites,  et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état, 
attaché  à  son  ministère  ,  pour  les  pensions  détaillées  dans  le 
tableau  ci-après,  imputables  sur  le  crédita  ouvrir  en  exécu- 
tion de  l'article  1  2  de  la  loi  du  17  août  1822  ; 

4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  1  8  février  1  S23  ,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations ,  montant  à  la  somme  de  onze  mille  six 
cent  dix  francs; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  t  .er  II  est  accordé  à  chacune  des  trente-huit  veuves 
de  militaires  dénommées  au  tableau  ci-après,  une  pension 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

(1)  Les  pensionnaires  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  «oit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances  ,  poury 
réclamer  leur  certificat  d'inscription  ,  qu'après  le  dclai  d'un  mois  à  partir  de 
ki  uubiicaliun  du  la  wwn"  n"A  - 


c 
2 


o* 
5» 
o 


3- 

5- 
6. 


NOMS  ET  PRÉNOMS 


des  militaires. 


9 
i  o 


BkundeRostaing 

( Jean -An  t.-  Franç.j 

ChOîué  (Jacques- 
Charles). 
FURSTFMUERG  (bar.) 

(Henri-Guillaume, 
G<,'DI NOT  DE  Vl 

LAI  HE  (J.-B.-Ph.TtJ 
Boqi  p.t  (Pimt-Ju- 
H'rtJ. 

Damingue^/>I  1er 

Ct  LE  (Jflscjm). 

Di  Rirux    (  Jee.n- 

(  François), 
1-IK  TAl  1)  (Joseph 

(  François- Brin  ) . 
$\  MO  H  (Élititnr)* .  . 


(  u  ) 


DATE 


GRADES. 


de 

i  !j  cci?»tion 
de 


l'activité. 


l  I  . 


Verdure  (Pierre 

CharUs-Françoit  ). 
BAUDIN  (Piètre-Ga- 
briel). 

i2.jB0Uf.EARD  (Air  xi  s 
Germain). 
CARCTTE    (  Lwis- 

Fr.mçt'ii). 
COSTE    (  F  tienne 

Christophe). 
Cvdzs^lc  (Julien). 


»3« 
14, 

1 S  • 
6. 


DENAYER    (  Louis- 
Marie-Jouph). 
\y .\0o\ KT (Antoine).. . 


8. 

19. 


FrANÇOM    (  Jecn- 

Jacijues). 
La UT HÉ    (  Chivbs 
Simon). 

Perrault  (Pi*™). 


Maréchal - 
dc-camp. 

Colonel. 
îdtm. 
Idem, 

Chef 
rie  bataillon. 
Lie  m. 

Idem. 

Idem. 

hlem. 

Idem. 

Captamc. 

Idem. 

Idtm. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

idem. 

Idem. 

I  cm. 

Idem. 


An 

deces. 


POSITION 
au  moment 
du  décès. 


5 1  dcc. 
1 000 . 

1 oc  t. 
1814. 
28  juin 
1810. 
1 C  frîm . 
an  14. 
2:  sept. 
1801 , 
4  oct. 
■  805. 

.cr  juill. 
1818. 

Idrm . 

fc\ricr 
1816. 

6  janv. 
1816. 

1  ventôse 


n  8. 


i.er  jtti'i. 

■8»a. 

1  o  »cpl . 

80H. 
1."  juiîf. 

.818. 
25  mai 
1H06. 
29  ocr. 
1809. 
20  mai 
1798. 
ils  août 

"1  ,er  dcc. 
1815. 

2  9  nr>v. 
t  b'oo. 


1 


22  nov. 
1822. 

29  mar.< 
1818. 
6  sept. 
1817. 
8  mars 
i  8 1 S . 
1  1  fev. 
182:. 
1  <)  avril 
1820. 
i.tr  oct. 
1 820. 
1 5  nov, 
1820. 

1  2  ju  n 
1821  . 

t.eT  avril 
1 820. 
ta  nov. 
1818. 

2  5  flcc. 
1820. 

4  juillet 
1 8 1  n . 
1  2  oct. 
1819. 
6  onoU. 
.S18. 
25  oct. 
1815. 
29  dcc. 
1 S 1 4 . 
23  mrs 
1821. 
28  oct. 
1821 . 


NOMS  ET  PRÉNOM 


des  veuves. 


.822. 


En  jriuis&ancc 
dr  la  pension  de 
retraite. 

Idem. 


Idem. 

• 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

îdtm. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idtm. 

Idrnu 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idm. 

Idem. 


Moreau  (Je, 
Françoise). 

-EJEl'NE  (Mort 

Madeleine). 
BAUER  (Marguerite 

Clara  ). 

?R\zv*(Uuîsc-Ck* 

El;saù.-Uern.tneJ. 
Corbeau  (Am.i. 

Aldtgùiùie-JwfK 
MoKZ'j(Paola>Miri 

Eurosîa). 
MA5SIS  (Marie).. 

GUION  (  GabrielU 
Dr.uphine-Leuis'j 
ALLIOT  (Louist-hc 

s  die). 
C  A  H  A  G  N  ET  (  Mari 

/r.ne-Jule). 
Char  lin  (Margr 

rite-EUsaUtk). 
Cousin  (Marit-AU 

tleleine). 
PeRHL  (M.irit-Frz> 

çohe-l  hérèit). 
AUBE  RT  (  Catherin 

SiMÉON  (Annt-Ù 

thtvnr). 
Collé  (Cntktri* 

Htnrlett-J.irp' 
5AVHEUX  (  Maru- 

Afm  guérite). 
LOUIS  (Claire). 


Drcs  (Marie-Fr* 

evhe). 
Lang  (/Inn+Mar, 
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NAISSANCE. 


IIA  TES. 


£  avril 

•75 
février 


>nj\  cn>b. 

■751- 

i  <lci  emh 

1771." 
dec  f  more 

•  77*; 

0  janvier 

•  -79. 

1  janvier 

:8  feviier 
17/S7. 
i£  août 

•  7*,. 

1772. 
3  mars 

•759-  . 
S  novemK 

'7)9- 

4  octobre 

1  7X0 . 
d  septemb 
1764. 
3  niai 
i77|. 
5  janvier 
1751. 
1  janvier 


LIEU  X. 


DATE 
du 
mariage. 


Anccnis. 

Piaisance 
(S.-Donrngue). 
Gcrnsback. 

Le  Cap 
S.-Dominguc. 

Arras 
Pas-de  Cala  s). 
San  -  Ccrnrdo 

(Italie). 
Mura:  (Cantal) 

Aix 

(B.-du-RhôneV 

Bloi< 

(Loir-ci-Chcr) . 
Caen 
(Calvados). 
Rouen 
fS-'nr-In'ér.\ 
Paris  (Seine) 

(Seïne-et-Oûe). 
P'j  m 
(Côte-«TOr) 
Lonjrwv 
(  Moselle' V. 
<  lomints 
(Flandre). 
Lonouci!. 

Epinail 

(V'o>gc>). 


17  avril 
1787. 

9  germ. 
an  3. 

août 
578». 
I.n  juin 

17^9. 
t1  janvier 

>79f- 

2  juin 

'7^7- 
8  pluv. 

an  ii. 

*7  prai.. 

qn  3. 

20  <kr. 

1802. 

3  juillet 

'-97; 

10  août 

1  ~8  •  . 
:5  juillet 

1791 . 

I  6  jnjl'cl 

1-8.. 

jo  m«5s 
an  8. 
29  nov. 

•79'  • 
jo  mnrs 

1  808 . 
(>  mat 

frR:. 


A  iN  iN  L  L  O 

01  MAtua 

attur.ru  rc 
■  la  •rsAtion 
d.ctitite  «la  mari 
ou 

nombre  d'mfa  1» 

Je  ce  mari  igc 
antérieur. 

1 


•7^9- 

r  jji'L  t    '  |Batirenback  (ancien 

,  département  du 

1  "Go. 

16  février 
1-5;. 


.fcpurlfr 
Monl-T 

Longwy 
(Mwettc;. 


REVENU 

«riinnc  et  c  >n  .tat»  . 
coiiforincinciil 
& 

i\riicie  1 
de  (*nr<lo  tiuncc 

rnya'c 
du  16  octobre 
jfaj. 


Pius  de  5  an*. 
Idem. 
Idem. 
Idrm. 
Idrm. 
Idem. 

• 

Idem. 
Id'in. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
lût  m. 
Idtm. 
I  Vm. 
Idem. 

(i  ex:stc  un  eiif. 
•1ère  munace. 
Ptu«  Ht  ç  an*. 


Idem. 
Jfitm. , 


•  789 . 
i.«oVr. 
1792. 

2  1  férier  fi  existe  2  enfam 
.797.    de  ce  mariage. 


Inférieur  au  diulile 
le  la  }».-n*ioii  dont 
.Ile  est  »u»cciuil>le. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Jdrm. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

f/em. 

Idem. 

Idrm. 

Idrm. 

Idtm. 

Idem. 

Idem. 

îdan. 

Idem. 


1- 

—  c 

—  3  ». 

: 3  = 
^  ~" 

»•  - 


"  tr  I 
_  » 


Sfl 


I  ,000. 

C-e. 
600. 
600. 
4jo. 

450. 
4yo. 
4yo. 
4yo 
300 
300 
3-0. 
300. 
300. 
300. 
3uo. 
300. 
jco. 

30c. 


DOMk.lLF 


— 


Tours 
(Indrc-ct-Loiri) 

Paris  (Seine). 


Ver?  .li' les 


>tinr-e 


f) 


ISC 


Pu:  ii  (Seine). 

Angers 

(Mamc-ct-L.). 

Pari?  (St  inc). 
Idem. 
Aix 

(IVIu  R!  ône). 
Pari»  ^Scinc). 

Caen 

(Calvados). 

Hou^n 
Seinr  fn'rr.) 
Paris  (Seine). 


Ver  n  r'  e< 
N'Mpc— «  Oise). 
Paris  (Sf-ine). 

Vannes 
(Morbihan). 

Versailles 
(^Yint-et-Oi<<). 
Paris  (Scmc;. 

Epina!  (Vosges) 

V)'  jon 
(Cotr-dO). 

An<»rr< 
(Main»  ct-L.}. 
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122. 


NOMS  LT  PRÉNOMS 
des  militaires. 


GRADES. 


I 


D  AT  E 


de 

la  ers  ation 
de 
l'activité. 


du 
décès. 


POS1T1U  N 

au  moment 
du  décès. 


\OBW  (PamIJ, 


-4- 
S- 
-C. 

"7  ' 
t8. 

-9 


32- 


H- 

<5. 

i  / 

;8. 


I30NNÏSSELLE^7<:,-. 
Char} fi). 

\'e*\vd  (if  taise)... 

Humbeht  (Nicolas- 

François), 
Labro  (Jean)  


LEBEUTHON  dt  LL 

B  <eton  (Charles). 
Léger  (Antoine- 

Ltmis). 
LE  M  A  R  C  II  A  N  n 

(Cilles). 

VoGELS BERGER 
(Antoine). 

G  A  L  LOT  f  Claude) . . 

Martin  (Louh-Ma- 

Dion  (Etienne)  

RENAUX  (Michel- 
Jacques). 

Roussel  (Louis-Jo- 
seph). 

DELUDAY  (Gilbert). 
RKVvr(Ande). . . . 
Venelle  (Louis)  . . 


Pillard  (  Jean- 
Ltun). 


Lieutenant. 

Idem. 
Lie  m. 
1dm. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
ldm. 

Sous- 
lieutcnant. 
Idem. 

Sergent. 

Idem. 


Caporal- 
tambour. 

Fusilier. 
Gendarme. 
Idem. 


Chirurgien- 
aide  major. 


1 9  avril 
1799. 

1 mai 
1801 « 

1  5  juillet 
1808. 

2  février 
1816. 

24  sept. 

i  Ho  { . 

28  dcr. 

1  800. 
août 

1814. 
28  sept. 

1801  . 

3  '  ^c*. 
■  8.c. 

1  2  janv. 

1801. 
i.cr  juill. 

1818. 
16  juin 

1801 . 
i/'jttilL 

1808. 


10  janv. 

'797- 
20  juillet 

1805. 
20  juillet 

1814. 

1 4  mars 

1816. 


er  juill. 
818. 


29  janv. 
1822. 

17  avril 
1822. 

1  .er  nov . 
18.7. 
9  sept. 
.82r. 

5  juillet 
1822. 

1 5  nov. 
1815. 

29  sept. 
1815. 

24  sept. 
i8i*5. 

2  c  avril 
1821. 

4  mars 
1822. 

27  avril 
1822. 

30  déc. 
1815. 
15  avril 

1818  ,  hô- 
tel royal  de» 
invalides. 

27  oct. 

1822. 

16  août 
1821. 

30  sept. 
1822. 

21  août 
1 8 1 6 ,  après 
30  a.  1  rn. 
)  j.  de  serv. 
effectif. 

29  juill. 
I  82  I  . 


NOMS  ET  PRÉKC 
des  veuves. 


En  jouissance  BOUSSONNIER  (C 
bnelle-Fra^oLc 

Ta  RADE  (Miirçue 

Charlotte). 
BlCHET  (Angliqx 


retraite 

Idem 


Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem, 
ldrm. 
Llem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Fn  jouissance 
de  droits  à  Ja 
pension  de  re- 
traite. 

En  jouissance 
de  la  uenstoti  de 
retraite. 

Idem. 
Llem. 

En  possession 
de  droits  a  la 
retraite  par  an- 
etciu.rtr. 

En  jouissance 
dr  la  pension  de 
retraite. 


■mrr-n 


D'Hautel^-îV*, 
drine-Klh  th.-JuL 

Bernard  ( Louise , 

DUHAU  ( Jeam 

Françoise). 
LAGESSE  (Marie  ) 

srph). 
FlNET  (Jeanne). .  . 

De  la  Caili 

(lj>uise-J.'"-F.nhii 

CaTTLZ  (Marie- Jj 

quelint- Joseph J. 
KELLER  (Mari 

Anne). 
Lacoste  (An» 
Jeanne-  Marguer. 
FOURQUOIS/Afrtrt 
M*W*r,kos«h, 

JA'.QVOT  (Anne). 
BoNNAMOUR/^tf* 

HERFRAY  (Lai 

retice  ). 
LEBON  (M arguent 
Joseph). 

Ckedo  ( Mm 
Jeanne- A  Jchndt 
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A  TES. 


juillet 
.75.. 

•  756. 
1  août 
.764. 
f  decemb . 

'777- 
%6  mars 

1776. 

27  avril 

«77J- 


•755- 
1  septemb. 

.758. 

î  janviei 


LIEUX. 


DATE 
du 

mariage. 


Caen 
(Calvados). 

Paris  (Seine). 

Charnay 
(Saone-et-L). 
Paris  (Seine). 

S.-Sigismond 
(Mainc-et-L.) 
Baîonnc 

(B.- Pyrénées). 

Arcucil  (Seine). 


ANNÉES 
et  mariai;! 

antérieure» 
à  la  cessation 
d'activité  du  mari 
ou 

nombre  d'enfans 

de  ce  truriage 
antérieur. 


I 


1776. 


'759 

1781. 
\  octobre 

•757. 
|  juillet 

«77'. 
septemh. 

17  mai 

i<73- 
février 

.783 

<eptemb. 

1772. 

ri** 


Nantes 
(Loirc-Inf.). 

E<  ucillé 
(Indre-et-L). 
Molinghem 
(Pas-de-Calais). 
Nanci 
(Meurthc). 
Condc-sur-Noi- 
reau  (Calvados; 

Montreuil 
(Seinc-et-Oise). 

Vesoui 
(Haute-Sacne) 

Brout  (Allier). 

Villercon 
(llle-et-Vilaine) 
Lcurcy  (Meuse) 


Bastia  (Corse). 


1 2  oct. 

•775  - 
24  oct. 

•774- 
31  oct. 

1798. 

lolrim. 
an  7. 
i.er  nov. 
«799. 
2  5  mars 

795 

janvier 
1781 
16  janv. 

1794. 

i7hrum 
an  j  [7  nov. 

1796]. 

»  7  mars 

1789. 

4  janv« 
1801 . 
19  mai 
1789. 

*9 
thermid. 

an  9. 

1  5  sept. 
1778. 

22  nov. 
«  802 . 
30  avril 
1805. 
26  janv. 
1804. 


20  mai 

•795 


Plus  de  5  ans. 

Idrm. 

Idem. 

Idrm. 

3  en  fans  issus 
le  son  mariage 
Plus  de  5  an*. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

/dm. 
laem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

2  en  F.  exista  ns 
de  ce  mariage. 
P. us  de  5  ans. 

Idem. 
Idem. 


f» 

'"- 

REVENU 

•T 

„ 

(firme  et  constat* , 

H 

conlbiinéme.ir 

Cl,  ^ 

3 

à 

#■ 

a 

l'article  1  •< 

m 

v 

de  l'or. ion  ujneo 

s* 

51 

royale 
du  16  octobre 

—  ce 

m 

■/ 

1822.. 

«s 

M 
H 

Q 

2 

Infri  icurau  double 
Oc  la  pension  dont 
clic  est  sujwepiible. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

* 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

. 

Idem. 

Total.  .  lu/,  10. 


22J. 

225. 
225. 
22;. 
225. 
%%y 
225. 
225. 
225. 

'7J- 
100. 

too. 

8;- 

7* 
7J- 
71- 

225. 


DOMICILE. 


Caen 
(Calvados). 
Paris  (Seine). 

Metz  (Moselle) 

Paris  (Seine). 

Ingrande 

(Maine  -ct-L.). 
Bordeaux 
(Gironde). 

Paris  (Scim). 

Falaise 
(Caivado?). 

Brest 
(Finistère). 

Béihune 
(Pas-de-Calais). 
Nanti 
(Meurthc). 

Caen 
(Calvados). 

Yejfai'Ies 

(Seine#t-Oise). 

Vesoui 
(Hautc-Saone). 

Moulins 
(Allier). 
Rennes 
(Ule-et-Vilaine) 
Lacroix 
(Meuse). 

Brest 

(Fini>tère). 
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2.  Conformément  à  l'article  10  de  îa  loi  du  17  août 
1822,  fesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal , 
avec  jouissance  de  ce  jour. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  fa  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  îa  piésente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileiies,  fe  26*  jour  du 
mois  de  Février  de  l'an  grAce  182$,  et  de  notre  régne  le 
vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Koi  : 

Le  Maréchal ,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  hi  gutrre, 

Signé  de  Bell  une. 


Ekfata.  Puîlctin  des  \oh  591  bis,  pape  16,  n.°  f«  ,  au  lieu  de  Angfada 
dit  Ltwgla.lt  (Jérôme  Jacques),  lisez  Angloda.  dit  Langlade  (Jérôme- Laurent- 
Ja  qurs). 

bu  Icu'n  des  lois  J92  bis,  page  14,  n.°  3  ,  au  lieu  de  Cellier,  baron  de  Saint- 
Apoltin  (Hubert),  lisez  Callier,  taron  de  Saint-Apoliri  (Hubert).  ^. 

Certifié  conforme  par  nous 

G  rde  des  sceaux' de  France,  Alinistrt 
Secrétaire  d'état  au  département  tit 
la  justice, 

A  Paris,  le  2  5  Mars  1  82  j  *, 
C  omteDE  PEYRONNET/ 

•  Celte  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

On  t'abonne  pour  le  Bulletin  det  lois,  à  raison  >le  9  francs  p*r  an ,  »  la  caisse  dm 
l  lmurim.  ne  royale,  ou  chci  les  Directeurs  des  postes  Hcs  département. 


X  PARIS,  DE   L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

25  Mari  1623. 
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(  N.°  14,302.)  Ordonnance  du  Roi  concernant 
l'application  aux  Ouvrages  périodiques  et  autres  Imprimés 
transportés  par  la  Poste,  des  Dimensions  déterminées  pour 
la  perception  des  Droits  de  timbre  (  1  ). 

Au  château  des  Tuileries,  le  5  Mars  1823. 

LoUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 

de  Navarre  ; 

«. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  detat  des 
finances  ; 

Vu  l'article  2  de  la  loi  du  4  thermidor  an  IV  [  22  juillet 
1796] ; 

Vu  la  loi  du  1  3  vendémiaire  an  VI  [4  octobre  1797  1; 

Voulant  remédier,  en  ce  qui  con  erne  le  transport  opéré 
par  l'administration  des  postes ,  aux  abus  que  peut  faire  naître 
l'emploi  du  nouveau  papier  fabriqué  au  moyen  d'un  procédé 
qui  permet  de  donner  aux  feuilles  livrées  à  l'impression,  plus 
détendue  qu'elles  n'en  avaient  précédemment, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .CT  La  dimension  de  la  feuille  d'impression  pour 
les  ouvrages  périodiques  ou  journaux,  livres  brochés,  cata- 
logues et  prospectus,  est  fixée,  conformément  à  la  loi  du 

•  *  * 

(1)  Plusieurs  inexactitudes  s'etant  glissées  djtns  \c  texte  fie  cette  orrlnn- 
«■nce  déjà  imprimée  m  Bulletin  «les  lois,  la  présente  rrJriai  tion  remplaça 
en  tout  la  première,  insérée  au  Uulictin  591 ,  n.°  14,169. 

I.  VIL'  Sérig.  Q 


(   2.8  ) 

• 3  vendémiaire  an  VI  [  4  octobre  1 797  ] ,  à  vingt-cinq  dé- 
cimètres carrés  de  superficie  [  ou  trois  cent  quarante  -un 
pouces  carrés] ,  et  à  douze  décimètres  et  demi  carrés  pour 
chaque  demi-feuille.  En  conséquence,  l'administration  des 
postes  est  autorisée  à  appliquer  les  proportions  de  cette 
dimension  à  toute  feuille,  demi-feuille,  &c.  d'ouvrages  pé- 
riodiques, journaux ,  livres  brochés,  catalogues  et  prospectus 
présentés  sous  bandes >  pour  être  admis  à  jouir  de  la  modé- 
ration déport  accordée  par  l'article  2  de  la  loi  du  4  thermidor 
an  IV  [  22  juillet  1 796  ]. 

2.  Les  personnes  qui  voudront  user,  pour  l'impression  des 
ouvrages  périodiques ,  journaux,  livres  brochés,  catalogues 
ou  prospectus ,  de  papier  dont  fa  dimension  serait  supérieure 
à  vingt-cinq  décimètres  carrés  pour  la  feuille  entière,  et  à 
douze  décimètres  et  demi  carrés  pour  la  demi-feuille,  pourront 
le  faire  en  payant  une  augmentation  de  port  d'un  centime 
pour  chaque  cinq  décimètres  carrés  [ou  soixante-huit  pouces 
carrés]  cTexcédant. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries  ,  le  5  Mars  de  Fan  de 
grâce  1  825 ,  et  de  notre  règne  le  vingt- huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Koi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances  ) 
Signé  J.»  DE  VlLLÈLE. 


(N.*  1 4*303.)  Ordonnance  du  Roi  portant  fixation 
du  Prix  de  vente  des  Poudra  de  mine  et  de  commerce 
extérieur. 

Au  château  des  Tuileries,  le  19  Mars  1823. 

LOUIS,  par  ia  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  ET 
de  Navarre  ; 
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Vu  la  loi  du  16  mars  1819,  rc'31^  *  h  fabrication 
et  à  la  vente  des  poudres,  et  notre  ordonnance  du  26  juin 
1822; 

Vu  aussi  notre  ordonnance  du  20  janvier  dernier ,  por- 
tant fixation  du  prix  des  poudres  fournies,  pendant  Tannée 
1  823  ,  par  la  direction  générale  du  service  des  poudres,  à 
l'administration  des  contributions  indirectes  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 


NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I Le  prix  de  vente  des  poudres  de  mine  et  de 
commerce  extérieur  est  fixé  par  kilogramme  ainsi  qu'il  suit  : 

Poudre  de  commerce  extérieur    2f  00e 

prise  dans  les  entrepôts  de  la  régie 

Poudre  de  mine.       des  contributions  indirectes  2.  77 

prise  cbei  les  débitans   3.  00 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  ie  19  Mars  de  l'an  de 
grâce  1  823  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  fa  finances, 
Signé  J."  DE  VlLLÈLE. 


(N.#  14,304.)  Ordonnance  du  Roi  qui  permet 
au  S.r  Jean -Louis  Pailiiet ,  né  le  26  octobre  1774  à 
Bitry ,  arrondissement  de  Compicgne,  département  de  l'Oise, 
capitaine  de  cavalerie ,  ckevaiier  de  V ordre  royal  et  militaire 
de  Saint-Louis ,  demeurant  à  Paris ,  d'ajouter  à  son  nom 
celui  de  Warcy ,  qu'il  porte  depuis  son  enfance  e(  sous  lequel 
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//  est  connu  et  désigné  dans  le  monde»  et  de  s'appeler  Paiffiet- 
Warcy; 

A  la  charge  par  Timpétrarit,  h  l'expiration  du  délai  fixé 
par  les  articles  6  et  8  de  la  ioi  du  i.cr  avrif  i  803,  de  se 
pourvoir,  s'il  y  a  lieu ,  devant  Je  tribunal  de  première  instance 
compétent,  pour  faire  faire  fes  changement  convenables  sur 
les  registres  de  Tétat  civil  du  lieu  de  sa  naissance,  (Paris, 
Jjf  Mars  1823.} 


(N.°  14,305.)  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  établir 

Sàn  domicile  en  France ,  ponr  y  jouir  de  tous  les  droits  civils , 
tant  qu'il  continuera  d'y  résider,  le  S/  William-Temple 
Franklin,  né  à  Londres  au  mois  de  février  iy6z  ,  dtnuu- 
rant  ci  Paris.  (  Paris ,  5  Mars  1823.) 


(N.0  1 4,306.)  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  a  établir 
leur  domicile  en  France,  pour  y  jouir  de  tous  les  droits  civils, 
tant  qu'Us  continueront  d'y  résider , 

1'  Le  S.r  Drohmann  ( George- Adam)  ,  né  le  18  juin 
1781  à  Fisclberg^y  royaume  de  Wurtemberg,  tisserand ,  demeu- 
rant à  Flaxlanden  ,  département  du  Haut- Rhin  ; 

2.0  Le  S.r  Eberler  (Raimond) ,  né  h  EU  h  s  ta  ett  sur  l'Almichl. . 
royaume  â%  Bavière  .  âgé  de  trente  ans,  demeurant  à  Amiens, 
département  de  la  Somme  ; 

f.$  Le  S.r  Garabed  (Joseph-Grégoire) ,  prêtre  arménien , 
né  à  Constant  i n op le  le  2jdé<embre  1781 ,  demeurant  à  Paris  ; 

Le  S.r  Hueber  (  Gaspar- Joseph- Marie  )  ,  né  le 
26  septembre  rj8p  à  Fluelcn9  canton  d'Uri  en  Suisse,  tuilier, 
demeurent  h  Goulenam,  canton  de  Vi/  fersextl ,  arrondissement 
de  Lure  ,  département  de  la  Haut' -Saône  ; 

j'  le  S.'  Kuen  (François- Chartes}  ,  né  à  Immenstadt , 
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royaume  de  B  a  vif  ré,  âgé  de  vingt- quatre  ans ,  négociant,  de- 
meurant à  W es thoffcn ,  arrondissement  de  Strasbourg,  départe- 
ment du  Bas- Rhin.  ( Paris  ,  1 2  Mars  1823.) 


(N.°  14,307.)  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  a  établir 
son  domicile  en  France,  pour  y  jouir  de  tous  les  droits 
civils,  tant  qu'il  continuera  d'y  résider,  le  S.r  André  Plu- 
met, né  en  1786  à  Reit  en  Autriche,  demeurant  à  Afa- 
lans,  arrondissement  de  Gray,  département  de  la  Haute- 
Saône.  (Paris,  10  Mars  1823.) 


(N.°  1 4, 308.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  600  francs  ,  fait  par  de  S*  Girard  a  U 
fabrique  de  l'église  de  Notre-Dame  de  Rodés,  département 
de  l  Aveyron.  (Paris,  8  Janvier  1823.) 
\   — 

(N.°  14,309.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  Legs  universel ,  évalué  à  ijoo  francs  environ  ,fait 
par  la  D."  Joignerey  à  la  fabrique  de  l' église  de  Saint - 
Maurice  de  Bussières  ,  département  de  la  Hautc-Aîarne. 
(Paris,  8  Janvier  1823.  ) 

(N  °  14,310.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  maire 
de  Villefranche  ,  département  du  Rhône ,  a  accepter  l'offre 

faite  par  le  S.r  Humblot ,  de  lui  remettre  une  somme  de 
jooo  francs,  léguée  verbalement  par  la  D.ltt  Humblot,  sa 

file ,  pour  l'école  des  jeunes  files  pauvres  de  cette  ville. 
(  Paris ,  8  Janvier  1823.) 

■  • 

(  N.*  1 4, 3 1 1 .)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep* 
tation  d'un  terrain  offert  en  donation  par  les  S.r  et  D'  Gros 
è  la  commune  de  Vilîers-Ia-Faye,  département  de  la  Cote- 
d' Or.  (Paris,  8  Janvier  1823.) 
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(  N 1 4, 3 1 2.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation d'immeubles  évalués  à  un  revenu  de  220  francs , 
offerts  en  donation  par  la  D.llt  Lecorvaisier  de  Gtfbourg  à 
la  commune  de  Bargner-Morvan  ,  département  d'illc-et- 
VUalne.  (Paris,  8  Janvier  1823.) 

(N.°  1 4» 3  1 3 •  )  Ordonna nce  du  Roi  qui  autorise  l'aceep - 
tation  d'un  Legs  de  2000  francs  ,  fait  par  le  SS  Baron  à  la 
ville  de  Mireraont ,  département  de  la  Haute- Garonne. 
(  Paris ,  8  Janvier  1823.) 

■  ■■ 

(  N.°  1 4, 1 1 4.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  1000  francs ,  fait  par  le  S.r  Blachon  a  la 
ville  */'Anduze  ,  département  du  Gard.  (  Paris  ,  8  Janvier 

(N.°  14,3  »  5 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l 'accep- 
tation d'une  maison  avec  ses  dépendances ,  évaluée  à  jooo  fi. , 
offerte  en  donation  par  le  S.r  Normandin  à  la  commune 
de  Mauïevrier,  département  de  Maine-et-Loire.  (Paris, 
&  Janvier  182J.  ) 

  • 

(N*  i4»3.ï^.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'aceep- 

tation  delà  Donation  faite  par  les  S."  Chandre,  Constans , 
Ravel  et  BeHon ,  d'une  chambre  appelée  la  grande  salle  , 
faisant  partie  d'une  maison  dite  le  château,  pour  y  établir  la 
mairie  de  la  commune  de  Beynes,  département  des  Basses- 
Alpes»  (  Paris  ,  8  Janvier  1823.) 

(N.û  ihyiy.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  ternaire 
/fe  BionviLte ,»  diparUmint  de  là  AiostlU  ,  à  accepter  un 
terrain  offert  en  donation  à  cette  commune  par  le  S.r  Vif- 
liaume,  et  a  acquérir  du  S/  Toussaint ,.  moyennant  le  prix- 
dcijûfrancs ,  $6  mètres  carrés  de  terrain ,  pour  compléter 
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remplacement  nécessaire  a  l'établissement  d'uni  fontaine 
publique.  (Paris  ,  8  Janvier  1825.) 

1  mmÊÊÊm m  i 

(N.°  14,318.)  Ordonnance  du  Roi  qui  transfère  à 

Mignaloux  h  titre  de  la  succursale  établie  dans  la  com- 
mune de  Beauvoir-Mignaloux  ,  département  de  la  Vienne , 
diocèse  de  Poitiers ,  et  autorise  le  trésorier  de  la  fabrique  de 
l'église  de  Mignaloux  à  accepter  la  Donation  faite  par  la 
DS"  de  Tudert ,  de  l'église ,  du  cimetière ,  du  nouveau 
presbytère ,  de  ce  qui  reste  de  l'ancien ,  avec  leurs  court  et 
jardins  ,  de  plusieurs  pi} ces  de  terre  et  d'un  bois ,  le  tout 
évalué  à  un  revenu  annuel  de  227  francs  jo  centimes* 
(Paris,  15  Janvier  1823.) 

(N.*  14.319.)  Ordonnance  du  Roi  qui  érige  en  suc* 
cursale  V église  de  Cropus,  département  de  la  Seine- Infé- 
rieure ,  diocèse  de  Rouen  ;  distrait  la  commune  de  Notre- 
Dame-du-Parc,  de  la  succursale  de  Longueville ,  pour  la 
réunir  à  celle  de  Cropus  ,  et  autorise  le  trésorier  de  la  fa- 
brique de  cette  succursale  à  accepter  un  un meuble  offert  en 
donation  par  le  S/  Lelong  en  faveur  de  ladite  église. 
(Paris,  1  5  Janvier  1823.) 

(  N.*  1 4,3  *o.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vacctp* 
ration  d'une  maison  avec  ses  dépendances ,  offerte  en  donation 
par  la  ZV'Chermette  à  tu  congrégation  d* s  sœurs  de  Saint- 
Joseph  de  Lyon,  département  du  Rhône.  (Paris,  15  Jan- 
vier 1823.) 

■  ■■I  Ml 

Y  (N.*  1 4.3  2 1 .  )  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  maison  avec  ses  dépendances ,  évaluée  à  20  francs 
de  revenu,  offerte  en  donation  par  les  D.ll,t  Richard  à  la  con- 
grégation des  sœurs  de  la  Providence  de  Portieux  ,  départe- 
ment des  Vosges.  (  Paris ,  1  j  Janvier  1823.) 

■  — 1 
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{N.°  14,32a.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  raceep- 

f.  non  des  Legs  faits  par  le  SJ  Berenger-  Bertrand  à  la 
fabrique  de  l'église  de  Saint-Rustice ,  département  de  la 
Haute- Garonne ,  d'une  pièce  de  terre  estimée  200  francs  , 
et  d'une  maison  et  d'un  mobilier  estimés  y  12  francs.  (Paris  > 
1 5  Janvier  1  823.) 


(  N  *  14,323.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  400  francs ,  léguée  par  la  DJU  Depuch 
au  séminaire  diocésain  de  Bordeaux ,  département  de  la 
Gironde.  (Paris,  1  5  Janvier  1823.) 


(  N.°  1 4, 3  24.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  pièce  de  terre  léguée  par  la  DJlt  Queyser  à 
la  fabrique  de  l'église  de  Bennering  ,  département  de  lu 
Meurthe.  (Paris,  j  5  Janvier  1823.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  27  Mars  1823*, 

Comte  DE  PEYRONNET. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 

,  ministère  de  la  justice. 


p*r  .n.ili 


X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

27  Mars  1823. 
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(N.°  1.)  Ordonnance  du  Roi  p  riant  autorisation , 
conformément  aux  Statuts  y  annexés,  de  la  Société  d'assu- 
rances mutuelles  contre  V incendie  pour  le  département  du 
Pas-de-Calais ,  formée  à  Arras. 


UIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NÔUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l.er  La  société  d'assurances  mutuelles  contre  l'in- 
cendie pour  le  département  du  Pas-de-Caïais  ,  formée  à 
Arras  ,  est  autorisée  :  ses  statuts,  compris  dans  l'acte  d'asso- 
ciatiôn  passé  par-devant  Isambard  et  son  collègue,  notaires 
i  Arras ,  le  6  décembre  1822,  lequel  acte  demeurera  annexé 
a  fa  présente  ordonnance,  sont  approuvés  sous  les  réserves 
portées  k  l'article  2. 

2. .  Nonobstant  les  dispositions  de  l'article  1  2  desdits 
uatutsS  les  droits  des  créanciers  hypothécaires  qui  auraient 
àit  assurer  les  édifices  affectés  à  leur  créance,  seront,  dans 
'  us  les  cas,  réglés  par  le  droit  commun. 

I_a   dénommai  ion  d'amendes,  donnée  aux  clauses  pénales 


Au  château  des  Tuileries,  le  22  Janvier  1823. 
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conventionnelles  stipulées  aux  articles  2 1 ,  62  et  73  ,  s'éten- 
dra ,  sans  tirer  à  conséquence,  et  sans  approbation. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation 
en  cas  de  violation  ou  de  non- exécution  des  statuts,  sans  pré- 
judice des  actions  en  dommages- intérêts  qui  appartien- 
draient aux  tiers  à  raison  des  infractions  commises. 

4.  La  socié  é  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois, 
copie  certifiée  de  son  état  de  situation  au  préfet  du  Pas- 
de-Calais  et  aux  greffes  des  tribunaux  civils  du  département. 
Une  copie  de  cet  état  sera  adressée  à  notre  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  l'intérieur. 

,  ,  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  nommera  un  commissaire  auprès  de  fa  compagnie. 
II  sera  chargé  de  prendre  connaissance  de  ses  opérations  et 
de  l'observation  des  statuts;  il  rendra  compte  du  tout  à  notre 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur  et  au 
préfet  du  département. 

II  pourra  suspendre  provisoirement  celles  de  ses  opérations 
qui  lui  paraîtraient  contraires  aux  lois  et  statuts,  ou  dange- 
reuses pour  I.i  sûreté  publique,  et  ce  jusqu'à  décision  à  in- 
tervenir de  la  part  des  autorités  compétentes. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance ,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois  ,  avec  l'acte 
annexé.  Pareilfe  insertion  aura  lieu  au  Moniteur  et  dans  un 
journal  d'annonces  judiciaires  du  département  du  Pas-de- 
Calais. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  22  Janvier  de 
l'an  de  grâce  1823,  et  de  notre  règne  le  vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur  , 

Signé  Corbière. 
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STATUTS  Je  l'Association  d'assurances  mutuel  a  contre F incendie 

particulière  au  Pas-de-Calais. 

PAR-DEVANT  M.c  hambard  et  son  collègue,  notaires  royaux, 
résidant  à  Arras,  chef-lieu  du  département  du  Pas-de-Calais  , 
soussignés ,  furent  présens , 

M.  le  comte  de  la  Fantaine-Solare  ( Al arie- Hubert  ) ,  maire  et 
propriétaire,  demeurant  en  la  commune  de  Verton; 

M.  le  baron  de  BeauJfort(Augus:e-Charles-Marïe),  propriétaire, 
demeurant  à  Berlencourt-au-Corroi; 

M.  Auguste  Asselin  ,  propriétaire,  demeurant  à  Frevent  ; 

M.  Michel  Lcnglct-W arembour g,  négociant,  demeurant  en  la 
ville  d'Arras  ; 

Al.  Charles  Buissart,  avocat ,  demeurant  à  Arras,  ici  représenté 
par  M.  Timothét  Cornille ,  avocat,  demeurant  audit  Arras,  son 
mandataire  spécial ,  suivant  procuration  sous  seing  privé  en  date  de 
Saint-Omer,  le  3  du  présent  mois,  enregistrée  à  Arras  le  6  dé- 
cembre 1822,  vol.  17,  fol.  14.2  verso,  case  6.',  par  M.  Lenoble ,  qui 
a  perçu  deux  francs,  et  vingt  centimes  pour  décime,  l'original  de 
laquelle  restera  joint  aux  présentes  ; 

Jit  M.  àLemaire  (Valéry-Guillaume),  cultivateur  propriétaire,  de- 
meurant à  Saint- Mariir.-au-Laèrt,  représenté  par  le  S, .* Jean- Marie 
AJasson,  marchand,  demeurant  à  Arras,  son  fondé  de  pouvoir, 
suivant  sa  procuration  sous  seing  privé  en  date  du  3  de  ce  mois, 
enregistrée  à  Arras  le  6  décembre  1822,  vol.  iy,  fol.  742  verso , 
casej.',  reçu  deux  francs,  et  vingt  centimes  pour  décime,  l'original 
de  laquelle  demeurera  joint  aux  présentes  ; 

Lesditscomparans,  en  partie  membres  de  la  commission  nommée, 
par  arrêté  de  M.  le  préfet  du  département  en  date  du  21  juin 
dernier,  pour  rédiger  et  arrêter  définitivement  les  statuts  d'une 
association  d'assurances  mutuelles  contre  l'incendie  particulière 
au  département  du  Pas-de-Calais,  d'après  la  demande  formée  par 
un  grand  nombre  de  propriétaires  ; 

Les  susnommés,  réunis  à  cet  effet,  stipulant  pour  eux  et  pour 
tous  les  sociétaires  qui  par  la  suite  se  feront  connaître  en  cette 
qualité,  ayant  reconnu  les  avantages  qu'offrent  les  assurances 
mutuelles  sur  celles  à  prime  ,  tant  pour  la  sécurité  que  pour 
l'économie  des  sociétaires,  et  d'après  l'assentiment  général  que  ces 
assurances  ont  obtenu  dans  tous  les  départemens  où  elles  ont  été 
établies  ; 

Considérant  que  le  département  du  Pas-de-Calais  est  le  seul 
au  nord  de  la  France  qui  ne  jouisse  pas  du  bienfait  d'une  associa- 
tion de  cette  nature  qui  lui  soit  particulière; 
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Considérant  en  outre  qu'il  n'est  pas  avantageux  aux  propriétaires 
de  ce  département  de  profiter  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée 
par  l'ordonnance  royale  du  15  décembre  dernier,  de  soumettre 
leurs  immeubles  à  l'assurance  mutuelle  du  département  du 
♦Nord , 

1,  °  Parce  que,  cette  association  ne  garantissant  que  les  bâtimens 
couverts  en  tuile  ou  ardoise  ,  les  propriétaires  des  maisons  cou- 
vertes en  chaume  ou  autres  matières  combustibles  s'en  trouvent 
exclus; 

2.0  Le  centre  de  l'administration  de  l'assurance  du  Nord  étant 
à  Lille,  les  propriétaires  du  Pas-de-Calais  préfèrent  une  asso- 
ciation qui  soit  administrée  sous  leurs  yeux  et  surveillée  par  leurs 
autorités  ; 

3.0  Enfin,  les  incendies  étant  plus  fréquens  dans  le  Nord  que 
dans  le  Pas-de-Calais,  le  désavantage  de  la  réunion  seroit  tout 
pour  ce  dernier; 

Déterminés  par  ces  motifs,  et  mus  par  le  désir  de  participer  à 
la  fondation  d'un  établissement  utile,  les  comparons,  ès  noms  et 

Qualités  qu'ils  procèdent,  s'étant  fait  représenter  les  statuts  précé- 
emment  arrêtés  par  acte  reçu  par  ledit  M.«  Isambard  et  son 
collègue,  notaires  à  Arras,  le  10  juillet  dernier,  enregistré; 

Après  avoir  pris  communication  des  changemens  proposés  par 
le  Conseil  d'état  et  s'y  conformant ,  ont  définitivement  arrêté  les 
bases  de  leur  association  ainsi  qu'il  suit  : 

» 

CHAPITRE  I.» 

Fondation,  But  et  Organisation  de  l'Association. 

Art.  1."  Il  est  formé  par  le  présent  acte  une  association 
anonyme  d'assurances  mutuelles  contre  l'incendie  entre  les 
susnommés  et  autres  propiiétaires  de  maisons  et  bâtimens  situés 
dans  le  département  du  Pas-de-Calais  qui  adhéreront  aux  présens 
statuts. 

Cette  association  a  pour  objet  de  garantir  mutuellement  ses 
membres  des  risques  et  dommages  que  pourrait  causer  l'incendie, 
lors  même  qu'il  aurait  été  occasionné  par  le  feu  du  ciel,  aux  mai- 
sons, bâtimens,  usines,  édifices  de  toute  espèce,  et  aux  meubles 
placés  par  le  propriétaire  à  perpétuelle  demeure  et  devenus  im- 
meubles par  destination. 

2.  Sont  exclus  de  ceite  garantie  les  dommages  provenant  d'in- 
cendies causés  par  l'invasion,  par  toute  commotion  ou  émeute 
civile  et  par  toute  force  militaire  quelconque ,'sauf  les  dommage* 
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résultant  de  logemens  militaires  distribuas  par  les  autorités  cent» 
patentes,  oti  de  l'explosion  de  moulins  ou  magasins  à  poudre. 

3.  Ne  pativent'  être  admis  à  l'assurance,  les  saitcs  de  spectacle, 
les  ateliers  d'artillerie  et  du  génie,  les  moulins  et  magasins  à 
poudre ,  et  tous  autres  bâtimens  qui.,  d'après  l'avis  du  conseil 
d'administration,,  présenteraient  des  ri.«qnes  trop  imminens. 

4.  L'association  est  administrée  par  un  conseil  général  des 
sociétaires,  un  conseil  d'administration,  une  commission  adminis- 
trative d'arrondissement  et  un  dirccieur. 

y.  Pour  que  la  société  puisse  ouvrir  ses  opérations  et  les  conti- 
nuer, le  minimum  des  sommes  associées  doit  toujours  s'élever  m 
dix  millions,  en  y  comprenant  toute^les  propriétés  assurées. 

Ces  propriétés  seront  divisées  en  quatre  classes.  . 

/."  Classe-  La  premiéie  classe  se<a  composée  des  maisons  et 
bâtimens  construits  en  pierre  ou  brique,  couverts  en  tuile  ou 
ardoise,  situés  dans  l'intérieur  des  villes ,  et  des  maisons  de  cam- 
pagne et  châteaux  de  même  construction  ; 

2/  Classe.  La  deuxième  classe,  des  maisons  et  bâtimens  d'ex- 
ploitation et  autres  construits  en  pierre,  brique,  ou  bois  avec 
deux  pignons  en  maçonnerie ,  couverts  en  tuile  ou  ardoise  , 
situés  dans  les  faubourgs,  bourgs  ou  villages;  . 

j.'  Classe.  La  troisième  ciasse,  des  maisons  et  bâtimens  cons- 
truits en  pierre  ou  brique,  pignons  compris,  couverts  en  chaume, 
ou  construits  en  bois  sans  pignons  en  maçonnerie,  et  couverts  çn 
tuile  ou  ardoise. 

Classe.  La  quatrième  classe  se  compose  des  bâtimens  cons- 
truits en  bois,  ou  en  brique  ou  pierre,  sans  pignons  en  maçon- 
nerie, et  couverts  en  chaume  ou  autres  matières  combustible*. 

Les  moulins  à  vent  construits  en  maçonnerie  feront  partie 
de  la  première  classe;  ceux  en  bois  sur  pivot  ou  en  tour  feront 
partie  de  la  deuxième  classe. 

Les  quatre  classes  ci-dessus  désignées  Contribueront  dans  le,s 
dommages  pour  incendie  dans  les  proportions  ci-après;  «avoir*: 
ia  quatrième  classe  pour  la  tota'ite,  la  troisième  pour  les  trois 
ouarts,  la  seconde  pour  ia  moitié  ,  et  la  première  pouV  le  qoaft 
"des  sortîmes  pour  lesquelles  chacune  de  ces  classes  .<e  trouVe 
respectivement  assurée. 

Les  sociétaires  des  troisième  et  quatrième  classes  dont  les  bâti- 
mens couverts  en  chaume  viendront  à  être  incendiés  et  qui  Fés 
recouvriront  en  dur,  auront  droit  à  une  indemnité. fixée  au  quart 
dé  la  dépense  qu'exigerait  une  couverture  en  pannes  de  la  tnême 
étendue  que  les  bâtimens  incendiés. 

Cette  dépense  sera  ajoutée  au  dommage;  un  arrêté  dû  conseil 
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d'administration»  dont  il  sera  dcnné  connaissance  aux  sociétaire* 
par  le  directeur,  déterminera  ht  )our  d*  la  'mil*  en  activité.  • 

6.  La  durer  de  l'association  est  de  trente  ans,  à  partir  de  la 
mise  en  activité. 

7.  Chaque  sociétaire  est  assureur  et  assuré  pour  cinq  ans,  à 
partir  de  l'heure  de  midi  du  prenrer  jour  du  mois  qui  suit  celui 
dans  lequel  il  a  signé  son  adhésion  aux  statuts. 

En  «a  qualité  d'assureur,  i!  peut  être  tenu ,  pendant  toute  la  durée 
de  son  engagement,  de  fournir  une  caution  pour  ;le  paiement  des 
portions  contributives  et  de  la  cotisation  annuelle,  auquel  il  se 
soumet  en  adhérant  aux  présents  statuts  :  cette  garantie  est  d  un 
pour  cent  de  la  valeur  des  propriétés  assurées.  *. 

Cette  caution  sera  fournie  par  un  engagement  solidaire  ;  le 
directeur,  s'il  ne  remplit  pas  cette  formalité  et  s'il  ne  fait  pas  en 
temps  utile  les  pouf*uites  nécessaires1,  demeure  responsable  des 
suites  de  sa  non-exécutioh.  •'•  ,:T 

8.  Six  mois  avant  l'échéance  de  cinq  années,  il  fait  connaître, 
par  une  déclaration  consignée  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet, 
s'il  renonce  à  faire  partie  de  l'association  :  il  lui  sera  donné  acte  de 
sa  déclaration. 

Par  le  seul  fait  du  défaut  de  déclaration  dans  le  temps  prescrit, 
il  continue  de  laire  partie  de  la  société  pour  cinq  autres  années. 

En  ce  cas,  toutes  les  conditions  de  l'assurance  pour  le  nouvel 
engagement  doivent  être  remplies  avant  l'expiration  de  l'enga- 
gement courant. 

Le  présent  article  sera  exécutoire  contre  l'assuré,  ses  héritiers  ou 
ayant-cause. 

En  cas  de  vente  de  l'immeuble  assuré,  le  vendeur  soumettra 
l'acquéreur  aux  conditions  de  l'engagement  courant;  sinon  il  res- 
tera personnellement  obligé  envers  la  société. 

.  Les  immeubles  ou  portions  d'immeuble  assurés  pour  la  tota- 
ou  pour  partie  de  leur  valeur  ne  pourront  êire  assurés  pour  les 
mêmes  parties  par  un  autre  assureur,  à  peine  de  nullité  en  cas  de 
contravention  aux  dispositions  ci-dessus  :  si  la  compagnie  a  payé 
la  perte,  elle  pourra  faire  saisir  et  toucher,  à  son  profit,  ce  qui  re- 
viendrait à  l'assuré  des  autres  assurances. 

Chaque  sociétaire  renonce  à  faire  assurer  tout  ou  partie  de  son 
mobilier  par  une  compagnie  quelconque,  sans  la  présence  d'un 
expert  delà  présente  association,  chargé  de  constater  la  valeur  de 
ce  mobilier ,  qui  ne  pourra  jamais  être  au-dessous  de  trois  mille 
francs ,  sous  les  peines  ci-dessus.  1 
jo.  L'assurance  devient  nulle  dans  tous  ses  effets,  relativement 
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à  la  propriété  qui  cesse  d'exister  par  des  causes  aunes  que  celles 
sde  l'incendia.  ( 

Est  réputée  cause  d'incendie  la  démolition  totale  ou  partielle 
d'une  maison  ou  bâtiment,  faite  par  ordre  d'autorité  compétente, 
dans  la  vue  d'arrêter  ics  progrès  de  l'incendie. 

1 1.  Les  locataires  principaux  ou  particuliers,  et  les  fermiers  pour 
les  propriétés  rurales,  sont  admis  dans  fassociation  à  cause  de  la 
responsabilité  dont  ils  sont  tenus  envers  le  propriéiaire  pouriout 
incendie  provenant  de  leur  fait  dans  la  propriété  qu'ils  habitent 
ou  dont  ils  ont  la  jouissance. 

Ils  deviennent  membres  de  la  société  en  satisfaisant,  comme  sMs 
étaient  propriétaires,  aux  disposions  des  présens  statuts. 

L'effet  de  l'assurance  est,  à  leur  égard, 

1.  °  De  demeurer,  si  le  propriétaire  a. fait  assurer  de  son  côté, 
affranchis^,  vis-à-vis  de  l'association ,  delà  responsabilité  qui  pèserait 
sur  eux  à  raison  de  l'incendie  arrivé  dans  les  lieux  qu'ils  habitent 
ou  dont  ils  ont  la  jouissance  ; 

2.  °  D'être  garantis  par  l'associa'ion ,  si  le  propriétaire  n'a  pas 
fait  as-urer  sa  propriéré,  de  tout  recours  de  la  part  de  celui-ci, 
jusqu'à  due  concurcnce  du  dommage,  ou  du  montant  de  l'assu- 
rance, si  l'immeuble  est  entièrement  incendié. 

Le  locataire  on  fermier  dont  le  bail ,  pour  trois,  six  ou  neuf  ans , 
ayant  date  certaine ,  expirerait  avant  le  terme  de  cinq  années  ré- 
volu, sans  qu'il  y  ait  tacite  reconduction,  pourra  faire  partie  de 
l'association  pour  le  temps  à  parfaire  du  bail  courant,  sous  la  con- 
dition qu'il  sera  tenu  d'achever  la  période  des  cinq  années,  s'il  y 
avait  nouveau  bail,  sans  interruption  derjoubsance  ou  tacite  récon- 
duction.       ,  »     h  . 

La  cotisation  annuelle  pour  frais  de  gestion,  dont  il  sera  parlé 
ci-après,  est  due  en  entier  tant  par  le  locataire  que  par  le  propriétaire 
quand  ils  font  tous  deux  partie  de  l'association.  Quant  à  la  cote 
contributive,  elle  sera,  dans  le  même  cas,  supportée  par  le  pro- 
priétaire et  le  locataire;  savoir  :  le  locataire  pour  un  tiers,  et  le 
propriétaire  pour  le*  deux  autres  tiers  restans. 

Néanmoins,  lorsqu'une  maison  sera  assurée  par  le  locataire  seul , 
il  ne  sera  tenu  également  qu'au  t^ers  de  la  cote  contributive, 
pour  le  cas  d'il  cendie  de  toute  autre  maison  que  de  celle  qu'il 
habite;  mais  il  la  paiera  en  totalité  ,  siaaux  termes  de  la  loi,  il  est 
responsable  de  l'incendie.  .,  -  ,(  ^  • 

j 2.  Tout  créancier  hypothécaire  est  également  admis  à  sou- 
mettre à  l'assurance  l'immeuble  qui  Jui  sert  de  garantie,  en  satis- 
faisant aux  conditions  de  l'assurance  comme  s'il  était  propriétaire. 
Dam  ce  cas,  l'immeuble  est  estimé  aux.  frais  du  créancier,  çt  il  ne 

A  4 


Digitized  by  Google 


(  8  )  •    •     •  .  . 

peut  assurer  *a  tréance  que  jusqu'à  concurrence  cj«  mon  ta  ru  de 
l'eitimanon,  cftstraciion  taiie  des  inscription*  qui  le  priment, 
d'après  l'érar  qu'il  sera  tenu  de  fournir. 

C'est  à  ce  créancier  ainsi  assuré  que  l'association  paie,  à  la 
décharge  de  «on  débiteur,  le  montant  de  son  assurance,  dans  le 
cas  de  l'incendie  total  de  l'immeuble  qui  lui  serf  de  gage  :  en  cas  de 
simple  dommage  1  indemnité  due  par  la  société  est  remise  au 
créancier  en  déduction  de  sa  créance: 

Si,  postérieurement  à  l'assurance  d'une  propriété  par  des  créan- 
ciers hypothécaires  ,  le  propriétaire  la  faisait  assurer  pour  son 
compte,  cette  noivelle  assurance  annullerait  la  première  de  plein 
droit. 

Tout  usufruitier,  les  père  et  mère  qui  ont  la  jouissance  légale 
des  biens  de  leurs  enfans  mfneurs,  les  tuteurs  et  curateurs ,  peuvent , 
comme  les  créanciers  hypothécaires,  assurer  l'immeuble  dont  ils 
ont  l'usufruit  et  jouissance,  en  satisfaisant,  comme  eux,  aux  condi- 
tions de  l'assurance. 

ÇHAPITRE  II. 

Estimation  des  immeubles ,  Dénonciation  de  l'incendie,  Rembourse- 
ment du  dommage,  Appel  de  fonds. 

13.  L'estimation  des  immeubles  proposés  à  l'assurance  en  fàtë 
contradictoirement  enwe  le  propriétaire  et  un  des  experts  nommés 
par  le  conseil  d'administration  ;  elle  sera  communiquée  aux  deux 
plus  proches  \oisins,  dont  les  oppositions,  i'ils  en  font,  seront 
débattues  aussi  contradictoirement  :  l'expert  sera  tenu  de  faire 
mention,  dans  son  procès-verbal,  de  la  communication,  par  lui 
faite  aux  deux  voisins,  de  l'évaluation  susdite,  et  de  les  y  reprendre 
nominativement;  elle  sera  aussi  soumise  au  visa  de  l'un  des" 
membres  de  la  commission  administrative  d'arrondissement,  rési- 
dant dans  le  canton ,  ou  de  son  suppléant,  et ,  en  l'absence  de  celui- 
ci,  du  membre  résidant  dans  fe  canton  le  plus  voisin ,  qui  peut, 
comme  les  deux  autres,  admettre  ou  refuser  l'assurance.  Ce  n'est 
qu'après  l'exécution  de  ces  formalités  qu'elle  pourra  être  inscrire  sur 
re  registre- matricule  de  la  direction. 

Cette  estimation  ne  comprend  pas  la  valeur  du  sol;  elle  doit 
porrer séparément  sur  chacun  desbâtimens  composant  la  propriété 
assurée,  Le  montant  forme  le  capiial  à  assirrer,  et  ce  capital  est  la 
base  de  l'indemnité  à  laquelle  le  sociétaire  a  droit ,  en  cas  d'in- 
cendie, comme  aussi  il  est  ïa  base  de  sa  contribution  dans  Je  pare- 
ment des  dommages. 

L'estimation  est  constatéeiant  par  le  registre  de  I'asibciarion  que 
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par  la  police  d'assurance  délivrée  à  chaque  sociétaire  et  signée  àz 
lui. 

Le  propriétaire  d'un  immeubSe  assuré  pourra  y  fiire  tels  cîtan- 
'  gemens  qu'il  jugera  convenables,  en  faisant  toutefois  constater  par 
l'expert  ou  le  préposé  de  la  direction,  si,  par  le  fait  du  chan- 
gement r  ia  valeur  de  la  propriété  a  augmenté  ou  diminué. 

I  *;  procès-verbal  qur  constatera  cette  opéraroa  sera  aux  Irais  ct« 
sociétaire;  ii  déterminera  en  outre  la  valeur  pour  laquelle  ce  socié- 
taire concourra  désormais  à  l'assurance  et  sera  somms  aux  lu  nul- 
lités de  l'article  iz. 

i\.  Si  le  propriétaire  négligeait  de  faire  sa  déclaration  dans  le 
cas  ci-dessus  de  détérioration ,  la  police  d'assurance  <era  annuilée, 
si  toutt  fois  la  détérioration  s'élevait  au  dixième  de  U  valeur  de 
l'immeuble  assuré,  à  partir  de  la  dernière  évaluarinn.  I 

15.  L'immeuble  qui,  par  suite  de  changement  de  destination 
fait  postérieurement  a  la  dernière  évaluation,  courrait  des  roques 
trop  imminens,  subira  un  changement  de  classe,  ou  e^ssira  de  faire 
partie  de  l'as>ociation ,  d'après  un  arrêté  du  conseil  d'adminiiî  ration 
qui  sera  rendu  à  cet  égard. 

16  Pour  l'exécution  des  articles  13  ,  14  et  t  > ,  le  directeur  est 
trnu  de  faire  visiter  les  bâtimens  engagés  à  l'assuraoce  ,  à  de* 
époques  périodiques,  dont  les  intervalles  seront  réglé*  par  le  con- 
seil d'administration. 

17.  Tout  incendie  »  dans  la  ville  d'Arras  et  ses  deux  cantons  r 
est  dénoncé  dans  les  vingt-quatre  heures,  par  le  sociétaire  incendié, 
ou  par  toute  autre  personne  chargée  par  lui  de  ce  soin ,  à  la  direc- 
tion, qui  Je  (ait  vérifier  ou  constater  de  suite- 

Cute  déclaration  est  consignée  sur  un  registre  ouvert  à  cet  effet, 
et  s'gnée  du  déclarant ,  à  qui  il  en  est  donné  copie. 

Danslesautres  communesdu  département,  ie  sociétaire  incendié, 
est  tenu  d'en  faire  ou  faire  faire,  dans  le  délai  ci  de>su«»  sa  décla-; 
ration  ,  avec  les  causes  et  circonstances  Je  l'incendie, 311  principal 
préposé  de  la  direction,  qui  en  dresse  procès  -  veibal  et  donne  son 
avis. 

La  déclaration  et  le  procès-verbal  sont  visés  par  le  membre  du 
conseil  d'arrondissement  ou  son  suppléant,  et  envoyés  dan«  les- 
rrois  jours  de  l'événement,  par  le  préposé,  à  la-  direction,  qui  en 
donne  un  récépissé;  le  tout  à  p*ine,  par  les  contrevenant,  d'é- 
prouver ia  réduction  du  dixième  de  l'indemnité  à  laquelle  ils  au- 
ront droit. 

18.  Dans  la  quinzaine,  au  plus  tard ,  après  l'événement  cooi- 
,  un  de»  experts  de  l'association  procède  à  l'estimation  du 

dommage.  Le  propriétaire  pourra  lui  adjoindie,  à>es  frais,  un  auu?e 
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expert  :  en  cal  de  partage  d'opinions,  un  troisième  est  nommé  par- 
ies deux  expert*  et  payé  à  frais  communs. 

i^i  procès-verbal  de  cette  opération  sera  soumis  de  suite  an1 
vua  de  l'un  des  membres  cKi  conseil  d'arrondissement  résidant 
dans  le  canton. 

Les  frais  de  déclaration  et  de  procès- verbaux  d'incendie  et  les 
frais  d'expertise  sont  ajoutés  au  dommage. 

Si  la  propriété  est  entièrement  consumée,  l'effet  de  la  police 
d'assurance  est  suspendu  jusqu'à  sa  reconstruction  ,  et  elle  reste 
pi  ndant  le  même  temps  affranchie  des  charges  sociales  ;  la  somme  à 
payer,  à  raison  du  déminage  ou  de  l'incendie  total,  est  acquittée 
sur  le  pied  de  l'estimation  fixée  lors  de  l'assurance,  déduction  faite 
de  la  valeur  des  matériaux  qui  ont  résisté,  en  tout  ou  en  partie,  à 
l'incendie,  et  qui  demeurent  à  l'assuré,  pour  le  prix  fixé  à  dire  d'ex- 
perts. 

On  prend  pour  base  de  l'estimation  les  valeurs  des  bâtiment 
incendiés,  et  non  le  prix  de  la  reconstruction. 

19.  Dans  les  quatre  mois  qui  suivront  la  clôture  du  procès-verbal 
des  experts,  le  montant  du  dommage,  ainsi  que  l'intérêt  de  la 
somme  à  laquelle  il  s*élève,  à  raison  de  six  pour  cent  par  an  du 
jour  de  l'incendie  à  celui  du  versement  intégral ,  sont  payés  au  so- 
ciétaire sur  l'ordre  exprès  du  conseil  d'administration. 

Ces  paiemens  seront  faits  à  la  charge  de  sub-oger  l'association, 
jusqu'à  due  concurrence  seulement  de  l'indemnité  par  elle  payée, 
lux  droits  et  actions  du  sociétaire  incendié  contre  l'auteur  Je  l'in- 
cendie. 

Cette  subrogation  ne  pourra  avoir  lieu  qu'autant  que  le  sociétaire 
rncendiéaura  été  totalement  indemnisé  de  ses  pertes,  tant  par  l'in- 
demnité qu'il  aura  reçue  de  l'association  que  par  celle  qu'il  aura  pu 
obtenir  contre  l'incendiaire  pour  le  surplus  des  dommages  que 
lui  aurait  occasionnés  l'incendie. 

Le  recours  en  garantie  sera  nécessairement  abandonné,  si  le 
propriétaire  contre  lequel  il  devrait  avoir  lieu ,  fait  partie  de  l'as- 
sociation. 

20.  Pour  l'exécution  de  l'article  19,  le  directeur  établit,  dans  les 
trois  jours  de  la  cl6ture  du  procès-verbal  des  experts,  le  compte  de 
la  contribution  due  par  les  sociétaires,  y  compris  l'assuré  incendié, 
à  raison  des  dommages  causés  par  l'incendie. 

Le  conseil  d'administration  vérifie  ce  compte,  en  arrête  défini- 
tivement la  répartition  ;  le  recouvrement  en  est  effectué  par  le  cais- 
sier, en  vertu  d'un  arrêté  du  conseil  d'administration. 

il  en  est  donné  avis  aux  sociétaires  qui  viennent  en  prendre 
connaissance,  s'ils  le  jugent  à  propos,  soit  au  bureau  du  sous- 
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difv'dctsr  de  l'arrondissement,  soitnu  secrétariat  de  l'administration, 
et  versent  entre  les  mains  du  caissier  ou  delà  personne  qui  le  repré- 
sente, dans  les  lieux  où  il  aura  des  préposés,  le  montant  de  leur 
part  respective  dans  ladite  contribution  :  à  défaut  de  paiement, 
ctt  avis  est  «enouvelé;  quinze  jours  après  ce  dernier  avertissement, 
l'assuré  en  retard  et  sa  camion,  dont  il  sera  parlé  au  chapirre  VI, 
sont  poursuivis  par  toute  voie  de  droit. 

21.  Le  retardataire,  outre  les  droits  d'enregistrement,  de  timbre 
et  autres  frais  qui  demeurent  à  sa  charge,  est  passible  d'une  amende 
de  cinq  francs. 

22.  Le  montant  de  vs  indemnité*  sera  destiné  à  faire  des 
achats  de  seaux,  crochets  r  autres  machines  à  Incendie,  en  faveur 
des  communes  qui  n'en  se  :ent  pis  pourvues  et  qui  auraient  les 
plus  fortsengagemensà  l'assurânce ,  et  a'nsiquele  jugera  convenable 
le  conseil  d'administration:  le  directeur  en  rendra  compte. 

23.  Le  montantd'une  portion  cont'tbntive,  à  raison  d'un  ou  de 
plusieurs  incendies  manife.-tés  le  même  jour,  en  un  ou  plusieurs 
endroits ,  sur  des  bâiimens  appartenant  à  un  ou  plusieurs  socié- 
taires ,  et  auels  que  soient  le  temps  tt  la  durée  de  l'incendie,  ne 

r:ut  excéder  le  centième  de  la  valeur  de  chaque  propriété  engagée 
l'assurance,  en  sorte  que  les  propriétaires  incendiés  ne  puissent 
rien  réclamer  au-delà  de  ce  centième,  qui  sera  réparti  entre  eux 
au  marc  le  franc. 

11  y  aura  plusieurs  incendies  le  même  |our,  lorsque  le  second 
ou  les  subséquens  auront  éclaté  avant  l'expiration  des  vingt-quatre 
heures  qui  seront  comptées  à  partir  du  moment  oit  le  premier  in- 
cendie se  sera  manifesté. 

24.  S'il  arrivait  que,  par  suite  de  plusieurs  incendies  survenus 
à  di  verses  époques,  pendant  la  période  de  cinq  ans ,  relativement 
à  chaque  sociétaire,  la  cote  contributive  atteignît  le  vingtième 
de  la  valeur  des  immeubles  engagés  à  l'assurance,  alors  tout  so- 
ciétaire qui  en  aurait  été  passible,  aurait  le  droit,  en  le  notifiant 
a  la  direction  de  l'association ,  dans  le  mois  du  dernier  appel  et 
après  y  avoir  satisfait,  de  se  dégager  de  l'assurance. 

A  défaut  de  notification  de  la  part  des  sociétaires  dans  le  délai 
fixé,  ils  continueront  de  participer  aux  bienfaits  de  l'assurance  ec 
d'en  supporter  les  charges. 

25.  Le  renouvellement  de  l'incendie,  faute  d'extinction  suffi- 
sante, ne  sera  point  considéré  comme  un  nouvel  incendie,  maïs 
bien  comme  la  continuation  du  premier. 

26.  Lorsqu'un  propriétaire  engagera  à  l'assurance  un  bâtiment 
dont  la  valeur  excédera  le  centième  de  la  masse  assurée,  ce  bâ- 
timent ne  sera  compté  à  l'assurance  que  pour  une  somme  équt- 
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vaUnte  à  ce  centième,  sauf  à  augmenter  sa  valeur  progressive- 
ment en  wfeon  de  l'accroissement  des  assurances,  et  ce,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  atteint  sa  véritable  valeur. 

La  cotisation  annuelle  et  la  portion  contributive  suivront  la  même 
gradation. 

27.  L'administration  fera  connaître,  tous  les  moi?,  le  montant  dç 
la  ma?sc  engagée  à  l'assurance,  afin  que  le  sociétaire  dont  l'im- 
meuble e>céderait  en  valeur  le  centième  de  cette  masse,  au  mo- 
ment de  son  adhésion,  connaisse  les  limites  de  ses  obligations  et 
de  son  recours  contre  l'association. 

CHAPITRE  III. 

Administration  dt  l'Association ,  Conseil  général. 

28.  Le  conseil  général  sera  composé  des  quarante  plus  foru 
sociétaires. 

ao.  La  première  réunion  du  conseil  général  aura  lieu  sur  la  con- 
vocation du  conseil  d'administration,  et  sera  renouvelée  au  moins 
une  fois  par  an. 

Le  directeur  y  exerce  les  fonction»  de  secrétaire. 

30.  Le  conseil  général  ne  peut  délibérer  s'il  n'y  a  au  moins 
vingt  membres  préseos;  et  pour  compléter  ce  nombre,  le»  pin* 
forts  sociétaires  résidant  à  Arrasou  dans  l'arrondissement  sontap- 
pelés  à  cet  effet  par  les  membres  présens. 

3 1.  Le  conseil  général  examine  tenues  les  opérations  de  l'année  , 
contrôle  les  compte»  de  l'administration ,  indique  les  améliora- 
tions qui  peuvent  être  utile»  au  bien  du  service,  et  prononce  sac 
les  décisions  du  conseil  d'administration.  »*il  y  a  réclamation. 

32.  En  ca»  de  décès  ou  de  démission  de  l'un  des  membres  du 
conseil  d'administration,  il  est  pourvu  à  son  remplacement  par  le 
conseil  généra L 

Toutes  ses  délibérations,  rendues  à  la  majorité  des  voix,  son» 
•onsignées  sur  un  registre  ouvert  à  cet  effet. 

.Le  conseil  d'administration  et  le  directeur  sont  tenus  de  s'y 
conformer. 

53.  Le  conseil  générât  est  présidé  par  Tan  de  ses  membres, 
élu  à.  la  majorité  de»  suffrages. 

34.  Les  membres  du  conseil  général  peuvent  être  en  même 
temps  membres  des  conseils  d'administration  ou  d'arrondissement. 

CHAPITRE  IV. 

•  é 

Cônsfil  d'administration, 

35.  Le  conseil  d'administration  est  composé  de  sept  membre» 
et  de  quatorze  itippléans  ,  choisis. parmi  les  principaux  sociétaire»; 
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îU  doivent  être  âgés  de  trente  ans  au  moins  et  avoir  pour  dix  mille 
francs  de  propriétés  engagées  à  l'a*«urance.  On  compte  aux 
membres  du  conseil  d'administration  leu-s  propriétés  personnelles, 
celles  de  leur  épouse,  aux  pères  celles  de  leurs  enfàns,  de  leurs 
gendres  ou  belles-filles,  au  fils  celles  de  ses  père  et  mère,  au  gendre 
celles  de  ses  beau-père  et  belle-mère. 

36.  Ils  ne  peuvent  être  parens  ou  alliés  du  directeur  en  ligne 
directe  à  tous  les  degrés,  et  en  ligne  collatérale  jusqu'au  degré 
d'oncle  ou  de  neveu  inclusivement. 

37.  Les  membres  du  conseil  d'administration  sont  nommés 
par  le  conseil  général  :  ils  sont  renouvelés  tous  les  ans  par  cin- 
quième, et  peuvent  être  réélus. 

38.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  momentané  de  l'un 
des  membres,  ii  sera  remplacé  par  le  premier  suppléant  à  tour 
de  rôle. 

L'ordre  du  service  des  suppléons  sera  fixé  par  le  sort,  au  moment 
de  la  mise  en  activité. 

39.  En  cas  de  décès  ou  de  démission  fie  l'un  d'eux,  il  est 
remplacé  de  droit  prr  le  suppléant  en  tour  de  rôle,  et  il  est 
pourvu  au  remplacement  de  ce  dernier  par  le  conseil  général. 

40.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  d'obligation  tous 
les  trois  mois  ;  il  nomme  pour  un  an  son  président,  qui  peut  être 
réélu;  en  cas  d'abse;ice,  il  est  remplacé  par  le  doyen  d'âge  des 
membres  présens. 

Le  conseil  ne  peut  délibérer  qu'autant  que  tous  ses  membres 
soient  présens  ou  représentés  par  des  suppléans.  Le  directeur  y 
exerce  les  fonctions  de  secrétaire,  et,  de  même  qu'au  conseil 
général,  il  peut  être  suppléé  par  le  caissier. 

4f.  Le  conseil  d'administration  vérifie  les  procès- verbaux 
d'expertise  pour  cau«e  d'incendie,  reçoit  du  directeur  le  tableau 
de  la  cotisation  annuelle  ,  et  de  la  répartition  des  cotes  con- 
tributives; il  les  vérifie,  les  arrête,  et  en  fait  la  remise  au  caissier 
pour  qu'il  en  effectue  le  recouvrement;  il  lui  donne,  au  besoin, 
tous  pouvoirs  nécessaires  pour  poursuivre  les  retardataires. 

Eu  cas  de  démiss;on,  révocation  ou  décès  du  directeur,  i[ 
pourvoit  à  son  remplacement. 

11  nomme  1rs  avocat,  notaire,  avoué  ft  arebitecte-expert de 
l'association. 

Il  délibère  sur  toutes  les  affaires  de  la  société,  et  les  décido 
par  des  arrêtés  consignés  sur  des  registres  tenus  à  cet  effet. 

42.  Le  conseil  ne  peut  prendre  aucun  arrêté  qui,  en  contreve- 
nant aux  presens  statuts,  tendrait  h  aggraver  le  sort  des  sociétaire*. 
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Ses  décidions,  prises  à  la  majorité  des  suffrage! ,  sont  exécutoires 
pour  toute  l'association. 

43.  Les  membres  des  conseils  ne  contractent,  en  raison  de 
leur  gestion ,  aucune  obligation  péronnelle  ni  solidaire,  relative- 
ment aux  engagemens  de  l'association.  Ceux  du  conseil  d'admi- 
nistration ont  droit  à  une  indemnité  pour  frais  de  route  et  jetons 
de  présence:  cette  indemnité  sera  fixée  par  le  conseil  général,  *t 
calculée  d'après  la  distance  de  leur  domicile  au  chef- lieu  du 
département. 

44.  Pour  parvenir  à  la  formation  du  présent  établissement , 
les  comparans  nomment  administrateurs  , 

MM. 

Le  comte  de  la  Fontaine-Sofa re  t  président; 
Le  baron  de  Beaujfort, 
Asselin , 
Buissari , 

Susnommés,  qualifiés  et  domiciliés  ; 

Nicolas  Legtntil  ,  propriétaire  -  cultivateur  ,  demeurant  à 
Lechelle  ; 

Verdevoge,  maire  de  la  commune  de  Saint-Laurent; 
Devauchclle,  maire  de  la  commune  d'Amplier  ; 

Et  administrateurs  suppléans, 
MM. 

Lengle  -Warembourg,  négociant,  demeurant  à  Arras; 
Moiicombte-Fardtl,  négociant  à  Arras  ; 

Clément- Gonsseaurne,  aussi  négociant ,  demeurant  audit  Arras; 
Ftrnot,  directeur  des  contributions  directes,  demeurant  aussi 
à  Arras  ; 

Falempin  ,  propriétaire,  demeurant  à  Trescaut  ; 

Le  chevalier  Lerasseur  de  Beaubecquc ,  demeurant  au  hameau 
de  Blessy  /canton  de  Norrent-Fontes. 

Sont  nommés  avocat,  notaire,  avoué  et  architecte-expert  de 
l'association  ,  MM.  Cornille,  avocat  ;  Isambard ,  notaire;  Hallo  9 
avoué;  Lecûrcq- Dilly ,  arpenteur  géomètre  expert:  ces  derniers 
demeurant  à  Arras. 

Ils  peuvent  être  appelés  avec  voix  consultative  aux  délibéra- 
tions du  conseil. 

CHAPITRE  V. 
Conseil  d'arrondissement. 

45.  Il  e«t  établi  aux  chefs-lieux  d'arrondissement  une  com- 
mission administrative ,  composée  d'autant  de  membres  plus  un 
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et  d'un  même  nombre  de  suppléans  qu'il  y  a  de  cantons  dans 
l'arrondissement  :  ils  sont  choisis  par  le  conseil  général  parmi 
les  sociétaires  domiciliés  dans  chaque  arrondissement. 

46.  Cette  commission  sert  d'intermédiaire  entre  les  sociétaires 
et  le  conseil  d'administration  ;  elle  surveille  l'évaluation  des 
propriétés  proposées  à  l'assurance  ,  l'estimation  des  dommages 
causés  par  l'incendie,  le  paiement  de  la  part  de  chaque  socié- 
taire dans  les  portions  contributives  et  dans  ia  cotisation  annuelle 
pour  frais  d'administration,  le  paiement,  dans  le  délai  prescrit 
par  le  directeur  ou  son  préposé,  des  indemnité*  allouées  pour  in- 
cendie, et  donne  son  avis  sur  le  tout  au  conseil  d'administration. 

Le  président  est  nommé  à  la  majorité  des  voix.  Le  principal 
préposé  de  la  direction  établi  dans  l'arrondi ssenent  assiste,  avec 
voix  consultative,  aux  réunions  de  la  commission,  et  doit  lut 
donner  connaissance  de  toutes  ses  opérations  ,  lorsqu'elle  le 
réclame. 

47.  Si  fa  commission  estime  qu'une  mesure  prise  par  ce  pré- 
posé serait  nuisible  aux  intérêts  de  la  société,  elle  peut  en 
suspendre  l'exécution,  sauf  à  en  référer  de  suite  au  conseil  d'admi- 
nistration. 

48.  Sont  également  nommés  membres  des  conseils  adminis- 
tratifs d'arrondissement, 

A  rrondissement  d'A  rras. 

MM. 

Legrand\  {Louis),  cultivateur  au  faubourg  Saint-Nicolas-lés- 
Arras  (Nord); 

Châtelain,  cultivateur  au  Transloy,  canton  de  Bapaume; 

Heinery  (Jean-Baptiste),  cultivateur  à  Beaumetz-les-Loges, 
chef-lieu  de  canton; 

Tabary,  cultivateur  à  Beugny,  canton  de  Bertincourt; 

Delambre  (François-Joseph),  cultivateur  à  Ceresy,  canton  da 
Croisilles; 

Deharvingue  fils,  cultivateur  à  Sauchy-Lestrées,  canton  de 
Marquion  ; 

Marcelle,  cultivateur  à  Saint-Amand,  canton  de  Pas; 
Deusy  (Louis),  propriétaire  à  Neuville-Saint- Vaast,  canton  de 
Wimy; 

Bourdrer^,  garde  de  navigation  à  Selvei,  canton  de  Vitry. 

Arrondissement  de  MontnuiU 

MM. 

Dieppe,  ancien  notaire  à  Dourriez,  canton  de  Campagne; 
Viollem,  notaire  à  Fressin ,  canton  de  Fruges; 
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PaiUiart ,  cultivateur  à  L.abroye,  canton  d'Hesdin; 
.  A/nrêotti  (Jean- Pierre),  maire  à  Bécourt,  canton  d'Huc- 

queticfs; 

•  Bettoire,  cultivateur  à  Venon ,  canton  de  Montreui!. 

*  * 

A»  raidissement  de  Saint-Pol. 

MM. 

' Carpeniier,  propriétaire  à  Bonni'rcs ,  canton  d\Auxi-ïe-Château  ; 
Bouillez,  cultivateur  à  Savy-Berlette,  canton  d'Aubigny  ; 
Htrman ,  propriétaire  à  Heuchin,  chef-lieu  de  canton. 

Arrondissement  de  Boulogne. 

MM. 

Palette,  négociant  à  Boulogne-<ur-mer  ; 
Ali&non,  cultivateur  à  Saint-Pierrc-lèf-CoIai?  ; 
Volant,  cultivateur  à  Cour$et,  canton  de  Desvres; 
Bouquet,  cultivateur  à  Bonquchaut,  canron  de  Guignes; 
Lojiguemi.au ,  cultivateur  à  Wierre-EfFroy,  canton  de  Marquise. 

Arrondissement  de  Saint- Orner. 

MM. 

Dupont ,  propriétaire  à  Lumbres,  chef-lieu  de  canton; 

ternaire  (Valéry),  cultivateur  à  Saint-Martin-au-Laërt,  canton 
de  Saint-Omcr  (Nord)  ; 

I.ecoujje,  notaire  à  Audruick,  chef-lieu  de  canton; 

Defascieux ,  propriétaire  à  Reck,  canton  d'Ardres; 

Huchetre,  cultivateur  à  Herny-Saint-Julien ,  canton  de  Fau- 
quembergue. 

Arrondissement  de  Béthune. 

MM. 

Legrand  de  Lalenu,  propriétaire  à  Béthune; 
Bailliard f  cultivateur  à  Molinghen,  canton  «Je  Norr^nt-Fonres  ; 
Lnnaire  (Nicolas),  cultiva tenr  à  Maries,  canton  d'Houdain; 
Deitisrus  'Benjamin),  cultivateur  à  Calonne-sur-la-Lys,  canten 
de  Lil'erf  ; 

Le  chevalier  Ln'ftsteur  de  Beanhecqtie ,  propriétaire  au  hameau 
de  h;les»«v,  canton  île  Non ent- Fentes. 

CHAPITRE  VI. 

Direction  et  Frais  de  bureau. 

49.  Le  directeur,  à  te  tiirc  et  snus  les  ordres  du  conseil  iPatfrrsi- 
nui  ation  ,  dirige  et  exécute  toutes  les  opérations  de  l'associa: ion  : 
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il  assiste  avec  voix  consultatif c  à  toutes  les  assemblée*,  dont  il  rédige 
les  délibérations  ;  mai*  il  pt  ut  s'y  faire  remplacer  par  le  c..i*sicr. 

il  est  responsable  du  mandat  cru'tl  reçoit ,  et  fournit  un  cauiion- 
nement  de  dix  mille  bancs  en  immeubles,  ou,  a  son  choix,  en 
rentes  sur  l'Etat  au  pair  ,  transférées  au  nom  de  l'association  ,  qui 
ne  peut  en  cire  dessaisie  que  par  délibération  du  conseil  d'admi- 
nistration. 

Ce  cautionnement  sera  fourni  aussitôt  après  l'ordonnance  du 
Roi,  et  avant  la  mise  en  activité.  L'inscription  en  sera  prLe  a  la 
requête  du  président  du  conseil  d'administration. 

50.  Le  directeur  nomme  tous  les  employés  et  correspondans  de 
l'association.  Sur  la  demande  du  président  du  conseil  d'adminis- 
tration, i!  convoque  les  assemblées,  et  leursoumet  l'état  desituation 
de  l'établissement. 

11  donne,  soit  aux  sociétaires,  soit  aux  membres  des  différentes 
branches  de  l'association,  tous  les  senseignemens  qu'ils  peuvent 
désirer,  avec  communication  des  livres,  registres,  arrêtés  ci  étais 
de  situation. 

Jl  est  chargé  de  la  délivrance  des  polices ,  de  la  recette  de  fa  co- 
tisation annuelle  qui  lui  est  allouée  pour  frais  de  gestion,  de  la 
tenue  des  livres  et  de  l'ordre  des  bureaux ,  des  rapports  de  l'asso- 
ciation avec  l'autorité  et  de  la  correspondance,  enfin  de  la  confec- 
tion comme  de  la  suite  et  de  l'exécution  de  tous  les  actes  qui 
peuvent  concerner  l'association. 

51.  Le  directeur  fera  apposer,  sur  chaque  propriété  engagée  à 
l'a<surance,  dans  la  quinzaine  au  plus  tard  de  l'engagement,  une 
plaque  indicative  de  l'association  d'assurances  mutuelles;  cttte 
plaque,  pour  qu'on  ne  la  confonde  pas  avec  ceîle  du  Nord  qui  porte 
les  lettres  A.  M.  sur  un  tond  noir  uni,  ou  tn  légende  c*  s  mots, 
Assurance  mutuelle,  Nord  et  Pas-dc-Calai*,  portera  et* 
deux  mêmes  lettres,  A.  M.,  avec  filets  ou  ruirandes  alentour. 

52.  Le  directeur  demeure  charge  de  l'exécution  des  j  résens 
statuts, et  ne  peut,  en  aucune  manière,  changer  ni  modifier  les 
opérations  qui  en  sont  l'objet. 

En  conséquence,  il  est  tenu  non-seule.nenc  d'ouvrir  les  registres 
nécessaires  au  conseil  d'administration  pour  les  délibérations  tt 
arrêtés,  m.  is  encore  d'avoir  un  journal  général  qui  crFre,  dans 
l'ordre  jugé  le  plus  convenable,  les  noms  des  membres  de  ï'assoiia- 
tion  ,  la  valeur  de  leurs  assurances  it  le  compte  ouve.t  à  chacun 
d'eux  ;  d'avoir,  en  outre,  les  registres  relatifs  aux  dccla'atiors 
d'incendie,  aux  évaluations  et  remboursemens  dts  dommages  *.  t 
à  la  correspondance. 

53.  il  peut  être* suspendu  daus  sa  gestion  par  le  conseil  d'admi- 
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nisf ration,  et  révoqué  par  le  conseil  générai,  après  toutefois  qu'il 
aura  été  entendu.  Cette  disposition  sera  commune  au  caissier. 
54*  Le  conseil  d'administration  révoque  aussi  tous  les  employés* 
$5.  Tous  frais  de  loyers,  de  bureaux  et  de  correspondances; 
tous  traitemens  d'employés,  droits  d'enregistrement  et  honoraires 
du  notaire  pour  les  actes  d'administration;  ceux  du  caissier, 
honoraires  du  commissaire  du  Gouvernement,  après  toutefois  qu'ils 
auront  été  fixés  par  le  conseil  général;  tous  frais  de  route  alloués 
aux  membres  du  conseil  d'administration  à  raison  d'une  réunion 
par  trimestre;  les  autres  réunions  non  prévues  être  à  la  charge 
de  la  société  et  ajoutées  annuellement  au  dommage;  toutes  distri- 
butions de  jetons  de  présence  aux  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration; tous  frais  d'instance  ou  d'actions  judiciaires  pour  le 
recouvrement  de  la  cotisation  annuelle  et  de  la  cote  contributive; 
enfin  toutes  dépenses,  soit  d'établissement,  soit  de  gestion,  sent 
et  demeurent  à  la  charge  de  la  direction. 

56.  Il  n'y  a  d'excepté  que  les  polices  et  plaques ,  qui  seront  payées 
parles  sociétaires  au  moment  de  leur  délivrance;  les  polices  et  les 
plaques  à  filets ,  à  raison  d'u  n  franc  chacune ,  et  d'un  franc  cinquante 
centimes  pour  les  plaques  à  guirlandes. 

11  est  alloué  en  outre  vingt-cinq  centimes  par  chaque  adhésion. 

57.  A  cet  effet,  et  pour  faire  face  à  ces  dépenses,  chaque  socié- 
taire paie  une  rétribution  annuelle  par  mille  francs  de  l'estimation 
de  l'immeuble  assuré,  dans  la  proportion  suivante: 

Pour  les  maisons  et  bâiimens  compris  dans  les  deux  premières 
classes,  quarante-cinq  centimes;  et  pour  les  deux  autres  classes, 
soixante-quinze  centimes. 

58.  Néanmoins,  quelle  que  soit  la  valeur  de  la  propriété  assurée , 
le  droit  de  la  direction  pour  chaque  année  ne  pourra  cire  moindre 
d'un  franc  cinquante  centimes  par  sociétaire. 

59.  Chaque  fraction  de  mille  francs  contribue  comme  si  la  somme 
était  ronde. 

60.  Les  frais  d'administration  seront  dus  à  compter  du  jour  de 
la  mise  en  activité  pour  tous  les  sociétaires  antérieurs  à  cette 
époque;  et  pour  ceux  qui  auront  souscrit  un  engagement  postérieur 
à  la  mise  en  activité,  à  compter  du  jour  de  cet  engagement,  jusqu'au 
jour  correspondant  dans  l'année  suivante  à  celui  de  la  mise  en 
activité. 

Ce  droit  est  exigible  ai  moment  de  la  délivrance  de  la  police. 

61.  Les  honoraires  des  experts  nommés  par  le  conseil  d'admi- 
nistration pour  fixer  d'une  manière  positive  la  valeur  des  bâtimens 
proposés  à  l'assurance  sont  à  la  charge  de  la  direction,  moyen- 
nant une  rétribution  une  fois  payée  pour  cinq  ans  par  chaque 
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sociétaire  et  par  classe,  en  raison  des  valeurs  des  propriétés 
engagées  à  fassuranceet  dans  la  proportion  ci-après:  au-dessous 
de  cinq  mille  francs,  un  franc;  de  cinq  mille  à  dix  mille,  deux 
francs;  de  dix  mille  et  au-dessus,  trois  francs. 

Cette  rétribution  sera  aussi  exigible  au  moment  de  la  signature 
de  l'adhésion. 

62.  Les  assurés  contre  lesquels  des  poursuites  deviendraient 
nécessaires  pour  obtenir  le  remboursement  des  frais  de  direction, 
seront,  indépendamment  desdits  frais  et  des  droits  d'enregistre- 
ment auxquels  ils  pourront  donner  lieu,  passibles  d'une  amende 
de  trois  francs,  qui  seront  employés  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  22, 
et  dont  le  directeur  rendra  pareillement  compte. 

6}.  Ces  recettes  et  ces  dépenses  forment  entre  l'association  et 
le  directeur  un  traité  à  forfait,  dont  la  durée,  sauf  le  cas  de  révo- 
cation prévu  par  l'article  53,  est  fixée  à  cinq  ans,  à  la  charge  , 
par  lui  d'avancer  les  fonds  nécessaires  pour  le  remboursement  des 
dommages,  après  toutefois  qu'il  aura  été  autorisé  par  le  conseil 
d'administration,  et  jusqu'à  la  concurrence  de  vingt  mille  francs. 

A  l'expiration  de  ces  cinq  années,  le  conseil  général  se  fait  repré- 
senter l'état  des  recettes  et  dépenses;  s'il  juge  les  recettes  dans  une 
proportion  convenable  avec  les  dépenses  et  les  pertes  éprouvées 
par  le  directeur  par  suite  de  non-recouvremens ,  l'association 
continue  sur  les  mêmes  baies. 

Si,  au  contraire,  les  recettes  excèdent  les  dépenses  de  manière 
à  offrir  la  possibilité  d'une  réduction  dans  le  droit  attribué  aux 
frais  de  direction,  le  conseil  ordonne  et  règle  la  réduction  :  dans 
le  cas  contraire,  il  l'augmente. 

CHAPITRE  VII. 

^Comptabilité. 

64-  11  y  a  un  caissier  auprès  de  la  direction;  il  remplace  le 
directeur  dans  les  fonctions  de  secrétaire,  et  fournit  un  caution- 
nement  de  vingt  mille  francs  en  rentes  sur  l'Etat  au  pair  ou  en 
immeubles  à  son  choix. 

65.  Le  caissier  tient  sa  comptabilité  journalière  sous  le 
contrôle  immédiat  du  directeur  et  dans  la  forme  prescrite  par  ce 
dernier. 

Jl  est  présenté  par  le  directeur  et  agréé  par  le  conseil. 

II  peut  cVe  révoqué  dans  les  ca«  prévus  et  dans  la  forme  déter- 
minée à  l'égard  du  directeur  à  l\?nicle  53. 

66.  Pour  sûreté  du  dépôt  des  fonds  provenant  des  recouvremens 
des  portions  contributives  seulement,  il  sera  établi  une  caisse  à 
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trois  clef*,  dans  laquelle  le  caissier  vent,  tous  les  quinze  jours, 
les  fonds  qu'if  a  perçus  pendant  ce  délai;  ils  n'en  sont  tirés  qu'au 
fur  et  à  mesure  des  besoins  de  l'association. 

Des  trois  clefs,  l'une  est  remise  au  président ,  fautre  au  directeur, 
et  la  troisième  au  caissier.  L'entrée  et  la  sortie  des  fonds  de  cette 
caisse  sont  constitées  par  le  moyen  que  le  conseil  d'administration 
juge  à  propos  d'adopter. 

67.  Les  comptes  du  caissier  seront,  en  cas  de  révocation  ou  de 
dissolution,  entendus  par  le  conseil  général  des  sociétaires;  l'arrêté 
de  compte  contiendra  main-levée  de  l'inscription,  et  le  dépôt  des 
pièces  c t  livres  sera  fait,  soit  entre  les  mains  de  son  succesreur, 
soit  en  l'étude  d'un  notaire. 

CHAPITRÉ  Vil*. 

»  »  • 

Dispositions  générales. 

68.  Il  sera  rendu  compte  à  M.  le  préfet  du  résultat  de  toutes 
les  séances  du  conseil  d'administration;  il  peut  y  assiîter  avec 
voix  consultative. 

6p.  Le  commissaire  du  Gouvernement  désigné  par  le  ministre 
de  l'intérieur  pourra  prendre  connaissance  des  arrêtés  du  conseil 
d'administration ,  et  en  suspendre  l'exécution ,  s'il  les  trouve 
contraires  aux  lois  et  en  opposition  avec  les  ordonnances  de 
police. 

70.  La  direction  esf  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois, 
copie  conforme  de  son  état  de  situation  à  M.  le  préfet  du  dépar- 
tement et  au  greffe  des  tribunaux  civils  et  de  commerce,  ainsi 
qu'aux  chambres  de  commerce,  dans  toute  l'étendue  du  dépar- 
tement. 

71.  Le  directeur  surveillera  l'exécution  des  lois  et  régîemens 
de  police  sur  le  ramonage  des  cheminée!  des  maisons  engagées 
à  l'assurance. 

72.  Tous  les  sociétaires  sont  tenus  d'à  itacher  à  l'endroit  le  plus 
apparent  de  leurs  bâtimens  la  plaque  qui  leur  aura  été  fournie 
par  la  direction,  sous  peine  d'une  amer.de  de  cinq  francs. 

En  cas  de  disparition,  la  plaque  sera  rétablie  aux  frais  du 
sociétaire  et  à  la  diligence  du  di;ecteur. 

73.  Chaque  sociétaire  sera,  en  outre,  tenu  d'avoir  chez  lui 
une  lanterne,  qu'il  devra  représentera  toute  réquisition  des  agens 
de  la  direction,  sous  peine  d'une  amende  d'un  franc,  dont 
moitié  appartiendra  à  l'agent,  et  l'autre  moitié  sera  employée 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  22,  f 
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11  devra  se  conformer,  en  ce  qui  le  concerne,  aux  lois  et 
règlement  de  police  sur  les  incendies. 

74.  Le  domicile  de  l'association  e*t  élu  dans  le  Èocsl  de  la 
direction,  dont  les  bureaux  ne  pourront  être  établis  qu'à  Arras. 

75.  Chaque  sociétaire  est  tenu  d'élire  domicile  au  chef-lieu  de 
son  arrond  ssement. 

76.  Tous  les  cas  non  prévus  par  les  présents  statuts,  ainsi  que 
les  changemens  que  l'expérience  tera  connaître  comme  utiles  et 
nécessaires  dans  les  attributions  respectives  du  conseil  général 
des  sociétaires,  des  conseils  d'administration  et  d'arrondissement, 
seront  déterminés  par  un  supplément  aux  prciens  statuts  et  par 
un  règlement  délibéré  en  conseil  général ,  tournis  à  Phomologation 
do  ministre  de  l'intérieur ,  et  communiqué  à  chaque  sociétaire. 

77.  S'il  survient  quelques  contestations  au  civil  entre  i'asso- 
crationet  on  bu  plusieurs  associes,  elle  sera  jugée,  à  la  diligence 
du  directeur  pour  Fassociation  ,  par  trois  arbitres,  dont  deux 
nommés  par  les  parties  respectives  ,  et  le  troisième  par  le  pré- 
sident du  tribunal  civil  de  l'arrondissement  du  siège  de  rétablis- 
sement: leur  jugement  est  sans  appel. 

78.  Le  directeur  pourra  présenter  un  successeur  à  la  nomina- 
tion du  conseil  d'âdmiuijt  ration,  qui  demeurera  néanmoins  libre 
dans  son  choix. 

Cette  disposition  est  commune  à  la  veuve  ou  ayant-cause 
du  titulaire.  •  • 

En  cas  de  révocation ,  cette  faculté  n'aura  pas  lieu. 

79.  Les  comparans  soussignés  nomment  par  ces  présentes 
M.  Antoine- Etienne -Godefroi  Doi^v  directeur  de  la  présente 
association,  et  l'autorLent  à  se  pourvoir  devant  M.  le  baron 
Simêon  ,  préfet  du  P*s  dVCal.iis ,  et  les  autorites  supérieures, 
pour  parvenir  à  l'homologation  des  présens  siatuts  et  fournir  les 
justifications  exigées  par  le  Code  de  commerce  et  les  instructions 
ministérielles. 

Dont  ace. 

..«Fait  et  passé  à  Arras  le  6  décembre  1822,  et  ont  les  com- 
parans signé  avec  lesdits  notaires  après  lecture  faite.  Signé  ic 
baron  de  Beaujfort,  J.  Al.  Masson,  Asselin  %  le  comte  de  la 
Fontaine  -  Solare  ,  Timothée  CornilU  ,  fondé  de  pouvoir  de 
M.  Buissart,  et  Lenglet-  Wartmbourgy  et,  comme  notaires,  hambard 
et  Lenglet  avec  paraphes. 

Enregistré  à  Arras  le  6  décembre  1822,  volume  îat ,  fui.  1S8 
verso ,  case  2.  Keçu  cinq  francs  cinquante  centimes  ,  compris 
décime.  Signé  Lcnoblc. 

Pour  expédition  conforme  à  la  minuté.  Signé  Isambard. 
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Nous ,  président  du  tribunal  civil  d'Arras  ,  certifions  que  la 
signature  ci-dessus  est  celle  de  M.c  Isambard,  notaire  à  Arras. 
Au  palais  de  justice  à  Arras,  le  12  décembre  1822. 

Hellîes  de  Sûrs. 

Pour  être  annexe  à  l'Ordonnance  royale  du  ai  janvier  183$,  enre- 
gistrée sous  le  n.°  356. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur , 

Signe  CORDIEHE. 


(  N.*  2.)  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
de  la  Société  d'assurance  mutuelle  contre  la  Grêle ,  formée 
a  Paris  pour  Us  départemens  y  désignés. 

► 

Au  château  des  Tuileries,  le  29  Janvier  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  ET 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cTétat  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Notre  Conseil  cTétat  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I La  société  d'assurance  mutuelle  contre  la  grêle, 
formée  à  Paris  provisoirement  par  acte  public  par-devant 
Leroy  et  son  collègue,  notaires,  le  21  février  1822,  est 
autorisée,  et  ses  statuts,  sauf  les  réserves  ci-après  ,  sont 
approuvés  suivant  leur  rédaction  définitive  substituée  à  la 
précédente  et  déposée  en  acte  des  mêmes  notaires  ,  dti 
1 5  janvier  1823,  lesquels  statuts  et  acte  de  dépôt  resteront 
annexés  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nonobstant  les  énoncialions  du  Htre  et  de  Far- 
ticle  I  .tT  des  statuts  ,  notre  approbation  ne  s'étend,  quant  à 
présent,  que  dans  les  départemens  de  la  Seine,  Seine-et- 
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Oise,  Seine-et-Marne ,  Aisne,  Oise,  Eure-et-Loir,  Marne, 
Yonne,  Aube,  Loiret  et  Loir-et-Cher. 

L'extension  des  assurances  de  la  société  dans  les  dépar- 
terriens  de  la  Somme,  Seine-Inférieure,  Côte-d'Or ,  Saone- 
et-Loire,  Nièvre,  Cher,  Eure,  Indre,  et  Indre-et-Loire, 
pourra  être  successivement  autorisée,  s'il  y  a  lieu,  par  des 
arrêtés  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 

3.  Nonobstant  ce  qui  est  dit  au  troisième  paragraphe 
de  l'article  30  des  statuts,  le  directeur  de  la  société,  en 
sa  qualité  de  mandataire,  pourra  être  révoqué,  sans  pré- 
,  judice  toutefois  des  effets  pécuniaires  du  traité  fait  avec 
le  sieur  Dtlattre ,  directeur  actuel,  suivant  les  articles  l\% 
et  4p. 

4-  La  présente  autorisation  étant,  au  surplus ,  accordée 
à  ladite  société  à  la  charge  par  elfe  de  se  conformer  aux 
lois  et  à  ses  statuts,  nous  nous  réservons,  dans  le  cas  où 
ces  conditions  ne  seraient  pas  accomplies  ,  de  révoquer 
ladite  approbation  ,  sauf  les  actions  à  exercer  devant  les 
tribunaux  par  les  particuliers ,  à  raison  des  infractions  com- 
mises à  leur  préjudice. 

y  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois, 
copie  en  forme  de  son  état  de  situation  au  préfet  du  dépar- 
tement de  fa  Seine  ,  ainsi  qu'au  greffe  du  tribunal  et  à  la 
chambre  de  commerce  de  Paris;  elfe  adressera  également 
une  copie  de  cet  état  aux  préfets  des  autres  départemens 
compris  dans  son  système  d'assurance  :  pareille  copie  sera 
expédiée  à  notre  ministre  de  l'intérieur. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  fa  présente  ordonnance, 
laquelle  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois  avec  l'acte  an- 
nexé du  15  janvier  1K2J.  Pareille  insertion  aura  lieu 
dans  le  Moniteur  et  dans  Tun  des  journaux  d'annonce^ 
judiciaires  du  département  de  la  Seine,  sans  préjudice  de 
toute  autre  publication  qui  pourrait  être  requise. 
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Donné  en  noîre  château  des  Tuileries,  fe  20/  jour  du 
mois  de  Janvier  de  Tan  de  grâce  1823,  et  de  notre  règne 
le  vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  ; 

Le  Ministre  Secrétaire  d'ilai  au  département  dé  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 


Statuts  delà  Société  d'assurance  mutuelle  contre  la  Grcle. 

Le  SOUSSIGNE  Louis- Joseph- Désiré  Delattre,  nommé  directeur 
de  ia  société  d'assurance  mutuelle  contre  la  grcle  pour  les  déper- 
temensdeia  Seine,  Seine-et-Oise,  Seine  et-Marne,  Eure,  Aisne, 
Oise,  Somme,  Seine-Inférieure,  Saône  et-Loire,  Eure-et-Loir, 
indfe,  Nièvre,  Marne,  Côte-cTOr,  Yonne,  Aube, Cher,  Loiret, 
Loir-et-Cher,  et  Indre-et-Loire,  par  l'article  51  des  statuts 
originaux  signés  par  les  fondateurs  de  ladite  société  le2t  février 
1822,  et  dont  expédition  notariée  ,  délivrée  par  M.c  Leroy ,  a  été 
remise  à  son  Excellence  M.RT  le  ministre  de  1  intérieur,  avec  lettre 
du  21  février  1822  susdit; 

Sur  les  dépêches  de  son  Excellence  des  9  novembre  1822  et 
4  janvier  courant ,  contenant  des  observations  sur  le  texte  ou  sur 
la  rédaction  desdits  statuts  originaux,  avec  invitation  de  faire  . 
auxdits  statuts  les  changemens  ou  corrections  détaillés  dans  les- 
dites  dépêches  des  9  novembre  1822  et  4  janvier  courant  ; 

Obtempérant  aux  invitations  de  son  Excellence  et  eu  vertu 
de  l'article  62  desdits  statuts ,  qui  autorise  ie  susdit  directeur  à 
consentir  aux  amendemens  qui  seront  jugés  indispensables  aux 
dispositions  de  ici*  articles  de  ces  statuts  qui  seraient  contrarresaux 
lois  en  vigueur  ; 

Considérant  que  les  modifications  ou  changemens  prescrits  par 
les  susdites  dépêches  ministérielles  n'outre-passent  pas  les  pouvoirs 
oui  lui  ont  été  conférés  par  les  fondateurs  et  que  son  mandat 
s  étend  jusque  !• ,  en  même  temps  que  l'intérêt  bien  entendu  de 
la  société  wi  d'abréger  le  temps  à  courir  encore  avant  l'obtention 
de  l'ordonnance  royale,  ami  que  les  associés  puissent  jouir  dé* 
l'année  actuelle  1823  des  bienfaits  de  l'iustitution  projetée, 

A  l'honneur  de  soumettre  à  son  Excellence  la  nouvelle  rédac- 
tion des  statuts  qui  suit,  où  se  trouvent  les  changemens  et  cor- 
rections prescrits  parles  lettres  de  son  Excellence,  la  suppliant  de 
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les  avoir  pour  agréables,  et  de  provdqucr,  sans  autre  délai ,  l'or- 
donnance royale  d'autorisation. 

Paris,  le  12  janvier  1823.  Signé  Delattre. 

En  marge  est  écrit  :  «  Enregistré  à  Neuilly,  le  13  janvier  1823  , 
»fol.  116  recto  ,  cases  6  et  y.  Reçu  un  franc  dix  centimes,  de- 
»  cime  compris.  Signé  Mauroy.  » 

Suir  ia  teneur  des  statuts  dudit  acte  de  société. 

SOCIÉTÉ  d'assurance  mutuelle  contre  la  grêle,  rue  V'ivienne ,  n."  7,  à 
Paris,  pour  les  départemens  de  la  Seine,  Seine-et-Oise ,  Se:tie~ 
et- Marne,  I:.ure ,  Aisne,  Oise ,  Somme ,  Srine-J njeriture ,  Saone- 
et -Loire ,  Eure-et-Loir  ,  Indre,  Nïïvre  ,  Marne,  Cote-d'Or, 
Yonne,  Aube ,  Cher ,  Loiret ,  Loir-et-Cher ,  Indre-et-Loire, 

STATUTS. 


CHAPITRE  I." 
Fondation. 

■ 

Art.  1."  II  y  a  société  d'assurance  contre  la  grêle  entre  les 
propriétaires  soussignés,  cultivateurs  ou  fermiers  de  biens  ruraux, 
et  ceux  qui  adhéreront  aux  présents  statuts,  dans  les  départemens 
de  la  Seine,  Seine-et-Oise,  Seine-et-Marne,  Eure,  Aisne,  Oise, 
Somme,  Seine-Inférieure,  Saone-et-Loire ,  Eure-et-Loir,  Indre, 
Nièvre,  Marne ,  Côte-d'Or,  Yonne,  Aube,  Cher,  Loiret,  Loir- 
et-Cher,  et  Indre-et-Loire. 

2.  Cette  société  a  pour  objet  de  garantir  mutuellement  ses 
membres  des  risques  et  dommage?  que  pourront  causer  les  ravages 
de  la  grêle  aux  récoltes  pendantes  par  racines;  eile  n'entend 
assurer  aucun  autre  dommage. 

3.  La  durée  de  la  société  est  de  trente  ans;  elle  peut  être 
prolongée  avec  l'autorisattbn  du  Gouvernement.  La  présente 
association  ne  peut  avoir  d'etfet  que  du  moment  où,  par  suite 
des  adhésions  aux  présents  statuts,  il  se  trouvera  pour  six  millions 
de  récoites  engagées  à  l'assurance. 

4-  La  société  est  administrée  par  un  conseil  général  des  socié- 
taires, un  consril  d'administration  et  un  direct  ur  général. 

5.  Cette  société  exclut  route  solidarité  entre  les  sociétaires, 
dont  chacun,  en  tout  état  de  cause,  ne  peut  supporter  que  la 
part  engagée  dans  la  contribution  à  laquelle  ïe  dommage  peut 
donner  Tien  ,  selon  les  étrs  de  répartition  arrêtés  par  le  conseil 
d'administration  et  mis  en  recouvrement. 
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Celte  pan  ne  peut,  dans  aucun  cas,  s'élever  au-delà  d'un  et 
demivou  de  trois  pour  cent  par  an  de  la  valeur  du  revenu  tou- 
rnis à  l'assurance,  suivant  que  les  récoltes  engagées  appartien- 
dront à  la  première  ou  à  la  seconde  classe  établies  dans  l'article  26. 

6.  Chaque  sociétaire  est  assureur  et  assuré  pour  une,  trois, 
six  ou  neuf  année*,  à  partir  du  jour  où  il  est  devenu  sociétaire. 

7.  Six  mois  ayant  l'échéance  de  son  assurance,  il  fait  con- 
naître, par  une  déclaration  consignée  sur  un  registre  tenu  à  cet 
t  rJet ,  s'il  entend  faire  partie  de  la  société  pour  un  plus  long 
délai,  ou  s'il  y  renonce. 

8.  Par  le  fait  seul  du  défaut  de  cette  déclaration  à  l'époque 
ci-dessus  tixée,  il  continue  de  faire  partie  de  la  société  pour  un 
temps  égal  à  son  premier  engagement. 

Dans  ce  cas,  les  conditions  de  l'assurance  doivent  être  remplies 
comme  pendant  le  premier  engagement. 

9.  En  sa  qualité  d'assureur,  tout  sociétaire  est  tenu  de  fournir 
à  l'association,  au  moment  où  il  y  entre;  une  garantie  pour  le 
présent  système  d'assurance  mutuelle  ;  cette  garantie  est  d'un 
demi  pour  cent  de  la  valeur  de  la  récolte  assurée  pour  les  pro- 
ductions comprises  da:is  la  première  classe,  et  d'un  aussi  pour 
cent  de  celles  composant  la  seconde  classe.  La  somme  en  résul- 
tant servira  à  couvrir  les  pertes  éprouvées  dans  le  courant  de 
l'année  ;  si  cette  somme  se  trouvait  être  insuffisante  pâr  l'effet 
du  grand  nombre  de  sinistres  ou  dégâts  qui  pourraient  survenir  v 
alors  il  serait  fait  une  répartition  entre  tous  les  sociétaires,  ainsi 
qu'il  sera  indiqué  en  l'article  21.  Les  sommes  provenant  du  fonds 
de  garantie  seront  par  le  directeur  versées  à  la  cai«se  de  service, 
ou  à  celle  des  dépôts  et  consignations ,  pour  porter  intérêt  au 
profit  de  la  société ,  de  la  manière  qui  sera  réglée  ci  après  par 
l'article  55. 

Si  ce  premier  fonds  éta*t  plus  que  suffisant  pour  faire  face  à 
tous  les  dommages  éprouvés  pendant J'exercice  courant,  la  partie 
non  absorbée  appartiendrait  et  serait  transportée  de  droit  à 
l'exercice  suivant,  et,  dans  ce  cas,  les  sociétaires  n'auraient  de 
versement  à  faire  que  pour  le  complément  du  fonds  de  garantie, 
qui  sera  toujours,  soit  complété,  soit  renouvelé  en  cas  d'épui- 
sement ,  lors  du  plus  prochain  paiement  annuel  des  frais  d'admi- 
nistration. 

Chaque  exercice  finira  le  31  décembre. 

10.  Les  frais  de  direction  sont  fixés  par  année  à  vingt- cinq 
centimes  par  cent  francs  de  récoltes  assîmes ,  payables  au  com- 
mencement de  chaque  exercice. 

Ceux  de  police  d'assurance ,  ou  acte  contenant  l'engagement 
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entre  l'association  et  l'associé  ,  sont  réglés  à  cinquante  centimes 
une  fois  payés,  pour  tout  le  temps  de  l'engagement;  si  cette 
police  donne  lieu  à  des  frais  de  timbre,  ils  seront  à  la  charge 
de  l'assuré. 

Lorsque  tous  les  propriétaires  d'une  même  commune  auront 
assuré  leurs  récoltes  en  masse,  ils  ne  paieront  que  vingt  cen- 
times pour  cent  francs  de  frais  d'administration  par  année,  ils 
ne  paieront  aussi  qu'une  seule  police  de  cinquante  centimes. 
Le*  récoltes  appartenant  à  des  érablissemens  publics,  tels  que 
les  hospices,  hôpitaux,  maisons  de  chanté  ou  de  bienfaisance, 
Jouiront  du  même  avantage. 

11.  Les  estimations  des  récoltes  assurées  seront  toujours  faites 
en  sommes  rondes  de  cent  francs. 

CHAPITRE  II. 

Conditions  de  l'entrée  dans  la  Société,  Estimation  des  dégâts,  et 
Mode  de  paiement  des  indemnités. 

12.  L'inscription ,  sur  le  registre  de  la  société  ,  de  la  déclaration 
des  récoltes  que  l'on  veut  faire  assurer,  et  la  quittance  tant  des 
fais  d'administration  que  des  fonds  de  garantie  ,  confèrent  de 
droit  au  déclarant  la  qualité  de  sociétaire. 

Cette  déclaration  devra  désigner,  en  tant  que  de  besoin,  les 
pièces  de  terre ,  vergers ,  potagers ,  vignes ,  plantations  de  tabac 
et  houblonnière«,  leurs  tenans  et  aboutissans,  leur  contenu,  la 
nature  des  semences ,  arbres  et  fruits  qu'on  fait  assurer.  La  même 
déclaration  contient  en  outre  la  valeur  que  le  déclarant  donne  aux 
récoltes  qu'il  veut  faire  assurer. 

La  déclaration  d'assurance  sera  datée  du  jour  et  de  Thème 
où  elle  sera  faite  et  admise. 

13.  Le  montant  de  l'estimation  faite  par  le  déclarant  forme 
le  capital  à  assurer;  et  ce  capital,  sauf  la  surveillance- attribuée 
au  directeur  par  l'article  \6t  est  la  base  de  la  somme  pour  la- 
quelle le  sociétaire  doit  concourir  au  paiement  des  dommages , 
comme  il  a  été  dit  dans  l'article  5. 

14.  Toute  personne  ayant  un  intérêt  direct  ou  indirect  2  la 
conservation  des  récoltes,  est  admise  à  les  faire  assurer  suivant 
les  dispositions  ae  1  article  9» 

La  propriété  d'autrui  peut  même  être  assurée  officieusement. 
Une  récolte  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  assurance,  et  elle 
tournera  toujours  au  prorit  du  propriétaire. 

15.  Le  sociétaire  appelé  à  fournir  les  portions  contributives 
en  vertu  des  états  de  répartition  arrêtés  par  le  conseil  d'admi- 
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nistration,  est  tenu  déverser  son  contingent  entre  les  mains  de 
l'agent  de  l'association  et  sur  le  simple  avis  du  directeur 
général.  .  . 

Si,  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  ce  premier  avis,  le 
sociétaire  n'a  pas  effectué  le  versement  demandé,  l'avertissement 
lut  sera  réitéré;  et,  faute  par  lui  d'avoir  satisfait  à  ce  second 
,avis,  il  sera  poursuivi  par  toutes  les  voies  de  droit,  à  la  requête 
du  directeur  général ,  auquel  il  est  dés  à  présent  conféré  tous 
pouvoirs  nécessaires  à  lerîet  de  parvenir  au  recouvrement  des- 
dites portions  contributives.  Le  retardataire  en  en  outre  passible , 
au  profit  de  la  masse  commune ,  d'un  dédommagement  dont  la 
quotité  est  rrxée  au  quart  de  la  somme  pour  laquelle  il  est 
poursuivi.  * 

16.  Le  directeur  rend  périodiquement  compte  au  conseil 
d'administration,  du  résultat  des  pouriuites  exercées  contre  les 
retardataires.  Sur  son  rapport,  il  est  pris  à  leur  ég?rd  par  le 
conseil  tefles  mesures  qui  lui  paraîtront  convenables  à  l'intérêt 
de  la  société. 

17.  Tout  fait  de  perte  de  fruits  ou  de  récoltes  par  l'effet  des 
ravages  de  la  grêle  sera  de  suite  dénoncé  à  la  direction,  ou  à 
celui  de  ses  agens  qui  la  représente  dans  la  commune  où  le 
bien  se  trouve  situé.  La  déclaration  en  sera  faite  par  l'assuré 
ou  l'intéressé,  et  elle  contiendra  la  date  et  l'heure  de  l'accident , 
la  désignation  exacte  des  objets  grêlés,  la  mention  de  l'espèce  de 
récolte  détiuite,  et  si  le  dégât  est  intégral  ou  partiel  ;  cette  décla- 
ration est  remise  ou  envoyée  par  l'assuré ,  à  peine  de  déchéance 
de  l'indemnité ,  dans  la  quinzaine  au  plus  tard  qui  suit  le  dégât, 
au  bureau  de  la  direction,  ou  à  l'agent  de  la  société,  qui  en  déli 
vrera  un  récépissé. 

L'expertise  est  faite  dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  remise 
de  la  déclaration  du  sinistre,  selon  les  règles  du  droit  commua, 
par  des  experts  contradictoires  nommes,  l'un  par  l'associé  grêlé, 
l'autre  par  la  direction,  a  moins  que  l'a«suré  ne  consente  par 
écrit  à  s'en  rapporter  à  l'évaluation  qui  sera  donnée  aux  pertes 
par  l'expert  envoyé  par  la  direction. 

Les  évaluations  des  experts  se  font  en  parties  aliquotcs  des 
récoltes  atteintes  par  la  grêle  :  ainsi  il  déclare  que  la  perte  est 
d'un  vingtième,  de  deux  vingtième* ,  &c.  de  la  récolte  assurée. 

1 8.  Les  frais  de  l'expertise  seront  supportés  moitié  par  l'asso- 
ciation et  moitié  par  l'intéressé. 

10.  Si  cependant  le  ravage  causé  par  la  grêle  était  tel  sur 
quelques  points,  qu'il  n'y  eût  aucune  espérance  de  récolte,  et 
qu'il  lut  encore  temps  de  réensemencer ,  le  directeur,  après  avoir 
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fait  constater  le  dommage ,  pourra  traiter  amiablement  avec 
f'assuré  d'une  diminution  dans  l'indemnité  à  lui  payer,  et  l'as- 
suré ensemencera  une  seconde  fois. 

Si  la  grêle  est  tombée  dans  un  temps  où  il  est  permis 
d'espérer  que  le  mal  qu'elle  a  causé  se  réparera  de  lui-même 
par  des  circonstances  prises  de  la  saison  ou  de  U  vigueur  de 
la  sève,  le  directeur  prendra  les  ordres  du  conseil  d'adminis- 
tration pour  taire  procéder  à  une  deuxième  expertise. 

Dans  le  cas  où  le  résultat  de  la  deuxième  expertise  différera 
e  celui  de  la  première ,  la  société  se  tiendra  à  la  plus  basse 
es  deux,  sauf  à  régler  le  différend  par  arbitres  et  entre  les  limites 
de  ces  deux  estimations  de  dommages,  si  l'associé  grêlé  ne  se 
contentait  pas  de  ce  que  la  société  a  cru  lui  devoir. 

20.  Immédiatement  après  la  rentrée  des  récoltes ,  époque  où 
tous  les  dégâts  sont  connus  ,  le  directeur  dressera ,  arrêtera  et 
soumettra  à  l'approbation  du  conseil  d'administration  l'état  des 
indemnités  à  payer.  Si  le  fonds  de  garantie  mentionné  en  l'ar- 
ticle 9  est  suffisant  pour  faire  face  à  tons  les  dégâts,  il  est 
employé  sans  délai  à  l'acquittement  des  sommes  dues  aux 
assurés  qui  ont  éprouvé  des  pertes;  et,  dans  ce  cas,  le  cultiva- 
teur grêlé  peut  à  l'instant  profiter  du  bienfait  de  l'assurance. 

21.  Sir  au  contraire,  le  fonds  de  garantie  était  insuffisant, 
alors  le  directeur  établirait,  eq  vertu  des  . articles  15  et  suivans, 
te  compte  des  portions  contributives  dues  par  les  sociétaires  à 
raison  des  pertes  survenues  pendant  l'exercice  ,  et  dans  les 
bornes  prescrites  par  l'article  J. 

Le  conseil  d'administration  vérifie  ce  compte,  en  arrête  défi- 
nitivement la  répartition  ,  et  le  directeur  demeure  chargé  d'ert 
suivre  immédiatement  le  recouvrement  en  conformité  des  ar- 
ticles 15  et  suivans. 

Ce  compte  est  conservé  à  la  direction  ;  des  copies  certifiées 
par  le  directeur  général  en  sont  déposées  chez  les  agens  des 
départemens,  et  tous  les  sociétaires  ont  droit  d'en  prendre  con* 
naissance. 

Pendant  la, confection  de  l'état  des  pr  rtions  contributives,  et 
sans  attendre  que  le  recouvrement  soit  effectué,  le  fonds  de 
garantie  sera  réparti  et  distribué,  à  titre  d'à-compte,  entre  tous 
les  intéressés,  au  profit  desquels  sera  réparti  ultérieurement  le  pro- 
duit des  portions  contributives  mises  en  recouvrement.  Cette 
première  distribution  sera  faire  assez  à  temps  pour  mettre  le  cul- 
tivateur en  état  de  se  procurer  des  semences. 

22.  Dan*  le  cas  d'une  année  calamiteuse,  où  l'estimation  des 
lornmages  excéderait  la  fixation  portée  en  l'article  5  ,  les  por- 
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tions  contributives  feront  appelées  en  entier  tt  repartie*  an  ma^c 
le  franc  des  pertes,  mais  sans  excéder  dans  aucun  cas  les  limites 
prescrites  par  ledit  article 

23.  Dans  tous  les  cas  possibles,  le  paiement  ^es  indemnités 
ducs  à  raison  des  pertes  essuyées  sera  toujours  effectué  dans  le 
courant  du  dernier  trimestre  de  l'année. 

24.  Il  ne  sera  fait  aucun  appel  de  fonds,  si  l'on  ne  sV-t  pas 
servi  du  fonds  de  garantie.  Le  présent  article  ne  déroge  pas  aux 
dispositions  de  l'article  10. 

Si,  après  un  exercice  révolu  et  après  que  le  directeur  général 
aura  exercé  au  nom  de  (a  société  toutes  (es  formalités  judiciaires 
usitées  pour  obtenir  IVwtier  recouvrement  de  tôutts  les  portions 
contributives  appartenant  audit  exercice  ,  il  exist«  encore  des 
non-valeurs  de  la  part  de  quelques  associés  insolvables,  le  mon- 
tant en  sera  repoité  au  compte  de  l'exercice  suivant ,  ei  le  directeur 
en  sera  bien  et  dûment  déchargé. 

2$.  L'assuré  quittant  l'association  n'aura  droit  i  aucune  récla- 
mation sur  le  fonds  de  garantie ,  qui  profitera  à  la  masse  des 
sociétaires. 

CHAPITRE  III. 
Classification  des  diverses  espèces  de  produits* 

26.  Les  plantations  de  vignes,  de  tabac,  et  les  houbîonnières, 
étant  plus  long-temps  et  plus  dangereusement  exposées  aux 
ravages  de  la  grêle,  il  a  été  nécessaire  de  former  deux  classes 
de  produits  à  assurer  et  d'établir  deux  modes  de  contributions 
mutuelle?. 

La  première  classe  ne  contiendra  uniquement  que  les  céréales 
et  produits  agricoles  de  toute  espèce  obtenus  par  le  labourage 
à  la  chai  rue,  ainsi  que  les  prairies  naturelles  et  artificielles ,  et 
ils  concourront  au  paiement  des  indemnités  à  raison  d'un  et  demi 
pour  cent. 

La  seconde  classe  comprendra  les  vignes  ,  houbîonnières , 
plantations  de  tabac,  vergers,  potagers,  &c. 

Ces  dernières  productions  concourront ,  lors  de  l'appel  des 
nions  contributives  pour  le  paiement  des  Indemnités  ,  dans 
proportion  de  trois  pour  cent. 

CHAPITRE  IV. 

Conseil  gén  'ral  des  Sociétaires. 

27.  Il  y  a  une  assemblée  de  sociétaires  sous  le  nom  de  C9ti" 
stU  général ,  laquelle  représente  l'entière  société. 
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28.  La  réunion  des  cinq  plus  forts  assurés  pour  chacun  des 
départemens  formera  à  Paris  le  conseil  général  des  sociétaires, 
qui  ne  pourra  délibérer  qu'autant  que  le  nombre  de  ses  membres 
serait  de  trente.  Les  membres  de  ce  conseil  pourront  se  faire 
représenter  par  d'autres  sociétaire.*,  por.rvu  que  ceux-ci  aient 
au  moins  pour  mille  francs  de  récoltas  assurées. 

Les  assemblées  du  conseil  général  seront  annoncées  par  les 
journaux  et  par  lettres  missives  aux  assurés  désignés  ci -dessus; 
ceux  qui  se  feront  représenter,  remettront  à  leur  représentant 
la  convocation ,  avec  mention  de  leur  délégation. 

29.  Le  conseil  général  est  présidé  par  l'un  de  ses  membres 
élu  a  la  majorité  des  suffrages;  il  se  réunit  une  fois  par  année, 
sauf  les  convocations  extraordinaires  jugées  nécessaires:  le  secré- 
taire général  de  la  direction  tiendra  la  plume. 

L*  directeur  assiste  au  conseil  général. 

30.  Le  conseil  général  nommera,  à  l'avenir,  les  membres  du 
conseil  d'administration  :  ils  seront  pris,  autant  que  possible, 
dans  chacun  des  départemens. 

La  nomination  du  conseil  d'administration  portée  par  les  pré- 
sens  statuts  est  provisoire,  et  devra  être  soumise  à  l'approbation^ 
du  conseil  général,  lors  de  sa  première  réunion. 

Le  directeur  général  est  responsable  de  l'exécution  du  mandat 
qu'il  reçoit  en  raison  de  sa  gestion  ;  ce  mandat  lui  est  conféré 
pour  la  durée  de  la  société. 

En  cas  de  décès  du  directeur  général  avant  le  terme  de  la 
société,  le  conseil  d'administration  lui  choisit  un  successeur 
dans  les  sujets  que  sa  veuve  ou  ses  héritiers  lui  présentent  pour 
4e  remplacer. 

Le  conseil  ne  sera  tenu  d'accepter,  cependant ,  qu'un  sujet  qui 
réunira  les  qualités  convenables. 

3  t.  Le  conseil  général  choisit  dans  son  sein,  et  hors  du  con- 
seil d'administration,  un  comité  de  trois  membres,  chargé  de 
suivre  pendant  le  courant  de  l'année  toutes  les  opérations  de 
l'administration.  " 

» 

32.  Le  comité  des  sociétaires  peut  prendre  part  aux  délibéra- 
tions du  conseil  d'administration  dans  tous  les  cas  prévus  par 
les  présents  statuts,  et  il  y  a  voix  consultative. 

Le  comité  pourra  faire  convoquer  extraordinairement,  soit  le 
conseil  d'administration,  soit  le  conseil  général,  pour  les  cas 
urgens. 

Il  rend  compte  au  conseil  général  des  observations  qu'il  a 
pu  faire  pendant  l'année,  ci  des  abus  qu'il  aurait  pu  reconnaître 
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dans  l'administration.  Le  conseil  général,  après  avoir  entendu 
le  conieil  d'adraini#traiion  ,  déUh  se  sur  les  rapports  du  comité 
et  itatue  sur  ses  observations. 

•  • 

CHAPITRE  V. 

Conseil  d'administration. 

- 

« 

.  33.  Le  conseil  d'administration  est  composé  de  trente  socié- 
taires fondateurs. 

Sont  membres  dudit  comeil , 

MAL  le  duc  de  Raguse ,  pair  et  maréchal  de  France;  le 
comte  de  Chasrtllux ,  député ,  manchalde-camp ,  et  gentilhomme 
de  la  chambre  du  Roi;  le  comte  de  Laforest ,  pair  de  France; 
le  duc  de  Afontmomtcy «  pair  de  France  ;  le  marquis  de  Pra- 
contai ,  déput*;  le  ma'quis  de  Vénac ,  pair  de  France,  gouver- 
nrur  de1  Versai  Us  ;  le  duc  de  Alouchy  t  capitaine  des  gardes  , 
pair  de  France  ;  le.  comte  de  la  Bord" ,  maître  des  requêtes  et 
membre  de  l'Jn  titut  ;  le  comte  de  Beugnot ,  ministre  d'état  ;  le 
comte  de  Thiard  9  député  ;  le  comte  de  Villeneuve  ,  membre 
du  conieil  géntrah;d'lndre-et-Loire  ;  le  marquis  de  Louvoh ,  pair 
de  France;  le  vicomte  Binon,  président  de  la  compagnie  d'as- 
surance mutuelle  contre  l'incendie;  le  comte  de  Çourtarvel , 
député;  le  marquis  de  Courtarvel  f  député;  le  barv>n  Bourknne  , 
ministre  d'état;  le  vicomte  Raymond dç  Bérenger,  pair  de  France; 
Pardessus  y  député  ;  M ou in  ,  propriétaire;  Tessier ,  membre  de 
l'institut  ;  le  chevalier  de  Bmy ,  comeillrr  du  Roi;  Lapeyrihe , 
reeveur  général  du  département  de  la  Seir*». 

Quant  à  ctUx  qui  re  tent  à  nommer,  ils  le  seront  ultérieur 
rement. 

Pour  délibérer,  ils  doivent  être  au" moins  au  nombre  de  sept 
membre». 

34.  Les  avocats  ,  le  notaire  et  l'avoué  seront  présentés  par 
le  direct»,  ur  et  nommés  par  le  conseird'administra'.ion. 

35.  En  cas  de  décès  ou  de  démission  de  l'un  de  set  membres, 
le  conseil  d  administration  pourvoit  provisoirement  à  son  rem- 
placement jusqu'à  la  prochaine  assemblée  générale,  qui  procédera, 
a  ta  nomination  définitive  pour  le  temps  qui  restera  à  courir 
de  l'exercice  du  remplacé. 

36.  Les  membres  du  conseil  d'adminif ration  sont  renouvelés 
par  dixième,  tous  les  ans  :  les  membres  sortans  seront  désignés 
par  le  sort.  •  ,  • 

37.  Tout  mcmlve  du  conseil  d  administration  doit  être  sucic- 
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taire,  et  avoir  au  moins  pouv  quatre  mille  francs  de  récoltes 
engagées  à  l'assurance  mutuelle. 

38.  Les  membres  du  conseil  d'administration  peuvent  être 
nommés  une  seconde  fois. 

39.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  d'obligation  le  pre- 
mier lundi  non  férié  de  chaque  mois  ,  sauf  les  convocations 
extraordinaires  jugées  nécessaires  par  le  directeur  ou  le  comité 
du  conseil  général  des  sociétaires. 

40.  Le  secrétaire  général  tient  la  plume  au  conseil. 

4  r.  Les  membres  du  conseil  d'administration  ne  sont  respon- 
sables que  de  l'exécution  du  mandat  qu'ils  ont  reçu. 

lis  ne  contractent,  à  raison  de  leur  gestion,  aucune  obliga- 
tion personnelle  ni  solidaire  relativement  aux  engagemens  de  la' 
société.  ; 

42.  Le  conseil  d'administration  délibère  sur  toutes  les  affaires 
de  la  société,  et  les  décide  par  des  arrêtés  consignés  sur  des 
registres  doubles,  ouverts  à  cet  effet,  demeurant,  l'un,  entre  les 
mains  du  directeur,  et  l'autre,  entre  celles  du  président. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  suffrages;  le  direc- 
teur sera  tenu  de  s'y  conformer. 

43.  Le  conseil  reçoit ,  vérifie  et  débat  le  compte  annuel 
rendu  par  le  directeur,  des  recettes  et  dépenses  sociales;  et  ce 
compte  est  arrêté  provisoirement  par  le  comité  des  sociétaires , 
lequel  en  fait  son  rapport  au  conseil  général,  qui  l'arrête  défini- 
tivement. 

CHAPITRE  VI. 

1  •  Dé  la  Direction. 

1      »    »'  '  !  é  •  ; 

44.  II  y  a  un  directeur  général;  il  assiste  avec  voix  consul- 
tative aux  assemblées  du  conseil  d'administration  ;  il  convoque 
les  assemblées  du  conseil  générai  des  sociétaires.  .  \ 

Il  convoque  également ,  lorsque  cela  peut  devenir  nécessaire  , 
les  assemblées  du  conseil  d'administration. 

Le  directeur  met  sous  les  yeux  du  conseil  général  des  socié- 
taires, lors  de  sa  réunion,  l'état  de  situation  de  l'établissement, 
celui  des  receties  et  dépenses  de  l'année  précédente,  et  le  compte, 
détaillé  de  tout  ce  que  la  compagnie  a  été  dans  le  cas  de  rem- 
bourser pour  cause  de  dégâts. 

l\  dorrtiera  aux  membres  du  comité  des  sociétaires  toijs  les| 
renseignemens  qu'ils  peuvent  désirer;  il  leur  communiquera  les 
registres  des  délibérations  et  arrêtés  de  l'administration  ,  les 
éta«s  de  situation  de  l'établissement,  et  leur  procurera  toutes  le* 
instructions  que  les  intérêts  de  leurs  commettans  exigeront  ;  il 
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donnera  également  à  clique  sociétaire  tous  Ivl  rcniesgnrmcnt > 
dont  ils  pourront  avoir  besoin. 

45.  Trois  mois  après  la  révolution  de  chaque  exercice,  ie 
directeur  présentera  au  conseil  d'administration ,  dans  sa  réunion 
obligée,  le  compte  des  recettes  sur  fonds  de  garantie  et  portions 
contributives ,  de  toutes  les  dépenseï  et  non-valeurs  pour  por- 
tions contributives  non  recouvrables  à  imputer  sur  le  fonds  de 
garantie  ;  ce  compte  sera  appuyé  des  pièces  justificatives  né- 
cessaires. 

46.  Le  directeur  •urveille,  avec  l'approbation  du  conseil  d'ad- 
ministration ^  l'estimation  des  récoltes  engagées  ou  a  engager  à 
l'assurance ,  de  manière  à  prévenir  les  abus  qui  pourraient  nuire 
aux  intérêt*  de  la  masse  des  associés. 

II  sera  chargé  de  la  délivrance  des  polices  d'assurance,  des 
rapports  de  la  société  avec  les  autorités,  de  la  correspondance, 
enfin  de  la  confection  comme  de  la  suite  ou  de  1  exécution 
de  tous  le»  actes  qui  peuvent  concerner  !'é:ablissement. 

4'.  Le  directeur,  chargé  de  l'exC'cutipn  des  présens  statuts , 
rie  pourra  s'en  écarter;  en  conséquence,  il  sera  tenu  d'ouvrir 
les  registres  nécessaires  au  conseil  d'administration  pour  ses 
délibérations  et  arrêtés,  d'avoir  un  journal  général  qui  présente 
dans  un  ordre  convenable  les  noms  des  sociétaires,  la  désigna- 
tion de  la  valeur  de  leurs  récoltes  assurées,  et  le  compte  ouvert 
a  chacun  d'eux,  les  registres  relatifs  aux  déclarations  de  degàts 
et  aux  évaluations  de  dommages.  ; 

48.  Tous  le*  frais  de  loyer  de  l'administration  ,  ceux  de  cor- 
respondance,  d'impressions  et  de  bureau  ,  les  traitemens  des  em- 
ployés à  sa  nomination,  enfin  toutes  dépenses  de  gestion,  sont 
et  demeurent  a  (a  charge  du  directeur. 

49.  Ces  recettes  et  dépendes  forment  entre  l'association  et 
Je  directeur  un  traité  à  forfait,  dont  la  durée  e  t  fixée  à  trente 
ans,  et  qui  ne  pourra  être  annullé  sans  cause  légitime. 

Cependant  le  taux  de  ce  forfait  pourra  être  remis  en  discus- 
sion tous  les  dix  an*. 

50.  Toute  action  judiciaire  autre  <Jue  celles  auxguelles  peu- 
vent donner  ouve  turc  les  présens  statuts,  ne  peut  être  engagée 
ou  soutenue  par  le  directeur  au  nom  et  aux  frais  de  la  société , 

?ue  d'après  l'avis  du   conseil   d'administration,  un  avocat  et 
avoué  entendus. 
Les  frais  seront  pris  sur  les  fonds  de  garantie.  1Jr 
5t.  les  fondateurs  réunis  ont  nommé  spontanément  et  à 
l'unanimité  pour  directeur  général ,  Al.  Loyis-Joseph-Vrsirt 
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DtLittre,  propriétaire,  demeurant  â  Pariit<rue  S  a  im- Honoré, 
o*m  353 ,  lequel  ,  pre5e.n1,  a  déclaré  accepter. 

M.  D.  Delattre  ,  directeur,  pourra,  pour  Jassurer  le  service 
contre  tout  événement  de  maladie  ou  autre  empêchement  de 
sa  part,  présenter  à  ia  nomination  du  conseil  d'administration 
un  adjoint  destiné  à  le  suppléer  dans  toutes  les  opérations  de 
la  direction.  Cet  adjoint  ,  dont  les  émoiumans  resteront  à  la 
charge  <lu  directeur,  sera  admis  à  l'exercice  de  ses  fonctions 
d'après  une  délibération  du  conseil  réuni  au  comité  des  socié- 
taires. 

52.  Le  domicile  central  de  l'administration  est  à  Paris. 

53.  Pour  la  commodité  des  propriétaires  et  la  régularité  des 
opérations,  le  directeur  pourra  nommer  un  agent  directeur  dans 
chaque  chef- lieu  de  département,  un  agent  particulier  par 
arrondissement  de  sous-préfecture  ,  et  un  agent  secondaire  dans 
chaque  canton  de  justice  de  paix  compris  dans  la  circonscrip- 
tion de  la  société  ;  il  déterminera,  suivant  les  localités,  la  quotité 
des  cautionnemens  auxquels  ces  agens  seront  soumis,  et  prendra 
en  conséquence,  en  son  nom,  toutes  inscriptions  nécessaires. 

Le  directeur  a  le  droit  d'autoriser  les  agens  à  signer  en  son 
nom  et  à  délivrer  les  polices  d'assurance  dans  leurs  (îépartemens 
respectifs,  après  s'y  être  fait  autoriser  lui-même  parle  conseil 
d'administration. 

CHAPITRE  VII.. 

...  .  .  , 

Comptabilité. 

54-  Elle  sera  tenue  par  le  directeur,  quî  fournira  à  ses  frais  un 
cautionnement  en  immeubles  ou  en  valeurs  sur  l'État,  de  la  somme 
de  vingt  mille  francs,  qui  sera  accepté  par  le  président  du  conseil 
d'administration. 

En  vertu  du  cautionnement,  le  président  prendra  une  ins- 
cription, d'abord  à  la  concurrence  de  dix  mille  francs,  jusqu'à 
ce  que  la  vâlenr  de  la  masse  des  propriétés  assurées  ait  atteint 
la  somme  de  quarante  millions;  alors  et  par  chaque  augmenta- 
tion successive  de  dix  millions ,  l'in<crrption  sera  prise  pour  mille 
francs  de  plus  jusqu'au  maximum  de  vingt  mille  francs  :  il  n'en 
peut  être  donné  main -levée  ni  consenti  de  radiation  qu'après 
l'apurement  des  comptes  du  cautionné  et  la  représentation  d'un 
quitus  délivré  ensuite  d'une  délibération  du  conseil  d'adminis- 
tration. 

55.  Pour  sûreté  des  sommes  provenant  du  recouvrement  des 
portions  contributives  et  du  fonds  de  garantie,  il  est  établi  une 
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caisse  à  troîf  clefs,  dans  laquelle  le  directeur  remettra ,  le  dernier 
jour  de  chaque  mois,  le  montant  des  sommes  dont  il  aura  fait 
recette  ;  les  entrées  et  les  sorties  de  ces  fonds  seront  constatées 
par  le  moyen  d  un  livre  de  caisse  particulier  tenu  par  le  direc- 
teur,  visé  et  vérifié  à  toute  réquisition  par  le  président  du  con- 
seil d'administration  :  ces  sommes  seront  versées  successivement 
a  la  caisse  de  service  ou  à  celle  des  dépôts  et  consignations 
en  vertu  d'une  délibération  dudit  conseil ,  et  elles  ne  seront 
retirées  de  ladite  caisse  publique  que  sur  le  reçu  du  directeur, 
visé  par  le  président  ou  l'un  des  membres  désigné  par  ledit 
conseil. 

56.  Des  trois  clefs  de  la  caisse,  Tune  restera  entre  les  mains 
du  directeur,  l'autre  sera  remise  entre  les  mains  du  président  du 
conseil  d'administration,  et  la  troisième  en  celles  d'un  membre 
du  conseil  des  sociétaires;  ces  deux  derniers  la  confient  à  uit 
des  membres  de  ces  conseil  et  comité,  s'ils  sont  dans  le  cas  de 
s'absenter.  Ces  membres  seront  domiciliés  à  Paris. 

57.  Le  directeur  tiendra  sa  comptabilité  journalière  sous  le 
contrôle  immédiat  du  président  du  conseil  d'administration ,  et 
en  rendra  compte  ainsi  qu'il  a  été  fixé  par  les  articles  ci-dessus. 

* 

■  * 

.    .      -    CHAPITRE  V1H. 

Dispositions  générales, 

• 

58.  Tous  les  cas  non  prévus  par  les  présens  statuts  seront 
décidés  par  le  conseil  d'administration  réuni  au  comité  des  socié- 
taires ,  les  membres,  dudit  comité  présens  ou  dûment  appelés  , 
le  directeur  entendu. 

59.  Un  arrêté  du  conseil  d'administration,  dont  il  sera  donné 
connaissance  par  le  directeur  aux  sociétaires,  déterminera  le  jour 
de  la  mise  en  activité,  et  jusque-là  toutes  les  adhésions  ne  seront 
que  provisoires. 

60.  A  l'expiration  de  la  présente  société,  il  sera  protédé ,  par 
le  conseil  d'administration  alors  existant,  à  l'examen  du  compte 
.moral  présenté  par  le  directeur  ;  ce  conseil  décidera  si  Ion  doit 
demander,  ou  non,  u«e  autorisation  de  prolongation  au  Gouver- 
nement. 

Dans  le.  cas  où  la  prolongation  ne  sera  pas  demandée  ou 
obtenue,  le  conseil  procédera  à  la  liquidation  définitive  sur  le 
compte  dressé  par  le  directeur,  et  le  restant  en  caisse  sera  réparti 
a  a  maxe  le  franc  entre  tous  les  associes  alors  existans. 

61.  S'il  survient  quelques  contestations  entre  la  société  comme 
chambre  d'assurance  et  un  ou  plusieurs  assures,  elles  seront 
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Jugées,  à  la  diligence  du  directeur  pour  la  société,  par  trois 
arbitres ,  dont  deux  seront  nommés  par  les  parties  respectives  ; 
quant  aa  tiers  arbitre,  sa  nomination  sera  réglée  par  le  droit 
commun  :  leur  jugement  sera  sans  appel,  ei  ne  pourra  être  atta- 
qué même  par  voie  de  recours  en  cassation.  Les  frais  seront  à  la 
charge  de  la  partie  qui  aura  succombé. 

62.  Les  fondateurs  soussignés  autorisent  le  directeur  ci-dessus 
nommé  à  se  pourvoir  auprès  des  autorités  supérieures  pour 
parvenir  à  l'homologation  des  présens  statuts ,  comme  aussi  à 
souscrire,  au  nom  de  tous,  aux  rectifications  qui  seront  jugées 
nécessaires  par  le  Gouvernement  aux  dispositions  de  tels  articles 
de  ces  statuts  qui  seraient  contraires  aux  lois  en  vigueur. 

Quant  à  tous  autres  changemens,  ils  seront  consentis,  le  cas 
échéant,  par  les  membres  du  conseil  d'administration  demeurant 
à  Paris,  en  nombre  suffisant  pour  délibérer;  à  cet  effet,  les  fon- 
dateurs soussignés  leur  donnent  dès  ce  moment  tous  les  pouvoirs 
à  ce  nécessaires. 

63  et  dernier.  Le  domicile  de  la  société  est  élu  à  Paris  dans^ 
le  local  de  la  direction  générale. 

Chaque  sociétaire  est  tenu  d'en  élire  un  à  Paris, ou  a"u  domicile 
de  l'un  des  agens  de  la  direction. 

Paris,  le  12  janvier  1 823.  Le  directeur  général ,  signé  D.  Delattre. 

En  marge  est  écrit  :  «  Enregistré  à  Neuilly,le  13  janvier  1823, 
*»foL  116  recto,  case  S.  Reçu  cinq  francs  cinquante  centimes, 
»  décime  compris.  Signé  Mauroy.  » 

Il  est  ainsi,  1.°  en  l'original  de  la  lettre,  2.0  et  en  celui  des 
statuts  de  l'acte  de  société,  dont  du  tout  expédition  procède, 
lesdites  deux  pièces  déposées  pour  minute  à  M.c  Auguste-Pierre 
Leroy  y  notaire  à  Paris,  soussigné,  par  acte  reçu  par  son  collègue 
et  lui  le  15  janvier  1823,  enregistré,  auquel  acte  elles  sont 
demeurées  jointes,  après  avoir  été  dudit  sieur  Delattre  certifiées 
véritables  et  signées  en  présence  desdits  notaires.  Le  tout  est  en 
la  garde  et  possession  dudit  M.e  Leroy, 
Raye  un  mot  nul. 

Signé  Boilleau.    Signé  Leroy. 

Pour  être  annexé  à  l'Ordonnance  royale  en  date  du  19  janvier  1813, 
enregistrée  sous  le  n.°  508. 

Le  Aliuistre  Se,  nuire  d'état  au  département  de  l'intérieur  , 

Signé  CORBIÈRE. 


(  3*  ) 

(N.#  j.)  Ordonnance  du  Ror  qui  modifie,  confor- 
mément à  l'Acte  y  annexé ,  les  Articles  14,  27  et  jo  des 
Statuts  de  la  Tontine  perpétuelle  d' amortis  semmt ,  autorisée 
par  i'  Ordonnance  royale  du  10  Mars  iS/p. 

Au  château  des  Tuilerie! ,  le  12  Mars  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DB  France  et 
de  Navarre  ,  à  tous  ceux  cjui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 

Vu  les  statuts  de  la  tontine  perpétuelle  d'amortissement, 
lesquels  statu! s  seront  annexés  à  notre  ordonnance  du 
10  mars  1  8 19  ,  qui  autorise  rétablissement  de  cette  tontine; 

Vu  les  demandes  des  administrateurs  tendant  à  obtenir 
que  plusieurs  articles  desdits  statuts  soient  modifiés  ; 

Vu  les  procès -verbaux  des  assemblées  générales  des  ac- 
tionnaires, tenues  à  ce  sujet  les  2  août  1821  et  1."  août 
1822  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.er  Les  articles  i4>  27  et  30  des  statuts  de  la 
tontine  perpétuelle  d'amortissement  sont  modifiés  confor- 
mément à  l'acte  passé  devant  Thibault  et  son  collègue,  no- 
taires à  Paris  ,  les  27  et  28  décembre  1822,  lequel  acte 
restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  1  2  Mars  de  Tan  de 
grâce  1823,  et  de  notre  règne  le  vingt- huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Lt^Ministre  S.C'éttiire  d'Haï  au  département  d*  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 
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Par-devant  M.*  Jean-Victor  Thibault  et  son  collègue,  no- 
taires a  Paris,  soussignés,  furent  présens 

MM.  François- Rose- Joseph  Degousée,  demeurant  à  Paris,  rue 
de  Richelieu,  n.°  4Çt  et  Isidore  AJattrejean ,  demeurant  à  Paris, 
rue  Richepanse,  n.°  3,  administrateurs  actuels  de  l'établissement 
connu  sous  le  nom  de  Tontine  perpétuelle  d'amortissement ,  et 
autorisé  par  ordonnance  royale  du  10  mars  1819,  agissant  en 
leurdit»  qualité  et  comme  ayant  ie  choix  du  troisième  adminis- 
trateur qui  doit  être  nommé  en  remplacement  de  M.  Saivres,  ac- 
tuellement décédé; 

Lesquels  ont  dit  que,  d'après  différentes  résolutions  prises  dans 
les  assemblées  générales  des  actionnaires  de  la  tontine  perpétuelle 
d'amortissement,  ils  ont  formé  au  ministère  de  l'intérieur  une 
demande  à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation  d'apporter  divers  chan- 
gemens  aux  statuts  de  ladite  tontine,  dont  les  bases  ont  été  arrê- 
tées par  acte  passé  devant  M.c  Louvancour,  qui  en  a  minute, 
et  son  collègue,  notaires  à  Chartres,  le  4  mars  1 8 19 ,  enregistré; 

Que  la  réponse  faite  audit  ministère  porte  que  son  Exc.  le 
ministre  de  l'intérieur  désirerait  que  les  changemens  demandés 
fussent  contenus  en  un  acte  notarié,  avant  de  solliciter  l'ordon- 
nance royale  qui  les  autorise; 

Que  ,  voulant  se  conformer  aux  intentions  de  son  Excellence, 
ils  arrêtent,  conformément  aux  différentes  résolutions  prises  par  les 
actionnaires  dans  les  assemblées  générales,  les  changemens  à  faire 
auxdits  statuts  de  la  tontine  perpétuelle  d'amortissement,  de  la 
manière  et  ainsi  qu'il  suit  : 

i.°  L'article  14  sera  remplacé  par  celui-ci  : 

Art.  14.  a  Lorsqu'une  même  personne  prendra  sur  une  même 
»  tête,  aux  mêmes  conditions  et  sans  interruption  de  numéros , 
»  plusieurs  actions,  il  pourra,  si  elle  le  désire,  ne  lui  être  délivré 
»  qu'un  titre  qui  les  comprendra  collectivement.  » 

2.0  L'article  27  sera  remplacé  par  celui-ci: 

Art,  2j.  «  La  part  afférente  à  chaque  action  s'établira  pour 
«chaque  semestre,  en  divisant ,  pour  chaque  série,  la  masse  com- 
»  posée  ainsi  qu'il  a  été  arrêté  par  l'article  18  qui  précède,  par  le 
«  nombre  de  jours  auquel  les  titulaires  auront  également  droit. 

»  Les  nouvelles  actions  qui  ne  donneront  droit  au  titulaire  qu'à 
»une  portion  de  dividende  du  semestre,  ne  figureront  dans  le 
»  diviseur  que  pour  le  nombre  de  jours  écouiés  entre  celui  de  la 
»  mise  et  celui  de  la  clôture  du  semestre. 

»  Le  diviseur  générique  se  composera  du  nombre  de  jours  pour 
»  lequel  tous  les  actionnaires  réunis  auront  droit.» 
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3.»  Le  paragraphe  suivant  sera  ajouté  à  l'article  30  : 

«  Dans  les  départemens  autres  que  celui  de  la  Seine,  il  sera 
»  suppléé  à  cette  estampille  par  l'inscription  équivalente  qui  sera 
3*  faite  et  signée  sur  le  verso  des  actions  par  !e  préposé  de  l'adminis- 
»  tration  sur  le  lieu  du  placement  :  Payé  le  semestre  échu ,  le. .  .  >» 

Pour  faire  faire  mention  des  présentes  par-tout  où  besoin  sera 
et  les  faire  publier,  tout  pouvoir  est  donné  au  porteur. 

Dont  acte. 

Fait  et  passé  à  Paris ,  pour  M.  Mmtrejean ,  en  l'étude,  et  pour 
M.  Degousée,  en  sa  demeure,  l'an  1822,  les  27  et  28  décembre, 
et  ont  MM.  Degousée  et  Afaîtrejean  signé  avec  le3  notaires ,  après 
lecture  faite,  la  minute  des  présentes,  demeurée  audit  M.«  Thi- 
bault. 

Ensuite  est  écrit:  «  Enregistré,  bureau  n.°  6,  à  Paris, le  3 1  dé- 
»  cembre  1822,^/0/.  166 verso,  cases 7  et  8,  vol. 74.  Hecu,  compris 
»  la  subvention,  deux  francs  vingt  centimes.  Signé  Dulion.» 

Signé  Delamotte.  Signé  Thibault. 

Pour  être  annexe  à  l'Ordonnance  royale  du  1*  marTi8»3,  enregistrée 
sous  le  n.°  1416. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de l'intérieur  » 

Signé  Corbière. 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France»  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice , 

A  Paris,  le  27  Mars  1823*, 
Comte  DE  PEYRON N ET. 

« 

*  Cette  date  e<t  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  ia  justice. 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  'de  9  francs  par  an,  à  la  caisse  de 
(Imprimerie  royale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départemens. 


X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE 

a;  iMars  1813. 
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ARRETE  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur. 

A  Paris,  le  31  Mars  1835, 

U  Ministre  Secrétaire  d'état  ait  département  de  Ï intérieur, 

Signé  Corbière. 
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(N.°  14,326.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  porte  à  six  Je  \ 

nombre  des  Commis  greffiers  assermentés  attachas  au  grejft 
de  la  Cour  royale  de  Paris  pour  la  partie  criminelle. 

Au  château  des  Tuileries,  le  26  Mars  1823. 

•  ♦ 
LOUIS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Considérant  que  ,  par  nos  ordonnances  des  1  o  février 
1821,  1  6  janvier  et  27  novembre  1822,  la  cour  d'assises 
de  la  Seine  a  été  divisée  en  deux  .sections  pour  les  premier , 
deuxième  et  troisième  trimestres  de  1  82  1  ,  1  822  et  1  82  3  , 
à  l'effet  d'expédier  fa  totalité  des  procès  portés  devant  elfe; 

Considérant  que  les  cinq  commis  greffiers  assermentés 
qui  sont  attachés  au  greffe  de  fa  cour  royale  de  Paris  pour 
la  partie  criminelle,  ne  peuvent  suffire  à  ce  service,  et  quif 
y  a  par  conséquent  nécessité  de  l'augmenter; 

Vu  fes  articles  6  et  7  du  décret  du  30  janvier  1  8  1  1  ,  et 
les  articles*  3; \4  et  5  du  décret  du  18  septembre  de  la  même 
année  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux; 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.er  Le  nombre  des  commis  greffiers  assermentés 
qui  sont  attachés  au  greffe  de  fa  cour  royale  de  Paris  pour 
la  partie  criminelle,  est  porté  à  six»  . 

2.  Le  traitement  du  nouveau  commis  assermenté  sera 
fe  même  que  celui  des  autres  commis  greffiers  de  fa  cour 
royaîe  ,  ainsi  qu'il  est  déterminé  par  l'article  6  du  décret 
du  30  janvier  1  8  1  1 . 

3.  Notre  garde  des  sceaux  ,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  fa  justice,  est  chargé  de  f exécution  de  fa 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  fois. 

R  2 
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Doimi  au  château  des  Tuileries,  le  26  Mars  de  faa  da 
grS<e  1  * 23  ,  et  de  notre  règne  le  vingt- huitième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France  ,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice , 

Signé  Comte  de  Peyronnet. 


f  N .*  1 4  5  27.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  a  établit 
Itut  domicile  en  France ,  peur  y  jouir  dé  tous  /es  droits  civils , 
•   Unt  efû 'ils  iontinueront  d'y  résider , 

Le  S.r  Fleischer  (Élie- Louis) ,  né  te  /."  novembre  ij8j 
h  Brunswick,  royaume  de  Saxe,  ex-maréchal-des- logis  au 
régiment  de  hussards  ,  chtvalier  de  l'or/re  royal  de  fa 
Légion  d 'honntur ,  demeurant  à  Thionville ,  département  de  la 
Aîosi  lie  ; 

s'  Le  S/  Hiller  (Théophile) ,  né  le  17  septembre  1784  è 
Noerdingen ,  royaume  de  Wurtemberg ,  demeurant  à  Strasbourg, 
département  du  Bas- Rhin  ; 

3?  Le  S.r  Sengel  (Conrad -Daniel ) ,  né  le  26  octobre  1/82 
a  ïïisbaden,  grand-duché  de  Nassau,  commis  négociant ,  de- 
meurant à  Strasbourg,  département  du  Bas-Rhin  ; 

40  Le  S.r  Welker  (André- Frédéric) ,  né  le  8  octobre  rj86 
è  Gotltn  tn  Sdxe ,  tailleur ,  demeurant  è  Strasbourg ,  départe- 
ment du  Bâs- Rhin  ; 

y:  Le  S.'  Catrenhach  (Jean-Adam) ,  né  le  9  novembre  ryjj 
à  Dietersweiîcr ,  royaume  de  VTu  remberg ,  tonnelier  ,  demeu- 
rant à  Strasbourg  ,  département  du  Bas- Rhin  ; 

6'  La  D.ilt  S\\%zxv^  Faendrick ,  née  le  î$  avril  rjpr  a 
Neuaingcn  ,  gran-i-diiché  de  Bade  ,  lingrre  ,  demeurant  à 
Strasbourg ,  département  du  Bas-Rhin»  (Paris,  26  Mars 
1823.) 
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(  N  •  1 4, 3 a 8  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'auep» 
tation  de  plusieurs  pièces  de  terre  léguéis  par  le  S  *  This  à 
la  fabrique  de  l'église  de  Bermeriiïg  ,  département  de  la 
Aieurtke.  (Paris,  »  $  Janvier  »82j.) 

(N.#  14,329.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  1200  jrancs ,  fait  par  le  J/  Gentil 
de  Toulfy  à  la  fabrique  de  l'église  de  Louvergny ,  départe- 
ment dts  Ardennes.  (Paris,  1  $  Janvier  1  823.  J 

(N  °  i4t330.  )  Ordonnance  pu  fi 01  qui  autorise  f  accep- 
tation de  diverses  sommes  montant  ensemble  à  to,ooo francs  , 
liguées  par  M,  le  cardinal  de  TaUeyrand-Périgord ,  arche- 
vêque de  Paris,  à  la  fabrique  de  l'église  métropolitaine  de 
Reims,  déparument  de  la  Marne.  (Paris,  15  Janvier 
1823.) 

(N*  1 4^3  3  1  -  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  204  francs ,  offerte  en  donation  par  la 
D!lt  Bemardet  à  l'archevêché  de  Toulouse  ,  département 
de  la  Haute- Garonne,  (  Paris,  1  5  Janvier  1823.) 


(N  *  1 4»  M2)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vattep- 
tation  de  deux  pièces  de  terre  offertes  en  donation  par  les 
S/  et  ZX'Dambrine  à  la  fabrique  de  l'égli  e  d'H  'mges  , 
département  du  Pas-de-  Catais.  (  Paris ,  I  $  Janvier  1823.) 

(N.#  1 4,3  ;  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l  accep- 
tation d'une  pièce  de  terre ,  évaluée  i  un  revenu  de  60  francs , 
offerte  en  \lonation  par  les  hoirs  du  S/  Le  Morvan  à  la  fa- 
brique de  léghse  de  Ptruvenas  ,  département  des  Côus-du- 
NorJ.  (Paris,  1  s  Janvier  182  }.) 

(N.°  1 4,33/4.)  ORDONNANCE  DU  Rot  qui  ùulorisf  l'accep- 
tation d  une  maison  avec  ses  dépendances ,  évaluée  à  un  rtvcr.u 
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de  400  francs  ;  offlrte  en  donation  pir  le  S.r  Mérault  au  sémi- 
n  ûre  ^Orléans ,  département  du  Loiret.  (  Paris ,  1 5  Janvier 

'  .  i  82.3.  ) 

(N.°  1 4> 3 3  5 . )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  Coo  francs  ,  fait  par  la  D.ll<  Nesme  à 
la  fabrique  de  l'église  de  Saint- Laurent  de  Chamousset  , 
département  du  Rhône,  (Paris,  1  5  Janvier  1  823.  ) 

(  N.°  1 4,3  3 6.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation d'une  rente  de  12  kilogrammes  et  4  hectogrammes 
d'huile  de  noix  pendant  l'espace  de  trente  ans  ,  et  d'une 
somme  de  384  francs ,  léguées  par  le  S/  Badaroux  à  la 
fabrique  de  l'église  de  Saint- George- de-Levejac ,  départe- 
ment de  la  Lozère.  (Paris ,  1 5  Janvier  i  823.  ) 


(  N.°  1 4-» 3  57.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  420  francs ,  fait  par  la  DS  veuve 
Baumer  à  la  fabrique  de  l'église  de  Schiltigheim  ,  départe- 
ment du  Bas-Rhin.  (Paris,  15  Janvier  1823.) 


(N.°  14,338.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  Legs  universel  fait  par  le  S.r  Ferre  t  à  la  fabrique 
de  l'église  de  Chalain-Ie-Comtaf ,  département  de  la  Loire. 
(Paris,  1  5  Janvier  1823.) 


(N.*  14,339.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  joo  francs  ,  fait  par  le  S.r  Hussenot  au 
séminaire  de  Nancy,  département  de  la  Mcurthe.  (Paris, 
i  5  Janvier  1823.) 


(N.°  14,340.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  maison  avec  ses  dépendances ,  léguée  par  (a 
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DJ"  Hory  à  la  fabrique  de  l'église  de  Stains,  département 
de  laStine,  (Paris,  i  5  Janvier  1823.) 

-  ■■■«■■        —  - 

(N.°  1 4»34i  -  )  Ordonnance  nu  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  Legs  universel  évalué  à  ijo,ooo  francs  ,  fait  par 
la  DS  Chauvelot ,  épouse  dû  S/  Debeaujeu ,  au  grand 
hôpital  de  Dijon,  département  de  la  Côtc-d'Or.  (Paris, 
1 5  Janvier  1823.) 

(  N.°  i4>342')  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  20  francs ,  léguée  par  le  S.r  Blanchardie- 
Labrousse  aux  pauvns  de  Chervaf,  département  de  la  Dor- 
dogne.  (Paris,  15  Janvier  1823.) 

Itw'*™"""1 1 

(N.°  1 4»34  3.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  capital  de  3000 fr.mcs,  offert  en  donation  par  la 
D.'  veuve  Michnud  aux  pauvres  de  Pontarlier ,  département 
du  Doubs.  (  Paris,  1  5  Janvier  1823.  ) 


(N.°  i4.344.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  ; 00  francs  ,  fait  par  te  S.r  Seguin 
aux  pauvres  de  Lévier  ,  département  du  Doubs,  ( Paris  , 
1  5  Janvier  1  823.  ) 

(  N.°  14.345.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'aecep- 
•    tation  de  divers  capitaux  montant  ensemble  a  jor 7  francs , 

offnts  en  donation  par  les  S/'  Thorre  et  Coullet  aux 
pauvres  de  Montaulieu  ,  département  de  la  Drame.  (Paris , 

1 5  Janvier  1823.) 

(N.°  14,346.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  600 francs  ,  fait  par  la  D.e  v  uve  Ondet 
aux  pauvres  de  Bourg- Jès-Valence  ,  département  de  la 
Dr  orne.  (Paris,  1  5  Janvier  1823.) 
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(  N  *  i  4.  }47  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'aictp- 

tation  d'une  rente  de  24  francs,  léguée  par  le  S.'  Gros  aux 
pauvres  de  Corconne ,  département  du  Gard,  (  Paris  , 
j  j  Janvier  1823.) 

(  N  *  1 4. } 4  8 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  7 S  francs  75  centimes  ,  léguée, par  le 
S.'  Moniel  aux  pauvres  de  ConcouJes ,  département  du. 
Gard,  (Paris,  15  Janvier  1H25.) 


(N.*  \k,-i,\<).) Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vaceep- 

tarion  d'un  Legs  de  600  francs ,  fait  par  le  S.r  Faure  aîné 
aux  hospices  de  Niinc-s,  département  du  Gard.  (Paris, 
1  5  Janvier  i  823.) 


(  N.°  1 4>}  jo.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l 'accep- 
tation de  deux  Legs  faits  à  l'hospice  4* A  lais»  département  du 
Gard  :  le  premier ,  de  joo  fanes,  par  la  D.th  Ligier;  et  le 
second ,  de  600  francs,  par  la  D.th  PuechegucU  (Paris, 
1  5  Janvier  1  H23.) 

  • 

  —  r 

|N*  1 4. 3  5  ^  •  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  ('accep- 
tation de  deux  Legs  faits  par  la  D*  Laborie  :  le  premier  t 
d'une  somme  de  2000  fanes ,  aux  pauvres  </'Alais,  départc-r 
ment  du  Gard  ;  et  le  secon l ,  d'une  somme  de  #00  francs, 
aux  p  juvrfs  de  Saint- Chris  toi ,  même  département.  (  Paris , 
1 5  Janvier  1  823.  ) 

— — —  1 

(  N.°  1 4.  \  S2-)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation ,  t.*  d'un  Legs  de  400  francs ,  fait  par  le  St  Moutorç 
à  l'hospice  de  la  Grave  de  Toulouse  ,  département  de  la 
Haute- Garonne  ;  2*  du  Legs  universel  fait  par  la  P'  veuve 
Sacareau  aux  pauvres  de  la  fçioisse  faim  Etienne  de  ladite 
ville  ;  et  j'  du  Legs  de  600  francs ,  fait  par  le  S.'  Tr'wolct 
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«  l'hospice  Saint- Jacquts  de  la  même  ville.  (Paris, 
1 5  Janvier  »*>23.J 

  1 
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(  N  •  1 4> 3  5  3  )  ORDONN a NCE  du  Roi  qui  autorise  l'aecep- 
tation  du  Legs  universel,  évalué  a  300  francs ,  fait  par  le 
S.r  firanei  à  l'hospice  de  la  ville  </'Auch,  département  du 
Cers.  (Paris,  15  Janvier  1823.) 


(N.°  l4»|f4>)  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  l'accep- 
tation d  un  Legs  de  ton  francs  ,  frit  par  le  S.r  Caumont 
à  l'kospUe  ae  Mirande»  département  du  &rs.  (Paris  , 
1  j  Janvier  1823.) 


(  N/  1 4*3  f }  0  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  rent.s  au  capital  réuni  de  8 50  francs  ,  offertes 
en  donation  ,  au  nom  de  dtux  personnes  qui  valent  rester 
imonnues ,  aux  pauvres  de  Fîamarens  ,  département  du 
Cers.  (Paris,  1  5  Janvier  «823.) 


(  N.*  1 4-* 3  s  6* .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tât on  du  Legs  univers* l  Ja/t  par  la  £}.'"  Dunciîs  aux 
pauvres  et  au  séminaire  f/'Auch  ,  dtpartement  du  Cas. 
(  Paris ,  1  5  Janvier  182$.) 

I   W— WP***  ■■■ 

(  N  p  1 4,  3  ç  7 .  )  Ordonna  nce  du  Roi  qui  autorise  taeee  ' 
tation  d'un  Legs  de  6000  francs  ,  fait  par  le  S.*  Doumère 
a  la  maison  de  la  Providence  de  Bordeaux  ,  département 
de  lu  Gironde.  (Paris,  1  5  Janvier  1823.) 

(N  a  »  4-1  î  R.  )  OHDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  t'acêtp* 
faijnn  d'une  donation  d'  environ  20,000  francs ,  faite  par  fa 
D'  Vergniette* i  l'ko'pice.  de  h  Réole ,  département  de  la 
Çjrçffde.  \  Paris»  1  %  Janvier  «823.  ) 
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(  N.°  1 4, 3  5  9.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  18  francs  ,  offerte  par  le  S.r  Boucar- 
Martin ,  au  nom  d'une  personne  qui  veut  rester  inconnue  , 
aux  pauvres  de  Béziers,  département  de  l'Hérault.  (Paris, 
î  j  Janvier  1823.) 


(  N.°  1 4,360.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  Legs  fait  par  la  ZVDelort  à  la  ville  */'Etampes, 
département  de  Seine-  et-  Oise ,  d'une  somme  de  3000  francs , 
avec  les  intérêts  à  compter  du  i.er  juin  1 80 3 ,  pour  pensionner 
un  vieillard  et  doter  une  rosière.  (Paris ,  15  Janvier  1  8  23.  J 


•t 


(  N.°  1 4,36 1 .)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  300  francs ,  léguée  par  la  D'  veuve  du  ,: 
S *  .comte  JoIIivet  à  la  commune  de  Turny,  département  de 
l'Yonne.  (  Paris  ,  1 5  Janvier  1823.) 


(  N.°  1 4,362.)  Ordonnance  du  Roj  quiautorise  l'accep- 
tation  d'un  capital  de  1000  francs ,  offert  en  donation  par  le 
S.r  Meissonnier  à  la  commune  de  Prévenchères,  départe- 
ment de  la  Lozère .  (  Paris ,  r  5  Janvier  1823.) 

 —  ■  

(N.*  1 4,363.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  Donation  faite  par  le  S.r  CoIIomp  à  la  corn-  ;/o, 
mune  de  Çastiilon  ,  département  des  Basses-Alpes  ,  d'une 

•  somme  de  40  francs  ,  et  d'une  maison  destinée  a  servir  de 
presbytère.  (Paris,  1 5  Janvier  1823.)  .  ^ 

(N.°  14,364.  )  Ordonnance  du  Roi  quiautorise  l'accep-  iA 
tation  de  divers  immeubles  et  d'une  rente  de  3  francs  >  offerts  en 
donation  parle  S.rde  Coëtforon  à  la  commune  de  Monsteru, 
département  des  Côtcs-du-Nord.  (Paris,  1 5  Janvier  1823.) 
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(N.°  1 4, }  6  5 .  |  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation de  divers  immeubles  ,  évalués  a  2<)$  francs  ,  offerts 
en  donation  par  le  Si  Boillon  à  la  commune  ^'Arc-sous- 
Cicon,  département  du  Doubs.  (Paris,  1  5  Janvier  1  823 .) 


[N.°  14,366.)  ORDONNANCE  DU  ROI  qui  autorise  l'accep- 
tation dedtux  domaines  f  évalués  à  un  revenu  de  20  jo  francs, 
ojfirts  en  donation  par  la  Dl  d'Hautefort ,  épouse  du  baron 
de  Damas ,  au  séminaire  du  Mans ,  département  de  la 
Sarthe.  (Paris,  22  Janvier  1H23.) 


(N.°  14,367.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  1000  francs ,  fait  par  le  S.r  Michel  à  la 
fabrique  de  V église  de  Roquemaure  ,  département  du  Gard. 
(Paris,  22  Janvier  1823.) 


(N.°  1 4*3^8.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  100  francs ,  léguée  par  le  Si  Fortin  à 
la  fabrique  de  l'église  */'Octevilfe  ,  département  de  la 
Al  anche.  (  Paris ,  2  2  Janvier  1823.) 


(N.°  1 4,369.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  400  francs  ,  Jdit  par  la  Dl  veuve 
Maurice  à  la  fabrique  de  l'église  de  Notre  Dame  de 
Toulon  ,  département  du  Var.  (Paris ,  22  Janvier  1823.) 


iN.°  1  4,370.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  100  francs  ,  léguée  par  le  Si  Defa- 
masureà  la  fabrique  de  l'église  de  Montigny  ,  dii-artement 
de  la  Alanche.  (Paris  ,  22  Janvier  1  82  3.) 


N.°  1  4>  3  7 1 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise,  l'accep- 
tation d'une  rente  de  l jo francs ,  liguée  par  le  Si  Ledru  à 
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ia  fabrique  de  /'ég/isc  de  Luot ,  département  de  la  Alanck*. 
(Paii>,  *2  JuuvLr  i 


(  iN.w  14*572.)  Ordonnance  du  Roi  qui nutoise  Paccej*- 
t.ition  d'une  rente  de  7  S  franc  f,  léguée  par  le  S/  Fleury  à  /a 
jabnque  de  l'eg'ise  de  Greville,  de paru ment  de  fa  Alanchc. 
(Paru,  22  Janvier  1  823.) 

■   M  II 

(  N.*  »4>37  5  -  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l' etcccp- 
iatiûn  a  un  Legs  de  400  francs  ,  légué  par  la  D*  veuve 
Vincent  à  la  fi  brique  de  l  ég'ise  de  Charly,  département 
du  Rhône.  (Parti,  22  Janvier  1823.) 

(N.*  1 4.  \ ?i  )  ORDONNANCE  DU  Rpl  qui  autorise  l% accep- 
tation d'un  Legs  de  4000  francs  ,  fait  par  le  ST  Lacouture 
au  séminaire  d'Agen  ,  département  de  Lot-et-Garonne. 
(Paris,  22  Janvier  182 3.) 


(N  0 .1 4. 37  S  •  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  /'accep- 
tation du  Legs  fait  par  le  Sr  Gauthier  aux  desservans  suc- 
cessif de  l'église  vicariale  de  baiiu-Erbfon  ,  département 
de  la  Af'iyenne  ,  de  dt  ux  portions  d'une  rente  de  6 12  livres 
10  sous  sur  l'Etat ,  et  des  arrérages  dvs  au  testateur  .  et 
d'une  autre  rente  de  2j  /ivres,  aux  conditions  impesées. 
(Paris,  22  Janvier  1823.) 

(N.w  14.376.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  Donation  faite  par  les  héritiers  du  S.r  Bouin 
de  Marigny  a  la  commune  de  Jaulnay  ,  département  d'Indu- 
et- Loire ,  de  l'ancienne  maison  presbytéra'e  et  de  ses  dépen- 
dances ,  pour  loger  le  desservant.  (  Paris ,  2  2  Janvier  1823.  ) 

(N-9  '4,377-)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  Donation  faite  par  le  comte  et  la  comtesse 

• 


Digitized  by  Google 


B.  n.#  (  ij7  ) 

de  Taschcr  *  commune  de  Pourray  ,  département  de 
/ 'Orne ,  l'ancienne  maison  pttsbytêrale  et  de  ses  dépen- 
dances ,  jour  loger  le  desservant.  (  Paris ,  2 2  Janvier  <  8  a  5.) 

(  N.*  «  4»  378 .  )  O11  don na N et  DU  Rot  qui  autorise  faecep- 
tttion  de  deux  Donations  faites  a  la  commune  de  Glaizé  f 
département  du  Rhône:  la  première,  par  la  D/  Botiu  de  la 
Barmondière  et  ses  copropriétaires  ,  d'une  église  et  d'une 
s  rcrittie  estimées  000  francs  ;  et  la  seconde,  par  la  D'  d e 
ia  Barmondière  seule  t  d'une  maison  avec  SfS  dépendances , 
évaluée  à  21,000  jrancs ,  pour  servir  de  presbytère.  (Paris, 
22  Janvier  1823.) 

(N.°  1 4,  3-9.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  ï  accep- 
tation de  la  Donation  faite  par  le  comte  de  Nicofay  è  la 
commune  de  Momrort,  département  de  la  Sarthe,  du  bâti- 
ment qui  sert  de  halle.  (  Paris,  22  Janvier  1823.) 

— — —  

(N  "  '^,380  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  somme  de  6000  francs ,  off*  rte  en  dentition  par 
/es  S.r  ff  D?  Lefjbvre  de  Wadicourî,  pour  l'établissement 
d'une  école  des  frères  de  la  Doctrine  chrétienne  sur  la  pa- 
roisse Saint- Cibles  lY'AbbeviUe  ,  département  de  la  Somme. 
(Paris,  22  Janvier  1  823.) 

<  4-4  3  S 1 0  Ordonnance  du  Roi  qui  érige  en  chapelle 

vkariale  l'église  de  Sain  t-  George-d u-P lain ,  réunie  à  la 

succursale  de  S  tint*  Pa  vin-  des  ■  Ch.  amps ,  département  de  la 

S'irtke,  et  autorise  le  desservant  de  ladite  église  de  Saint- 

George-du-Plain  ci  accepter  le  Lcftsfait  par  la  D,'  veuve 

Ta  m  boy,  d'une  rente  de  300 francs ,  pendant  quinze  années. 

{  Paris  ♦  22  Janvier  «823.  ) 



(N  0  1^382.)  Ordonnance  ou  no/ qui  autorise  l'aece^ 
tat ton  ac  divers  immeubles  évalues  a  un  revenu  de  typ  francs 
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jj  centimes,  et  de  deux  rentes  montant  ensemble  à  8 francs 
25  centimes,  le  tout  offert  en  donation  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Porspoder ,  dé  parlement  du  Fimsùn ,  par  les  S.9*  Legalf 
et  par  les  D."  Bazil ,  Floch,  Lestauf ,  Corric  et  Léostic. 
(Paris,  29  Janvier  1823.) 

(N.°  1 4,38  3  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  somme  de  1000  francs ,  ojf  rte  en  donation  * par  la 
D.'  Chrétien  à  ta  fabrique  de  Saint-Vincent  et  Saint-Fiacre 
de  Nancy,  département  de  l'a  Aieurthe.  .Paris ,  29  Janvier 
1823.)  ____________ 

(  N.°  14*384.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  jo  francs,  offerte  en  donation  par  le 
S.T  Degucrre  et  par  les  S.r  et  D?  Cuny  à  la  fabrique  de 
r église  de  Rambervillers,  département  des  Vosges.  (  Paris  , 
29  Janvier  1823.) 

|N.°  1 4, T8 5  •)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'évêque 
de  Baïoiïne  à  accepter,  au  nom  du  diocèse  de  Tarbes,  la 
Donation  faite  par  le  S.r  Lasalie,  dis  bâtimens  dits  de 
l'ancien  couvent  de  Saint- Pé  ,  pour  y  établir  un  petit 
séminaire,  (Paris,  29-Janvier  182J.) 

 mmmmmmi  

(N.°  14,386.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  pièces  de  terre  offertes  en  donation  par  la 

^  D.li<  Ducrôs  à  la  fabrique  de  Ï  église  de  Lautrec ,  départe- 
ment du  Tarn.  (Paris,  29  Janvier  1823.) 


(  N.°  1 4» 3  87.  !  Ordonnance  bu  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  Donation  de  2ïco  francs  ,  faite  par  le  S.r  Ba- 
raban  à  la  congélation  des  sœurs  de  la  Doctrine  chrétitnne 
dites  Vatelottes  de  Nancy  ,  département  de  (a  Miurtht. 
(  Paris ,  29  Janvier  1823.! 
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(N  *  1 4*3  88.  j  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  20  francs ,  offerte  en  donation  par  la 
D/ veuve  Moisson  à  la  fabrique  de  l'église  de  Villebaudon, 
département  de  la  Manche.  (  Paris,  29  Janvier  1823.) 


[N.*  14,389.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  chapelle  et  d'une  rente  de  1  j  francs ,  offertes  en 
donation  par  le  S.r  Tournemelle  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Noyers,  département  de  l'Yonne.  (Paris,  29  Janvier 
1823.) 


(N.°  1 4.390  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  corps  de  bâtimens  et  dépendance* ,  estimés 
2000  francs,  offerts  en  donation  par  les  S.r  et  D'  Patu  de 
Saint-Vincent  à  la  fabrique  de  l 'église  de  Dame-Marie, 
département  de  l'Orne.  (  Paris,  29  Janvier  1823.) 


(N.a  14,391.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  pièce  de  terre  offerte  en  donation  par  la  D.'  veuve 
Denis  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint  Remimont  >  départe- 
ment des  Vosges.  (Paris  ,  29  Janvier  1823.} 


(N.°  1.4,392.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  rente  de  40  jr,mcs ,  offerte  en  donation  par  la 
D.llt  Lenienuet  a  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-George  - 
Àlontcocq,  département  de  la  Manche.  (Paris,  29  Janvier 
1823.) 

(  N.°  1 4,393.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  divers  meubles  et  immeubles  offerts  en  donation  par 
le  S.r  Le  Barbauchon  au  petit'  séminaire  de  Sottevast  , 
diocèse  ^Coutances,  département  de  la  Af anche.  (  Paris , 
29  Janvier  1  823.  ) 
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(N/  i4»394«)  OrùùnnanGJz  ou  Rot  qui  autorite  l'accep- 
tation d'un  pré  ojflrt  en  donation  par  lis  S.r  et  D.*  Cfoi- 
zeite  à  la  fabrique  de  V  église  de  Bàrby ,  dépàrtement  des 
Ardennes.  (  Paris,  29  Janvier  1823.) 


(N.#  14,395)  OrDonnanC£  du  Roi  qui  fait  aneessiùn 
au  S/  Dénier,  dti  mines  de  houille  de  la  commune  de  Char- 

-  bonnitr,  département  du  Puy-de-Dôme,  dans  une  étendue  de 
deux  ki  ometres  dix  hectares  de  iurfj.ce.  (  Paris  ,  12  Janvier 

,8l3')  mmm 

(N.*  <4  }o6\).  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le 
S:  Ctquerny  de  Saint*  Mandé  à  rétablir  la  vérrefie,  des 
Routhhux  qu'il  possède  drns  la  Commune  de  Beauvoir-en- 
Lyons ,  département  de  la  Scinc-Irférieure.  (Paris,  22  Jan- 
vier 1823,)  N  .      •  v 

CèRTIFïÉ  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  tfe  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  départe  meut  de 
la  justice , 

À  Paris,  Te  3  AiViI  182}*, 
Comte  DE  PEYRONN  ET, 

*  Cette  date  est  relie  de  fa  ic  cptioâdu  Bullctia 
•u  ministère  de  U  j  uH  ic<\ 


Oo  pour  h  BufWin  rte»  !oh .  k  raisoft  ét  n  tancj  ^filï,  1  U  ^ 

llm|»rtfnc»«<:  rt»y*le,  ou  ct.o  le»  DtrccKuii  de*  peste*  àc*  rttpscittmctik. 


À  PARIS,  DE   l'iMPRlMtRIK  KOTALE. 

3  Avrtl  1^23. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
N.°  596. 


(N.°  i4î<>7.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme 

M,  le  Vicomte  Digeon  Ministre  Secrétaire  d'état,  et  le 
charge,  en  cette  qualité,  du  Portefuille  de  la  G  urne  pendant 
l'alsencc  de  M.  le  Maréchal  Duc  de  Bellune. 

Au  château  des  Tuileriei,  le  23  Mars  1823.  f 


de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I Le  vicomte  D'gcon,  pair  de  France  et  lieute- 
nant généra!,  est  nommé  ministre  secrétaire  d'état,  et  est 
chargé  en  cette  qualité  du  portefeuille  de  la  guerre  pendant 
l'absence  de  notre  cousin  le  maréchal  duc  de  Bellune,  mi- 
nistre de  la  guerre,  nommé  major  général  de  l'armée  des 
Pyrénées, 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  fa 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

».  VIL' Série.  S 


(  *42  j 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  23.'  jour  du 
mois  de  Mars  de  l'an  de  grâce  1823,  et  de  notre  règne  le 
vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  .Ministre  Secrétaire  d'état  au,  département  de  la  guerre, 

Signé  DE  BELLUNE. 


(N.*  14398.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  Directeur 
général  du  Pa  sonnet  de  la  Guerre  M.  de  Caux,  Maréchal- 
di-camp. 

Au  château  des  Tuileries,  le  26  Mars  1823. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Ayant  à  pourvoir  aux  fonctions  de  directeur  général  du 
personnel  de  la  guerre  en  remplacement  du  S.f  du  Co'étlos- 
quet ,  lieutenant  général  ,  nommé  aide- major  général  de 
farinée  de*  Pyrénées  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

-.  • 

Art.  I."  Le  S.*  de  Caux,  maréchal-de-camp  de  nos 
armées  et  conseiller  d'état,  est  nommé  directeur  général  du 
personnel  de  la  guerrtr. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. • 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  26V  jour  du 
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mois  de  Mars  de  Tau  de  grâce  1823  ,  et  de  notre  règne  le 
vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 

/  Par  le  Roi  : 

1  • 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  chargé  du  portefiuille  de  la  guerre, 

Signé  Vicomte  Digeon. 


(N.°  i4*)9?.  )  Ordonnance  du  Rot  portant  qu  il  y 
aura  un  Secrétaire  général  du  Ministère  de  la  Guerre. 

A  Paris,  le  26  Mars  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  ET 
de  Navarre  ; 

•  « 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  îa  guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .CT  II  y  aura  un  secrétaire  général  du  ministère  de 
la  guerre. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  guerre  est  chargé  de  fexécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris  ,  en  notre  château  des  Tuiîeries  ,  fe 
26/  jour  du  mois  de  Mars  de  l'an  de  grâce  1823,  et  de 
notre  règne  ïe  vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  chargé  du  portefeuille  de  la  guerre , 

Signé  Vicomte  Digeon.. 

1.  mmmmmm  S  2 
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(N.*  i4,4oo.)  Ordonnance  du  Rot  qui  nomme  Secrétaire 
général  du  Ministère  de  la  Guerre  M.  Denniée ,  Intendant 
militaire. 

A  Taris,  Xt  26  Mars  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceu*  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Art.  1/'  Le  S/  Denniée ,  intendant  militaire  de  h  sei- 
zième division ,  est  nommé  secrétaire  général  du  ministère 
de  ia  guerre. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  chargé  du  portefeuille 
de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  26/  jour 
du  mois  de  Mars  de  Tan  de  grâce  1823,  et  de  notre 
règne  le  vingt-huitième. 

Signé  LOUIS.  . 

Par  le  Roi: . 

Le  Ministre  Secrétaire  H'itai  chargé  du  porr*fr  utile  de  la  guerre  ^ 

Signé  Vicomte  Digeon. 

(N.e  1 4,4°  1  •)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  divers  ornemens  d'église,  évalues  à  pSo  francs, 
légués  par  le  S.1  Droque  a  la  fabrique  de  l'église  de  Gon- 
nehem  ,  département  du  Pas-de-Calais.  (  Paris  ,  29  Jan- 
vier 1823.  ) 


(N.°  i4.4°*0  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Inaccep- 
tation (f  un  Legs  de  400  francs ,  fait  par  la  DS  Pellet  à  la 
fthrique  de  l'église  </'£close,  départment  de  l' Isère.  (  Paris, 
*o  Janvier  182}. >  - 


Digitized  by 


B.  11/  $96.  (  245  ) 

{  N.°  1 4,4o  3 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  joo  francs ,  fait  par  le  S/  Chappuis  de 
Saint-Romain  à  la  fabrique  de  l'église  de  Bedoin,  départe- 

ment  de  Vaucluse.  (Paris,  29  Janvier  1823.) 

  • 

(N.8  1 4.4o4  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  400  francs ,  fait  par  la  DJlt  Coupeaux 
à  la  fabrique  de  l'église  de  Plouer,  département  des  Cotes- 

du- Nord.  (Paris,  29  Janvier  1823.)  , 

f 

«mmmmmtmmm 

| 

(N,#  1 4,4o  5 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  400  francs ,  fait  par  le  S.r  Souniac  à 
l'établissement  des  frères  des  Écoles  chrétiennes*  (  Paris  , 
29  Janvier  1 823.  ) 


(  N.°  1 4»4o6\  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  20  fana ,  léguée  par  la  D.€  veuve  Rey 
aux  pauvres  de  Salon,  département  des  Bouches-du-Rhône. 
(Paris,  29  Janvier  1823.  ) 

{  N.*  14,407.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  d<  joo  francs ,  fait  par  la  DJ"  Thorel  aux 
pauvres  de  Bayeiuc ,  département  du  Calvados.  (  Paris  , 
29  Janvier  1823.) 

 1  — B^TT^""  

v 

(  N  0  1 4*4o8.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  Legs  de  400  francs  chacun ,  fûts  par  le 
S/  Larapidie  ,  l'un  aux  pauvres  de  Chabannais  et  l'autre  à 
ceux  de  Mussignac ,  département  de  la  Charente.  (  Paris  , 
29  Janvier  1823.) 


(N."  1 4,409  )0/?m>/v7V ance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  a*ux  Legs  fûts  aux  hospices  de  Nîmes,  déptr- 
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tentent  du  Gard: h  premier,  d'une  somme  de poo  francs, par 
le  S.r  Lecointe;  tt  te  second,  d'une  somme  de  ivoofr.,  par 
.  /rXr  Eyniar.  (Paris ,  29  Janvier  1823.) 


(  N.°  1 4,4 1  o.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tai70 1  d'une  rente  de  300  francs ,  léguée  par  le  S.r  Baron  aux 
•  pauvres  de  Miremont ,  département  de  la  Haute- Garonne, 
-    (Paris,  29  Janvier  1823.) 


[N.°  i4.4*  1  •  ) Ordonna NCE  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  Legs  faits  au  bureau  de  charité  de  Monîpef- 

.  Jier ,  département  de  l'Hérault:  le  premier,  d'une  somme  de 
5 00  francs ,  par  le  S.r  Hue  ;  et  le  second,  évalué  h  2000  fr., 
par  le  S.r  Bessière.  (Paris ,  29  Janvier  1  823.  ) 


(  N.°  1 4,4  »  a.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'arcep- 
*    tation  de  deux  capitaux  montant  ensemble  à  j2j  francs 
jo  centimes ,  offerts  en  donation  par  la  /}/  veuve  Coste  à 
l'hospice  de  Marseillan,  département  de  l'Hérault,  (  Paris, 
20  Janvier  1823.) 

— — ■ 

(N.°  1 4,4 1 3-)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vaeccp- 
t   tation  d'un  Legs  de  2000  francs ,  fait  par  la  D.'  Jaiilet  à 

l'hospice  de  Saint-Jean  de  Bournay  ,  département  de  l'Isère. 

(Paris,  29  Janvier  1823.) 

(  N  .*  1 4,4  '  4  )  Ordonna  nce  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
talion  d'un  Legs  de  1000  fr.  ,fait  par  le  S.r  Broaf  à  V hospice 

.  de  Saint-Marcellin,  département  de  l'Iscrc.  (Paris,  29  Jan- 
vier 1  823.) 

(  N.°  1 4,4 1  s  •  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'ai  cep- 
~  tatien  d'une  Donation  de  joo  francs ,  faite  par  le  S/  Fossatz 
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aux  pauvres  de  Mugron,  département  des  Landes.  (Paris, 
29  Janvier  1 82  j.)  1  '••  ■ 


(  N/  1 4.4  «  6,  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'ateep- 
tation  d'une  rente  de  loojrancs,  remboursable  par  un  capital 
de  2500  francs,  léguée  par  le  S.r  de  Cuve  aux  pauvres  de 
Cour-Cheverny ,  département  de  Loir-et-Cher.  (Paris, 
29  Janvier  1  823.  ) 

{  N .°  1 4.4 1 7-)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'actep- 
tatïon ,  sous  bénéfice  d'inventaire ,  d'un  Legs  universel,  éva- 
lué k  300  francs ,  fait  par  la  D.lu  Despinasse  à  l'hôpital 
général  du  Puy ,  département  de  la  Haute  •  Loire.  (  Paris , 
29  Janvier  1823.) 


(N.°i  4.4 18.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  1000  francs,  fait  par  le  S.r  Delavaur  à 
l'hospice  de  ijaiut-Cérè  ,  département  du  Lot.  (  Paris, 

*  '  20  Janvier  1623.) 

(  N.°  1 4.4 1 9-  )  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  7 jo  francs ,  fait  par  la  D/  veuve  De- 
ftrrand  aux  pauvics  de  Villebramar  ,  département  de  Lot- 
et-Garonne.  (Paris,  29  Janvier  1823.) 


(  N.°  i4»420.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  maisons,  estimées  ensemble  i;,ooo  francs,  lé- 
guées par  la  D.tlt  Sar  aux  pauvres  de  Metz ,  département  de 
la  Moselle,  aux  conditions  imposées.  (  Paris,  29  Janvier 
,823.) 


(  N/  1 4,4^  i .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acccy- 
tation  d'un  Legs  de  1000  francs,  fait  par  la  D.'  veuve  Lacor- 


Digitized  by  Google 


{  248  )  •  ' 

délie  aux  pauvres  de  Castelnau-Camblong ,  département 
des  Basses-Pyrénées.  (Paris,  29  Janvier  1&23.) 

• 

(N.°  1 4^22.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation, pour  moitié  seulement,  des  Legs  évalués  à  2f,jpp  fr. 
68  centimes ,  faits  par  le  S.r  Poujol  à  l'hospice  de  Colmar, 

,    département  du  Haut- Rhin.  (  Paris ,  29  Janvier  1823.) 


(N  0  i4,4^î«)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  divers  immeubles  et  d'une  somme  de  3000  fiants, 
offerts  en  donation  par  les  S.r  et  D'  Broquet  et  par  les 
S'*  Poisser  de  Bessenay,  pour  la  construction  d'une  nou- 
v.  Ile  salle  de  malades  dans  l'hospice  de  Deileville ,  dépar- 
tement du  Rhône.  (Paris,  29  Janvier  1823.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Gai  de  des  sceaux  dt  France ,  Ministrt 
Secrétaire  d'état  eu  département  it 
la  justice, 

A  Paris,  le  3  Avril  1823*, 

Comte  DE  PEYKONNET. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  receptioa  du  Bullttî* 
au  miaisière  de  la  justice. 


On  ,'>lK,nne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  i  la  caisse  dt 

l'Imprimerie  royale,  ou  cl. ci  le*  Directeurs  «les 


X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

3  Avril  1823. 
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(N.°  1 4)4^4-  )  Loi  relative  à  des  Échanges  et  Baux  emphy- 
téotiques d<$  Biens  de  la  Couronne. 

ma  m  ■  > 

A  Paris,  le  31  Mars  1823.  : 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
et  de  Navarre  ,  à  tous  présens  et  à  venir,  sâluT. 

Nous  avons  propose,  les  Chambres  ont  adopté, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

• 

Art.  I."  Le  bail  emphytéotique  de  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans  en  date  du  27  décembre  1819,  passé  entre  f ex- 
directeur  général  du  ministère  de  la  maison  du  Roi. et  le 
département  de  Seine-et-Ûise,  moyennant  trois  cent  cin- 
quante francs,  pour  les  bâtimens  et  terrains  de  la  vénerie 
situés  à  Versailles,  est  confirmé. 

2.  Le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  maison  du  Roi  est 
autorisé  à  concéder  au  département  de  Seine  et-Oise,  par 
acte  auihentique,  a  titre  de  bail  emphytéotique  ^our  quatre- 
vingt-dix  neuf  ans,  et  moyennant  les  redevances  et  charges 
fixées  par  le  procès-verbal  d'expertise  clos  le  23  no- 
vembre 1  820,  les  bâtimens  et  dépendances  sis  à  Versaiffes, , 
avenue  de  Paris,  connus  sous- ie  nom  de  Maison  Ripai I 


1 .  VW  Série. 


T 
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Echanges. 

3.  Sont  pareillement  confirmés  les  huit  contrats  d'échange 
de  diverses  parties  de  bois  et  de  terrains,  passés,  en  vertu 
d  ordonnances  royales  des  9  novembre  et  1  3  décembre  1819, 
27  mars  et  5  juin  1820,  17  janvier,  27  avril  et  12  sep- 
tembre 1821,  entre  i'ex- directeur  général  et  ensuite  le 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  maison  du  Roi,  savoir: 

Le  premier,  en  date  des  18  et  19  mai  1820,  avec  les 
S."  Combault  de  Dampont  et  Legeay  ; 

Le  second,  en  date  du  23  juin  suivant,  avec  le  duc  de 
Valmy; 

Le  troisième,  du  1 5  juillet  même  année,  avec  le  S.'  Eguin; 
Le  quatrième,  du  10  octobre,  avec  le  S.r  Boulanger; 
Le  cinquième,  des  2  et  5  juin  1821  ,  avec  le  S.'  Du- 
yernet  ; 

Le  sixième,  en  date  des  mêmes  jours,  avec  les  S."  et 
D.*  Thavenet,  Lépine  et  Lavoye  ; 

Le  septième,  les  12  et  13  septembre  1821,  avec  le 
S:  Gohin  ; 

Le  huitième  et  dernier,  le  11  mai  1822,  avec  ie 
S.'  Lof  ne. 

La  présente  foi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'État  ;  voulons,  en  conséquence, 
quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume  ,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  mairuiennenr, 
fassent  garder,  obsçjyer  et  maintenir,  et,  pour  les 
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rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ifs  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par- tout  où  besoin  sera  : 
car  tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries, 
le  3  i.e  jour  du  mois  de  Mars  de  fan  de  grâce  1823, 
et  de  notre  règne  le  vingt-huitième. 

1  Signé  LOUIS. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France  ,  Le  Ministre  Secrétaire  d* état  au 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  finances, 

département  de  la  justice,  Signé  j  M  D£  VlLLÈLE. 

Signé  C.,e  DE  PEYRONNET. 


(N.#  14,425.)  Loi  relative  à  des  Échanges  entre  le  Domaine 
de  VÊtat  et  des  Établis  s  emens  publics  ou  des  Particuliers. 

A  Paris,  le  31  Mars  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
et  de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé  ,  les  Chambres  ont  adopté  , 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .el  La  cession  aux  hospices  de  la  ville  de  Paris , 
pour  y  établir  1  école  de  charité  du  quatrième  arrondissement, 
d'une  maison  appartenant  au  domaine  de  FÉtat,  rue  Jean- 
Lantier,  n.°  3,  en  échange  d'une  autre  maison  sise  rue 
Saint-Germain-I'Auxerrois ,  n.°  21 ,  dont  ces  hospices  sont 
propriétaires,  est  autorisée. 

1.  T  2 
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L'échange  aura  lieu  sans  aucune  soulte  de  part  ni  d'autre. 

La  ville  de  paris  seta  tenue  de  payer  tous  les  frais  d'ex- 
pertise et  autres  faits  et  à  faire,  y  compris  ceux  du  contrat 
d'échange,  indépendamment  des  frais  occasionnés  par  le 
transport  dans  la  maison  rue  Saint-Germain-I'Auxerrois, 
du  mobilier  appartenant  au  domaine  de  l'Etat  et  existant 
dans  la  maison  rue  Jean-Lantier.  * 

2.  Conformément  aux  conditions  d'échange  arrêtée^ 
entre  le  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  dans  l'intérêt 
du  domaine,  et  le  ministre  secrétaire  deia;  de  l'intérieur, 
stipulant  pour  la  ville,  de  Nantes,  les  bâtimens  de  l'ancien 
hôtel  des  monnaies,  et  la  portion  de  terrain  en  dépendant, 
de  la  contenance  de  cinq  cent  seize  mètres ,  desquels  la  re- 
mise a  été  faite  au  conseil  municipal  le  12  juin  1  820,  sont 
et  demeurent  concédés  à  perpétuité  à  la  ville  de  Nantes, 
pour  en  jouir  et  disposer  en  toute  propriété. 

Le  terrain  situé  rue  de  Penthièvre,  de  la  contenance  de 
jrnïle  cinq  cent  quatre-vingt-onze  mètres,  ainsi  que  les 
bâtimens  déjà  construits  et  ceux  à  construire  sur  ledit  em- 
placement par  la  ville  de  Nantes,  èt  destinés  an  service  de 
ï hôtel  des  monnaies  ,  sera  et  demeurera  également  concédé 
à  perpétuité  à  l'Etat  pour  en  jouir  et  disposer  en  toute 
propriété. 

3.  La  cession  au  S.T  de  Meryal ,  de  la  portion  de  la  forêt 
de  Roumare  connue  sous  le  nom  des  Éthis,  et  d'une  con~t 
tenance  de  cinquante-un  hectares  trente-sept  ares  quatre- 
vingt-deux  centiares,  contre  deux  parties  de  bois  appelées, 
Tune,  le  Triage  de  Alare-grand- Pré ,  et  l'autre ,  le  Bois  de 
LoujjiiUe  ,  ensemble  d'une  contenance  de  cinquante-un 
hectares  trente -sept  ares,  est  autorisée  et  aura  lieu  sans 
soulte  ni  retour. 

Tous  les  frais  de  délimitation  et  autres  resteront  à  ia 
charge  du  S/  de  Merval. 

4.  La  cession  au  S/  Déloyal- Desternes ,  d'une  portion  de 
trente-sept  heotares  trente-trois  ares  de  la  forêt  royale  de . 
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étendue,  dont  il  est  propriétaire  et  qui  touche  à  ladite  forêt  , 
est  autorisée. 

L'échange  aura  lieu  sans  aucune  souhe,  et  les  frais  reste- 
ront à  la  charge  du  S/  Di lavai- Desternes. 

La  présente  loi,  discutée,  défibérée  et  adoptée 
paf  fa  Chambre  des  Pairs  et  parcelle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'État;  voulons,  en  conséquence, 
quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume ,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  DONNONS  EN  MANDEMENT  à  nos  Cours  et 

Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  ejt  tous 
autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent  garder»  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par-tout  on  besoin  sera  : 
car  tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours  >  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  sceL  •'»,       ..  1 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries, 
le  3  i.e  jour  du  mois  de  Mars  dé  Tan  de  grâce  1823, 
et  de  notre  règne  le  vingt-huitième. 


Le  Garde  des  sceaux  de  France,    Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au 


signé  tours. 


Vu  et  scellé  du  grand  sceau: 


Par  le  Roi  : 


(  *s4.) 

(  N.°  i4>4â6\  )  Ordonnance  du  Roi  relative  au 
Legs  universel  fait  par  la  Comtesse  Jollivet  à  la  Société 
d'encouragement  pour  l'Industrie  nationale . 

m 

A  Paris,  le  19  Mars  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  France  et 
De  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront) 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 

Vu  le  testament  authentique  de  fa  D.'  Louise  Durand, 
veuve  du  comte  Jean-  Baptiste- Mois e  Jollivet ,  conseiller 
d'état  honoraire,  en  date  du  1  1  octobre  181  5,.  par  lequel 
elje  a  ordonné  que  fe  produit  de  la  vente  de  tous  ses  biens 
meubles  et  immeubles,  converti  en  rentes  sur  l'État,  fût ,  sous 
la  déduction  des  dettes,  legs  particuliers  et  frais ,  consacré  à 
perpétuité  à  distribuer,  à  Paris,  des  prix  pour  l'encourage- 
ment de  l'industrie  nationale  française  ,  ainsi  qu'il  en  est 
usé  actuellement  par  fa  société  fibre  d'encouragement  établie 
à  Paris,  faisant  et  instituant,  a  cet  effet,  ladite  société,  ou 
tout  autre  établissement  du  même  genre  qui  fui  serait  subs- 
titué sous  l'autorisation  du  Gouvernement,  son  héritier  et 
légataire  universel,  fe  tout  sous  diverses  clauses  et  conditions 
insérées  au  testament  pour  assurer  l'effet  et  fa  perpétuité  de 
ladite  fondation  de  prix  ; 

Vu  fa  demande  du  président  de  fa  société  d'encourage- 
ment au  nom  de  ladite  société ,  tendant  à  être  autorisé  à 
accepter  pour  elfe  ladite  fondation  ; 

Vu  les  réclamations  des  trois  héritières  naturelles  de  la 
comtesse  Jollivet,  qui ,  après  l'exposition  de  divers  motifs  de 
droit  qu'effes  ont  cru  devoir  alléguer  contre  la  demande  en 
autorisation,  ont  subsidiairemenr  conclu  à  la  réduction  des 
libéralités  de  la  testatrice  en  protestant  de  leur  intention  de 
concourir  à  ses  vues  au  profit  de  l'industrie  j 

1 
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Notre  Conseil  d'état  entendu ,   .  4 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  !.cr  Le  président  de  îa  société  d'encouragement 
pour  l'industrie  nationale  est  autorisé  à  accepter  ,  au  nom  de 
ladite  société ,  pour  la  moitié  seulement ,  le  legs  universel 
de  la  comtesse  Jollivet  pour  la  fondation  et  aux  termes  et 
conditions  portés  à  son  testament. 

■ 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  1 9  Mars 
de  Tan  de  grâce  1823,  et  de  notre  règne  le  vingt- hui- 
tième. 

Stgné  LOUIS. 
Par  le  Ror: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 


(N.0  14  4^7.)  Ordonnance  du  Roi  qui  remet  a  Ik 

disposition  de  VÈvique  de  Strasbourg,  pour  y  transférer  le 
Séminaire,  les  bâtimens  de  cet  ancien  établissement,  &c~  ■ 

Au  château  des  Tuileries,  le  19  Mars  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre,  a  tous  ceux  qui  cas  présentes  verront, 

SALUT*  . 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  de  l'in- 
térieur ; 

Vu  la  délibération  prise  par  le  conseil  général  du  dépar5 
tement  du  fias-Rhin  dans  sa  session  de  1  $22  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Strasbourg» 
des  8  juillet  1812  tt  i4  janvier  1Î2}  ; 

T4 
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Vu  îa  délibération  du  conseil  royal  d'instruction  publique 
en  date  du  i.<rmars  1823; 

Vu  le  consentement  donné  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  guerre,  le  1  1  janvier  1823; 

"  >Qtrq.  Conseil  d'état  entendu  ,. 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ee  qui  suit  : 

I 

f  * 

Art.  1.**  Les  bâtimens  de  l'ancien  séminaire  de  Stras- 
bourg, affectés  par  le  décret  du  10  mars  1  807  au  placement 
du  lycée ,  et  actuellement  occupés  par  l'académie  de  cette 
ville,  seront  remis  à  la  disposition  de  l  evêque  de  Strasbourg, 
pour  y  transférer  Le.  séminaire. 

2.  L'ancienne  prévôté,  dont  le  même  décret  a  approuvé 
l'acquisition  pour  servir  à  rétablissement  du  palais  épis- 
topal,  sera  affectée  au  placement  d'une  partie  de  l'académie, 
conformément  à  la  délibération  prise  par  le  conseil  général 
du  département  du  Bas- Rhin  dans  sa  session  de  »  822. 

L'autre  partie  de  l'académie  sera  établie  dans  les  bâti- 
mens  de  Fécole  de  travail  appartenant  à  la  ville,  aux 
termes  de  la  délibération  du  conseil  municipal  du  8  juillet 

3,  L'ancienne  commàuderie  de  Saint-Jean-,  qui  avait  été 
affectée ,  par  décret  du  14  juillet  1&12,  à  rétablissement 
du  séminaire ,  sera  remise  à  la  ville  pour  y  transférer  l'école 
de  travail. 

4»  Lorsque  l'administration  civile  aura  pu  faire  construire 
à  La  Madeleine  un  édifice  convenable  pour  y  placer  l'aca- 
démie, les  batimens  de  l'école  de  travail  actuelle,  atfèctés 
par  l'article  2  au  placement;  d'une  partie  de  l'académie, 
seront  remis  par  la  ville  à  la  disposition  de  notre  ministre 
de  la  guerre,  en  échange  des  batimens  et  dépendances  de  la 
Madeleine,  pour  y  établir  un  quartier  de  cavalerie;  et,  à  cette 
éj>oque,  l'académie  cessera  aussi  d'occuper  h  prévôté. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur,  des 
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finances  et  de  la  guerre ,  sont  chargés  de  l'exécution  de  fa 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois* 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ♦  le  1 9  Mars  de 
Fan  de  grâce  1823  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  .  . 

Le  Ministre  Secrétaire  a* état  au  département  de  l'intérieur, 
'    '     '  "    Signé  Corbière. 


(N.°  i4>42.8.)  Ordonnance  du  Roi  qui  annulU  plu- 
sieurs Arrêtés  du  Conseil  de  préfecture  du  département  de 
t Aisne,  dans  la  disposition  qui  a  étendu  aux  voitures  dont 
les  jantes  ont  onje  centimètres  et  plus  de  largeur ,  une  règle 
que  les  mêmes  Arrêtés  ont  justement  appliquée  à  d'autres  voi- 
tures dont  les  jantes  n'avaient  pas  cette  largeur. 

An. château  des  Toileries,  le  19  Mars  1823. 

t 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  I  intérieur,  du  3  1  octobre 
1  822 ,  et  le  iapport  y  annexé  ;  lesdiies  pièces  enregistrées  au 
sccrétarîatgénéraldenotre  ConscftcTétâtiej  novembre  1 822, 
et  tendant  à  Fannuliation  de  cinq  arrêtés  du  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  l'Aisne,  et  au  remboursement  des 
amendes  qui  ont  pu  être  payées  en  exécution  desdits  arrêtés 
pris  en  matière  de  police  de  roulage  ; 

Vu  la  lettre  du  préfet  du  département  de  l'Aisne ,  du  1  3  dé- 
cembre 1 822,  contenant  des  documens  sur  l'objet  du  présent 
pourvoi; 

Vu  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
TAisne,  du  i  1  juillet  1821  ,  qui  condamne  les  S.ts  JLamy , 
Fournier,  Dion  et  Godard,  à  cinquante fiants  d'amende  cna* 
cun  et  aux  frais,  pour  cause  de  contravention  a  la  police  du 
roulage; 

» 
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Vu  l'arrêté  dudit  conseil,  du  28  juillet  même  année, 
qui,  par  les  mêmes  motifs ,  condamne  les  S/*  Chariitu  , 
Turquin ,  Gagneux ,  Blain,  Afocel,  Pré  vos  S  et  Payant,  à  cin- 
quante francs  d'amende  chacun,  et  le  S/  Sallandrc  à  cent 
francs  et  aux  frais  ; 

Vu  i  arrêté  dudit  conseiï,  du  28  septembre  même  année, 
qui,  par  les  mêmes  motifs,  condamne  les  S."  Sallandre  et 
Bruxelles  à  cent  francs  d  amende  chacun,  et  le  S.T  Bouthier 
à  cinquante  francs  et  aux  frais  ; 

Vu  l'arrêté  dudit  conseil ,  du  1 9  octobre  même  année ,  qui , 
par  les  mêmes  motifs,  condamne  le  S. r  Sallandre  à  cent  francs 
d'amende  et  Je  S.r  Davril  à  cinquante  francs  et  aux  frais; 

Vu  l'arrêté  dudit  conseil,  du  i4  décembre  même  année, 
qui,  parles  mêmes  motifs,  condamne  les  S."  Mahy  ,  Didier, 
Cagneux,  Lemomc  et  Cardon,  à  cinquante  francs  d'amend» 
et  aux  frais  ; 

Vu  les  arrêtés  dudit  conseil ,  des  1 9  février  et  5  mars  1822, 
qui  renvoient  au  préfet  les  réclamations  des  S."  Sallandre , 
Didier  et  Lcmoinc,  et  invitent  lesdits  sieurs  à  solliciter  du 
ministre  de  l'intérieur  le  rapport  des  précédens  arrêtés ,  en 
ce  qui  les  concerne  ; 

Vu  la  réclamation  adressée  au  préfet  du  département  de 
FAisne,  ie  4  mars  1822,  par  le  S.r  Fournier,  l'un  des  voi- 
turiers  condamnés  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  7  mars  1821,  rendue  en  pareille 
matière; 

Vu  la  loi  du  7  ventôse  an  XII  [  27  février  1  8o4]  et  le 
décret  du  23  juin  1  806; 

Vu  toutes  les  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Considérant  que  le  pourvoi  du  ministre  a  été  fait  dans 
l'intérêt  de  la  loi,  et  que,  les  parties  intéressées  n'étant  pas 
encore  devant  nous,  il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  en  ce  qui  les 
concerne  ; 

Considérant,  à  l'égard  des  voitures  dont  les  roues  ont  des 
bandes  de  onze  centimètre*  de  largeur,  que  le  décret  du 
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23  juin  1806  n'a  pas  proportionné  leur  chargement  au 
nombre  des  chevaux  qui  fes  tirent,  mais  à  la  largeur  de  leurs 
jantes;  qu'aux  termes  dudit  décret,  lorsque  les  voitures  sont 
attelées  de  plus  d'un  cheval  et  ont  des  jantes  de  onze  centi- 
mètres et  plus  ,  les  contraventions  pour  excès  de  chargement 
ne  peuvent  être  constatées  que  par  le  pesage  sur  un  pont  à 
bascule  ,  et  qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture  du  département 
de  l'Aisne  a  mal-à-propos  appliqué,  dans  certains  cas,  une 
disposition  de  la  loi  du  7  ventôse  an  XII  [  27  février  1  8o4-], 
laquelle  disposition  ne  subsiste  que  pour  les  voitures  dont  les 
jantes  ont  moins  de  onze  centimètres  de  largeur,  et  a  été 
abrogée  pour  les  jantes  de  onze  centimètres  et  plus; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SlUt  : 

Art.  I  .er  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement de  l'Aisne,  des  29  mai,  io  juillet,  18  septembre, 
9  octobre  et  27  novembre  1  82 1 ,  sont  annuités  dans  la  dis- 
position qui  a  étendu  aux  voitures  dont  les  jantes  ont  onze 
centimètres  et  plus  de  largeur,  une  règle  que  les  mêmes  ■ 
arrêtés  ont  justement  appliquée  à  d'autres  voitures  dont  les 
jantes  n'avaient  pas  cette  largeur.  • 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  l'intérieur ,  sont  chargés ,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries  ,  le  1 9  Mars  de  l'an 
de  grâce  1  823  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  J 

Le  Carde  des  sceaux  de  France ,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice , 

Signé  Comte  de  Peyronnetv 
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(N.°  i4»4^9.  )  °  Ordonnancé  du  Roi  qui  autorise  ta 

Formation ,  dans  le  département  de  la  Donioghc ,  d'une 
seconde  Ecole  ecclésiastique,  qui  sera  placée  dans1  la  ville 
de  Bergerac. 

Au  château  des  Tuileries,  le  26  Mars  1823. 

LOUIS,  par  fa  grâce  d*  Dieu,  Roi  Dl  «France  Et 
de  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront , 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cTétat  au 
département  de  l  iniétieur  ; 

Vu  la  demande  que  nous  a  faiie  |  evéqUe  de  Périgueux  , 
d'autoriser  une  seconde  école  ecclésiastique  dans  Je  départe- 
ment de  la  Dordogne  ; 

Vu  l'avis  du  grand -maître  de  l'université,  du  3  janvier 
1823; 

Vu  l'article  6  de  notre  ordonnance  du  5  octobre  18 1 4  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

■ 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  1 

Art.  I  ,cr  L'évéque  de  Périgueux  est  autorisé  à  former* 
dans  le  département  de  la  Dordogne  ,  une  seconde  école 
ecclésiastique,  qui  sera  placée  dans  la  ville  de  Bergeracyà  fa 
charge  de  se  conformer  aux  fois  et  ordonnances  concernant 
ces  établissemens. 

2.  L'évéque  est  autorisé  à  accepter  l'offre  de  donation 
faite  en  faveur  de  ladite  école  ecefésiastique,  d'une  maison  et 
dépendances  situées  à  Bergerac,  par  le  S.T  Lassere ,  suivant 
acte  public  du  24  janvier  1 823 ,  aux  clauses  et  conditions  y 
exprimées. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  piésente  ©fdon- 
nance. 
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Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  ïe  26  Mîtrs  de  Tan 
c/f  grâce  1  823  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-huitième. 

LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 

(N.°  1 4,4}o.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
ration  du  Legs  universel,  évalué  à  16,000  francs  environnait 
par  la  D.'  veuve  Prudhon  à  l'hospice  d'Autun ,  département 
de  Saône- et-Loire.  (  Paris,  29  Janvier  1823.) 

(  N  •  1 44  3 1 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'a  cep- 
tution ,  pour  les  deux  tiers  seulement,  du  Legs  évalué  à 

3294 ir'  3°  centt  *fnlt  Par  Cramoisan  aux  pauvres  du 
Havre,  département  de  la  Seine- Inférieure.  (  Paris,  29  Jan- 
vier 1  823.  ) 

(  N.°  1 4,4 3  2 •  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'tecep- 
tuion  d'une  rente  de  7/0  ki'ogrammes  de  pain,  léguée  par 
le  S/  I>ecœur  aux  piuvres  de  Doudeville  et  de  Fuliot, 
dépanemtnt  de  la  Seine- 1 nf ér hure.  (  Paris,  29  Janvier 
1823.  ) 

"   

(  N  1 4,4  3  3 .  )  Ordonna  n  ce  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
t.tion  d'un  Legs  évalué  à  416 francs  81  centimes ,  fait  par 
le  S.r  L^marchand  aux  pauvres  de  Sotteville-sur-mer ,  dé- 
parlement  de  la  Seine-Inférieure.  (  Paris,  29  Janvier  1823.) 

■  ■  ' 

(  N .°  1 4,4  3  4-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  anrorise  t accep- 
tation, //  de  divers  biens  meubles,  estimés  461  fr.  3;  cen- 
times .  légués  par  le  S.r  Daniel  à  l'hospice  de  Neufçhâtef , 
département  de  la  Se  ire-Inférieure  ;  V  de  la  Donation  faite 


ûudit  hospice  par  la  D.'  veuve  Feret,  d'une  rente  de  zcofr. 
et  de  la  moitié  de  la  valeur  éventuelle  de  la  portion  hérédi- 
taire revenant  à  la  D.'  veuve  Gauthier,  sa  sœur,  dans  sa  suc- 
cession, le  tout  pour  l'admission  dans  ledit  hospice  de  ladite 
D/  veuve  Gauthier.  (  Paris,  29  Janvier  1823.) 

■  • 

(  N.°  1 4,43  5  •  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  1000  francs ,  fait  par  le  S/  Roisvollé  à 
l'hospice  de  la  Ferté-sous-Jouarre,  département  de  Seine-et- 
Marne.  (Paris,  29  Janvier  1823.) 


(N.°  1 4>43<>.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  rtntes  montant  ensemble  à  20  francs  82  cen- 
times, offertes  en  donation  par  le  SJ  Demont  et  la  DJ  veuve 
Foubert  aux  pauvres  de  Sartreuville,  département  de  Seine- 
et-Oise.  (  Paris ,  29  Janvier  1823.  ) 


(N.°  1 4,437.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation .d'une  rente  de  200  francs ,  offerte  en  donation  par  les 
SJ  etDJ''  Pelletier  aux  pauvres  de  ChâtiIJon,  département 
des  Deux-Sèvres.  (  Paris  ,  29  Janvier  1823.) 


(N.w  14,438.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  somme  de  600  francs  et  d'une  rente  de  y 2  déca- 
litres de  blé ,  léguées  par  le  S.r  Rauît  à  l'hospice  de  Niort, 
département  des  Deux-Sèvres.  (  Paris  ,  29  Janvier  1823.) 

________ _______ 

(N.°  1 4,4 3 9  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  $00  francs ,  fait  par  le  S.r  Guidé  aux 
pauvres  de  la  paroisse  Saint-Jacqurs  d'Amiens,  départe- 
ment de  la  Somme.  (  Paris,  29  Janvier  1823.) 

^^M—^^W  r~»r 

(  N 1 444o  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d^une  rente  de  p  francs»  offerte  en  donation  par  U 
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Df  Teyssèretfz/*  pauvres  ^Tauriac,  département  du  Tarn. 
(Paris,  20  Janvier  1  823.  ) 

( N.#  1 4.44  «  •)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  t 'accep- 
tation d'une  pièce  de  terre,  évaluée  à  160  francs ,  léguée  par  le 
S.r  Sabaiié  a  l'hos/  ice  de  Montech,  département  de  Tarn- 
et-Garonne.  (Paris,  29  Janvier  1  823.) 


(  N.#  1 4,442.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation, t*  du  Legs  universel,  évalué  à  environ  2400  francs , 
fait  par  le  S.r  Isnard  à  l'hospice  de  Fréjus,  département  du 
Var;2*  d'un  contrat  de  rente ,  au  principal  de  tjoo  francs , 
offert  en  donation  au  même  hospice  par  la  D.'  veuve  Leblanc 
de  Castillon.  (  Paris,  29  Janvier  «823.) 


(N.*  1 4,44 5  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  évalué  a  y  00  francs,  fait  par  la  D,'  vtuve  de 
Raisinés  à  /' hospice  de  Montauban ,  département  de  Tarn- 
et-Garonne,  (  Paris ,  29  Janvier  1823.) 


(N.#  i4,444.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  capital  de  600  francs  ,  offert  en  donation,  par  le 
S:  Engelfred,  au  nom  d'une  personne  qui  veut  rester  in* 
tonnue,  à  l'hospice  de  Pourrières  ,  département  du  Var. 
(  Paris,  29  Janvier  «823.) 


(N.°  i4,445.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation ,  1'  d'un  Legs  de  600  francs,  fait  par  le  S.r  Charpenef 
à  l'hôpital  des  malades  de  Carpentras,  département  de  Vau- 
cluse  ;  2'  du  Legs  universel ,  évalué  h  /joo  francs,  fait  au 
même  hospice  par  la  D!1'  Philip  ;  3.'  d'un  capital  de  joo  fr. 
>  et  d'effets  mobil'urs  évalués  a  3$  francs  ,  offerts  en  donation 
par  la  D!u  Marin  à  l'hôpital  de  la  Charité  de  ladite  ville; 
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'  et  4? de  diverses  créances ,  s* élevant  h  670  francs ,  offertes  en 
donation  au  même  hôpital  par  le  S.r  Miéion.  (Paris ,  20  Jan- 
vier 1823  ) 


(N  0  1 4,446.  )  ORDONNANCE  DO  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  Donation  éviluée  à  1100  francs ,  faite  par  la 
D:  vtuve  Pau!  aux  pauvres  du  Cheval-Blanc,  département 
de  Vaucluse.  (Paris,  29  Janvier  1823.) 


(N.°  i4,447.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d  un  Legs  de  1000  francs,  fût  par  la  D.1"  Breuilh  à 
l hospice  de  Limoges,  département  de  la  Haute  Vienne. 
(Paris,  20  Janvier  1 823.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

*\  ******  à**  ******  de  France  t  Ministre 
\      Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  fe  7  Avril  182}*. 
Comte  DE  PEYRONNET. 

•  Cette  date  est  ceîlc  de  la  réception  du  Bulletin 
an  ministère  de  ia  justice. 

■ 

On  «'abonne  pour  le  Bulletin  «fe*  loi* ,  s  foison  de  9  francs  par  an ,  i  U  calas*  6* 
l'fmprirTitric  royale,  ou  chex  les  Directeurs  des  poste*  des  département. 


X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYAL*. 

7  Avril  1*23. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
N.°  597  bis* 


(N.°  i.)  Ordonnance  du  Hoj  qui  accorde  une  Pension 
ru  S.T  Maineray,  cx-Contréleur  aux  exercice t  de  deuxième 
classe  au  Èureau  de  garantie  à  Paris. 

Au  château  des  Ttriteriei,  le  12  Mars  1825. 

INOUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  1 

Vu  le  décret  réglementaire  dit  1  $  septembre  1  8o6\  con- 
cernant la  liquidation  des  pensions  civiles  à  la  charge  des 
fonds  généraux , 

L'article  26  de  la  loi  du  2  y  mars  1817, 

I-es  articles  3 ,  5  et  6  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant, 

-Et  la  situation  arrêtée  au  i  .**  janvïér  1 82  3 ,  du  crédit  de 
trois  millions  affecté  par  l'article  30  de  la  loi  du  25  mars 
1  8  1 7,  à  l'inscription  des  pensions  civiles; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

àrY.  I."  H  est  accordé  au  S.r  Afaineray  (  Jacqucs- 
Erttnyf*) ,  fié  à  Paris  le  18  janvier  1758,  ex-controleur  aux 
exercices  de  deuxième  classe  au  bureau  de  garantie  de 
Païîs,  réformé  après  vingt- trois  ans  deux  mois  vingt-huit 
jours  de  services ,  cessés  le  i  .Cf  octobre  1 8 1 8 ,  une  pension 

Vtt;  Sérit.ti;  '^7  bis.  A 
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annuelle  de  trois  cents  francs,  ainsi  fixée  en  raison  d'un  traite- 
ment de  dix- huit  cents  francs  dont  ii  a  joui  pendant  les 
quatre  dernières  années  de  son  activité ,  et  d'infirmités  qui 
ne  lui  permettaient  pas  de  continuer  ses  fonctions. 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  royal,  avec  fa 
jouissance  à  dater  du  22  décembre  1822,  et  sera  payée  à 
Paris,  domicile  du  titulaire. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  ia  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  noire  château  des  Tuileries,  le  I2.€  jour  du 
mois  de  mars  de  l'an  de  grâce  1  823  r  et  de  notre  règne  le 
vingt- huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

L<  Minism  Secrétaire  d'état  d< s  finances* 
Signé  J.H  DE  VlLLÈLE. 


(N  6  2.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
à  cinquante  -  quatre  Veuves  de  militaires  y  dénommées , 
imputables  sur  te  Crédit  d'inscription  à  ouvrir  en  exécution 
de  r  article  12  de  la  Loi  du  ij  août  1822. 

* 

Au  château  des  Tuileries,  le  12  iMars  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu ,  î  •  les  articles  2  5  et  26  de  ïa  îoi  du  2  5  mars  1817, 
et  l'article  3  de  notre  ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2  °  Les  articles  8  et  9  de  fa  loi  du  17  août  1  8  22 ,  et  notre 
ordonnance  du  16  octobre  suivant,  qui  détermine  les  justi- 
fications à  faire  par  les  veuves  de  militaires  pour  réclamer  des 
pensions  en  vertu  desdits  articles; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  da  la  guerre,  d'après  les  justifications  régulièrement 
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produites,  et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  à  sou  ministère ,  pour  les  pensions  détaillées  dans  le 
tableau  ci-après,  imputables  sur  le  crédit  à  ouvrir  en  exécu- 
tion de  l'article  1 2  de  la  loi  du  1 7  août  1822; 

4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  4  mars  1825,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité 
de  ces 
cents  francs  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 
guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  OC  qui  suit  : 

Art.  I."  Il  est  accordé  à  chacune  des  cinquante-quatre 
veuves  de  militaires  dénommées  au  tableau  ci-après,  une 
pension  fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  i  j. 

2.  Conformément  à  l'article  iode  la  loi  du  17  août  1822, 
iesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal,  avec 
la  jouissance  de  ce  jour. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
f  exécution  de  la  présente  ordonnance  ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries»  le  1  a.e  jour  du 
mois  de  Mars  de  fan  de  grâce  1823  ,  et  de  notre  règne  le 
vingt-  huitième. 

Signé  LOUIS. 
Parle  Koi: 

Lé  Maréchal ,  Aîtmstre  Secrétaire  d'état  de  U  guerre , 

Signé  DE  B  ELI.  UN  R. 

•    

^  .  I 

(1)  Les  pensionnaires  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  «e 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  minière  '!cs  finances, 
pour  y  rédamer  leur  certificat  d'inscription ,  qu'après  le  dda!  d'un  mois  a 
partir  de  la  pubi.  cation  de  la  présente  ordonnance* 

A  a 
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NOMS 

i 

ET  PRÉNOMS 
des  militaire*. 


— 


GoGUET  (Louis  An- 
cnt-Wast-Vne). 

Opsomer  (Louis  Jo- 
seph). 
Cartier  (Pierre)  . . 

0  e  Lestangt 

(Chtirlti-Amhroue) 
Requis  (Pierre). . . 

ÎAISON  (Pierre  É- 
■  tienne). 

-E.<J  ANQuisA/wr.- 
lGEARi)  (J affûts). 
Z  H  A  R  A  N  I  E  R 

Y  /  w  ;. 

L'ûptiitcJ. 
Ot.  i  a  Moussai?  de  t  A 

.  Il  1 1.  h  L  RIE  (Miohl- 

J.e-ufs). 

Df.  A  ui  E  (frjnçris- 

I/o  tvA). 
DLLKYlfJosrpMJgt. 

narii), 
DtrkiAintsfAnati- 

Btirthcftieux). 
3  A  7  A  RD  (Jtdn-Frjn 

çat'sj. 

QowtOH  (Nicolas). 

0 

JoANNET  dit  JouA- 

MÎS  (LxllUflt). 
\\lRMOïiD(F™n{.). 

Peccot  (Jean  -Tho- 
mas). 


GRADES. 


DATE 


MaréchaL 

dt-r:.:mp. 
Idem. 

Colonel. 

Idem. 


Capitaine. 


Idtm. 

Idm. 

Idem. 

Idem, 
îiitn. 
Idem . 
idtm. 
Idem. 


idem. 


!*  -:  t  ilioi 

de 


i .«*  janv 
1816. 

»  août 

i  6  a  où: 

1814. 
16  juiMc. 

1818. 
«o*  jam. 

1810. 
1  o  j  'i'\t 

iW 
f.cr  mar 

1810. 

J  f/rm. 
an  13. 
16  niv. 
an  3. 
29  avril 
1807. 

t."  oct. 


8,4. 


a  oui 


1810. 
1  o  germ. 

an  7. 
25  frim. 

an  1  a. 
t.a  *cpt. 

18.5. 

7  nov. 

1801. 
25  oct 

1800. 
i/'venc'. 

an  10, 
joMent 

an  9. 


POSITON 


<1U 


d-CCi. 


du  décès. 


9  août 
18a  1 . 

18  avril 
i8ax. 

tr  sept. 
1818. 

54  dcc. 
1  Sa  1  . 

p  1  juillet 

•  817. 

4  janv. 
■  8.8. 

j  1  juillet 
18.6. 

5  mari 
»8zo. 

xi  sept. 
>  8 1 8  . 
4  nov . 
1814. 

28  sept. 
.820. 

x  7  a vri  I 
i  S 1 6 . 

1  »•  mar 
1820. 

1 3  nov. 

•  822. 
8  sept. 

•  82t. 

29  juin 
1 820 . 
4  mars 

18.8. 
2J  fév. 

1821. 

7  mai 
18.5- 


Idem, 
idm. 
Idem. 
Idem, 
idem. 

idem. 


Idem» 
Idm. 
Idem. 
Iden. 

j  utrrr. 

Idem. 
Idtm. 


NOMS 

ET  PRFNOMJ 


des  veuves. 


Enjou<*«Tcc  iUSFNELLA  (FUm 

idem.       V  O  Y  A  R  T  (Bar 

Louise}. 
Idem*      QuiN  (  Jeanne  j 

Idem.     IGewtel  <7n«« 
BOKGElYV. 


oaErtener  ffil 

î  O  A  K  Tl  !  S  (Mer 
Murg'ttiitt-Ck  h 
VÎ1CHEL  (Ann?).. 

tariferai!  fCaloi 

Mangeot  f£m 

heik). 
De  Heusch  f¥d 

Antoinett  r-JWri; 
A  m  r  c  f/IU&À 

OKG  (  Thérèse) . 


dchh 


B.uooux  ^ 

Jrseph). 
RlCAKT  (Cather'n 

Juit-Rose). 
R A SOTTE  (Anne- A 

toinf). 
DEPONT  (Msn 

Anne), 
^ONMFR  (AÙ'p 

r<:e). 

Malhfrbe  ^-tiVi 

6V'/?  ud'). 
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n. 


C  M  ' 


(  >  ) 


NAISSANCE. 


17^* 


1762 . 
I  avril 
1767. 
*éce;ml> 

■773- 

fm> 

janvier 

f  août 

•7/3. 
\  mai 

ftvv  er 
750. 
9  mai 

7*4- 
avriî 

juillet 

ptemr. 

7T9- 
f avril 

avril 

avrif 


tUTE 

du 


marnée. 


Prcssano 

(Tyro!  merid.). 

Meu  (Moselle). 

Avignon 
(  Vaueline). 
Saint-f  .surent 

(Bavière). 

La  GuHîotici-c 

AMne}, 
Fcrrhranee 
(Meunhe). 
Pans  (Scm). 

tvre  (Meuse). 

Uetz  (Moscîic). 

Idem. 


o»'cni! 

7^?• 


Thîrtrs 
(Province  de  Lié^'t). 

Correns  (Var). 

Foveau 
(B.-du-Rhônc). 
Douai  (Nord). 

Montfenvs 
(Pyrén.-Or.). 
Metz  (Moselle). 

Xpavion-lr-Coratc 
(Aime). 

Barra  ux 

flrcrc). 
Gravclincs 

<N?vd). 


J  nov. 

'797, 
28  fV>. 

1  2  juillet 
,785. 
4  fev. 

,797- 
16  juilK 

1792. 
3  nov. 

17S9, 

2  juillet 
1 807 . 

5  février 
17HS. 
31  oa. 
«786. 

an  fïoré*l 

an  2 
[18  r-mf 

1 8  frm. 
an  9. 

14  flor. 
an  5. 
7  février 
1780*. 
1 3  venc. 
an  5. 
»8  fév. 
178'». 
7  frim. 
an  4. 
1  y  mai 

•773- 
28  2<"rm. 

an  9. 

14.  frimaire 

«  î 
[  i  déc-rmv 


ANNHt'S 

DE  JIAlUCt 

annrioure» 
à  i»  «tuait*» 
i-acrivite  du  m:rl 
ou 

nom1  rr  d'e»£aO* 
c+i  mu 
Je  ce  mariage 


Plus  de  $  ans. 
ïd*m. 

• 

Idem. 
Idem. 

Il  eichtc  un  rof<a: 
c  ce  maria»;-. 

Plus  de  >  ans. 
Idem. 
Idem. 


REVENU 
»fErmé  et  con*i*tc  , 
con/brmrmciu 
à 

l'-mi.le  1  .** 

de  l  ord  innance 
royale 
du  16  octobre 
i8aa 


îr.f^rifura'i  doubl- 
ée la  pm.*?rn  doi>i| 
die  e.t  su.  ccpiihlc.l 

idem 


1  f 

°  «  2 
-  *  * 


Urm. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

ïdcftx . 

Idem. 

Idem. 


1,000 

1,000. 

rtoe. 

600. 

60c 
300 
300 
300 
300 
g  00, 


DOMICILE. 


Um.  , 

3»o. 

léàm. 

M». 

300. 

Idem. 

-  Idem. 

joo. 

Idem 

Idem. 

300. 

Idem. 

I de  m» 

300. 

Idem. 

Idem. 

300. 

Idm. 

1  Ocra . 

300. 

Il  existe  deut  en- 
fin* de  et  inajrugt 

Idem. 

300. 

Plus  de  J  an.«. 

Idem. 

• 

200. 

Paris  (Schic\ 

Metz  (MotelLj 

Avignon 
(  Va  uc  11  se). 
Paris  ^Scinc). 

Um. 

Metz  (Moufle) 

Paris  (Seine;. 

Metz  (Mojcllc^ 
Idem. 

Pari*  (Seine). 

Tou!on  (Vai  ). 
Grenoble 

(Isère). 
Cicrmoni-Fvrrarul 
jPuy-dc-Doinc). 

Perpignan 
Pyrénées -Or.). 

'lctz(tVio$cllcj. 
Idem. 

Rarraux 

Wière). 
Nancy 
(Meu:thc). 

Àigitiçe 


NOMS 

ET  PRENOMS 


des  militaires. 


»» 


Philippe  (Jacques- 

Rhi). 
Rolland  (Jacques). 

ROUSSEL  (Pierre- 
Théodore). 
Roux  (Etienne)* ... 


SlEGMUNDT  (Jean 

George)* 
TA  ISA  ND  (Pierre- 

Jran). 
THÉHY  (Charles- Jv- 

sffthj. 
A  N  ont  (Nicolas-Hu- 
bert). 

AUDlBERT  (Joseph- 

Hippclyte). 
Behtin  dit  Guyot 

( CIaude~Frnnçois ). 
ChevueUX  (George) 


DALLEMACNr^  e.in 
liapt.-Lùuis-Josepli). 
DUV  AL  (Dcminiq.) 

FAfes  (Pierre-Domi- 
nique). 

LEGRA  ND  (Pierre 
Jean). 

Mercier  dit  A- 

CHAR  D(J. «-Claude) 
PERNARD  (Jacques- 
Antoine). 

Rode  (Toussaint).* 


DATE 


NOMS 


au  moment    ET  PRENOM 


du  décès. 


En  iouiuancc 
<ic  la  pcnsioiitlc 
rebaitc. 

idem. 
Iaem. 
Idem . 

Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 

* 

Idem. 

I 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


i  .er  sept 
181  j. 

20  juillet 
1810. 

i."  sept 
i8ij. 

1  ,c»  frim, 
an  9. 

1 9  frim. 
an  3. 

20  dcc. 
1 8 1  o . 

i.cr  janv. 

\$\6. 
23  août 

1 808 . 
14  juin 

1810. 
i.»niv. 

an  9. 


25  mars 
1 822 . 
16  nov. 
1822. 

12  fév. 
1822. 

3  janv. 
1822. 
2;  mars 
1819. 

1  2  nov. 

1817. 
20  sept. 

181;. 
27  août 

1819. 
27  fév. 

1818. 
3 1  oct. 

1814. 

1 3  oct. 
1815. 
2  mai 
1816. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
IdentC 


Idem. 


des  veuves. 


BrochaRD  (Q 
vièvt  Henriette  i 

M  A/O  L  (Ma 
Anne). 

Bâchasse  (fi 

PlCHEGRU  (tk 
betk).  I 

moc  (Marie  Aga 

Tronc  (Marûl 

[Sert  (Marie-M 
Pécheur  (M 


Msr, 


Ma  rtih  (A**r-&-* 
Jotiphint  &*~tn-C* 

tourdan/7«m 

DAVTN  (Claire 
gitstme).  . 

Pierrot  (BisA 
\RLOT  (Maria 

Do  M  ANGE  (Û 

rine-Françnrtj 

Gaillard  / 

/  ine). 
PoUJEOLLEf 
Urbain). 

Robert  (Ai» 
therine). 
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NAISSANCE. 


Lieux. 


(  7  ) 


l779- 
4  octobre 

1769. 
3  septemb. 

6  avril 
1763. 


DATE 
du 

mariage. 


ANNÉES 

Ol  MARIAGE 
an  te  rieur  es 
à  U  ccisatinn 
d'activilé  du  mari , 
ou 

nombre  d'enfin» 
cxhNnj 
de  ce  mariage 
antérieur. 


18  octobre 

1770. 
7  janvier 

1768. 
13  février 

176%. 
19  mars 

1765. 

*6  joîn 

t4  rJccemb 

1750. 
27  janvier 

1770. 

28  août 
1769. 
11  août 
1  76,2 . 
1 2  septeml^ 

a  6  mai 

1762. 
13  juillet 

«7S4-. 
24  mai 

1 6  avril 
«75* 


Chelles 
(Seine-et-M.}. 

Morlaix 
(Finistère). 
Grenoble 

(Isère). 
Metz 
(  Moselle  ). 

Versailles 
(Seine  ct-Oise). 
Dijon 
(Côte-tfOr). 
Plomion 
(Aisne). 
Ùiamont 
(Mcurthe). 

■ 

La  Ciotat 

(B.-du-Rhône). 

Lspinouse 
(Basses  Alpes). 
Longwy 

(Moselle). 

Digne 
(BasstsAlpes). 
Nancy 
(Mcurthe). 
Valence 
(Drôme). 
Paris  (Seine). 

Tournon 
(Ardèche). 
Troycs  (Aube). 

Sa!  m- M  v  t"n-  !c- 
Bretancourt 
(Scine-ct-OUe). 


ao  niv. 
an  8. 

2  3  juillet 

179». 
26  >ept. 

1769. 

2  pluviôse 

an  a 
[ai  j  mvier 

«7V*]- 

8  vent. 

an  4. 
30  \ent. 
an  1  a. 
23  no\  . 

1790. 

a;  frimaire 
an  2 

[15  dee 
17OÎ  ]• 

1  o  prair. 

an  1  2. 
10  frim. 

an  7. 

28  fructidor 
an  10 

[  I  i  «Pl 
ifoa]. 

.9  pluv. 
an  2. 
a  oct. 

1787. 

30  mars 

1799* 
25  fevr 

1778. 
jo  mess 
an  7. 
20  juin 
1786. 
14  nov, 
i78>. 


Plu»  de  5 

Id-m. 
Idem. 


REVEN  U 
«ffirmé  e«  comutt. 
conformément 
à 

l'article 
de  l'ordonnance 
royale 
du  16  octobre 


Inférieur  au  double 
le  la  pension  tioni 
lie  e>t  suseepiible. 


Ut  m. 
Idem. 


M  3 

*  o 

~  !• 
Mm» 

»  E,  * 

0    r,  -n 

-  •»  ; 

--  x  r 


Idem, 

Idem. 

300. 

Idem. 

Idem. 

300. 

Idem. 

Idem, 

30c. 

I dt  m . 

•a;. 

Idem. 

225. 

Idem. 

225. 

Idem. 

Idem. 

225. 

Idem. 

22J. 

Idem. 

Idem. 

225. 

Idtm. 

Idem. 

ttf. 

hbm. 

Idem. 

215. 

Idem. 

Idem.  ' 

22J. 

îdrm. 

hem. 

225. 

Idem. 

Idem. 

225. 

300' 

300. 
300 . 
300. 


DOMICILE 


Pans  (Semc; 

Brest 
(r'inistc  e). 
Grenoble 
(Lèrc). 
M  eu 
(Moselle). 

Idem. 

Paris  (Sein? 

Gondccouri 

(Nord)., 
Harancowi 
(Mcurthe). 

Marseille 
(B.-du-Rhôn 
foulon  (Vai 

Metz 

(Moselle). 

Marseille 
'B.-du-Rhôn 
Nancy 
(Meurthc). 
Valence 
(Dôme). 
Paris  (Seine 

Valence 
(DrÔmr). 
Paris  (Sein* 

Idem. 


A  4 
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*OMS  ET  ttéVOJI* 

des  miljuirea. 


Rov  ssilot  fC/str). 

Violette  (Unis- 

Robert). 
DRUETTE  (  Jean- 

Bapiiv.e), 

Ims). 

■ 

RoMMEL  (Adam), 

BoiROSfJçs'fA)... 

BllAS  (Giihrt)  .  .  ; . 

?£XAKD  (Sihain).. 

RlGAL  (Jeun-Fran- 
çois). 

Co.stiLLE  (Clavdi- 
Amoinf). 

C'HAUMAS  (Octave). 

LfcocQ  (  Pavtisd- 
Louh  Si/tn  -  hsty\). 
MEYER  (Louis).... 

DuCOWMVX(Htnr;j 

« 

Hue  (Ftançois-Pas- 

Baratte  fbnthj. . 

T\\ov*\T(Nirol*s- 
Cyrillt-Jvtyh). 


GRADES. 


Lieutenant. 
Idem. 


lieutenant. 


Adjudant- 
s.-oificier. 
Sergent. 

Gendarme. 


t. 


Garde  d'artiili- 
ric  4c  a.*  cla  .■  e 

Conducteur 
d'artiilerie. 

Garde  «lu  grnif 
de  j.'  cla»se. 

Idem. 

m 

14m. 

Médecin  i  f  hf- 
pïul  miliuiri 
de  Naines. 

Pharmacien- 
major. 

Chirurilrn- 
aidc.in.j0r. 

Adjoint  au\ 
<•  -  in^pcct  ur> 
au*   <  '•  t;  r.. 


DATÉ 


de 

ta  cr*.atioi 
l'irtivité. 


er 


pluv. 


an  io. 

io  juin 
1813. 

1 5  brum 
an  9. 

29  vend 
an  9. 

t."  juif! 

181  1. 
i.cr  dcc. 

181c. 
15  fruct. 

an  13. 
7  prair. 

an  13. 

8  fév. 

18.6. 
i.    jnm . 

iBtë. 

1*  mai 

1814. 
31  août 

1814. 
3 1  juillet 

1 8ao. 
3  juillet 

1801 . 

20  jqtn 
1816. 
1  4  juii  e: 
i8r4. 
1  1  nov. 
1 8 1 6 . 


du 


1  .»LTr\  i 

position 
.in  mpment 
du  décès. 


17  sept 
1814. 

a  dcc. 
1814. 
14  dcc. 
1 8a  1 
2  février 
1818. 

•  4  mai 

1 820 . 
3  sept. 
1822. 
7  oct. 

182». 

dé 
1820. 

2  f  dcc. 
1819. 

10  îu'He 
1812 . 

1  fi  août 
»8ic. 

3  lanv. 

1816. 
29  oct. 

I^'il. 

i.cr  janv. 
1829. 

6  avril 
1824. 
6  août 

•  824. 
13  f>  . 

1^22. 


En  joutuance 
de  la  peniipn  de 
retraite. 


de»  veuve*. 


Iaem. 


14cm. 
Item. 
Idem. 
Idem. 
Iaem. 
Idem. 

Idem. 
Idm. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

$ 

% 

Idem. 
Idem. 


LA  PO  RTE  (Anne). 

Frnnçoisc-M.rrir, 
MoUVET/yW,:n 

Aine). 
M  U  L  LE  R  (Mari 

Barbe). 

Veber  (Anne) ... 

Salomon  (G  ne- 

viève-Jeannt). 
LOUA  IN  (Catkeritt 

Louise). 
CHAL'SSÉ  (AJarie- 

Catherine). 

Marteau  (Jeaw 


Ca 


ineriff 


Goullard 


BRIDE  (Çatheine) 

Ginette  (CfUiM^ 

GUQERT  (MaàtUity 

DE.VlARrE^AT/7^ 
ih-Lowse-  Vatpf  i 
Fourrer 

Aune). 
srrilLkir(DoK'Wj 


Digitized  by  Google 


B.  n/  597 


NAISSANCE 


DATES. 


kl  jan\  1er 

,758. 

.*r  février 

.7Û9. 
16  août 

9  novemb. 
176}. 

<  mars 

jo  jui  fet 

1766. 
1$  janvier 

•777- 
25  mars 

.76;. 

18  )u  liée 

1751. 

1,  , vvnibrt 

1771. 


LIEUX. 


Grenoble 
i1  ère). 
Cfuteaudun 
(t.U'C-et-L  ir). 
Naiinnc 
(Pays -Bas'. 
Firma»ca<. 


DATE 
mariage, 


ZI 

«774. 
8  o  .  tobre 


_  -  u 


a  août 
17*1 . 

ac  mai 

1750. 
16  niars 

'775- 
ta  juillet 

i7Ji. 

10  ttvncr 

1776. 


Éblange 
(Moselle). 
Bourges  (Cher) 

Le  Mans 

(Sartlie). 
L  i  Châtre 
^  (Indre;. 
GomrtK-rvillr 
{Lure-ct-Loir). 

Monmny 
(Charentc-Inf.) 

Meta  [Moselle). 

Libourie 
(Gironde!. 

Art-iur-Aloiclic 

'  (MmoUI 
Toufon(Var). 

Paris  (Seine). 

Verdun 

(Meuse). 
Bmonnc 
(B.-Pyiénces). 


ANNttS 
DE   MADIAOI  RhVLNU 

«nuticurca       |-»l"rme  cl  COlMUté, 

d'activité  du  mari,       JVtfc,e  , 

Je  l'ordonnance 

royale 
du  16 
iS»a. 


«le  ce  mariage 


8  mes 5. 
an  j. 

29  août 
1791. 
$,  avril 

•795- 

16  nitôse 

au  6 
[  1 J  jmvicr 

'  »79&  1- 

4  juin 

■79Î- 
1 5  avril 

i783. 
jo  germ 

an  8. 
10  janv. 

1786. 

2  mars 

1778. 

a)  g«.nniii. 
an  6 
[la  avril 
1798]. 

10  jaiiv. 
.78;. 

5  août 
1783. 

1 0  dec. 
178 1  . 

10  janv 

1774. 
a  a  vend. 

an  3 

1  9  vend. 

an  11. 

.3  acrm 

j  e> 

an  2. 


Plus  de  5  ans. 

Idem. 
Idem. 

Il  existe  un  rnfam 
de  ce  mariage. 

Plus  de  5  ans. 


lufi  ri  eurau  double 
Je  ia  pétition  do  ,1 
t  ic  e»t  >u>ccj'.iL)ic. 

Idem. 
Idtm. 
Idem. 


_  c 
»•  ô 

le 
>11R 


a  ji  ■ 

Ç.  •  y 
od  v» 


Idem. 
Idem. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 


Id:m, 

150. 

leUm. 

100. 

Idem. 

75- 

Idem. 

75- 

Idem. 

itj. 

Idem. 

«75- 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

I  il  CI  II  • 

Id<m. 
Idem. 
Idem. 

Total. 


DOMICILT. 


22.5 

•75- 
«75 


150 
1 50. 

450 
450 


Grenoble 

(Isèrej. 

Paris  (Scint). 

Metz 
•(Moselle). 

S.- J  u  I  ic  n-1  ès-Meti 
(Moaclicl 

liourges(Chcr). 

Le  Mans 
(Sarthe). 
liourges  (Cher) 

Lille  (Nord). 


Angoulins 

[Ç)Mur<*mtû4llf.j 

tien  (Moselle). 

Brest 
(Finistère) 
Vicia  (Moselle): 

Nant^<  . 
(Loire*  Infér.) 
Paris  (Sciiic;. 

Touion  (Var). 

Mcu  (Moselle) 


VI J/  Série.  N.°  507  bis. 
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I  a. 

3- 

4- 


(  10  ) 

(N.°  -;.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Pansions  à  r;u  tire  Veut  a  de  /Vit  Ht  air  es  y  dénommées  , 
imputables  sur  les  Crédits  d'insctipùon  antàieurs  h  Vannée 

Au  château  de*  Tuileries,  le  i2Mars  1823. 
LOUIS,  par  la  grâce  ch  Dieu  ,  Roi  DE  France  et 

in  Navarre  ; 

Vu,  i.°  les  articles  2$  ,  26,  30  et  32  de  la  loi  du 
2  >  mars  1S17; 

2."  Les  articles  3  ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi  ; 

5.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  conseil 
d'état  attache  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après,  portant  le  n.°  279; 


NOMS  et  PBÉNOMS 
«ics  militaires. 


GRADES. 


PiSEl  (FrançiisJ. .  . 


l'A  IN  ( Michel- A*- 
loiht).  • 

Mors  ( Con  Mf nt-Ja - 

>tjh'i-$ér>i}>hii,J. 

5 1 C  A  MO  15  (  Cuil 
iiumt). 


Lieutenant. 


.  Brigadier 
de  gendarmerie 

.  Soldat. 

Brî^adirt  dans 
la  ^amarmeric. 


DATES 

ULS  BL£âSUft££ 

nu  décès. 


M»(fM  ,  pre>  bilan ,  1. 

21  OCI0DI4  181  :  ;  II.Oll 

«  nrfirt,  le  p  if,v.-ml> 

i'rcii/'nic  iuc  j>ar  l  u  . 

iic.iii,  pie,  l-ÎAtubbur,.. 
lu  miî  iSi|« 
.  Tue  i  li  LmUle  de 
Lc.j'-ick  ,  le  jf>  oc:ci 

1 1;  i  ï- 

A:ort  en  activité  ,  I 
2)  ,  UliiJ  au  XI U. 


Cet  kcr\  ut* 
clFcc'il». 


N  O  M  S 

ET  PRÉNOMS 
des  veuves. 


Nal-DLT  fAîengkt 


RONSTLT  (  Élis* 
htlh  OUort)  (,). 

JlANCIiLT  (  Mar.t- 

Catherin  fj. 

StMtmrr  fAîaHe).] 


(i  Pi-  .d  nt  di»  a  tu,  i  c«  •  i  ter  J<,  ce  j«ur,nu  jus  ,u'à  ce  qui Me  ait  produit  l'acte  dr  »l.  cèi  de  ««n  nuri  «,a  %. 
u'rnfM  .,q,  eu  »,e,  ne  h  «  ,  te :ie  %tt*  tdWw  de  j«ê.  .îf  tr  au  inycur  .  i  chaque        t  u  m ,  »nr  a.i«  atte  ta  !vm 

u  n  .ne  w,.c  jar  le  .«.„ .  prt*ct,  ju.        ,ru,i  n  a  pj.  r.-^.ru  ci  qù'e  le  f'a  pa .  rc  .u  d-  ^>  nomeHc  . 


m 
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4  °  Lavis  de  notre  ministre  secrétaire  d'érat  des  finances, 
en  date  du  4  mars  182$,  portant  qu'il  a  reconnu"  la  léga- 
lité de  ces  fixations,  et  la  possibilité  d'imputer  les  peusions 
proposées,  montant  à  la  somme  de  quatre  cent  soixante-dix 
francs,  Sur  les  crédits  d'inscription  antérieurs  à  l'année  1  8 1  u , 
fixe*  par  l'article  i.cr  de  la  loi  du  14  juillet  1819; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cf  état  de  ïa 

... 

guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .<r  II  est  accordé  h  chacune  des  quatre  veuves  de 
miliiaiies  dénommées  au  tableau  ci -après,  une  pension 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1}. 

"  1     * 1 

- 

(i)  Les  pensionnaires  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  WÎt  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances  ,  pour 
y  réclamer  leur  certificat  d'inscription  ,  qu'après  le  délai  d'un  mois  à  partir 
de  fa  publication  de  la  présente  ordonnant». 


N  A  ISS  A  N  C  F. 

DATE 
du 

MAItlAGE. 

DOMICILE. 

Z  ^  j 

~.  c 

m  C 

*  H 

ï  3 

0  m- 

X 

BASES 
légales 

ÉPOQUE 

DATES. 

LIEUX. 

de 

la  fixation. 

DP.  JOUISSANCt. 

2>  février 
•774- 

Chalancejr 
(riante-Marne). 

i§  brumaire 
au  X. 

Chahncey 
(tl.-Marnc). 

| 

Or.lonn.  «lu 
aoOl  1 3 x 4. 

».<r  janv.  1810 

i8  juillet 

•774- 
ji  mai 

10  novtmk 

j 

Ckfnttnt-EcrratMi 

(Plly-rfr-Dftltt). 

Preux-au-Boîs 

(Nord  . 

Sorefthac 

(I  |.-V;cnn.). 

12  frimaire 
an  XI. 

1 6  mai 
1811. 

4  mars 

,78,. 

Paris  <tScine). 

Avcsncs 
(Nord). 

Chantrczac 
(Charente). 

75- 
85. 

Lient . 

film. 

l'IfW . 

Itlein. 
i  dent. 

1 

Total.. 

470. 

• 

A  6 

Digitized  by  Google 


(  <*  ) 

2.  Conformément  à  l'article  8  de  notre  ordonnance  du 
20  juin  1817,  iesdites  pensions  seront  inscrites  a  notre  trésor 
royal,  avec  fa  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du 
tabfeau  qui  précède.  / 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concern-  ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance  ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  12.'  jour  du 
mois  de  Mars  de  Tan  de  grâce  1823,  et  de  notre  règne 
le  vingt- huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Maréchal,  Ministre  Secrétaire  if  état  de  la  guerre 

Signé  DE  Bellune. 

(N.°  4  )  Ordonnance  du  Roi  qui  acconie  des  Pensions 
a  vingt-six  Veuves  de  militains  y  dénommées ,  imputables 
sur  le  Crédit  d'inscription  a  ouvrir  en  exécution  de  l'article  12 
de  la  Loi  du  ry  août  1822. 

Au  château  des  Tuileries  ,  le  12  Mars  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu ,  1 .°  les  articles  2  5  et  26  de  fa  loi  du  2  5  mars  1817, 
et  l'article  3  de  notre  ordonnance  du  20  juin  suivant  ; 

2.0  Les  anides  8  et  9  de  h  loi  du  17  août  1822,  et 
notre  ordonnance  du  16  octobre  suivant,  qui  détermine  les 
justifications  à  faire  par  les  veuves  des  militaires  pour  récla- 
mer des  pensions,  en  vertu  desdits  articles  ; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
<f état  de  la  guerre,  d après  les  justifications  régulièrement 
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produites,  et  d'après  la  révision  du  comhé  dti  Conseil  d'état 
attaché  à  son  ministère ,  pour  les  pensions  détaillées  dans  le 
tableau  ci- après,  imputables  sur  le  crédit  à  ouvrir  en  exécu- 
tion de  l'article  1  2  de  la  loi  du  1 7  août  1  8  22  ; 

4-°  Lavis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  4  mars  1823,  ponant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations ,  montant  à  la  somme  de  cinq  mille 
quatre  cent  trente- cinq  francs; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  Iî  est  accordé  à  chacune  des  vingt-six  veuves 
de  militaires  dénommées  au  tableau  ci-après,  une  pension 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

2.  Conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du  17  août 
1  822,  Iesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal, 
avec  jouissance  de  ce  jour. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  i2.c  jour  du 
mois  de  Mars  de  l'an  grâce  «825,  et  de  hotre  règne  le 
vingt  huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Matêchal,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  gutrrr, 

Signé  DE  BELLUNE. 


(i)  Les  pensionnaires  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir.  Soit  auprès  du  payeur,  .soit  auprès  du  ministre  n'es  finances ,  poury 
réclamer  leur  certificat  ri  inscription  ,  qu'après  le  «iclai  «l'un  mois  à  paitir  de 
fa  publication  de  la  présente  ordonnance. 

A  7 
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3 

0 


4- 

5- 
6. 

7- 
8. 


NOMS  Cl  PR£NOM> 


GRADES. 


O. 
i  . 
i  . 

4- 

5- 
6. 


^EIGNEURET  fjâf*- 
Bapt.~A»t.  Joseph). 

V  I  N  C  F  N  T  (Jean- 
Claude). 

M O CRU ET  (  ClrtUtlf- 
Jgnace  Hilnire). 

C  REPEAU  (  Joseph) 

JOUET  ( Louis-Fran- 
çois). 

Oessaiht  fAuutlut' 

Joseph). 

Kleim  (r riwQ  is).  . 
M  A  RTELOTf^ ÊtitnncJ 


GVVOTf  Claude -Jo- 
seph). 

^OUFFARES  ( Guil- 
laume). 

LONGPRE2  (Jean- 
Louis). 

MARiLLlERf /m,y>A,\ 

loi* M*  (Antoine).  .  . 

Martin at  (  Fran- 
<*s). 

Tabaht  f  Ml  f,u 

Frditçt'ù), 
H  AT  A  S  (français).  . 

3ARET  (Pierre).  .  .  . 


8.  JBoURDFLET/'cXW. 

Anpineh 


Colonel. 

hïcm. 

Lieutenant 
colonel. 
Chef 
dcbataillon. 

Chef 
d'escadron. 
Capitaine. 

ldm. 

Idem. 


Lieutenant 

Idem. 

Sou  - 
lieutenant. 
Idem,. 

Sergent. 

Idem. 

Idem. 
Brigadier. 
Soldat. 

hit  m. 


(  "4  ) 


dati: 


du 

dt'eés. 


POSITION 

|au  moment 
du  décès. 


■■  1  ■  1 

t.NOAiS  Ct  PRÉNOV. 

* 

des  veuves. 


i  5  avril 
1S15. 

ji  juif. 

.801  . 
».«  juill 

18*8. 
1  .cr  juill. 

1 8 1  <3 . 
1  .cr  avri 

1814. 
jo  lru*t. 

an  1  1. 
27  juin 

1 801  . 

1 dcc. 

1800. 

$  nov. 
•  8t  3 . 

i  .l'r  sept. 
»  3 1 5  - 

1 4  janv. 
1813. 
1  bru  m 
an  1  2'. 

22  no\ . 

181  r. 

Q  04  t. 
l8ll. 

1  6  oct. 
1804. 
j  1  aoûi 
i8tc, 
1  mai 


26"  avril 
1822. 

19  janv. 

1819. 
27  janv. 

1810. 

5  mai 

1819. 

15  sept. 
1816. 

16  mai 
1 820. 

1  .cr  oc  t. 
1818. 
9  nov. 
18.7. 


8.4. 


1  ;  no* . 


En  joulsance 
.Je  la  pciuion 
|.le  reirai  te. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


>4  m  ri! 
1819. 

c  actob. 
1820. 

27  a\ ril 
18:2 . 
9  avril 
1817J 

26  juin 
,822. 

28  mars 
182.  . 


29  m:tr- 
,8..  . 

21  mars 
.82. 

7  ocrob 
.822. 

!  i  «Cp* 

1  D  i  v  . 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 
lut  m. 

Ut  m. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


De  BACJOCCM 
(Murie-Cil  m'e 

Ht-ElMïf  Alarguer  ï 

h  tMleJ. 
Perruche  (  d.*' 

loue-  G  abriel  te). 
CULIOT  (  Atari 

Lo"i-e-Routl  r}. 
C  A  N  o  B  J  (  AUtti 
Théùse-GcrtredÀ 
Crfpf.l  (AJ&ùiA 
Lin  n). 

Klein  (  AUrie-M^ 
dtleinej. 

WVHQrT  (Jcanru  '  . 


M  arre  (Thtris*).» 

H(it'iett'). 
Servais  /A'W* 

I  utr). 
LEVÈViCE  (Urne). 

Lad vf. nu  ^U:n 
CttthstintJ. 


itRTtN  (Bonne -F H 
toise-  i  lu  n  j> 
lOUsS^Yr  f/'a.lVn 
'  Lou  'se). 

IAhtin  i 


(latrme;. 


:.e  Campion  /• 

ri  -AhU'  tt.fte-. 
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DATE  S. 


«773. 
7  nove  mbre 

•744- 
4  occtmb. 

1  ""T  2 

1  2  août 

•771. 
16  mai 

.784. 
20  juin 
1769. 
-9  octobre 

A. 

17  avril 

12  août 

2  tcv  ricr 

17S0. 
ti  'îécer.ihr. 
1776. 
26  ma'r 

177: . 
r.tr  mars 
1782  . 

10  a\ril 

1-80. 

A  mai 
»779. 


LIEU  X. 


Ajaccio 

(Corse). 

Itapemt&he 
(Pay,-Ha<). 
Salins  (Jura). 

Beicy-îe-J^ong 
(Aisne). 

,  Rome 
(Ef?.t<ro!^r>in>). 

iV.cri-cn-Cou'urc 

(Kii-uo-UUi,).  - 

Courchaton 
(I  laurt -Saom  ). 
Strasbourg 
iBas-Khin)'. 

Drac y-lt  Fort 
(Saonc-et-L  ). 

Gimont  (Gers). 

Paris  (Seine). 

Metz  (Mojdic). 

ttrc.il 
J'Ic-ct-Vifainc). 
S.  (»ermain- 
dt  i  Vaux 
(Mancbe;. 

(Mm- h  } 
RcDAcS 

(f.lc-*  t-Viiaii.c) 
>a<iu~Dfnii  • 
Canttarnazat 
Puy-rU  LY,:n«  ) 
l*ai i*  (Sein.) 


DATE 
mariage. 


a)  ventôse 
•m  10  [  14 
mari  i8t 

19  juillet 

28  mess, 
an  1  3. 
»  3  njvâac 
an  6. 
27  juin 
1  808. 
5  juI» 

«7*7- 
a  nov. 

179»  « 

1  8  |  luvi'o-,  c 

an  6 
(  C  fi  vrier 

1798). 
20 1I1  rmU. 
an  6 
[  7  aoûl 
'TV*.'. 
30  niv. 

an  11. 
1 8  flor. 
au  10. 

27  mevf. 

an  6. 
18  frim 

an  3. 

J  *.cn-!rm. 
af»  IJ 

I  26  srpt. 

ifcrj  j. 
24  avril 

1702 . 

*>  j«m. 
»79«; 

»  9  )».u*  i"  «c 
.11  io 

r  îi  h  v  no 
21  ntv, 

Ml  9. 


(  »5  ! 


ANNÉES 
n  t  mai  1  A  ci 

anu  ricurcj 
à  li  ccssvlon 
daciiviie  dt> 
ou 

nomhrr  d'rnfjns 
c*i»uns 
tfe  ce  nunge 
antérieur. 


Plus  de  5  ans. 

Lient. 
A'',1". 
Idem, 
idtm. 
Idem. 
Idem. 

V  existe  un  enfin: 
i>:u  oc  ce  nuii  ^r. 

Plus  de  5  an.<. 


R  L  Y  L  N  L 
kornM  ci  c<  n>i m 

confijrmrnii'nt 
» 

V.x  t^cte  1." 
de  •  0  do-Hun  e 
rcr  tic 

du  16  octobre 

itija. 


I.ifôrieur  au  doull 

de  I.  p<n»ion  d.  ut 
C'ICC  t  »UiC  ptibu 

Uem. 

à 

tém. 
Idem. 
Idem. 
IJcm. 
Idem. 
Uem. 

ÎJem. 


Idem, 

Idettté 

Idem. 

Idem. 

'75 

Idem. 

Idem. 

'75 

Jdet:. 

id  m. 

1 00. 

îdem. 

Idem. 

1  oO. 

3  I 


.  ec  £ 
o  C 


45" 

3  <>( 

30c 

22-, 


DCMIClLr. 


Uem. 

100. 

faim. 

Idem. 

• 

85. 

tdem% 

idem. 

75. 

LUm. 

1 

idan. 

• 

7> 

Ajaccio 
(t.orw), , 
Rt  nt  es 

(liîc-et-Vilairu 
Paris  (Seine). 

Hury-le-Loriu 
(  \i«nc). 

Pans  (Scim), 

rn  Cou  une 

(l'^-de-e:»:»..). 

\W  lançon 
YLu  tMosdlc| 


Mnrnay 
(Saonc-ei-L.). 

G 'mont 
(Gers1. 
Paris  (Seine) 

Verdun 
(Meuse). 
Paris  (Seine) 

LjgnerdrevHb 
[Manche}. 

(Cherbourg 
(Manche). 
Rennes 

pHr-cl  V.lair 
MaringtM 

(Puy-de-G» 

Paris  (Scii 
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NOMS  Cl  PRÉNOM/ 

'    .  » 

DATE 

I 

POSITION 

• 

NOMS  et  Fjrô»OK« 

1  ° 

GRADES. 

de 

du 
décès. 

iu  moment 

X 

m 

des  miîiiairts. 

• 

1*  crssition 
de 
l'activité. 

du  derèî. 

des  veuves. 

• 

!9. 

10. 

1  1  • 

FUCHS  (George-Fré- 
der  c). 

Julien  (André)  

Odou  (Pkrrc  Louis- 
Alexis). 

Soldat. 
Idem. 
Lient. 

i6  nov. 
1810. 

jo  juin 

S  mars 
1807. 

9  oct. 

1821 . 

1  j  dér. 

1821  . 
28  mars 

1822. 

Fn  jouissance 
«!c    U  pen>ion 
•le  Ktimite. 
Lit  m. 

Hem. 

» 

• 

BRIET  (Marie)  \ 

Petit  (  ATarie-Cfutr- 

htte). 

Dauphin* (Alargue  j 

rite). 

PERRIN  (Antoine).. . 
Renaud^u/*™/ 

Gendarme. 
Soldat. 

31  août 
1814. 

t  .rr  janv. 
1  808. 

1 

4  avril 
i8;o. 
1  8  nov. 
182a. 

Idem. 
Idem. 

J  ACQUET  ( Jeanne). . 
M  A  IMBOURG  (Élis.: 

be:h). 

RIVIÈRE  (Guillaume) 

Idem. 

* 

5  i»în 

28  juin 
1819. 

Llem. 

Vin  LNT  (Renée)... 

- 

S  COTÉ  ( Jacques- Jo- 
seph). 

SÉMICHON  (Claude 
Joseph). 

Idm. 
Lient. 

0 

IU07. 
i.w  |uHt. 

1808. 

6  jant. 

1821. 
2 1  $ept. 

182.. 

Idem. 
Idem. 

GUII  LARD  (  Aîaric 
A  In  rju  rr.  -  Gabriel  h, 

Ann<). 

(N.°  5  )  Ordonnance  ou  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  huit  Militaires  y  dénommés,  imputables  sur  U 
Crédit  d'inscription  de  Vannée  1822. 


Au  château  des  Tuileries,  le  12  Mars  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Die* ,  Roi  de  France,  et 
de  Navarre  ; 

Vu,  i.°  les  articles  25 ,  26,  30  et  32  de  fa  loi  du  25 
mars  1817; 

2.  *  Les  articles  3 ,  4-  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi  ; 

3.  "  Les  fixations  arrêtées  par  notre  minisfre  secrétaire 
d  état  de  la  guerre ,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après  ,  portant  le  n."  ji; 
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NAISSANCE. 
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DATE  S. 


4  mai 

'75>- 
i  6  mnrs 

i.rnov. 
1763. 

7  novembre 
1771  . 
9  mars 
1770. 

xoseptrmb. 

27  decemb. 

1769 . 
ç  novembre 

«774- 


Ll  LUX, 


Miscrcy 
(Douh). 

S.-Vicrre-sur-Divc» 
(Orne). 

Metz  (Moselle). 

S.,e-Mcnenouid 
(Marne). 
Chaveiot 
(Vosges). 

Vlorlaix 
(Finistère), 

CnrtnciUc 
(Seine-et-Oiie). 
Cacn 
(Calvados). 


DATE5 

du 
n  ariage 


17  nout 
•  782. 

1 5  janv 
1791. 

4  vf  nuise 

an  a 
[22  lévrier 

»  1  avril 
»79'  • 

jogermina 
an  7 

(  »9  iV 
'794Î- 

17  H  r.al 
an  2 
[  6  mai 
•79*]. 

zH  ptm 
an  6. 

a7  florcal 

an  2 
[16  mii 

•79+!- 


- 


ANNÉES 
nt  MAHUCI 
antrr  cure» 
1  la  ces  ation 
f'uc'itiié  i(u  mari, 
ou 

mmbre  tl'fn fans 
exiotirs 
OC  ce  mariage 
antérieur. 


Plus  de;  ans. 

Lient, 
ld<m. 

Idem. 
Idem, 

Idem. 

Id-m. 

Idem, 


REVENU 

affirmé  et  coi.atitr 

conforment»! 
à 

lViicic   1  " 
de  l'ordonnance 
royale 
o\i  î6  orrobic 
1822. 


si  tr 


Infcricur  ..u  tlouMc  yel 
«Je  la  pen>iin  dont 
ellecilsiisce,  t  ble. 

idem. 


Iden. 

Idem, 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Lit  m. 

Tôt  m  .. . 


75 
75 

75 
75 


75 

7) 
75 


DOMICILE. 


Paris  (Seine). 

Caen 

(Calvado?). 
Metz  (Moselle;. 


Cbâfons 
(Marne). 
Chaveiot 
(Vosges). 

Quimper 
(linitcrc). 

(Paris  Seine). 

Cherbourg 
(Manche). 


_ 


4  0  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances , 
en  date  du  4  mars  1823  ,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
ii  é  de  ces  fixations,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions 
proposées  ,  montant  à  fa  somme  de  cinq  mille  sept  cent 
dix-neuf  francs,  sur  le  crédit  d'inscription  de  l'année  1822  , 
fixé  par f  article  >  de  la  loi  du  1 4  juillet  1819; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  detat  de  la 
guerre, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ordonnons  ce  q ui  suit  : 

Art.  ï.cr  II  est  accordé  à  chacun  des  huit  militaires 
dénommés  au  tableau  ci -après,  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  i  ). 

(1;  Lc$  pensionnaires  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  de*  finances ,  pour  y 
réclamer  leur  certificat  d'inscription  ,  qu'après  le  dtlai  d'un  mots  à  partir  de 
1a  publication  de  la  présente  ordonnance. 


I 
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NOMS  r.T  PRT.NOMS. 


I 


1  .  l'oi  tjUI  Ni  :T  dit  DE>LS 

S  A  hs  fJc.tn  Iliyiit'J. 

2  .  H  F  il  c,  \  \\  (Jt.in-l.Qu  'n 
3 .  Ravin lt fi *km -Dtnh) 


NAISSANCE 


Dates. 


4.  ^OUBIRAN  (Jtan) 


5  .  I  I  A055Ï  (  AUlh'ttU  Jo- 
C.  lit  Mil  ( .\'i.o/.:s Josyh). 

7.  \l  JJJ  KTIEIt  (FfÀttfûh).  • 
8  .  MOZXI  (.  Ut :oinc  Jt -srph). 


2  S'  mai 
1771. 

2  J  août 

'774- 
2  1  »r»tîi 
«708. 

1 .' r  anû: 
.784. 

24  OCt. 

17-1. 

I  I   O'  t. 

28  mars 
*  /  °  >  • 

1  o  juin 
«74V- 


(.  Il  A  DES. 


.ICIIX. 


.A  mi  au 
(Mcvrc). 

La  M'^ts 
(H.-Marnt) 

«Se»'  C 

[Stiitè  ct-C) 

Me»n 
(L  u-cr-G.,. 

F.  rntrt 
(  •cm. Ic 

(>m  I». 

I  (^luiiuoni 

|  •»>.«:}. 

Oarlojflc 
\  lciinc.s( 
I  '  o .  I  ,ii 
(Nord). 


Getottrl  ifu  rtfi 
ment  «le»  «triton»  île 

_u  rt£.  4c«  cuiru 
icr»  ..c  Coii'le. 

Si  ■gtilll    4>U     »  I  »•  1 

r.  ffWH  fil  rf*ilr£i<  Ic- 

I  1C  «le  llJÇKC. 


Cwal'iilcr  au  3," 
rcjfmrni  .finf.iMC- 

I.C  IrJÇtit. 

Maure  «l'usines  j 
'  1  11. a  ufjcture  roy 

i'  .r me»  .teVcroai  1  j 
»V  utrc  »>u\  ner  « 
4  tnaiiuiaciu  c  roj  . 

1  «i mes  île  Mau- 

•ojj.e. 

>ll\  rKJt  I    1  '    n  c  ■  1 

ira  nu  lie  11:  rc. 

Ouvrier  a  1 1  fmi- 
Urie  roy.  île  Douai. 


D  H  H  i  % 

Jeu  icriicn 
uuliunea 


4 


li 


MOTIFS 
de 

(a  rctra  tc. 


Ancienneté. 


Llnn. 

Amp-  te 
lu  bias  "aui  :  < 


Ammit»r  <lc 
2  jiml'c  Hr..i:f 

Inf. truite  r. 
Ancicnrc: . 


Utm. 
Idem. 


1.  Conformément  à  Pnrîicfe  8  de  notre  oicl  mnance  du 
20  juin  1817,  leadites  pensions  seront  inscrites  à  notre 
trésor  royal ,  avec  la  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque 
article  du  taMeau  qui  précède. 

^.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions ,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produite  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu  ,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides,  depuis  l'époque 
dr  jouissance  i.jciiq..ée  ci -dessus,  un  traitement  militaire  ou 
une  allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour 
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.  r  a  r>  f 

U«OT  ITf 

»A>£SUGAU. 

DU  M  ICI  LE 

Leur 

ÉPOQUE 

ur  îeq»i* 
clic 

st  reliée 

de 

la  pension. 

de 

\n  fixation. 

ries 
titulaires. 

POSITION 

* 

actuelle. 

■ 

de  jouissante 

sk- 
ieur pension. 

Colonel 

Orrl«»nn.c*  <!u 
17  août  1814. 

1  tu  m . 

A  vallon 
(Yonne). 

L.an?rcs 
(H.-.Viame) 

Sans 
traitement, 

1 

1  tient* 

1."  j.invirr  i8îa;  le  ptb> 
•te»!  n^iir*  lieu  qu'i  cou  pu 
!u  jour  où  il  sura  ce«sé  «fetr 
oUicur  It*  1  n.li»l,  U  gucin. 
ItUHI. 

Servent. 

541. 

fifan. 

Sevrés 
(Scinc-tt-O.). 

\  l'h/rc'  raya! 
Ici  invalidas. 

1."  janvier  iWtXi  If  p»i  - 
'■cul  n'jurj  ||ru  qui  C*MI»|  lt*i 
lu  j  ur   île  m  r>\!i  MWt  tic 

O  II 

il 

idem. 

Paris  (Seine}, 

Utm. 

romrolv»  uC  l'tioiei  loyal  de 
r  t 

Idem. 

Mnître 
«  m  \  rie  i . 

2C<i. 

Ut  m. 

Fcrrii  rc-î  1-Gr. ui.lc 
(Nord). 

A    CC«ir  Je  ir»- 
v.  lit -r  <  ta  mauu- 

f  .  1<JIC. 

1  r  ivatl  ii  1  h  ma- 
nufeciiire. 

A/'///. 

janvier  1822. 

/  '/M 
/ >tt  A/. 

Ouvrit  r. 

lof  m . 

• 

Idem, 

fViaubcuQâ 
(Norrl). 

Peimci 

i,       j  m vm  t    '  1   ■-  j  »    *  ».  |»*trT 

uci.t  n'-ui-.»  iku  t\ià'»  co  u|  ICI 
lu  |<  u»  "lu'il  ai.ri  CC*»«  «1*.  ir- 
itHir  4  1 1  10  u'iii-cluic. 

là*  h. 

Iffrm. 

hic  m. 

(Norr}  . 
l)ou:ii  (Nom'.}. 

Mm. 

Ucm. 

Total 

... 

t  •  « 


que  le  même  temps  feur  soit  déduit  sur  le  décompte  it  faire 
des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  cerlificat  indiquera  si  les  tiiuîaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  noire  iresor  royal  ,  envers  Fad- 
ministration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c. ,  afin 
qu'elfe  soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quo- 
tité de  leur  pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  fa  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  piésente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 
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Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  12/ 
jour  du  mois  de  Mars  de  Fan  de  grâce  1  8  2  3 ,  et  de  notre 
règne  le  vingt-huiiièine. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Maréchal,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guêtre. 

Signé  DE  BELLUNE. 


(N  *6.)  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
h  trente-trois  Veuves  de  militaires  y  dénommées,  imputables 
sur  le  Crédit  d'inscription  à  ouvrir  en  exécution  de  l'article  12 
de  la  Loi  du  ij  août  1822, 

Au  château  des  Tuilcriei,  le  12  Mars  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre; 

Vu ,  1 ,°  les  articles  2  5  et  2  6  de  la  loi  du  2  5  mars  1817, 
et  fartide  3  de  notre  ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2.0  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  17  août  1822,  et 
notré  ordonnance  du  16  octobre  suivant,  qui  détermine  les 
justifications  à  faire  par  les  veuves  de  militaires  pour  réclamer 
des  pensions ,  en  vertu  desdits  articles  ; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d  état  de  la  guerre  ,  d'après  les  justifications  régulièrement 
produites,  et  cFaprès  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  à  son  ministère,  pour  les  pensions  détaillées  dans  le 
tableau  ci-après,  imputables  sur  le  crédit  à  ouvrir  en  exécu- 
tion de  l'article  1  2  de  la  loi  du  1 7  août  1 822  ; 


Digitized  by  Google 


B.  n*  5  97  bis.  (  2 1  ) 

4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  4  mars  1823,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations ,  montant  à  la  somme  de  onze  mille  cent 
quarante  cinq  francs; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suil  : 

Art.  I Il  est  accordé  à  chacune  des  trente- trois  veuves 
de  militaires  dénommées  au  tableau  ci- après,  une  pension 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1  ). 

2.  Conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du  17  août 
1822,  lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal, 
avec  jouissance  de  ce  jour. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  12/  jour  du 
mois  de  Mars  de  l'an  de  grâce  1  823  ,  et  de  notre  règne  le 
vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Maréchal ,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  de  Bel  lu  ne. 

(1)  Les  pensionnaires  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances,  pour 
y  réclamer  leurs  certificats  d'inscription ,  qu'après  le  délai  d'un  mois  à  partir 
de  la  publication  de  ta  présente  ordonnance. 
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mariage. 

g  mars 
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Anale 
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(Pas-de-Calais). 

'7/7  • 

6  liurni. 
an  2. 

DATE 


.cr  juillet 

•  784. 
1  S  nui 
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3  Horcnl 

an  10. 


AN  Ni,LJ 
OE    MARI  AUS 

ant<  ncurc* 
à  la  erafMkM 
1  uciivue  du  nuri  , 
ou 

nombre  d'en  fans 
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(article  1." 
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NAISSANCE. 


(  *5 


1 


DATES. 


3  janvier 

«779- 
ii  juillet 

1751 . 
scptcmb. 

1 7  60. 
>  novernb. 

•  749. 
lepicmb. 

1 787. 
novemb. 

»7**« 
»  no\emb. 

1776. 


30  adut 
1765. 

rlécernb . 
'775- 

ao  mai 
1766. 

r  janviai 

1757- 
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178a. 
décemb. 
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1  mars 

2  S  mar* 

•7*4 1 


LIEUX. 


DATE 

du 
nariage. 


AUX  r.  fis 

DI  MARIAGE 

inptflcitrci 
i  la  cc»>at>on 
d'activité  «iu  mari 
ou 

nombre  d'eirfans 

exiMans 
de  ce  mariage 


REVENU 
.fB'/nc  et  cpnstatf  , 


ViUUu-le-Morhicr 
(Ëmc-et-Loir). 

Vr<Oltl 

(H.-Saonr). 
Alcnçon 
jOruc}. 

M  eu 
(Moselle). 

Brest 
(Finistère). 

liricy 
(Moselle).. 
Huninguc 
(Haut-Rhin). 

Meta  (Moselle). 


Heu*  fT 
(Moulu,. 

Auxowtc 

(CÔccd'Or). 

Lorient 

(Morbihan). 

Lille  (Nord). 

Pircy(Doulu). 

Perpignan 
('^'cunT-OiO 


ao  janv, 

IÎ5I  2. 


Il  existe  un  enfant 
ittu  de  ce  mariage 


Douai  (Nord),  j  1 4  ;«\ril 
1791. 


il  janv. 

1777. 
16  a\  ril 
1792. 
3  sept. 
1771. 
5  janvier 
1815. 

1 5  brum. 
an  5 

aj  vendent. 

an  6 
[  14  octobre 
'7971; 

1 2  août 
»791« 

18  thfnnfd. 

au  9 
[19  1  or. 

1  a  ftonal 
an  a 

[  i."  mai 

?9  vcntô*e 

an  t 
[.9  mars 

«79J  1- 
prar. 

an  1  1. 

;o  sept 

16  avril 
'77*? 


Plus  de  c  ans. 

Urm. 
*  ïdtm. 

Il  existe  un  enfan 
is»u  de  ce  mariage. 

Plus  de  5  ans. 

V  existe  «n  enfant 
is*u  de  ce  mariage. 

PJus  de  j  ans. 
Lit  m. 

ÏArm. 

»  « 

Idem. 
1dm. 


l'afilck  t." 
4c  l'or-ionuance 

royale 
du  16  octobre 


Jnfrricurau  dnubl 
le  la  pention  dont 
cllee>t  »u  cçpti)4r 
Idem. 

U>m. 
idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Urtn. 

Ilem. 


Idem. 
Iden. 


té 

Idem. 

ToT  4 1 


_  c 
i  c 


c 
! 


30O. 

300. 

jr.o. 

22C. 

22C 

21< 

22; 

ICO 


DOMICILE. 


— '  

Pari>  (Seine). 

Lons-lc  S  minier 

Ht  une? 
(l'Ie.et  Vilaine 

Le  P.:y 
(Haute- Li  irt). 

Rendes 
lOll^tt-Vilaim) 
IWuy  (Moselle). 

Tnionvillc 
(Moelle). 


Mctt  (Moselle). 

» 

Idtm. 

Fr.  I  !hn. 

S,. 


75- 
75- 

»7f- 


■\.t.' 


Lorewt 

(Morbihan). 

Li'ic  (Nord). 

(l)Owh<). 

Angrni'éfOe 
(Charente}. 

D'»««Rt 

;Nwi), 


{  26  )  - 

(N.°  7.  )  Ordonna  nck  du  Roi  qui  accorde  une  Pension 

au  S.r  Gailhard  dit  Vourzac,  Garde-magasin  des  vivres. 

% 

Au  château  des  Tuileries,  le  12  Mars  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu  les  lois  des  22  août  1790  et  1 5  germinal  an  XI,  et 
Je  règlement  du  1  *  septembre  1  H 06  ,  concernant  la  liquida- 
tion des  pensions  à  la  charge  des  fiwackgénéraux  du  trésor, 
pour  services  ci  vifs  ; 

L'article  26  de  fa  foi  du  25  mars  1817; 

Les  articles  3 ,  5  et  6  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant; 

La  fixation  arrêtée  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
îa  guerre,  d'après  fa  révision  du  comité  du  conseil  d'état 
attaché  à  son  département,  de  fa  pension  comprise  dans  fa 
présente  ordonnance; 

L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en 
date  du  4  mars  1823,  portant  qu'if  a  reconnu  fa  légalité  de 
cette  fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  fa  pension  proposée, 
sur  fe  crédit  de  trois  millions  affecté,  par  l'article  30  de  la  loi 
du  2  5  mars  i  H  1 7 ,  au  paiement  des  pensions  civiles  ; 


NOM  ET  PRÉNOMS 

,d. 

DERNIER 

NAISSANCE. 

DOMICILE. 

pensionnaire. 

EMPLOI. 

Date. 

■ 

Lieu. 

Gailhard  dit  Vour- 
zac (Jean  Geo' g -An- 
toine &  gis). 

G  a  rHe- magasin 
des  vivres. 

1 

* 

îa  juin 
'7>9. 

Le  Puy 
(H.-Loirc). 

Le  Puy 
(Ha  ure- Loire). 

DUREE 
de* 
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B.  n.*  J97  bis.  (  27  ) 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I La  pension  h  laquelle  a  droit  ïe  S/  Gailhird 
dit  Vourjac,  dénommé  au  tableau  ci-après ,  est  »  conformé- 
ment aux  indications  de  ce  tableau,  liquidée  à  la  somme  de 
quatre  cent  soixanie-sept  francs. 

1 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  royal,  avec  fa 
jouissance  du  jour  indiqué  au  tableau  ci-après. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  1  2/  jour  du 
mois  de  Mars  de  Tan  de  grâce  1823  ,  et  de  notre  règne 

le  vingt- huitième. 

. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Maréchal,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  pierre, 


Signé  DE 

Bellune. 

MOTIF 
de 

la  pension. 

TAUX  MOYEN 
du 

traitement 
des  4  dernière* 
années. 

MONTANT 

de 

la  pension. 

BASE  LEGALE 

de 

ta  fixation. 

POSITION 
actuelle. 

DATE 
de 

!a  jouissance. 

\        '  t 

i,aoof 

.  4*7f 

Lois 
Jet  as  août  179*, 
1  j  germinal  an  XI , 
cl  df  cret 
du  1  j  septembre 
1806. 

Traitement 

cessé  le  21  mar- 
1816. 

1."  janvier 
1  820. 

* 

Tôt  ai  

467. 
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JN.'  8.)  Ordonnance  du  Roi  qui  avertie  une  Version 
à  une  Veuve  de  militaire  v  dénommée  ,  payable  iur  te 
Crédit  d' inscription  de 

Au  château  4jcs  Tuileries,  !c  12  Mars  1825. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu,  i.°  les  articles  25  ,  26,  30  et  32  de  la  loi  du 
a  5  mars  1  8  1 7  ;~ 

2.*  Les  articles  5 ,  4  et  8  de  noîre  ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécuiion  du  titre  IV  de  cette 
loi  ; 

3.0  La  fixation  arrêtée  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  ConseiJ 
d'état  attaché  à  sou  ministère,  et  détaillée  dans  le  tableau 
ci-après ,  portant  le  n.° 

4-°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances > 
en  date  du  4-  mars  1^2^  ,  portant  qu'il  a  reconnu  h  éga- 
lité de  cette  fixation.,  et  fa  possibilité  d'imputer  la  pension 
proposée,  mentant  à  la  somme  de  cent  francs,  sur  le  crédit 
d'inscription  de  l'anme  1822,  fixé  par  l'article  $  de  la  loi  du 
1 4  juillet  1  8  i  9  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
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v  B.  n.°  )  97  bis.  (  29  ) 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 


Art.  1 ii  est  accordé  à  ia  veuve  de  militaire  dénommée 
au  tableau  ci  après ,  une  pension  fixée  conformément  à 
l'indication  de  ce  tableau  (1). 

2.  Conformément  à  l'article  8  de  notre  ordonnance  du 
20  juin  1817,  ladiie  pen>lon  sera  inscrite  au  trésor  roynj, 
avec  ia  jouissance  du  jour  indiqué  au  tableau  qui  suie. 

7.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  ia  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  ie  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
HuIIetin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  1  2.e  jour  du 
mois  de  Mars  de  l'an  de  grâce  1  82  j  ,  et  de  notre  règne  le 
vingt-huitième. 

Stpic  LOUIS. 
Par  le  Hoi: 

Le  Maréchal,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  DE  BELLUNE, 

i 

(1)  La  pensionnaire  comprise  dans  cette  ordonnance  ne  pourra  se  pour- 
voir ,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances,  pour  y 
réclamer  son  certificat  d'inscription,  qu'après  le  délai  d'un  mois  à  partir  de 


iption,  qu  après 
la  publication  de  la  présente  ordonnance. 
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Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

\  m 

A  Paris,  le  8  Avril  1825* 
Comte  DE  PEY  R  ON  N  ET. 


•  Cette  date  e«t  celle  de  ia  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  ta  justice. 


Or  s'aTionnr  pour  lr  Bulletin  des  lois,  i  raison  i<  9  fanes  par  aa,  k  ia  caiatc  d« 
l'ioipriinciic  ro)  aie  (  ouclict  (ci  Directeur»  des  poaws  d*.a  dtpimnttru. 


À  PARIS,  DE,  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

8  Avril  1823. 
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-  BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  598. 

-  .  ■  ■  1     ...  a        !  1  ;  " 

(N.°  1 4,448.  )  Loi  relative  à  nn  Supplémmt  de  crédit 
demandé  sur  /'exercice  /S21  ,  pour  le  département  des 
Affaires  étrangères. 

A  Paris,  le  8  Avril  1823. 

LoUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
et  de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut» 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Il  est  accordé  au.ministre  secrétaire 
d'état  des  affaires  étrangères,  sur  les  fonds  du  budget  de 
1  82 1  ,  et  par  supplément  aux  crédits  qui  lui  ont  été  ouverts 
par  la  loi  de  finances  du  3  1  juillet  1  82 1  ,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  huit  cent  mille  francs  pour  clore  ledit  exercice, 
attendu  l'augmentation  de  dépenses  que  des  événemens 
potiûques  extraordinaires  ont  occasionnée  dans  quelques 
parties  de  son  service. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'État  ;  voulons  ,  en  conséquence  , 
quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume ,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 
Si  donnons  EN  mandemlNt  à  nos  Cours  et 

■ 

Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  h  tous 
1 .  VU.'  Série.  *  Y 
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autres,  que  les  présentes  ifs  gardent  et  maintiennent/ 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets  ,  ils  les 
fassent  publier  et  enregistrer  par-tout  où  besoin 
sera  :  car  tef  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit 
chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons 
(ait  mettre  notre  scel. 

Donne  à  Paris  ,  le  8.*  jour  du  mois  d'Avril 
de  l'an  de  grâce  1823  ,  et  de  notre  règne  le  vingts 
huitième. 

Signé  LOUIS. 

Vu  et  «celle  du  grand  sceau:  Par  le  Roi  : 

Le  Carde  des  sceaux  de  France ,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au 

Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  finances, 

.téparteunntde  la  justice ,  Sjgné  j  H  D£  ViLLÈLE. 
Signé  C*  DE  PëYRONNET. 


(  N."  1*4.. 4 49.  )  Loi  relative  à  des  Supplément  de  crédit 
dt  mandés  sur  l'exercice  itiit,  pour  le  département  de  l'In- 
térieur. 

A  Paris,  le  8  Avril  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France 
et  Dt  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 
Nous  avons  propose,  les  Chambres  ont  adopté, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  SUIt  : 

Article  unique.  II  est  accordé  au  ministre  secrétaire 
cTétat  de  l'intérieur,  sur  les  fonds  du  budget  de  1  82 1 ,  par 
supplément  aux  crédits  qui  lui  ont  été  ouverts  pour  cet 
exercice  par  la  loi  du  31  juillet  1821,  un  crédit  d'un  mil- 
lion trois  cent  soixante-quinze  mille  six  cent  trente-six  francs 
trente-sept  centimes ,  savoir  ; 
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1 ,°  Pour  couvrir  les  dépenses  des  travaux  exécutés  au 
palais  du  Luxembourg  et  lieux  attenans,  en  raison  de  la  for- 
mation de  la  Chambre  des  Pairs  en  cour  de  justice  ,  et 
des  autres  frais  extraordinaires  qu'ont  nécessités  les  juge- 
mens  des  prévenus  et  accusés  dans  l'affaire  du  19  août 

1820   io8,728f  37e 

2.0  Pour  le  prolongement  de  la  ligne 

télégraphique  de  Paris  à  Lyon  jusqu'à 

Marseille  et  Toulon   134,000.  00. 

3.0  Pour  augmentation  du  fonds  d'en- 
couragement aux  pêches  maritimes   800,000.  00. 

4.°  Pour  accroissement  au  budget  du 
clergé,  conformément  à  la  loi  du  4  juillet 

1821 ,  qui  accorde,  en  augmentation  de 
ce  budget ,  la  totalité  du  produit  des  ex- 
tinctions sur  les  pensions  ecclésiastiques, 

à  partir  de  Tannée  1  82 1   332»690.  00. 

5.0  Pour  élever  le  crédit  des  dépenses 
départementales  au  montant  exact  du  pro- 
duit des  centimes  additionnels  spéciale- 
ment affectés  à  ces  dépenses  par  la  loi  du 
31  juillet  1821   218.  00. 

Total   1>37î»^3^.  37. 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés,' 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'État;  voulons,  en  conséquence, 
qu'elle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux  ,  Préfets  ,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres ,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maiiuitnnent,; 
1.  V  2 
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fassent  ganter  ,  observer  et  maintenir,  et,  pour  tes 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par-tout  où  besoin  sera  : 
car  tel  est  noue  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettie 
notre  scel. 

Donne  à  Paris  ,  le  8.e  jour  du  mois  d'Avril 
de  l'an  de  grâce  1823,  et  de  notre  règne  le  vin*;t- 
huitième. 

Signé  LOUIS.  . 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Koi: 

* 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,    Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au 
Minisire  Sécrétait*  d'état  au         dépai  tentent  des  finances , 
département  de  la  justice,   ^  j  M  DE  y  (  j  L  j  L  t  _ 

Signé  C.tc  de  Peyronnet. 


(N."  i4>450.)  Loi  relative  à  l'Allocation  de  Crédits 
demandés  pour  le  département  de  la  Guerre. 

- 

A  Paris,  le  8  Avril  1823. 

>  • 

LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France 
et  de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  sai.ut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Article  unique.  II  est  ouvert  au  ministre  de  la 
guerre,  sur  les  fonds  du  budget  de  1821,  par  supplément 
aux  crédits  spéciaux  alloués  par  les  lois  des  23  avril  1  S21 
et  3 1  mars  1  822,  un  crédit  de  deux  millions  cent  soixante- 
quinze  mille  francs  [2,175,000'],  pour  l'acquittement  de 
dépenses  restant  h  solder  sur  1816,  1817,  1818,  1819 
et  1 820,  et  qui  n  ont  pu  être  comprises  dans  les  comptes 
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généraux  de  ces  exercice»  »  pour  cause  de  réclamations 

tardives  ou  litigieuses;  ci   2,i7),coof 

Plus,  un  second  crédit  de  cinq  cent  cin- 
quante  mille  neuf  cent  soixante-deux  francs 
pour  solder  les  prix  d'acquisitions  faites  en 
i  $2i  dans  l'intérêt  du  service  et  comprises 
dans  le  chapitre  XIV  des  comptes  rendus 
du  ministère  de  la  guerre  (Génie  matériel) ....      5  50,9^2. 

Total,  deux  millions  sept  cent  vingt-cinq 
mi  rte  neuf  cent  soixante-deux  francs  2, -725,962. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés; 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'Etat  ;  voulons  ,  en  conséquence  , 
qu'elle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume ,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs ,  et  tous 
autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par-tout  où  besoin  sera  :  car 
tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait 
mettre  notre  scet. 

Donné  à  Paris  ,  fe  8.e  jour  du  mois  d'Avril 
de  l'an  de  grâce  1823 ,  et  de  notre  règne  le  vingt- 

huitième. 

Signé  LOUIS. 

Vu  et  scellé  du  grand  Rceau  :  Par  ic  Koi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au 

Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  tirs  finanns, 

département  de  la  justice,  Signé  J."  DE  V  IL  LE  LE» 
Signé  C.le  DE  PêYHONNET. 
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(  N.*  i4»4p.  )  Loi  relative  è  divers  Supplémens  de 
crédits  demandés  sur  le  Budget  de  s $2  S,  pour  les  dépar- 
temens  de  la  Justice  et  des  Finances, 

A  Paris,  le  8  Avril  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Rof  de  France 
et  de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopte, 
.Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :. 

Article  unique.  IJ  est  accordé,  par  supplément  aux 
crédits  de  1  82 1  fixés  par  la  loi  du  3  1  juillet  1821  ;  savoir  : 

,1.0  Au  mtnfsrrc  de  la  justice,  pour  complément  de  frais  de 
justice  criminelle   7 1 3,85 3 

a.°  Au  ministre  des  finances: 

Pensions  militaires,  |  400,000' 

(  Intérêts,  lots  et  primes,  et 
I    autres  frais  acquittés  en 
Dépenses/    1 81 1,  sur  les  valeurs  émises  v 
générales.  I    en  remboursement  du  1  *t}*AV>°™'Jh97*>HY 
I    cinquième  des  recunnais- 
V    lances  de  liquidation. . . . 
Cadastre  \\9\%6ti$f. 

Complément  de 

remises  sur  l'im- 

J*kdusl<;!   7o.75o. 

Frimes  a  1  impor- 
tation et  à  l'cx- 
portat.^etrcrn- 
boursemens  de 
droits   î, $84,838.] 

Contributions  indirectes.  —  Frais  d'ad- 
ministration et  de  perception  (complé- 
ment de  remises)   ÎM1*' 

Postes  (rembou rumens  et  rt  titutrom) .  47,37*.! 
Complément  de  remises  aux  receveurs 
généraux  et  particuliers  sur  les  impôts 
indirects  et  ta  recette*  diverses  


Frais  de 

régie,  de 
perception 
et 

xembour- 


^455.^3.W88,345 


8o,743.y 


"Total.  .......... 


7,>o2.iq6. 
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La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'État;  voulons,  en  conséquence, 
quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours 
et  Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres ,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintien  tient, 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets  ,  ils  les 
fassent  publier  et  enregistrer  par-tout  où  besoin 
sera  :  car  tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit 
chose  ferme  et  stable  à  toujours  ,  nous  y  avons  fait 
mettre  notre  scel. 

Donné  à  Paris,  le  8.e  jour  du  mois  d'Avril 
de  Tan  de  grâce  1823  9  et  de  notre  règne  le  vingt- 
huitième. 

Signé  LOUIS. 
Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,    Le  Afinhtre  Secrétaire  d'état  au 
Ministre  Secrétaire  d'état  au       département  des  finances , 
/     département  de  la  justice .  Sjgné  j  H  DE  ViLLÈLE. 

Signé  C.te  de  Peyronnet. 

•  f 

(N.°  1 4 , 4  5  2.  )  Loi  relative  au  Règlement  définitif  du  Budget 

de  l'Exercice  182t. 

m 

A  Paris,  le  8  Avril  1823. 

L  O  U IS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  De  France 
ét  de  Navarre  ,  à  tous  présens  et  à  venir,  Salut. 
1.  V4 
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Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

c     I  cr 

3  •    ■  •  • 

Des  ÂnnuUatlons  dt  Crédits. 

Art.  I Les  crédits  ouverts  par  les  précédentes  lois  de 
finances  aux  ministères  ci  après ,  pour  leur  service  d-s 
exercices  1820  et  antérieurs,  sont  réduits  d'une  somme 
totale  de  trois  millions  deux  cent  trente-six  mille  huit  cent 
dn-sept  francs  [3>*3Mi7f],  re"ée  sans  emploi  sur  ces 
crédits;  savoir: 


JtlSIWC  

Intérieur* .  .•«  

Mjrixc  ,  

Uucrre  (  fmdl  sprctal  )  

Dette  viagère  ci  pensions  

FraU      (  Adminimation  des 

de  régie    I  farta  

«de      j  Contributions  di- 
v  reçtea.  


écAn  


CRÉDITS  SANS  KMPLOI 

AUNULLÎS   SUR  Lk S  IXIRCICIS 


1817 

et 

antérieurs. 

1818. 

• 

1819. 

796' 
928. 

a.  3  «7. 

106. 

t,.8«' 
» 

îi.joa. 

• 

• 

•  •  . 

1700,000. 

• 
» 

200,00c. 
<> 

• 

5  20,000. 
« 
• 

i,7oé,atj. 

1810. 


3-599 

m 

68. 
j  30,000 

'«MÎJ- 


TOTAL 
par 

inirùvii  re. 


7.01 


68j 


-  ■  j  -  * 


)  >,»00,J20 


77)9*7- 


J.*l6,8t7. 


1^)6,817 


Cette  somme  est  affectée  et  transportée  au  budget  des 
recettes  de  l'exercice  182!. 

2.  Les  crédits  ouverts  par  la  foi  du  31  juillet  1821  aux 
ministères  ci-après,  pour  leur  service  de  l'exercice  1821, 
sont  réduits  d  une  somme  totale  de  douze  millions  cent  dix- 
sept  mille  huit  cent  quatorze  francs  [12,1  17,814'],  restée 
sans  emploi  sur  ces  crédits  ;  savoir  ; 
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(  27$  ) 


Présidence  du  conseil  des  ministres   6,666f 

Justice.  (Service  ordinaire.)   >4»°45- 

Guerre.  (Service  actif  et  dépenses  temporaires.)   3,660,864. 

Marine  et  colonies   7°4*774* 


(Dette  viagère. 
Pcnsu 


100,000' 


Icrvilcs   10(1,000. 

ions. .  <      1 ,  .    .  i 
1  )  ecclésiastiques   350,000.! 

Ilntércts  de  cautionnemens   143,310.! 

^^C".S"  (Frais  de  service  et  négociations  1,314,557.)  4.679,49^ 

iCrédit  spécial  pour  les  intérêts  sur  les  / 

I    cent  millions  payés  aux  étrangers.  •  ,c$4i7°4*| 

[Cour  des  comptes   6,166. 

\ Administration  des  monnaies   659. 

Enregistrement  et  domaines   )°,$Al< 


Forets 


2 
o 
I 
< 

SB 

c 


i 


lu;* 


Adminis- 
trations 
îet  régies 


Contri- 
butions 
indi- 


Personnei  et 

matériel....  *,,J°,f} 
.Amendes  et 
confiscations 
attribuées..  36c.no.! 
1  Exploitation 

des  tabacs. .  394, 175. 
[Exploitation 
des  poudres  à 

feu  k 

Av."*  à  charge 
de  rembour- 


3V»877-\ 


367,168, 


30,416. 
56,930. 


969,493. 


sèment.. . . . 
[Amendes  et 
confiscations 
attribuées . .  487,861. 


Personnel  et 
matériel .  . .  137,133. 
ai      ^Remises  aux 
receveurs-bu- 
ralistes 39ç»93r 

[Contributions  directes.  (Frais  de  per- 
ception et  non-valeurs.)* ........ 

IMinistère  des 
finances....  149,316.] 
Enregistrera. 1 
et  domaines.      9**7  S  •] 
Contributions 
t Indirrrtrs.. .  76,31».] 


3,031,369. 


61,117. 


595,00;. 


334.9' 


Somme  égale   «2,117/*»  4. 
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s.  n. 

Fixation  du  Budget  âc  V  Exercice  tSii. 

3.  Au  moyen  des  dispositions  précédentes,  applicables 
à  i exercice  1 82 1 ,  et  des  supplémens  de  crédits  accordés  sur 
les  fonds  de  cet  exercice  par  fes  fois  de  ce  jour,  les  crédits 
du  budget  de  1821  sont  fixés  à  la  somme  de  huit  cent  quatre- 
vingt-deux  millions  trois  cent  vingt-un  mifle  deux  cent  cin- 
quante-quatre francs  [882,321,2^4'],  et  répartis  entre  les 
divers  ministères  èt  services,  conformément!  à  fétat  A  ci- 
annexé. 

4.  Les  recettes  de  toute  nature  de  ce  même  exercice  sont 
arrêtés,  au  31  décembre  1822,  à  fa  somme  totale  de  neuf 
cent  quinze  millions  cinq  cent  quatre-vingt-onze  mille  quatre 
cent  trente-cinq  francs  [9  1  $,$91,43  $f  J ,  conformément  à 
l  état  B  aussi  annexé  à  la  présente  foi. 

5.  La  somme  de  trente-trois  millions  deux  cent  soixante- 
dix  mille  cent  quatre-vingt-un  francs  [53,270,181'], 
formant  fa  différence  entre  les  recettes  de  1 82 1 ,  arrêtées  par 

l'article  précédent  à   91 5 , 59 r ,43  5 f 

et  les  crédits  du  même  exercice,  définitive- 
ment réglés  par  l'article  3  à   882,321,254. 

DIFFERENCE.  *   33,270,181. 

est  affectée  et  transportée  au  budget  des  recettes  de  l'exer- 
cice 1823. 

S-  M. 

Disposition  générale* 

6.  L<îs  sommes  qui  pourraient  provenir  encore  des  res- 
sources affectées  à  l'exercice  1821,  seront  portées  en  recette 
au  compte  de  l'exercice  courant  au  moment  où  tes  recouvie- 
mens  seront  effectué». 

La  présente  foi,  disculpe,  délibérée  et  adoptée 
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B.  n.°  $98.  (  275  )  | 

par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'Etat;  voulons,  en  conséquence, 
qu'elle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre  t 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cour*  et 
Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets ,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par -tout  où  besoin  sera: 
car  tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  (ait  mettre 
notre  scel.  : 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries, 
le  8.c  jour  du  rhois  d'Avril  de  1  ai>  de  grâce  1823, 

et  de  notre  règne  le  vingt-huitième. 

«  _  .  .  ... 

■     •  Signé  LOUIS. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau:  Par  le  Roi: 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état*  au 

Ministre  Secrétaire  d'état  au  déimrtemeni  des  finances, 

département  de  la  justice ,  $]gné  J  h  D£  Viu.ÉL*. 
Signé  C.te  DE  Peyronnet. 


I 

(Suivent  les  Etats.) 
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État  A. 


(  ) 

Budget  définit 

DÉPENSES. 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


......... 


1  ......  , 


C li DITS 
accordes 
par  la  foi 

du 
31  joillct 
i8ai. 


1 .°  Dette  consolidée  et  Dépenses  générales 

Intérêts  des  reconnaissance*  de  liquidation  

lut»  rct»  de»  <,  pour  0/0  con»olidc».. . ,  

Dotation  de  la  caisse  d'amortissement  

Liste  civile  et  Famille  royale.   « 

ProHJcacc  du  Conseil  des  minisire»  

Justice      I  Service  ordinairo, 

f  Frais  de  justice  ............. 

étrangères  

Service  ordinaire  

Cultes  

Travaux  publics  

Dépende»  départementales  et  secours  généraux  . 

t  Frsl»  du  procès  de  la  conspiration  du  | 

Inférieur.^  Dépense»  \  tçaoûuBao   

Ligne  télégraphique  de  Lyon  a  Toulon. 
Supplément  pour  encouragement  à  la 

pêche  mari  il  me  

le  produit  des  jeux 


»um.ii- 

MfrMft 

accorde» 
pour:»oI.li» 
le» 
dépenses 

de 
l'exercice 
1621. 


m 


I  ) ,  5  OO  ,000 

»7W>3«7<>* 
4'>,OfO,ooo. 

>^,ojo,ooo. 


»>*>>9>)0°> 
2,5  a.», 000 

7,8  j  ;  .000 

10,426,800 

a),4$o,o<o 

j  3, 606,691 


Guerre. 

Marine  et  colonies 


! Service  actif  et  dépenses  temporaires  
Acquisitions  d'Immeubles  (gén)t  metMel). 


viagère. 


Frais 
de  service 
et 

légocia 
tions. 


Fina 


civiles  

militaires  

ecclésiastiques  

Fonds  supplétif  de  retenues. . . . 

Intérêts  de  outionnemens  

Frais,  de  service  de  trésorerie. . , 
Frais  de  négociations ,  escompte 

réts  et  dette  flottante  

Intérêts  aux  receveurs  généraux  et  par* 
tlculicrs  sur  leurs  versemens  par 
anticipation  sur  contrit),  directes . . . 
Crédit  spt'cial  pour  le»  intérêts  sur  les  cent  millions. 
Crédit  spécial  pour  les  intérêt*  ,  lots  et  primes  ,  en 
ifcai  ,  sur  le»  valeur»  émises  en  remboursement 
du       cinquième  des  reconnais».  He liquidation. 

Chambre  des  Fairs  

Chambre  des  Députés  

Légion    \  Re,,te  P»y*I»!c  »UÏ  •«  produits  de  l'en- 

rhonneur.!  registremenl  

I  Supplément  à  m  dotation  

Cour  des  comptes  «  

Administration  des  monnaies  

Commission  de  liquidation  française  

Cada»tre.. . .  ;  *  

Service  administratif  du  ministère  de»  finances.. . . 


(iur  rrc 


Totaux  

Fonds  spécial  additionnel  aux  crédits  alloues  par 
le»  I  1  des  a)  avril  1821  et  31  mar*  tSaa,  pour 
l'acquit  emeni  de»  dcpcn*c»dcs  exercice»  1810  et 
antérieur»,  non  connues  aux  époques  auxquelles 
Li  corn  nie»  ont  été 


j,  500*000 
174,736,600. 

52,980,000 
10,800,000 

a,  1  50,000 
50,000,000 
10,1  50,000 

1,664,725 
1 0,000,000 

4,200,000 

6,^00,000 


3,400,000. 
4,500,000. 


2,000,000 
800,000. 

54,000 
3 ,400,000 
1,342,600 
606,000 
66,000 
a.  000 ,000 
6,240,000 


»u»s 
emploi 
rcuanchés 
et 


800,000. 

3J».f'9° 
21? 


1,042,728 


$>o.y6x 
s 

m 

400,000 


2,446,0*6 


1,126,257 


2,175x00 


6.666' 
ll<i+>- 


3.660,164 

70+.774- 
100,000 
100,000 

350,000. 
* 

14). 3*0. 
:»°7i.*»J 


100,000. 


*».JOO 

40,00© 
34,000 
*7i 

6.6. 
•  0.4,6 

3  3.6o<S 
36.0a, 


s /H* 

S.J« 
»7«^»7S 

*».*7i 

1»,C 

$0,400 

ej.Vv 
1,^64 

o-SjO 
3^H9 


«,«0< 

Soi 


6.166 

650. 


9,086,445  ^ 


..ai< 
60, 
61 

6,241 


H.  n.°  ,98. 
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RECETTES. 


Etat  E 


D  ES  ÎGN  AT  ION  D  ES  PRODUITS. 


. .fc  <i  t.  ennemi,  timbre  d  domaines  

»r< 1*  

Droit,  «le  iloujiui  et  Je  navigation  et 

ic  c  ti  »  acc;.icutcHo  

Droits  sur  ici  sels  

AmcuJc»  cl  confise* lion»  attribuer». . 

Droits  ;ritn.:v  

Vente  .les  Ubac»  

Vente  «le»  poudre»  à  feu  

Recout  rcincns  J'avance»  

Amende,  ri   confiscations  (Portion 

tltitimh  )  


■  ne.  cl  scii. 


Contributions 
iudircctcx 


■IM  

^oterte  

Retenues  Mil  le»  traitement  

Versement  au  Trésor  sur  le  produit  Jes  jeu«. 

Salines  Je    I  .1  


Produits  divers. 


Prodnhs  Je  riNJc  

Rtcci  ci  sur  Jibct»  et  proJufts  Je  di- 
verses origines.  »*  

luurcis  »stf  les  clfcu  publ.c.  appar- 

tenant  au  Trésor  

Aireriges  Ju  t.**  janvier  au  jj  sep- 
tembre 1 821  ,  Sur  le»  6,6<  '  ;  ;  ,r  • 
Je  rente»  cinq  pour  cent  relrrcé- 

Jic»  pilff  le»  étranger*  

Arrrr.rge»  du  22  mars  au  22  iq-tcmbrc 
1811  ,  sur  les  1,884,128  fr.  Je 
rente»  cinq  pour  cent  affectées  au 
rcml,Otirsemeut  Ju  ptemier  cin- 
quième Je»  reconnaissances  Je  li- 
quidation  <  

Principal  et  centimes  additionnels. . . 

i  Centime»  île  percepll  »n  

Tr*nj*,»ort  au  btidpci  Je  1821  .Je  l'excédant  Je  recette  sur 

I  "exercice  1810  (Lo't  du  jj  évrit  182  t.)  

Recriro  faite,  sur  les  exercice»  1820  ci  antérieurs.  (Loi}  des 

<trril  1S21  et  Jt  mari  1S22.  >  

Bcnclicc  toul  sur  la  vente 
Je  1  2,  j  14,2:0  francs  Je 
rentes  cinq  pour  cent, 
faite  le  9  anfit  1 82 1 .  . .  10.617, 182' 
Bcnclicc  rca  tsc  le  11  Je— 
cenihre  1821,  appliqué 
au  budget  de  cet  exercice  4,1 23,790. 


Contributions 
Jj-Tctes. 


Recette 
extraordinaire. 


Reste  i  réaliser  en  1822  , 
app'icablc  au  bu  Jget  He 
cit  exercice  16,493, 592 

FonJs  disponibles  sur  les  crédits  ouvetts  aux  ministres  pour 
les  exercice»  1 8  ao  et  antérieurs  ;  savoir: 

Sur  les  exercices  1 8 17  et  antérieurs   1,706,213 

Sur  l'exircicc  1818   203,934 

Sar  l'exercice  1819   ;  ;  :  \ 

iur  l'exercice  1 820   771.987 

Total  Je»  recettes  Jisponibles  pour  1821 


IA  ALI  A  riOM 

Je»  recettes. 

( Loi  du  jt 

ju'itl.'t  l$2l.) 

SXC£o ANT 

des 
recette». 

Dimi- 
nutions 
et 

non-valeur  - 

FIXAI  ION 

;'i  ii  v 
'Icj  ptotiui 
Je 

1  exercice 
1 S  2  t . 

1  }7,8oo,ooo' 
>  3  ■ r)  00 ,000 . 

8.7°6.S9'f 
1 ,66.1,140 

• 

166,  $  «6.  59 
10, 162,14 

73,^00,000. 
49,000.000. 
2,000,000. 

1  23,JOO  OOO 

64,000,000. 
3.500,000. 
67}, 000. 

3  090.428. 
3536.535- 

• 

1,511,650. 
929.12)  . 
• 
• 

« 

365.1  io' 

■ 

m 

301,954. 
10,000. 

76,09  .42' 
52.S  36.33 
1,63  r.8<>| 
i»5.o*i.6î' 
6t.oîO.  1  2 

65 s  (,-v 

■  »  1  J  ^|000. 
2$,  )  1  O.OOO. 

1 J  ,000,000. 

J.JOO.OOO. 

2,400,000. 

1,000,000. 

a? 

m 
m 

al},7$9. 
1 
* 
* 

487,802. 
417.301. 
9JO  •  59 
• 

r 
■ 

179,116. 

»3,8«,2.6</ 

t.,  j 
j.ji  0,00 
2,460,'  0 
6.10.37 

'»Î9°»745- 

»>457»8°7- 

f 

s  \\  ,  H  ce 
2,040,  5  5 

5,221,31 1. 

«85.875 

* 

5.+°r.«8 

0,015.944. 

m 

1,819,384. 

4>7'/0'î° 

* 

31  1,454.02;. 
»  5>5  45^75  • 

1,942,164 
427.8)0. 

• 

m 

1,941,16 
31 1  .&«  t  ,87 

4-»8,74J. 

718. 

• 

4.459.46 

m 

266, 22J . 

• 

266,22 

cl*  •••••• 

4,123,790. 

889,021 ,7  ff, 

28,069,629 

4.7>6,9>6. 

912  |J4»4i 

3.236,817. 

31  .106,60.6 

4.716.916 

889,011,745. 

Aujttu."" ,  26,569,690 

A  r  f  porter. 


Suie  di  VÊt  A  T  A. 


(  *7*  ) 

Suite  du  Budget  DÊrufg  Ti 
DÉPENSES. 


MINISTERES  ET  SERVICES. 


2.°  Frais  de  régie ,  de  perception ,  d'exploita- 
tion ,  non-valeurs ,  ifc.tet  Rembourserons 
et  Restitutions  aux  Contribuables, 


Frais  de  régit ,  de  perception  ,  tt  exploitation  ,  &c. 


Enregistrement  ei  domaine*. . 
Foret*. .  »  


Douanes 
et  sels. 


Contribu- 
tions 
indirectes. 


Personnel  et  matériel  

Remise  de  a  p.  o/osur  l'impôt  du  sel. 
Amendes  et  confiscations  attribuées.. 

r  rai.»  d'administrat."  cl  Je  perception. 
Exploitation,  achat  et  fabric.  des  ul»cs 
Ex|»loiuiion  et  vente  des  poudres  à  feu. 
Avance,  à  charge  de  remboursement. 
Amendes  et  confiscations.  (Ponton  ai- 
tribuét  )  


Postes. 
Loterie 


IPctsoi 
Rcmi» 
rail? 


Personnel  ei  m  ucriel  

i»e  de  6  p.  o/o  aux  receveur: -bu 
listes  

Contributions  directes.  (Frais  it  p*rctpt\on  et  non 
vatenrj,  )...  

Remises  ci  taxations  aux  teeeveurs  généraux  et  par- 
ticuliers s«r  l'impôt  indirect  et  les  recettes  div. 


Remboursemens ,  Restitutions  et  Primes. 

Ministère  des  finances  s  »... . 


A  lmiois-  (  Enregistrement,  domaines  et  forêts*  . 

t.ations   \  r>°u*n<»  «  »«•*  

.financières.)  Contributions  indirectes  

I  Postes  


Totaux  de  la  a.*  partie. 


CREDITS 
accordes 
par  la  loi 
du  }t  juillet 
iSai. 


su 

MENS 
accordés 
pour  solder 
les 
dépenses 
de 

l'exercice 
1821. 


emploi 
retranchés 
et 

annu  lés. 


1 1,6}  4,700' 
3.384,200. 

22,816,300. 

900,000. 
a,  000,000 

ao,  5 17,700 
*J.n>>6oo. 

2,  1  65,000. 
670,000 . 

!,}JO,OCO, 

»,°j9-7J°- 
3,480,000. 

*4>*33»9°J- 


l,joo,ooo. 


131,601,28;. 

400,000. 
1,350,000 

3  ,000,000 

174.000 
346.000. 


» 


7°.7Î°' 


32,31a 

» 
a 


1  39.877- 

3,  l  J  8 

9 

36j.no. 


30,426 

56,93^ 


de-s  créJr 
accord  ci 


s  t  .604.1  J 

J»*4*»3^ 

22,8x4,14 

97©  .7i 
1,634,89 

ÎO.JJO.OI 

22,951,3  a 

».«>4-f7 
61  3,07 

8«Sa.t3 
1 1,883,01 

»  .5 


2,616.000.;  3,0)1,569. 

t  }É i,î  71  ,aï  .'Diminution  ,  415.369. 


150,684 
«»1*o.7»J 
5. 384.9  if 

V7-6*9 
393  37J 


3<*.4îJ>9'< 


RÉCAPITULATION  des  Dépenses  de  l'Exercice  1821. 


t*  Dette  consolidée  et  dépenses  général  ef  , , 

a.'  Frais  de  régie,  de  perception ,  d'exploitation ,  &c. , 


'  T" .  v     a  1 1  v    r  i'  vj  t  ■  s  1  fir 


745.î63,o89' 
136,871,385 


682.135,274. 


9»  ï9? .794'|  9.°86»44S' 
a,6i6,co".  1,031,369. 

1 2,203 ,794.1 1  a,  1 17.8 1 4. 


74T.*5î»3?' 
'  36h S î,9»4 


\ugmcnt.  85,980. 


882,321,2  >4 


DÉPENSES  POUR  ORDRE. 

Dépenses  de  l'instruction  puMiquc  

Direction  gin.d.*»  poudres  et  salpêtre»  (y  compris  464,663' ajoutés  au  capital  de  la  direct.). 


1,986,232.1  î>6oo8,,v 
3,614,647.1  >'000'B•, 


Pour  copie 

%  _ 


B.  n.*  598. 

I  L* EX EHC1CE  1821. 


(  *79  ) 

RECETTES. 


Suit*  de  H.TAT  B. 


Cl  Uaïupexte  au  budget  ..'c»  («Cvtltt  de  l'exercice  1821 


RECETTES   POUR  ORDRE. 


FI  XATlor 

dctiniiive 
de»  produit: 
de 

l'exercice 
i8îi. 


i 


j}.»7o.»8l 


Irvenua  de 
Hrccrion  gêner*! 


l'instruction  publique  I     i,986\aîa')  5,600,870 

:nir*ie  dej  poudres  et  jalpêtrcs  |  3,614.6+7.} 


d'état  des  finances ,  signé  J."  DE  VlLLÈLE. 


— 
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(N.°  1 4,4s  3  )  Lettres  patentes  portant  érection  de 

Majorât. 

PAR  LETTRES  PATENTES  signées  LOUIS,  et  pïus  bas,  Par 
le  Roi,  C,e  DE  PeYRONNET;  scellées  en  présence  du  commissaire 
du  Koi  et  de  la  commission  du  sceau,  le  29  mars  1823  ,  et  accor- 
dées à  M.  le  baron  Cilles-Toussaint  Hocquart ,  chevalier,  ancien 
colonel,  &c. ,  en  exécution  d'ordonnances  du  Koi  des  22  mai, 
17  novembre  et  23  décembre  18 22, 

Sa  Majesté  a  érigé  en  majorât  une  inscription  de  quinze  mille  fr. 
de  rente  cinq  pour  cent  consolidés,  numérotée  60,236 ,  série  cin- 
quième, portée  au  grand-liv  re  de  la  dette  publique  au  nom  dudit 
§.*  Hocquart,  et  immobilisée  par  déclaration  du  8  janvier  1823, 
numérotée  49  t  auxquels  quinze  mille  francs  de  rente  Sa  Majesté, 
en  outre,  a  réuni  cinq  mille  francs  de  rente,  ausîi  cinq  pour  ce«  t 
consolidés,  numérotée  originairement  3639,  appartenant  audit 
baron  Hocquart,  immobilisée  le  6  mars  1810  sous  le  n.°  32,  et 
formant  le  majorât  du  titre  de  baron  dont  il  a  été  revêtu  par 
lettres  patentes  du  21  novembre  18 10  :  au  moyen  de  laquelle 
réunion  le  Alajorat  constitué  par  les  lettres  patentes  présentement 
extraites  a  été  porté  et  établi  à  vingt  mille  f  anes  de  rente  ;  et 
Sa  Majesté  y  a  alFecté  le  titre  de  Comte.  En  conséquence,  ledit  titre 
de  baron  a  cessé  d'être  transmissible  à  la  descendance  masculine 
dudit  S.'  comte  Hocquart. 

Pour  Extrait  conforme  aux  Registre  et  Pièces  : 
Le  Secrétaire  gênerai  du  Scc.tu  de  France, 
Signé  CUV  IL  LIER. 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice , 

A  Paris ,  le  9  Avril  1825  *, 
Comte  DE  PEYRONNET. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
tu  ministère  de  la  justice. 

On  l'ahonne  pour  te  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an,  k  la  caisse de 

l'Imprimerie  ro)*le,  eu  cher  les  Directeurs  des  postes  des  dt  paru  mens. 

A  TARIS,   DE    L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

9  Avril  itfaj. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
N.°  598  bis. 

(  N.°  1.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le 
S/  Sartoris  et  sa  compagnie  à  émettre  des  Actions  pour  les 
Emprunts  des  Canaux  des  Ardennes  et  du  Duc  d'Angou- 
lême,  et  des  Ponts  de  Montre} eau ,  la  Rochc*dc-Glun ,  Petit- 
Vey  et  Souillac. 

Au  château  des  Tuileries,  le  20  Février  1823. 

LoUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  au  dé- 
"  partement  de  l'intérieur  ; 

Vu  l'article  12  de  la  convention  relative  h  l'emprunt  du 
canal  des  Ardennes,  l'article  1  3  de  la  convention  du  canar 
du  Duc  d'Angoufême ,  et  l'article  3  delà  soumission  relative 
à  l'emprunt  poiir  les  ponts  de  Montrejeau,  la  Roche-de-GIun ,. 
Périt- Vey  et  Souillac, 

Lesdites  conventions  stipulées  entre  notre  ministre  secré- 
taire d  état  au  département  de  l'intérieur  et  le  S/  Sartoris, 
banquier  à  Paris,  et  ratifiées  par  la  loi  du  5  août  1821; 

Vu  la  demande  du  S.T  Sartoris ,  tendant  à  ce  qu'il  fui  soit 
permis  de  profiter  de  la  faculté  qui  lui  est  laissée  par  ladite 
loi  de  former  des  sociétés  anonymes  pour  l'accomplissement 
desdites  conventions  y 

a.  ViV  Série.  A 
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Vu  les  actes  passés  par  ledit  Sttrtoris  par-devant  Chodron 
et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  savoir  : 

i.°  Du  2 8  décembre  1822,  portant  établissement  d'ac- 
tions pour  les  sociétés  anonymes  relatives  au  canal  des 
Ardennes,  et  autre  acte  du  25  janvier  1  823,  portant  rectifi- 
cation d'un  des  tableaux  annexés  à  l'acte  du  2  S  décembre  ; 

2.0  Du  même  jour  28  décembre  1  822,  portant  établis- 
sement d'actions  pour  les  sociétés  relatives  au  canal  du  Duc 
d'Angoulême,  et  un  autre  acte  du  2?  janvier  1  823.,  portant 
rectification  d'un  des  tableaux  annexés  à  J'acte  précédent  ; 

3.0  Du  6  janvier  1  823  ,  portant  établissement  d'actions 
pour  les  sociétés  anonymes  relatives  aux  quatre  ponts  ci- 
dessus  dénommés,  et  pareillement  autre  acte  du  25  janvier 
même  année,  portant  rectification  d'un  des  tableaux  annexés 
à  l'acte  précédent  ; 

Vu  le  modèle  des  actions  de  la  société  du  canal  des  Ar- 
dennes, lequel  doit  également  servir  aux  actions  de  la  société 
du  canal  du  Duc  d'Angoulême ,  sauf  les  changemens  requis 
de  dénomination,  de  nombre  d'actions,  et  de  montant  de 
l'emprunt  ; 

Vu  le  modèle  de  l'action  de  la  société  des  quatre  ponts  ; 

Vu  trois  tableaux  de  la  répartition,  par  tirages  au  sorÉ,  des 
chances  attachées  aux  actions  de  chacune  des  sociétés , 

Lesdits  modèles  et  tableaux  présentés  et  signés  par  ledit 
S/  S ar torts; 

Considérant  que  le  S/  Sarteris  et  sa  compagnie ,  par  les 
'  versemens  qu'ils  ont  faits,  ont  rempli  avec  exactitude  les  en- 
gagemens  que  ledit  Sartoris  avait  contractés,  que  ces  verse- 
mens  satisfont  suffisamment  aux  garanties  jugées  nécessaires 
pou/  la  formation  des  sociétés  anonymes  ; 

Notre  Conseil.d'état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  ,cr  Le  S.r  Sartoris  et  sa  compagnie  sont  autorisés 
a  émettre,  pour  les  emprunts  du  canal  des  Ardennes ,  du  Duc 
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cPÀngouJême ,  et  des  ponts  de  Montrejeau ,  la  Roche-de- 
Glun,  Petit -Vey  et  SouiJIac,  les  diverses  actions  énumérées 
dans  les  actes  ci-dessus  visés,  et  avec  les  droits  respectifs  y 
spécifiés. 

Lesdits  actes,  modèles  et  tableaux,  resteront  annexés  à 
ïa  présente  ordonnance.  , 

2.  II  est  expressément  entendu  que  les  actions  dites 
administratives  et  de  jouissance  n'auront  d'effet  et  ne  pour- 
pont  procurer  de  produit  aux  porteurs  de  ces  actions  qu'au- 
tant que  les  venemens  des  emprunts  respectifs  auront  été 
complètement  effectués.  Cette  réserve  formelle  sera  expri- 
mée dans  lesdites  actions. 

3.  Un  commissaire  sera  nommé  par  notre  ministre  secré- 
taire (Tétât  de  l'intérieur  pour  apposer  son  visa  sur  toutes 
les  actions  à  émettre  ;  il  en  suivra  et  surveillera  Fémbsion, 
et  successivement  en  rendra  compte  à  notre  ministre.  Ii  sur- 
veillera de  même  les  autres  opérations  des  sociétés  anonymes 
ci-dessus.  ' 

\.  ^es  actionnaires  respectifs  des  trois  emprunts,  dans 
un  délai  de  six  mois ,  et  plus  tôt  si  le  nombre  des  souscripteurs 
avait  atteint  le  quart  du  nombre  des  actions  de  chaque  em- 
prunt,  seront  tenus  de  se  réunir  pour  dresser  et  présenter  à 
notre  approbation  les  statuts  définitifs  de  leurs  sociétés  ano- 
nymes, en  tout  ce  qui  n'est  pas  déterminé  pour  les  divisions 
des  actions  ;  avec  les  statuts"  desdîtes  sociétés  seront  présentés 
a  l'approbation  les  modèles  des  actions  dites  tant  de  jouis- 
sance qu'administratives.  • 

s .  piotre  ministre  secrétaire  a  état  tju  département  de 
intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  fa  présente  ordon- 
nance, qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois  avec  les  actes 
annexés  :  pareille  insertion  aura  lieu  au  Moniteur  et  dans 
un  des  journaux  destinés  aux  annonces  judiciaires  du  dépar* 
femcnt  ce  ïa  seine. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  20  Fé- 

VW  Série.  B.  n/  jp8  kit.  A  2 
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vrier  de  Fan  de  grâce  i  82  3  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-hui- 
tième. 

S'gné  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secré.aire  d'état  au  département  de  l'intérieur , 
.        .  Signé  Corbière. 


- ..  •  .      .  ... 

Par- DEVANT  Claude -François  Chodron  et  son  collègue, 
notaires  royaux  à  Paris,  soussignés,. 

Est  comparu  M.  Urbain  Sartoris,  banquier  à  Paris, y  demeu- 
rant, rue  de  la  Chaussée  d'Antin,  n.w  32, 

Lequel  a  dit  que  la  loi  du  5  août  1821  a  approuvé  ia  con- 
vention provisoire  passée  ,  le  24  mai  précédent  ,  entre  son 
Excellence  le  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur,  et  ledit  S.r  fartoris ,  par  laquelle  ce  dernier,  au  nom 
de  la  compignie  qu'il  représente,  s'est  obligé  à  fournir,  pour  la 
construction  du  canal  des  Ardennes  et  le  perfectionnement  de  la 
navigation  de  l'Aisne,  une  somme  de  huit  millions  de  francs, 
aux  époques  détaillées  dans 'le  tableau  numéroté  1,  dressé  sur 
une  feuille  de  papier  timbré,  lequel  est  demeuré  ci-joint,  après 
avoir  été  de  M.  Sartoris  signé  et  paraphé  en  présence  des  notaires 
ioussignés  ; 

Que,  par  cette  même  convention,  le  Gouvernement,  de  son 
côté,  s'est  engagé  de  tenir  compte  à  M.  Sartoris, 

i.°  De  l'intérêt  des  avances  de  la  compagnie  à  raison  de  six 
pour  cent  par  an,  payable  de  semestre  en  semestre,  et  sur  chaque 
versement  de  la  compagnie,  jusqu'au  10  octobre  1827,  époque 
fixée  pour  l'achèvement  des  travaux; 

2.0  Du  même  intérêt  de  six  pour  cent,  également  de  semestre 
en  semestre,  à  partir  de  ladite  époque  du  10  octobre  1827, 
jusqu'au  remboursement  définit  f  de  la  somme  avancée,  lequel 
remboursement  s'opérera  par  un  paiement  annuel  d'un  pour 
cent,  en  commençant  à  l'époque  de  l'achèvement  des  travaux  » 
en  trente-trois  ans  et  cent  quarante  jours,  ainsi  qu'il  est  établi  dans 
le  tableau  n.°  2,  dressé  pareillement  sur  papier  timbré,  lequel 
est  aussi  demeuré  ci -joint,  après  avoir  été  de  M.  Sartoris  signé 
et  paraphé  en  présence  des  notaires  soussignés  ; 

3.0  D'une  prime 'd'un  pour  cent  annuellement  sur  le  mon- 
tant de  l'emprunt,  payable  de  semestre  en  semestre,  à  dater  de 
l'achèvement  des  travaux,  ou,  au  plus  tard,  du  10 octobre  1827, 
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jusqu'à  l'époque  à  laquelle  l'amortissement  sera  complètement 

effectué;  .  .   

4.0  Du  surplus  des  produits  du  canal  dans  les  années  où  ils 
excéderont  les  frais  d'entretien  et  les  prélèvemens  énoncés  ci-dessus, 
pendant  le  temps  de  l'amortissement,  et  de  la  moitié  desdits 
produits,  après  déduction  des  frais  d'entretien,  pendant  cinquante 
ans,  à' partir  de  l'époque  à  laquelle  l'amortissement  aura  été 
effectué. 

M.  Sartcris,  désirant  faire  participer  à  cet  emprunt  ceux  qui 
voudront  s'y  intéresser,  a  résolu  de  le  convertir  en  actions,  ainsi 
que  la  faculté  lui  en  est  accordée  par  l'article  12  de  la  conven- 
tion précitée. 

En  conséquence,  par  le  présent  acte,  qui  sera  soumis  à  l'ap- 
probation du  Roi,  il  a  réglé,  tant  pour  lui  que  pour  les  personnes 
qui  s'intéresseront  à  l'emprunt,  le  mode  et  le  régime  de  ces 
actions  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  i.erLes  intérêts, la  prime,  l'amortissement  et  la  jouissance 
des  excédans  et  de  la  moitié  des  revenus,  ci-dessus  spécifiés, 
seront  divisés  en  trois  parties,  représentées  respectivement  par 
trois  espèces  d'actions;  savoir  : 

1.  °  Huit  mille  actions  au  porteur,  de  mille  francs  chaque, 
intitulées  Actions  de  l'emprunt  du  canal  des  Ardennes; 

2.  °  Cent  actions  nominatives,  intitulées  Actions  administratives 
de  l 'emprunt  du  canal  des  Ardennes; 

3.0  Huit  cents  actions  nominatives  x  intitulées  Actions  de  jouis- 
sance du  canal  des  Ardennes. 

2.  Les  porteurs  d'actions  de  l'emprunt  seront  tenus  d'acquitter 
au  trésor  royal  t3us  le*  paiemens  de  l'emprunt  aux  époques  fixées 
dans  la  convention  de  M.  Sartoris,  suivant  le  tableau  n.°  3, 
qui  est  demeuré  ci- joint,  après  avoir  été  de  M.  Sartoris  signé 
et  paraphé  en  présence  des  notaires  soussignés;  à  défaut,  ils 
seront  passibles  de  la  déchéance  prescrite  a  l'article  13  de  la 
convention  approuvée  par  la  loi. 

.  3.  A  partir  du  10  octobre  1827,  les  actions  de  l'emprunt 
porteront  intérêt  à  raison  de  quatre  pour  cent  l'an  sur  le  capital 
de  mille  francs,  payable  de  semestre  en  semestre,  sur  bordereau 
du  porteur  et  par  estampille,  jusqu'à  leur  remboursement  intégral, 
lequel  sera  déterminé  par  un  tirage  au  sort  chaque  semestre,  à 
partir  de  l'achèvement  des  travaux,  suivant  le  tableau  n.»  4, 
qui  est  aussi  demeuré  ci -joint,  après  avoir  été  de  M.  Sarteris 
signé  et  paraphé  en  présence  desdits  notaires. 

Chaque  action  sera  pourvue,  sous  le  même  numéro,  de  deux 
billets:  l'un,  appelé  billet  de  prime;  et  l'autre  ,  billet  de  chances. 

a, 
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Chaque  billet  de  prime  sera  de  sept  cent  cinquante  francs ,  dont 
le  paiement  se  fera  au  porteur,  en  même  tempi  que  le  rembourse- 
ment de  l'action  du  numéro  correspondant. 

Le  billet  de  chances  aura  droit  aux  lois  qui  sortiront  à  dix 
tirages  de  cent  cinquante  mille  francs  chaque,  qui  auront  lieu 
deux  fois  chaque  année  dans  les  années  1823,  1824*  1825, 
1826  et  1827,  suivant  le  plan  que  M.  Sartoris  devra  publier 
avant  les  tirages.  La  somme  d'un  million  cinq  cent  mille  francs, 
appliquée  à  ces  dix  tirages ,  correspond  à  la  totalité  des  intérêts 
a  recevoir  du  Gouvernement,  jusqu'au  10  octobre  1827,  à  raison 
de  six  pour  cent  Tan,  sur  les  versemens consécutifs  de  l'emprunt. 

Le  remboursement  des  actions,  le  paiement  des  intérêts  à 
quatre  pour  cent,  et  celui  des  billets  de  prime,  s'effectueront 
au  trésor  royal  ou  à  la  banque  de  France.  * 

Les  lots  qui  écherront  aux  billets  de  chances  seront  payés, 
un  mois  après  le  tirage,  par  l'administration  de  la  compagnie  du 
canal  des  Ardennes. 

Les  tirages  auront  lieu  à  l'hôtel  de  la  loterie  royale. 

Les  talons  des  actions,  pour  servir  à  la  confrontation  préalable 
aux  paiemens  énoncés  dans  cet  article,  seront,  immédiatement 
après  la  confection  desdîtes  actions,  déposés  à  la  caisse  générale 
du  trésor.  * 

4.  Dans  le  cas  où  quelque  retard  imprévu  dans  l'achèvement 
du  canal  au-delà  du  temps  prescrit  de  fin  1827  viendrait  à  reculer 
l'époque  de  l'amortissement  qui  ne  doit  commencer  qu'après  ledit 
achèvement,  les  actions  de  l'emprunt  auront  droit,  en  sus  des 
intérêts  à  quatre  pour  cent,  à  une  répartition  à  raison  de  deux 
et  demi  pour  cent  par  an  sur  le  capital  de  mille  francs  pendant 
ia  durée  de  ce  reiard. 

5.  A  dater  de  l'achèvement  des  travaux,  ou,  au  plustard,  de  l'expi- 
ration du  délai  fixé  pour  leur  exécution,  le  service  des  intérêts, 
du  remboursement  intégral  et  des  primes  des  actions  de  l'emprunt, 
étant  assuré  suivant  le  tableau  susdit  n.°  4  ,  tout  le  surplus  des 
sommes  reçues  du  Gouvernement  à  titre  d'intérêts,  prime  et 
amortissement,  ainsi  qu'un  dixième  des  excédans  des  produits  du 
canal  pendant  la  durée  de  l'amortissement,  et  du  partage  desdits 
produits  pendant  les  cinquante  ans  qui  suivront  l'achèvement  de 
ramortis*ement,  appartiendront  aux  propriétaires  des  cent  actions 
administratives,  sôus  la  condition  expresse  que  tous  les  frais  quel- 
conques de  l'administration  seront  à  leur  charge.  Le  compte  desdits 
f(3Ï$  sera  dresfé  annuellement;  et  ce  n'est  qu'après  en  avoir  fait 
déduction  que,  s'il  y  a  excédant,  les  propriétaires  desdites  actions 
administrai /es  auront  droit  à  la  répartition  qui  dans  ce  cas  s'en 
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f-ra  entre  eux,  >ans  que,  sous  aucun  prétexte*]  les  propriétaire» 
dictions  de  jouissance  pui?sem  être  appelé*  a  contribuer  à  aucun» 
Irai». 

t>.  Les  propriétaires  des  actions  de  jouissance  auront  droit  à 
tous  les  excédans  des  produits  du  canal  pendant  la  durée  de 
l'amortissement,  et  à  la  moitié  des  produits  pendant  les  cinquante 
ans  qui  suivront  l'achèvement  de  l'amortissement ,  sauf  toujours 
la  retenue  d'un  dixième  stipulée  dans  l'article  précédent  au  profit 
des  cent  actions  administratives. 

Le  compte  et  la  répartition  desdits  produits  seront  faits  annuel- 
lement par  l'administration  de  la  compagnie. 

li  est  entendu  que  ces  actions  de  jouissance,  comme  ainsi  celles 
administratives,  ne  délèguent  rien  de  valable  sur  le  Gouver- 
nement qu'en  autant  ^que  les  versemens  de  l'emprunt  auront  été 
entièrement  accomplis. 

7.  L'es  trais  espèces  d'actions  formeront  deux  classes  :  l'une, 
pour  les  actions  de  l'emprunt;  l'autre,  qui  comprendra  les  actions 
de  jouissance  et  les  actions  administratives.  Il  y  aura  une  admi- 
nistration distincte  pour  chaque  classe. 

Lorjque  le  quart  des  actions  d'une  c!as«e  aura  été  émis,  les 
actionnaires  qu»  la  composeront  pourront  convoquer  une  issem- 
blée  générale  pour  régler  le  mode  d'adminisiration  qui  leur  con- 
viendra. 

Jusqu'à  l'instant  où  les  administrations  seront  formées,  M.  Sar- 
roris  administrera  provisoirement.  11  sera,  de  droit ,  adjoint  aux 
administrations.  Au  cas  de  son  décès,  il  sera  remplacé  par  une 
personne  que  désigneront  ses  héritiers  ou  ayant-cause. 

8.  Toutes  les  actions  seront  signées  par  M.  Sa  v>ns  ou  ses 
fondés  de  pouvoir,  et  visées  par  le  commissaire  du  Roi. 

9.  Les  signatures,  transferts  ou  endossemens  de*  actions,  re 
cédant  que  purement  et  simplement  les  droits  résiliant  d'une 
loi  spéciale,  ne  donneront  lieu  à  aucun  recours  contrôles  signa- 
taires de  la  part  des  cessionnaires. 

10.  11  est  expresemeni  déclare  que  le  présent  acte  c>t  tovt~ 
à-fait  étranger  à  l'usage  que  M.  Surtoris  <e  réserve  de  f  lire  d.s 
facultés  résultant  de  l'article  17  de  sa  convention  avec  le  Gou- 
vernement. * 

Fait  à  Paris,  en  la  demeure  du  S. r  Sr.rtcris ,  le  28  décembre  1822, 
et  a  signi  avec  iescius  notaires,  ppres  lecture  faite,  la  minute  des 
présentes,  demeurée  audit  M.«  Chod  on. 

Au  ba>  est  écrit  :  <t  Enregistré  a  Taris,  le  2  janvier  i8?}, 
» fiiifi  //p  veno,  cases  6  tt  7.  Reçu  cinr;  francs.  Signé  Chemin,* 

(Suit  la  taxent  des  7W '.  .•<  . \  iinn.xês.j 
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Tableau  n.*  /. 


SOMMES  durs  par  Li  Cçmptigêiie  du  Canal  des  Àrdfnnês 
compléter  l'Emprunt  dt  huit  mUkons  de  ftatiis  avtMtes  «* 
veraemtut  pour  la  coajsetha  <i*  en  ouvrage. 


nr 


o  octobre  1821. 
o  janvier  j  8jz  . . 
o  avril  idem,  . . , 
©juillet  ty*.  ., 
p  Qc|obrcz^f0». 
p  janvier  18*3. 
o  a\ril  idem.. . . 
9  juillet  iù  n .  . 
o  octobre  idem, 
o  janvier  1824. 
o  avril  idem. . . . 
o  juillet  idem.  . . 
9  octobre  i^m-  ■ 
p  janvier  1 8^5* 
o  avril  idem.. . . 
o  juillet  idem.  . 
o  octobre  idem . 
o  janvier  «  826. 
o  avril  ieêrm. . .  . 
o  juillet  idet/if.  . 
o  octobre  sdtxi- 
o  janvier  1^17 
o  avril  idefjL.  . . 
P  juillet  /«/<«.  . 


3  3e 
33 


3  33.3  3  3-  33 
333.333-  5) 
3  33»3  33-  3i 
3i*.33  3-  33 

333.333-  33 

>>»)>>•  3  j 

3ii-5  3  3-  33 

333-33<-  33 

33  3.333-  33 


3  3  3.3  3  3- 
3  3  3.33  3- 
333-33  3- 
3  3  3.3J3- 
3  33.3  3  3- 
313.333- 
3  3  3.333- 
3  3  3.333- 
3  3  3.  3  33- 


33 

n 

3) 

33 
3î 
33 
33 
33 
3Î 


3  3  3.J3Î 
3  33.3  33-  n 
3  3  3.33}  33 


■/3- 
'/3- 
•A- 
»/3- 
•>3- 

</3- 
»/}« 
»/>- 

•/3- 
•13. 

./.. 
■/»• 
./.. 

'/3- 
•/». 

1/;. 


Signé  et  paraphe  au  rlcs^r  dr\m  ac^e  porta  ki  création  d'action* 
pour  l'emprunt  du  cnnal  des  Ardennes ,  pa.'sé-  devant  Its  »u  wii  t*s  à 
Povis  soussignés,  ccjouru'lvu  28  décekuUrv  Ai»»f  s^av»  Sir- 
toriz,  Chvdron  tt  f  oublier ,  ces  Jeu*  dernier»  i\aia,ir<>.  . 

Enregistré  à  Pari<,  le  2  janvier  1825  ,  foi  u$  verso,  cast  7% 
Reçu  un  IréHC  Ct  dix  cemimej.  Signé  Chemin. 
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■ 

Sommes  à  rec.voir  du  Gouvernement ,  à  partir  de  Vaclùvemetff  tfrf  travaux 
du  Canal  des  Antennes,  pour  intérêts  ot  amortissement  de  huit  millions  do 
francs  avancés  par  la  Compagnie  de  M.  Sartoriï,  et  Tableau  de  V opération 
de  l'amortissement  du  Gouvernement.  . 


8.«  tW. 


/amortî«><- 


.  P.'  0/0. 


00,000.  co.  480,000. 
80,000. 00.  (80,000. 
80,000. 00 
80,000.  00. 
80,000. 00 
80,000. 00 

80,00©.  Oe. 

80,000.  00. 
00, 

80,000.  00. 
80,000.00 
80,000.  00. 
80,000.  00. 

$0,000.  00. 
80,000.  oc. 
r/5«F/V/-  80,000.00. 
•7  .•/*/.  #0,000.  00. 
1 8  .* /«♦/.  80,000.00. 
f}.9it£.  80,000.00. 
oS'nJ.  80,000.  o 
/.'/*/.  80,000.  00.  4b\i,ooo. 


1 6  p.'  0/0. 


m_l  u-ioj  l^=-c 

••••1  :  ATIOM    1; r  l'aMO»MSSE- 
M1KT. 


projr«sir 


480,000. 
^80,000. 
480,000. 
480,000. 
480,000.  OO. 
OOO.  OO.  480,000.  OO. 
48o,O0O. 
.  480,000. 


00.1480,000.  OO 
00.(47;, ZOO.  OO 
00J470,  n  a.  00. 
00.  464,718.  71 
00.  459,001 .  84. 
00.  452,941.  95 
00.1446,5  »  o*.  47* 


prt>gfe*iif 
Je 


480,000. 

480,000. 
'480,000. 
480,000. 
480,000. 
480,000. 
480,000. 
480,000. 
0.000. 


00. 
00. 

OO. 

00. 

00. 

OO. 
OO. 


0.4S 


4i9»7°9- 
4*M9*.  '5- 

414,841.68. 

416,752. 18. 
408,1 56. 1 1 . 
599,024. 28. 
389,305.74 
$79,117.  68 
368,275.  54. 
356,77..  86. 

°°*  344»578-  *7 
00.  { j  1 ,652.  86. 
00.  3 1 7,of  4.  04, 
00.  30^19.  1 6. 


80,000.  00. 
84,800.  00. 
89,888.  00. 
95,28t.  28. 
00,9984  1 6. 
07,Ol9.  05. 
1^481.^3. 
20,290.  42* 
17,507.  »5- 
35,15s'.  32. 
43.267.  Si. 
5  1,86}.  89. 
60,975.72 
70,634. 16 
80,871.  3.2 
91,714*  0<5- 

205,228.  -4 

2  1  5,4lT.  83 

228,343. 14 

i4*»°4f-  v° 

256.57:0.  8S 


To  TA  kl  T  £  de; 


r»iM£ 


.f«  I  p.'  0/0. 


180,000.  00. 
Ho,©oo.  OO. 

&O.QOO.  OO. 

80,000.  OO 
3o,©o©.  OO. 
80,000.  OO. 
•îo.ooo.  OO. 
^0,000.  OO. 
do, 


voir  du  Cou 


îemcni , 
furtir  àr  fi~ 
cluvttnentdc 

tnvaut ,  corn- 


rtu .  amorth, 
sèment  ci  nri 
rrtc  attni^dl 
cNcontrr. 


640.000. 
640,00  a. 
640,000. 
640,000. 
640,000. 
640,000. 
640,000. 
640,000. 
040, 


OO. 

OO. 


00. 

OO 

00. 

OO. 
OO 


(8o,ooo.  00.(640,000. 
80,000.  00.  640,000. 
80,000.  00. 
80,000.  OO. 
8o,oco.  00. 
80,000.  OO. 
80,000.  OO. 
80,000.  OO. 


Î5O,O00.  OO, 
80,000.  00, 

80,000.  00, 


F 


640,000. 
640,000. 
6*40,000. 
640,000. 

6.40,000. 

040,000. 

640,000. 

'j 4°iO Or  . 
O.cOu.  OO.Î64  ,^0 


t 

A  5 


00 
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A  M*  Ait 


i  l  p.'  c/o. 


J»Tâ«4TS 


èt  p.'o,%. 


OtfcRATIOl*  01  L  AMOÏI  IS!1- 


llntcrlt. 


!l 
00,000.  00 


-j8<9,OO0.  ot>. 


J.c/<Zitfo,OoO.  00.  4^0,000.  et» 
I  4.'.*//.  00.000  00. 
î  ;.«/'</  80,000.  00. 
.6.e/V.  80,000.  00. 
7«/V.  8ofooo.  00. 
H.B;V/.iHo,ooo.  00. 
9**1  /.  8o,ooo.  00. 
,*M.\B v,ooo.  00. 
.«/</. 


80,000.  00.  480.COO.  Or 


g 


8o,o<>0.  Ou. 


-j^o.ooo.  00 
480.000.  00. 
480,000.  00. 
480,000.  00 
4^0,000.  OO. 
40  ',000,  00. 
480,00c.  co. 
)£«0,000.  oc. 


•,000.  oo.1 


30.839.4;. 


1/70,837.  47. 


480,000. 00. 
iSC/M.  67 


i  6,026,666.  67 


188,034.  9  ! 

171  ,7 '7.  ®o 
2 f  4.420.  01 
236, ',8ç.  21, 
116,650.  34 
•96,049.  3^ 
174,2  12.  ii 
t  5  1 ,06  y.  06 

1  96 

1  oo.j 20.  70 
7W5'-  94 


progressif 
de 

arnonhîcmciM 


i7',9«5. 
88,283. 

J°5.579- 
23,914. 

J43.349- 
;  6 }  ,9  5  o. 

385.7*7. 

40>.v34- 

I4H»47' 

459.479- 
ib,-,o4s. 

>  1 6,270. 


•  8,697.506.  12. 


09 


MIMI 


TOTALITÉ  dr> 

JfCCC» 


de  i  p.*  0/0. 


VCTBCtriCM  ,  i 

pertfr  At  I'»- 
chè\emtn:d«- 
travaux ,  toi»> 
po>re  des  Infé- 
ré,,..,™,! 

etprr- 


<o,ooo. 
30,000. 

ÔO.OOO. 

80,000. 

S«>,OO0. 

•io,ooo. 
80,000. 
•{0,00c. 

"*0.000. 

80,000. 

94 


98 

78 

66 

«4 

94 

04 

i° 
06 


i!M4^7°- 


,697,; 06.  la. 


18.697,506.  ta. 


;  l,l  11.  IO 


00.  640,000.  00. 
00.1640,000.  00 
00.j64o.o0o.  00 
oo.|64o,ooo.  00 
00.  640,000.  00 
00. [640, 000.  00 
00.1,640, 000.  co 
00. 1640.00c.  00 
00.  640, occ.  00 
00.  640,00c.  00 
00.  640,000.  00 
00.  640,000.  co 

248,617. 1» 


1,671,111.  »o.  11,368,67.11 


Signe  er  paraphé  au  derir  d'u;i  acte  ponant  ci  cation  d'aciî.  ns  pour 
l'emprunt  c'u  canal  dvs  Ardennes,  passé  devant  les  notaires  à  Paris  souli- 
gnés, ctjourd'hui  28  décembic  1822.  Signe  Saiîons ,  Chodfon  ci  Fouciurr, 
ce»  deux  derniers  notaire*. 

Enregistré  à  Paris,  le  2  janvier  1X25  , /<?/.  //p  veiso,  case  p.  RfCti 
nr  irar.t  et  dix  tentinics.  Sï^'al  Çhtmin. 
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Tableau  n.»  3, 

Substitué  par  acte  du  15  janvier  1813  au  Tableau  du  18  Hcccrobre  1 8»*„ 


TABLEAU  du  Paiement  au  Trésor,  rie  l'Emprunt  de  huit  mi  fiions 
pour  la  confection  du  Canal  des  Ardennes ,  avéré  par  les  versement 
successifs  des  Porteurs  de  huit  mille  actions  divisées  en  quatre  séries 
de  deux  mille  actions  chaque. 


DATES 


DES  VERSEMEN5. 


QUOTITÉ 

par 
action. 


: 


io  octobre  1811 .. . 
10  janvier  1813. . . 

10  avril  1811  

10  juillet  181a  

îo  octobre  1821.  . . 
i  o  janvier  1813... 

10  avril  1815  

»o  juillet  1323. . .  . 

to  octoîire  t?a 3  

» 

to  janvier  1&14.  .. 

to  avr'l  iS»4  

îo  juillet  18x4  

o  oVtoVe  tf  54. .". 


8|«  34e 

83-  34- 
166.  ce. 

\66.  66. 

\C6.  66. 

\66.  66. 


VFRSKMLNS. 


N.°  1 

à  2000. 


N.°  IOOI 

à  4000. 


N.°  4001 

à  6000. 


N.°  600  II 

à  8000. 


■  <5<S,«So 


-  O 


5CO.OCO 


îô'o'.  67. 

166,  6-. 


500,000 


I 


8>3  ît» 


1,106,  »  ic 


t66,58o 


:o 


1 66,68- 


500,000 


A  6 


500,000 


H  M* 


»j  1,540 
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DATES 

DES  VEi!S£MEN5. 

par 

action. 

Il o  janvier  182  . 

il 

itftf.  6^7. 

1  10  avril  1825  

iet6.  66. 

|io  juillet  18.2J .... 

.66.  66. 

i  10  octobre  18^5 . . . 

166.  66. 

|U  janvier  , 

>t46.  />(>. 

lio  avril  i%z6  

166.  67. 

lio  juillet  r$i6. . . . 

166.  67. 

■ 

■10  octobne  1826. . . 

166.  67. 

lie  janvier  1827... 

166.  67. 

J]  10  avril  1^7  

83.  33. 

IJ10  j^iikt  1827  

1 

■  1 

83. 3;. 

VERSE  MENS. 


N."°  1 
à  2000. 
 I 


_3  >>»34° 
'«^33,340 


166,660 


"  1  ■   '  *  r 
2,000,000 


N.°  2001 
à  4000. 





3  5  *  5  • 

il  îi 


1,^00,000 


^33.34' 


i66,6tîo 


N.°  4001 
à  6uoo. 

"m  *   »■"'  1 


1,500,000 


3*3.3.340 


',833.34< 


164,660 


N.°  600 1 

à  8<»oo. 


■  ■  ■  >  ■  . 


1  ,joo,oo< 

t 


835.54c 

1  66,66<. 


—  r- 


2,000,O00|2,0OO>00< 


?.,000,000 

Ensemble  8,ooc,ooof 


iSjgné  et  paraphe  au  désir  d'un  acte  portant  création  d'action,s 
-pour  l'emprunt  du  canal  des  Ardennes,  passé  devant  les  notaires  à 
iParis  soussignés,  cejourd'hut  j&  décembre  1822.  Signé  Sarlorisj 
iChodron  et  Fcuclur,  ces  çJeu*  derniers, notaires. 

Enregistré  à  Paris ,  le  2  janvier  1 825 , folio  itp  verso,  cases  6 et 7. 
jReçu  un  franc  et  dix  centimes.  Signé , Chemin. 
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Tableau  n.°  4. 


Table  A  U  des  sommes  appliquées  au  paiemeni  des  intérêts,  del'liino)  ~ 
t  'u+êment  et  de  la  prime  des  huit  mille  aeliflns  de  ÏEmpmnt  dd 
Canal  des  Ardenves ,  Je  semestre  en  semestre ,  n  partir  de  Fépequ§ 
et  l'achivtinent  des  travdux. 


4ee 


iN  i  ÉULTS 
à  4  p.'  o/b. 


160,000.  00. 

158,580.  00. 

156,760.  00. 
ij^iao.  00. 
155,460.  00. 

151,780.  00. 

T  j<  \i.  ti  t;  .  OO. 

i^S. :6n.  00. 

146/10.  00. 
144,060.  00. 
145,080.  00. 
141.280.  00. 
I  39,460.  00. 
1  37,620.  00. 
117,760.  00. 
1  35,880.  00. 
1  31,980.  00. 
1  30,040.  00. 
»z 8,080.  00. 
1  26,1 00.  00. 

I  24'  '  OO. 

121/580.  OO. 
120,040.  OO. 

I  r7fotfo.  00. 

I I  j,y*u.  00. 

n  j,76o\  ero\ 

I  »  1  /jio.  o©. 

OO. 

107,280.  OO. 

1-05,060.  mr. 
.o,,H,o.  «o. 
rof;,j6«.  00, 
98,260-.  00. 

9$»y4°*  °°- 
95,600.  00. 

9:, lie.  OU 


SOMMES  I  PRIMES 


l$uî 

amortissent. 


8 1 ,000. 
S  1,000. 
82,000. 

8  3,000. 
84,000. 
85-,ooo. 
86,000. 
$7,000, 
80,000. 
89,000. 
90,000. 

"91,000. 
92,000. 

9  },,0OO. 

94,000. 

9.5,000. 

97,000. 

90,000. 

99,000. 
*  00,000. 
1  o  1 ,000. 
I  02,000. 

105,000. 
105,000. 
1 06,000. 
1  o~,oocr. 
»  08,000. 
1 09.000. 
1  i  1 .000. 
1  12.000. 
1  *  |,000. 
M  5,000. 
I  16,000. 
I  17,000. 
I  18,000. 
I  20,0 ois 


cîc  750  francs 
par  action. 


66,750. 
60,750. 


»  ) 


OO. 


62,150. 
6;,ooo. 
63,750. 

64»>oo. 

6^,250. 
66f,ooo. 
66*,7  5o. 
6?r5oo. 
6^,250. 
69.000. 
67,750. 

70,  jOO, 

71,250. 

7M°°- 
74,250. 

75^000. 

7s.7>o. 
r9,)Oo. 

81  ,ooo. 
81,750. 

85,250. 

84*000. 

8  wfy* 

86,1  jO. 

8", 000. 

00,500. 

9OOOO. 


79< 


TOTAL. 


/ 


301,750.  OO. 
300, 1  20.  OO. 
300,260.  OO. 
300^70.  OO. 
500,460.  OO. 
300,510.  00. 
300,580.  OO. 
300,6*10.  00. 
300,620.  OO. 
300,0*10.  OO. 
300,580.  OO. 
300,530.  OO. 
300,460.  OO. 
300,370.  00. 
300,260.  00. 
300,1  fo.  OO. 
3or,7jo.  00 
301,540.  00. 
301,330.  OO. 
301,100.  00. 
300,8*50.  00. 
300,580.  OO. 
300,290.  OO. 
301,730.  OO. 
301,580.   On.  i 

301,010".  ool 
100,620.  OO. 
3*>o,2lo.  00. 
301,530.  OO. 
jo  1,060:  00. 
300^70.  00. 
3*>  1  ,b  1  o.  00. 
30 1,1 60.  OO. 

300,690,  OO. 

300,100;  OO. 

301,141».  00. 


A  7 
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INTÉRÊTS 


a  4  P''  ofo. 


8J\JV.  oo. 
oY,}io.  oo. 

8*3,960.  oo. 

81,480.  oo. 
78,980.  oo. 

76,440.  on« 
75,880.  oo. 

71,280.  OO. 

68,66o.  oo. 

66,ooo.  oo. 

6;,5  20.  oo. 

6o,6oo.  oo. 

57,y^o.  oo. 

}5,o8o.  oo. 
-J  2,260.  oo. 

4'>, 420.  00. 
46,^40.  00. 
45,640.  00. 
40,700.  00. 

}7>"*-°-  00. 
34,-^2  o.  00. 

3  r  /.Po.  00. 
a8,6oo.  00. 
15,480.  00. 
1 2 ,  ?4o.  00. 
1  9, 1  60.  00. 
15,040.  00. 
n/vo.  00. 
0.580.  00. 

^.oj^.  r>o. 

2,068.  1  j. 


amntt'wenr. 


1  2  1,000. 
1 2  5,000. 
1  24,000. 
1  2  J.coo. 
1  27,000. 
1  28,000. 
1  30,000. 
i  j  1 ,000. 
1  j  3,000. 

1  >4»°°°. 
1  jo.ooo. 
î  57,000. 
1  30,000. 
141 ,000. 
142,000. 
j  44,000. 
145"  ,000. 
147,000. 

»  49»0O°- 
I  50,000. 

1 5  2 ,000. 
1 54,000. 
15*5,000. 
1 57,000. 

I  JO.OOO. 

1 6  r  ,000. 

1  6  J.OOO. 

165,000. 
1  67,000. 
1  69,000. 
I  j  3,000. 


PRIMES 
de  750  franc* 
par  action. 


8,ooo,oco. 


90,750. 
92,250. 

9  3 ,000. 

95^50. 

96,000. 

97,500. 

98,250. 

99,750. 
100,500. 
1 02,000. 
101,750. 
104.2  50. 
105,-50. 
1  06  500. 
1 08,000. 
fo^-50. 
1 10,150. 

I  1  1 ,750. 

I I  2,500. 
1  14,000. 
1  15,500. 
1  17,000. 

1  «7,75°- 

A  10, 250. 
1  20,7^0. 
122,2  50. 

12  5,2,-0. 
126,7^0. 

99.75°- 


6,000,000. 


TOTAL. 


300  590. 
301,670. 
300,960. 
300,22,0. 
301,250. 
300,440. 
301,380. 
300,530. 
30 1 ,410. 
300  500. 
301,520. 
300,550. 
501,1 10. 
301 ,850. 
500,760. 
301,420. 
300,290. 
300,890. 
301,450. 
500,220. 

300,  -20. 
301,1 80. 
301.600. 
300,230. 
300,590. 

300,9  I  o. 

301,  r  90. 
301,  j  50. 
301,630. 
301 

234,818. 


00. 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 
op. 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 

>  5- 


20,093,548.  15. 


 nsii«.  , 

Sif;né  et  paraphé  an  de«ir  d'un  acte  portant  création  d'actions 
pour  l'emprunt  du  canal  des  Ardenne*,  passé  devant  les  notaires  à 
i'aris  souligné*,  cejourd'hui  28  décembre  1822.  Ainsi  sigué , 
Sartcris ,  Chodron  et  Faucher,  ces  deux  derniers  notaires. 

Enregistré  à  Parie,  re  ?.  janvier  î8?.7  %  fn!'o  irp  vers li ,  case  7. 
B^c«j  un  franc  et  dix  centimes,  Mgné  Chtmiiu 
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II  est  ainsi  auxdits  eut? ,  signes  para»>h»:s ,  et  annexés  à  la  minute 
de  l'acte  doni  l  expédition  précède,  bi^né  FouchtT  et  Chodron. 

Pour  être  annexe  à  l'Ordonnance  royale  en  date  du  20  Février  1823  , 
curerai  l  ce  sous  fc  1»."  «02 

Le  . lunaire  S*cr,  uirc  W état  nu  dtpar.nne-.l  tic  t' .niciuur ,  t 

$tj*né  CuKBXÀRL. 

PAR-DEVANT  h\.K  CLiUdé- François  Chodron  et  s:m  tcl^ue, 
notaires  royaux  à  Paris,  soussigné*, 

Mu  comparu'  iM,  Urbain  Surtoris,  banquierà  Paris,  y  demeu- 
rant, rue  de  la  Chaussée  d'Antn  ,  n.°  32, 

Lequel  a  dît  que  U  loi  du  5  août  1821  a  approuvé  la  convention 
provisoire  passée,  le  24  mai  précéder,  entre  son  Exc.  le  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur  et  ledit  S.r  Sar;oris, 
par  laquelle  ce  dernier,  au  nom  de  la  compagnie  qu'il  leprésentc, 
s  est  obligé  à  fournir  ,  pour  l'achèvement  du  canal  du  Duc  d'An- 
goulême,  depuis  le  canal  Crozat  jusques  et  compris  l'écluse  de 
Saint- Valéry ,  et  pour  la  construction  du  canal  Ma  ni  camp  près 
Chauny,  une  somme  de  six  millions  six  cent  mille  lrancs,  aux 
époques dctailléis dan>  le  tabl  au  numéroté  1 ,  dressé  sur  une  ieuiiie 
de  papier  timbré ,  lequel  est  demeuré  ci-joint,  après  avoir  cié  de 
M.  Surtoris  signe  et  paraphé  en  présence  dis  notaires  s  mssignés. 

Le  Gouvernement,  de  son  côté,  s'e  =  t  engage  à  tenir  compte  a 
Al.  Urbain  Sartorisf 

i.°  De  l'intérêt  des  avances  de  la  compagnie  à  ra'son  de  six 
pour  cent  por  an  ,  payable  de  semestre  en  semestre,  et  Mir  chaque 
versement  de  la  compagnie,  jusqu'au  JO  octobre  10*27,  époque 
fixée  pour  l'achèvement  des  travaux  ; 

2.0  Du  même  intérêt  de  six  pour  cent,  à  pinir  de  ladite  époque 
du  looetobre  1827,  jusqu'au  remboursement  définitif  de  la  nm  o 
avancée,  lequel  remboursement  s'qpercia  p«ir  un  pan  m  n  ?  m  ici 
d'un  pour  cent,  en  commençant  à  lepoqu  de  'achèvement 
des  travaux,  en  trente- t'Ois  an-  et  cent  quarante  jo  r»t  suivant 
le  tableau  n.°  2,  dressé  pareillement  Mir  papier  timbré,  lequel  est 
aussi  demeuré  ci-joint,  après  évoir  été  de  M.  Sarioris  signé  et 
paraphé  en  présence  dcsdrts  notaires; 

3.0  D'une  prime  de  demi  pour  cent  annuellement  sur  le  mon- 
tant de  l'emprunt,  payable  de  semestre  en  semestre,  à  dater  de 
l'achèvement  des  travaux  ,  ou ,  au  p'.u?  tard,  du  10  octobre  1  b'27  , 
jusqu'à  l'époque  à  laquelle  l'amortissement  sera  complètement 
effectué  ; 

VU.'  Strie.  B.  n.°  $98  bis.  A  S 
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4-°  Du  surplus  des  produits  du  canal  dans  les  années  où  ils 

excé  ici  ont  les  trais  d'entretien  et  les  préievemens  énoncés  ci- 
dessus  ,  pendant  le  temps  de  l'amortissement ,  et  de  la  moitié  de*- 
dits  produits,  après  déduction  des  fiais  d'entretien,  pendant 
cinquante  ans,  à  partir  de  l'époque  à  laquelle  l'amortissement  aura 
été  effectué. 

M.  Urbain  Sartoris  t  désirant  faire  participera  cet  empruntceux 
qui  voudront  s'y  intéresser,  a  résolu  de  le  convertir  en  actions, 
ainsi  que  la  faculté  lui  en  est  accordée  par  l'article  13  de  la  con- 
vention précitée. 

En  conséquence,  par  le  présent  acte,  qui  sera  fournis  à  l'appro- 
bation du  Roi,  il  a  réglé,  tant  pour  lui  que  pour  les  personnes 
qui  s'intéresseront  à  l'emprunt,  le  mode  et  le  régime  de  ces  actions 
ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  i,cr  Les  intérêts,  la  prime,  l'amortissement  et  la  jouis- 
sance des  excédans  et  de  la  moitié  des  revenus,  ci-dessus  spécifiés  , 
seront  divisés  en  trois  parties,  représentées  respectivement  par  trois 
espèces  d'actions,  savoir  : 

1.  "  Six  mille  six  cents  actions  au  porteur,  de  mille  francs  chaque, 
intitulées  Actions  Je  l'emprunt  du  canal  du  Duc  d'Angoulême ; 

2.0  Cent  actions  nominatives,  intitulées  Actions  administratives 
de  l'emprunt  du  canal  du  Duc  d'Angoulême  ; 

3.0  Six  cent  soixante  actions  nominatives,  intitulées* Actions 
de  jouissance  du  canal  du  Duc  d'Angoulême. 

2.  Les  porteurs  d'actions  de^l'emprunt  seront  tenus  d'acquitter 
au  trésor  royai  tous  les  paiemens  de  l'emprunt  aux  époques  fixées 
dan;  la  convention  de  M.  Sar:oris ,  suivant  le  tableau  n.°  3,  qui 
est  demeuré  ci -joint,  après  avoir  été  de  M.  Sartoris  signé  et 
paraphé  en  présence  des  notaires  soussignés;  à  défaut,  ils  seront 
pas.vibles  de  la  déchéance  prescrite  par  l'article  14  de  la  conven- 
tion approuvée  par  la  loi. 

3.  A  partir  du  10  octobre  1827,  les  actions  de  l'emprunt  por- 
teront intérêt  à  raison  de  quatre  pour  cent  l'an  sur  le  capital  de 
mille  frtmcs,  payable  de  semestre  en  semestre,  sur  bordereau  du 
porteur  et  par  estampille,  jusqu'à  leur  remboursement  intégral, 
lequel  sera  déterminé  par  un  tirage  au  sort  chaque  semestre,  à 
partir  de  l'achèvement  des  travaux,  suivant  le  tableau  n.°  4>  qui 
est  aussi  demeuré  ci-joint,  après  avoir  été  de  M.  Sartoris  signé 
et  paraphé  eu  présence  desdits  notaires. 

Chaque  action  sera  pourvue,  sous  le  même  numéro,  de  deux 
billets  :  l'un  ,  appelé  bit  1er  de  prime;  et  l'autre,  billet  de  cfiances. 
Chaque  billet  de  prime  sera  de  six  cents  trancs,  dont  ie  paie- 
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ment  se  fera  au  porteur  en  même  temps  que  le  remboursement 
île  l'action  du  numéro  correspondant. 

Le  billet  de  chances  aura  droit  aux  lots  qui  sortiront  à  dix 
tirages  de  cent  vingt-trois  mille  sept  cent  cinquante  francs  chaque, 
qui  auront  lieu  deux  fois  chaque  année  dans  les  années  1823  , 
1824,  182^,  1826  et  1827,  suivant  le  plan  que  M.  Sartorïs  devra 
publier  avant  le  tirage. 

La  somme  d'un  million  deux  cent  trente-sept  mille  cinq  cents 
francs,  appliquée  à  ces  dix  tirages,  correspond  à  la  totalité  des  in- 
térêts à  recevoir  du  Gouvernement  jusqu'au  looetobre  1827,  «1 
raison  de  six  pour  cent  l'an ,  sur  les  versemens  consécutifs  de  l'em- 
prunt. 

Le  remboursement  des  actions, le  paiement  désintérêts  à  quatre 
pour  cent,  et  celui  des  billets  de  prime,  s'effectueront  au  trésor 
royal  ou  à  la  banque  de  France. 

Les  lots  qui  écherront  aux  billets  de  chances,  seront  payés,  un 
mois  après  le  tirage,  par  l'administration  de  la  compagnie  du  canal 
du  Duc  d'Angoulême. 

Les  tirages  auront  lieu  à  l'hôtel  de  la  loterie  royale. 

Les  talons  des  actions,  pour  servir  à  la  confrontation  préalable 
aux  paiemens  énoncés  dans  cet  article,  seront,  immédiatement 
après  la  confection  desdites  actions,  déposés  à  la  caisse  générale 
du  trésor. 

4.  Dans  le  cas  où  quelque  retard  imprévu  dans  l'achèvement 
du  canal  au-deladu  terme  prescrit  de  fin  1827  vien  Irait  à  reculer 
l'époque  de  l'amortissement  qui  ne  doit  commencer  qu'après  ledit  ' 
achèvement,  les  actions  de  l'emprunt  auront  droit,  en  sus  deo 
intérêts  à  quatre  pour  cent,  à  une  répartition  à  raison  de  deux  pour 
cent  par  an  sur  le  capital  de  mille  francs  pendant  la  durée  de 
cerer*-d. 

5.  A  dater  de  l'achèvement  des  travaux,  ou,  au  plus  tard,  de 
l'expiration  du  délai  fixé  pour  leur  exécution,  le  service  des  in- 
térêts, du  remboursement  intégral  et  des  primes  des  actions  de 
l'emprunt,  étant  assuré  suivant  le  tableau  susdit  n.°  4,  tout  le 
surplus  des  sommes  reçues  du  Gouvernement  à  titre  d'intérêt, 
prime  et  amonissenu nt ,  ainsi  qu'un  dixième  des  excédans  def 
produits  du  canal  pendant  la  durée  de  l'amoitissement,  et  du 
partage  desdits  pro;iuit3  pendant  les  cinquante  ans  qui  suivront 
l'achèvement  de  l'amortissement,  appartiendront  aux  propriétaires 
des  cent  actions  administrative? ,  sous  la  condition  expresse  que 
tous  les  frais  quelconques  de  l'administration  seront  à  leur  charge. 
Le  compte  desdits  frais  sera  dressé  annuellement;  et  ce  n'est 
qu'après  en  avoir  fait  déduction  que,  s'il  y  a  excédant,  les  pro- 
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pmtaires  desdites  actions  administrativès  turent  droit  à  !a  répar- 
tition qui  dans  ce  cas  s'en  féi a  entre  eux ,  sdns ,  que  «ous  aucun 
prêtée,  les  actionnaires  Je  jouissance  puissent  être  appelés  à  con- 
tribuer à  aucuns  trais. 

6.  Les  propriétaires  des  actions  de  jouissance  auront  d  oit  à 
tous  lès  excédans  des  produits  du  canal  pendant  la  durée  de 
l'amortissent*  ne ,  et  à  la  moitié  des  produits  pendant  les  cinquante 
ans  qui  suivront  l'achèvement  de  l'amortissement  ,  sauf  toujours 
la  retenue  du  dixième  stipulée  dans  l'article  précédent  au  profit 
des  actions  administratives. 

Le  compte  et  la  répartition  descfii  s  produits  seront  faits  annuelle- 
ment par  [administrant  n  de  la  compagnie. 

li  est  en  endu  que  ces  .<cticns  de  jouissance,  comme  aussi  celles 
administrative*,  ne  délèguent  rien  de  valable  sur  le  Gouverne- 
ment <;u'en  autant  que  les  veisenieris  de  l'emprunt  auront  été  entiè- 
rement accomplis. 

7.  Les  trois  espèces  d'actions  formeront  deux  classes: l'une,  pour 
les  actions  de  l'emprunt;  l'antre,  qui  comprendra  les  actions  de 
jouissance  et  tes  actions  administratives. 

Jl  y  anra  une  administ  ation  distincte  pour  chaque  classe. 

Lor-que  le  quart  des  actions  d'une  classe  aura  été  émis,  les 
acti  r.nairt  squi  la  eomp  seront  pourront  convoquer  une  assemblée 
générale  pour  régler  le  mode  d'administration  qui  leur  conviendra. 

Ju^q^'à  l'instant  où  1rs  administrations  setont  fermées,  M.  Sar» 
torls  a, l  niniitrera  provisoirement.  II  sera,  de  d  oit ,  adjoint  aux 
administrations.  Au  cas  de  son  décè«,  il  sera  remplacé  par  une 
personne  que  désigneront  ses  héritiers  ou  ayant-cause. 

8.  Toutes  les  actions  seront  signées  par  M.  Sartorh,  ou  «es 
fondés  de  pouvoir,  et  visées  par  le  commi  sairedu  Roi. 

o.  Les  signatures,  transfert*  ou  endossement  des  actions,  ne 
céitanr  que  purement  et  simplement  les  dioits  résultant  d'une  loi 
spéciaie,  né  donneront  1h  U  à  aucun  retours  contre  les  signataires 
de  la  pa«t  des  te^ionnaires. 

ro.  H  est  expressément  déclaré  que  le  présent  acte  est  tout- 
à-'ai'  étranger  à  IVs.-p  que  M.  Sttrtêrh  <e  réserve  dé  faire  des 
facultés  résultant  de  tarticlé  18  de  sa  convention  avec  le  Gou- 
vernement. 

Fait  à  Pa  is,  én  la  demeure  cTu  S/  Sartorh,  U  aS  décembre 
i 822 ,  et  a  signe  âvec  le.-dïts  noires ,  âpres  lecture'  faîte ,  la  minute 
des  présent.*,  demeurée  aûdit  M.c  ChoéHfh ,  enregistrée  à  Paris 
le  2  Janvier  ^3.. 
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Tableau  n.?  r. 


- 


SOMMES  dues  par  la  Compagnie  du  Canal  du  Duc  d'Anjou tême, 
pour  compléter  l'Emprunt  de  six  millions  six  cent  mille  francs 
avancés  au  Gouvernement  pour  la  confection  de  cet  ouvrage. 


10  octobre  1821  

10  janvier  1821  

1  o  avril  tJem  

10  juillet  idem  

10  octobre  idem  

10  janvier  1823  

10  avril  idt"i  

10  juillet  id'tn  

10  octobre  idem  

10  janvier  t  814  

10  avril  idtm  

1  o  juillet  idtm  

40  octobre  idtm  

10  janvier  i8i>  

10  a» ri!  Idem  

1  o  juillet  /*  cm  

1  o  octobre  idem   

i  o  janvier  1 8*6  

1  o  avril  idem  

1  o  juillet  /  e  n  

j  o  octobre  idem  

10  janvier  1827  

1  o  avril  idtm  

to  jui  Jet  idem  


»7),OOOr 

27  j  ,000. 

275,  uOO. 

275,01,0. 

275,000. 

27;,ooo. 

275,000. 

275,000. 

275 ,000. 

ly  5,000. 

275,000. 

275,000. 

27  j  ,000. 

27  J  ,000. 

275,000. 

27  5,000. 

275.000. 

275.00V. 

27  5,000. 

275 ,000. 

275,000. 

275,000. 

275,000. 

275,000. 


00e 
00. 
00. 
oc/ 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 
co. 
00. 
00. 

oc. 
OO. 
OO. 

00. 

OO. 
Oo. 
OO. 
OO. 


6,400,000,  00. 


Signé  et  paraphé  au  cîesir  d'un  acte  portant  création  d'actions 
pour  l'emprunt  du  canal  du  Duc  d'Angouléine ,  p.'ssé  devant  les 
notaires  à  Paris  soussignés ,  au  ourd'hui  2b  décen  bre  ib22.  ^igné 
Urbain  Sar'oris  et  des  notaires. 

Enregistré  à  Paris,  le  2  janvier  182}  ,  fil.  nç  vtrft»,  case  #.*■ 
Reçu  un  franc  et  dix  centimes.  Signé  Chemin 
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Sommes  à  recevoir  du  Gouvernement ,  à  partir  de  l'achèvement  des  travaux 

du  Canal  du  Duc  d'Angoulême, pour  intérêts  et  amortissement  desix  millions 
six  cuit  mille  /rares  avancés  pur  la  Compagnie  de  iM.  baitoris,<?r  1  ableau 
de  l'opération  de  l'amortissement  du  Gouvernement, 


Assit* 


d'amorti  *ic- 


i  i  p.  o/o. 


i 


Intérêt* 


à  6  p.  o/o. 


OPÉRATION   DE.   L' AMORTISSE- 

MENT. 

Pbime 

Décroît  tçtptni 

Accroùscmcui 

annuelle 

progtetsif 

prcgreiiif 

de 

de 

de 

demi  p.  o('o. 

Yhtihh. 

• 

i'amprtikjemcnt. 

\\  9 


an.ee  6^,OOOf 

2  .*.'</  f.6  ooO, 
66,<>0«>. 

66,000. 
).c  •</.  .'/j  oou. 
A*  'd.\(.6.ooo. 
-.'/./.  66, ooo. 
H.c/^.'66,"Oi). 

i  o.etd.iA6,0)0' 
'  i  c/</.  66,cor>. 

i  a  <i6,ooo. 

I  l  .*/</.  66,ooo. 

i  \  *id. '66, ooo. 
«  y.c/V. '66.000. 
6  c/V/j66,ooo. 
•  ;%•/•/.  66. coo. 

I  S.*l«/  66,000. 

1 9*c/'/.'(S6looo. 
*0.*f'/.  O6,ooo. 
66,ooo. 
06,000. 


1  :  l.'i  .. 


00  ;  06000* 

do.'  39^,000. 
uO.  { 96,000, 
00  I  ,96,000. 
uO.jJ  76,000. 
00.1 596,000, 
00  '  3  9<v  to. 
00.  ; 96,000. 
co.  {96,000. 
00.  ,96,000. 
co. '  j 96  000. 
00.'  ;v6,ooo. 
00. 1  , 96,000. 
00.  596,000. 
on.  ; 96,000. 
00.  596,000. 
OO.I  ;  96,000. 
00.  j  J 96,000. 
00. 
00. 
00. 
00. 


00e 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 


596,000^ 
592  040. 

{78,676. 

00.  3^8.377. 
00. 
00. 
00. 
00. 
00. 


00e 
00. 
40 
94. 

5- 
1  1 . 

74 

40. 

oj. 

39- 
05 

29. 

Ou.  JJ9.i9S.Oj. 


562  760. 
j  i  6,806. 

;s<M;4- 

545.804. 

*   J  (i    ~*  !  1 
)    >  U»  /    »  -  • 


i ci6,t  00. 
,96,000.  00. 
{96,000.  00. 
•  96,000.  00. 


00.  521,126. 

00.  ;  1  2.780. 

OO.  jOj,S2~. 

00.  294, 5  j6. 
00,  284.277. 
00.  275,6  1  3. 
262,3  10. 
150,329. 
2  $-,62$. 


?i 

54- 

16. 

79- 
<  o. 

6i. 

4}- 
06. 

80. 


66,  ooof 
69,960. 

74»»57« 
t8.6„7. 

83,513. 

8S,jz2. 

93,622. 

99,159. 

oJ,iVJ. 
1 1,505. 
1 8,1 95. 

M.*  87. 
52,80  j. 

40,7-5 

49,2  1  9. 

s8,t72. 
67,663. 

83.?/ 6. 
97.68 
2 1 1 ,670. 

*i4»*7«- 


00e 
00. 
60. 
06. 

4'-' 


Un 


3  3,ooof  OO1 

3 3,000.  00 
5  3,000.  00 
5  ;,ooo.  00 
3  3 ,000.  00 


TOT  AL  I  T  i  de 

Mmma  i  rec> 
*oir  .lu  G  u 
rtmeitteni ,  ; 
|-ariir  dr 
chcvunetii  de 
travaux ,  eoin 
l>o>-cde, 
fit*  ,  ainottijy 
ktmrM ci  pri- 
me annuels 
ci-;oiiire. 


OnO.  00 


26. 

60. 

97. 

6.. 
9>- 
7 1  • 

97 

;  — 

66. 
84. 
2  : . 
00. 
38. 
5: 


3  3 ,000.  00 
3 3,000.  00. 

3  J.OCO.  «.  0 

3  5,000.  00. 

5  3  ,ouo.  OO. 
3  j.ooo.  00. 

3  5,000.  00. 
3  j.ooo.  00. 
33,000  00 
3  3,000.  00. 
33,000.  00 
3  3,000.  00 
5  3,000.  00 
5  3,000.  00 


94.  33,000.  00 


3  v^ro.  00 

t 


5:95,000*  0,0' 
495,000.  00 
495,000.  00 

i 9 5,000.  00 
495.000.  00 

[n  5,000.  00, 
495  000.  00. 

19  î.ooo.  00. 

|95»0{I°'  °°' 
495,000.  00 

495, 000  00 

49 5 ,000.  00. 

4 9  5,000.  00 

j 9 5, 000.  00 

-595,000.  00. 

49  5,000.  00 

49  5,1  oo1.  00. 

49 f. 000.  00. 

495,000.  00 

495,000.  00 

495,000.  00 

495.000.  00. 
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{  *>  ) 


Akséks 


d'amortutc- 


roeni 


à  1  p.  o/o. 


iKTiBiTS 


à  6  p.  0/0. 


OPÉRATION     Dl  LAPIOHTtSSK 
MtST. 


l6  «î  . 

2  8.'/  /. 
1  g  .e  />/. 
jo.e  '</ 

ji  sU 
\ifid. 
;JP  4 

4  mois 
fi 

1  |OMfJ. 


1  j.e :d.-66,ooo.  00. 
a  4.* /e/., 66,000.  00. 
46, 000.  00. 
66. 000.  00. 
66,000.  00. 
66,000.  00 
66,000.  cO. 
6V000.  00. 
■j6,ooo.  00. 
6^,000.  00. 
06,000.  00 

25,442.  6*.|. 


Ï.IOJ  44a.  64 


596.000.  00 
$96,000.  00 

$96,000.  00. 
{96,000.  00. 
396,000.  00 
39^,000.  00, 
196,'  00.  00. 
396,000.  00 

396, "OO.  00 

396,000.  o< 
196,000.  ou 

1 54,000.  00 


Décroi  .sèment 
pio^rcsslf 
de 

l'intcrit. 


Accroi»scme  ni 
rr<jrei-if 
de 

l'imofiuiCiDCii.. 


I), 223,000.  OO 


Ij^a^^î.  64. 


2l4,l66.  53. 

109, s'c,6.  sa. 
194.770.  31. 
'78.736.  54. 

1 6 1 ,74^-  7*« 
143.72  j.  17. 
.24.6!*  68. 
•04.3^6.  .\o. 

82,9*9. 58. 
60,185.  36. 
36,076. 

4. 09 1 .  5 1 


*37»833-4t 
2  5-,«  03.  48 
167,2 29.  6n 

-83,26;.  4* 
300,259.  28 
{.8.274-83 

337  37'-  3- 
357.6.3.6- 

I379.070.  41 
401 ,8  '  4*  *4 
425.923.  52 


anr.jclte 
de 

demi  p.  0/0. 


To  T  A  Ll  r  k  tlr;,. 

1  mmti.  rtci . 

v«  '  du  Gou- 
\  errternrut  .  , 
pa  t.r  .(e  I' .  ■ 
ehcv.mrnt  .1 
Iravaim .  c  > 
pojic  dei  ■ 
rè !*,  Ainnrri. -} 
i«r»ie<  t  et  pn-l 
me  jnnuciU 


T3f 


I  .  I 


6,600,000.  00 


15.425,441.  64. 


3  J.OOO. 
J3.000. 
j  3,1. no 
;  3 ,ooo. 
i  J.ooc. 

J3»0'0- 

!3,„Ot>. 
}  J.OCO. 
J  3,000. 

3  3  «ioo. 
î  5.00'J. 


OO 

00 

Of> 
OO 

00. 

OO. 

00. 
00 

OO 
OO. 


49  J.t  On.  oc 
495. (.OO.  Ou 

49  5,000. 
495,o..o.  00 
495,000.  00 
495,100.  o 
I95, oco.  oc. 
•9 5/joo.  oc. 
i95  000.  00. 

,95  nOO.  Ou. 

cm  .  495,0^0.  00 


2,833. 33. 


Signé  er  paraphé  au  deOr  d*un  acre  portint  cr'ation  d*JCti.ins  pour  IVm 
pTunt  du  canal  du  D-ic  d*Angou!ê;nc ,  passé  devant  (es. notaires  à  Par 
«oussigné»,  cejourd'hui  28  décembre  1822.  Signé  Urbain  Serions  el  rie 
notaires. 

Enregistré  à  Pari*,  le  2  janvier  1825  ,  fol.  119  verso,  cj>e i.Tt  Reçu  un  t  un 
§t  dix  centimes  pour  le  dixième.  Signé  Chemin. 
* 
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Tableau  n.»  3, 

SubîtUué  par  acte  du  25  janvier  181  j  au  TahUaj  du  28  décembre  i8aa. 

Ta  BLE  A  U  du  Paiement  au  Trésor^  de  l'Einprunt  df  six  millions  six  cent  mi  lie 
Jrancs ,  pour  la  conjeclion  du  Canal  du  Duc  d'Angoulême,  opère  par  les 
versemens  successifs  des  Porteu  s  de  iik  mille  six  cents  actions  divifées  en 
quatre  séries  de  mille  six  cent  cinquante  chaque. 


DATES 

VERSE  M  EN  S. 

cîes 

VEK<EMEN5. 

par 

action. 

N.°  1  à  t6jo. 

N.°  1651 
à  3300. 

N.°  \\o\ 
34950. 

N.°  49  ji 
*  '  ' 

à  6600. 

• 

fr. 

c. 

• 

• 

1 

-o  o-r.  iSîi. 

8;. 

34 

1  *  —    *  §  1  tir 

*    *  ' — *            ■     1         r\  r 

'  >7«5 1 1  •  °( 

•  o  janv.  182:. 

11. 

54- 

1 5/, 5 1 1.  c» 

1 1      1 1  oc 

•  o  avril  \§n. 

66. 

-  -     nP«    r-  • 

*■  /  -1       9*  0 

66. 

4  IJ,)CO.  oc 

:74.'ï*"9.  oc 

10  oct.  iSii. 

166*. 

66. 

41  2, $00.  oc 

*  /    vf,9'  01 

• 

1 0  janv.  1Z1 

16C. 

66. 

» 

41  2,jOO.O< 

10  avril  iSjî. 

* 

0  juillet  1825. 

166. 

67. 

4 1 2,500.  00 

\66. 

Û87.505.  50 

1 0  ocr.  18;;. 

y  66. 

27S.OOC.  y 

0  janv.  18.14. 

\66. 

67. 

^87, ,-05.  5c 

=75.00?.  5c 

«0  av:il  1814. 

166. 

*?• 
*7- 

17f»OOf.  ?o 

687,505.  5, 

' 0  juillet  r8i4- 

\66. 

962,5»  1.  00 

* 

'O    PCf.     1  8*4. 

166. 

67. 

962,5  1  i.  o< 

275.^0*.  y 

'o  )  tnv.  18:5. 

1 
\ 

166. 

• 

961,5 1 1. 00 
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DATES 

QUOTITÉ 

des 

par 

VÏRSEMEN5. 

action. 



j  ' 

<io  avril  1825. 
I 

fr  c 

166.  6*6. 

1 

10  juHI.  1815. 

•  66.  66. 

10  oct.  1815. 

166.  66. 

1  » 0  janv.  1826. 

16C.  U. 

10  avril  \%xC. 

*66.  67. 

10  juil'.  1826. 

166.  Cy. 

10  oct.  1826. 

* 

*66.  67. 

.0  janv.  ,827. 

67. 

10  avril  18a 7. 

Si-  35. 

10  jwii!.  1817. 

85.  33. 

■m 


=7 


V  E  RS  E  M  E  N  S. 


N.0KÎ51 
N.oiài65L.J  J 

3300. 


4.000.  rr 


1,237,500.0» 


1 ,650,000. 00 


*74»?So-  00 


.137,500. 00 


275,005.  50 


',512,505.  co 


N.°  3301 
à  4050. 


S74.9S0. 


00 


,2^7,500.  00 


'37.494-5° 


tyf.ooÇ.  ço 


1  37.494-50 


,650,000.  ooj  1,650,000.  00 


1N.V4951 

à  6600. 



2-4. qS^.  00 


1,1  J7>;Oo.  0< 


.37,494.50 


1,650,000.  00 


Ensemble  6,600,000  frr.nc». 


Signé  et  paraphé  au  désir  d'un  acte  portant  création  d'actions  pour 
l'emprunt  du  canal  du  Duc  d'Angoulème,  passé  devant  les  notaires  à 
Paris  soussignés,  aujourd'hui  28  décembre  1822.  Signé  Urb.  Sartoris 
et  des  notaires. 

Enregistré  à  Paris,  le  z  janvier  1823,  folio  n$  verso,  case  r.n  Reçu 
un  franc  et  dix  centimes.  Signé  Chemin. 
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Tableau  n.°  4. 


TABLEAU  des  sommes  appliquées  au  paiement  des  intérêts  de 
l'amortissement  et  de  la  prime  des  six  mille  six  cents  actions 
de  l'Emprunt  du  Canal  du  Duc  d'A>  goulêmt ,  de  semestre  en 
seings  re,  à  partir  de  l'époque  de  l'achèvement  des  travaux. 


INTEUL  1  S 
à  4  p.r  0/0. 

Su  MMLS 
qui 

arv.on  i>>cnt. 

PHI  vit*» 

de  600  fr.nv  s 
par  ai  tion. 

TOTAL. 

1  3  2,000. 

00. 

64.000. 

28  loo. 

2  34.4°°- 

00. 

130,720. 

00. 

6  )  ,ouc. 

}  0.000. 

334.720. 

00. 

1  29,420. 

00. 

6  5,000. 

39,000. 

233,420. 

OO. 

120,1  >  O. 

00. 

66,000. 

î  0.600. 

a3  3,710. 

00. 

126,000, 

00. 

6~  ,000, 

40,  200. 

a  34,000. 

00. 

125,400. 

00. 

60  000. 

40,800. 

a 3  j , 2 00. 

00. 

1  2  |,  1  OU. 

00. 

69,000. 

4  1  .lOO. 

234,500. 

00. 

122,720. 

00. 

70,000. 

4 2  .or 0. 

»>4  710- 

00. 

1 1  i,;2o. 

00. 

7 1 ,000. 

42,600. 

a34.92C 

0  0. 

1  1  9. 9  Ou. 

o<>. 

7 1 ,000. 

42,600. 

233,500. 

00. 

1  1  C,  1  OO. 

oc. 

72,000. 

A  ;  ,200. 

a  j  3/  00. 

00.  ' 

1 17,040. 

00. 

7  î  000. 

J  î  800 

■  ■  •  81, 
333,840. 

00. 

ï  1  ),$0O. 

00. 

74,000. 

44.400. 

33  3,980. 

00. 

114,1  00. 

00. 

7  S  .OOO. 

/    /  9^  w  w 

4  î  .000. 

a  341 1 00. 

00 

I  1  a, 600. 

00. 

76^000. 

4  5,600. 

a  34,200. 

00. 

mm  .  «tfi 
1 1  l^OOU. 

00. 

77.000. 

46,200. 

a34,20O. 

00. 

«09,540, 

00. 

7^.1.)  00. 

46,800. 

a34,}40- 

00. 

00. 

70  .OOO. 

47.4'>o. 

a  34, joo. 

00  • 

1  t'6,  (OO. 

ou. 

80,000. 

4  8,000. 

234,400. 

00. 

I  04,000. 

00. 

0  1 .000. 

48  600. 

234,400. 

00. 

103,180. 

00. 

V  ï  ,000. 

4o.200 
1/1  1 

334^80. 

00. 

00. 

8 1 ,000. 

4  91800, 

334^40. 

00. 

99,880. 

00. 

84  000. 

5  0,  ^  00. 

a3q»-8o. 

00. 

98,200. 

00. 

8  5,000. 

c  1  ,000. 

a  1.4,200. 

00. 

96,  foo. 

00. 

c6,ooo. 

c  1 ,600. 

a  34,100. 

00. 

94,780. 

00. 

87,000. 

52.200. 

333.980. 

00. 

9  5^4  *• 

00. 

00,000. 

(h 

5  2,000. 

a  3  3.  «  40. 

00. 

9 1 ,280. 

00. 

89.000. 

53.400. 

a 3  ;,68o. 

00. 

fc'o,  J  00. 

00. 

90,0  iO. 

54,000. 

a  j  5,500. 

00. 

87,700. 

00. 

92,000. 

55,200. 

a  34,voo. 

00. 

85.K60. 

00. 

93,000. 

5  5,S'oo. 

2  34.66  j. 

00, 

8.[  Ou:. 

00. 

94,000. 

56,400. 

234*400. 

è 

00.  i 

82,120. 

00. 

9  5,000. 

57,000. 

a  34,1  20. 

OO. 

oV.2  20. 

OO. 

96,000. 

57,600. 

2  33,820. 

OO. 

78,500. 

00. 

97,000. 

58,200. 

233,500. 

OO. 

70,160. 

00. 

99,00. 

59,400. 

234,760. 

00.  • 

r 
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B.  n.*  598  bis. 


(  25  I 


INTÉRÊTS 
à  4  p.r  0/0. 


74,;8oV»  00. 

72,380.  00. 

70.560.  00. 

68,320.  00. 

66,240.  00. 

64,140.  00. 

62,020.  ou. 

59,860.  00. 

57,680.  00. 

55,480.  00. 

$),i\o.  00. 

50  9S0.  On. 

48,  00.  00. 

4'-,j8o.  00. 

44.040.  00. 

41,660.  00. 

39,260.  00. 

36,820.  00. 

34.360.  00. 

31,860.  00. 

29»}4°-  00« 
16,780.  00. 

24,180.  00. 

21,560.  00. 

18,900.  00. 

16,200.  00. 

1 3,480.  00. 

10,720.  00. 

7,920.  00. 

y, 100.  00. 

1,741.  60. 


5,074.70?.  6< 


SOMMES 

qui 
amortissent. 


100,000. 
101  ,coo. 
102,000. 
1 04,000. 

I  O  }  ,000. 
I  06, 000. 
108.000. 
l  09,000. 
l  1  0,000. 
1  1  2,000. 
I  l  3,000. 
l  1  4,000. 
I  1 6,000. 
1 17,000. 
1 1 9,000. 
1 10,000. 

1  22,000. 
I  2  3,000. 
1  2  5,000. 
I  26,000. 
llS.OOO. 
1  3  0,000. 

1  j  1 ,000. 

1 3  3 ,000 . 
1 35,000. 
1 36,000. 
1 38,000. 

I  jo,ooo, 

1 4  '  ,000. 

l  4  5,000. 

1 1 2,000. 


PRIMES 
de  600  francs 
par  action. 


6 .600.000. 


60,000. 
60,600. 
6 1 ,200. 
62,400. 
63 ,000; 

6  ;  ,600. 
64.800. 
65,400. 
66,000. 
67,200. 
67,800. 
68,400. 
69,600. 
70,200. 
71 ,400. 
72,000. 

7  3,200. 
73,800. 
75,000. 
75,600. 
76,800. 
78,000. 
78,600. 
79,800. 
8 1 ,000 
b  1 ,600. 
0  2,800. 
84,000. 
84.600. 
85,800. 
67,200. 


>Co  oc 


TOTAL. 


134,380.  00. 
23  5, «,80.  00. 
1 5  5.560.  00. 
234.720.  00. 

2 3  î,2.jO.  00. 

233.740.  00. 
2  34,820.  00. 
.131,260.  00. 
153,080.  00. 
134/80,  00. 
234  040.  00. 
2  j  3,380.  00. 
234,300.  00. 
235,580.  00. 
134.440.  00. 
133,660.  00. 
254.460.  00. 
2 5  5,620.  00. 
234,5^0.  00. 
23 1  460.  00. 
2 34, 1  io.  o ->. 

2  54,-80.  OO. 
23  3.780.  OO. 
234,360.  OO. 
254.900.  OO. 
233  ,boO.  OO. 
234,280.  OO. 
234,720.  OO. 
253,520.  OO. 
2  3  3,900.  OO. 
180,941.  60. 


<.6 


"O  l 


Signe  et  paraphé  au  désir  d'un  acte  portant  création  d'actions 
pour  l'emprunt  du  canal  du  Duc  d'Angoulême,  passé  devant  les 
notaires  à  Paris  soussignés,  aujourd'hui  20'  décembre  1822.  Signé 
Urb.  Sanoris  et  des  notaires. 

Enregistré  à  Paris,  le  2  janvier  1823  yfol  119  verso,  ccsei.  Reçu 
«n  franc  et  dix  centimes.  Signé  Chemin. 
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1!  est  ainsi auxdits  états ,  signés ,  paraphés ,  et  annexés  à  fa  minute 
de  l'acte  dont  expédition  précède.  Signé  Faucher  ec  Chodron. 

Pour  être  annexé  à  TOrHonnarcs  roya'e  en  date  du  »o  Février  i8aj. 
enregistrée  sous  le  n.»  ioi>. 

/Le  Ministre  Secrétairé  d'état  an  d  partement  de  Ç  intérieur. 


PAR-DEVANT  M.«  Claude-François  Chodron  et  son  collègue, 
notaires  royaux  à  Paris,  soussignés  , 

Est  comparu  M.  Urbain  Sartoris  ,  binquier  à  Paris,  y  demeu- 
rant, rue  de  la  Chaussée  d'Antin,  n.°  32  , 

Leauel  a  dit  que  la  loi  du  5  août  1821  a  approuvé  fa  soumis- 
sion du  24  avril  précédent,  par  laquelle  il  s'est  obligé  à  fournir 
pour  la  construction 

Du  pont  de  Alonîrejeau,  îa  somme  de  deux  cent  mille  francs , 

Du  pont  de  la  Roche-de-Glun ,  la  somme  de  huit  cent  mille 
francs , 

Du  pont  du  Petit- Vey,  la  somme  de  trois  cent  mille  francs , 
Et  du  pont  de  Soaiilac ,  la  somme  de  cinq  cent  mille  francs  , 
Ensemble  la  somme  de  dix  huit  cent  mille  francs,  aux  époques 

détaillées  dans  le  tableau  numéroté  i,  dressé  sur  papier  timbré, 

lequel  est  demeuré  ci-joint,  après  avoir  été  de  M.  Sartoris  signé 

et  paraphé  en  présence  des  notaires  soussignés; 

Que,  par  cette  même  loi  ,  le  Gouvernement,  de  son  côté,  s*est 

engagé  de  tenir  compte  à  M.  Sartoris , 

i.°  De  l'intérêt  des  avances  de  la  compagnie  à  raison  de  six 
pour  cent  par  an,  payable  de  semestre  en  semestre,  el  sur  chaque 
versement  de  la  compagnie,  jusqu'au  5  août  itS26,  époque  fixée 
pour  l'achèvement  des  travaux  ; 

2.0  Du  même  intérêt  de  six  pour  cent,  également  de  semestre 
en  semestre,  à  partir  de  ladite  époque  du  5  août  1S26,  jusqu'au 
remboursement  définitif  des  sommes  avancées,  lequel  rembourse- 
ment s'opérera  par  un  paiement  annuel  de  deux  pour  cent,  en 
commençant  à  l'époque  de  l'achèvement  des  ponts,  en  vingt  ans 
et  trois  cent  vingt-sept  jours,  suivant  le  tableau  n.°  2,  dressé  pa- 
reillement sur  papier  timbré,  lequel  est  aussi  demeuré  ci-joint, 
après  avoir  été  de  M.  Sartoris  signé  et  paraphé  en  préseuce  des- 
dits notaires  ; 

# 

1 
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D'une  prrme  de  deux  pour  cent  annuellement  sur  le  mon- 
tant de  l'emprunt,  payable  de  semestre  en  semestre,  â  datet  de 
Tachèvement  des  ponts ,  ou ,  au  plus  tard ,  du  j  août  1 826,  jusqu'âv- 
Tépoque  où  l'amortissement  aura  été  complètement  eifcctué. 

M.  Sartoris ,  désirant  faire  participer  à  cet  emprunt  ceux  qui 
voudront  s'y  intéresser,  a  résolu  de  le  convertir  en  actions,  ainsi 
que  la  faculté  lui  en  est  accordée  par  f  article  5  de  la  soumission 
précitée. 

En  conséquence,  par  le  présent  acte,  qui  sera  soumis  à  l'appro- 
bation du  Roi ,  il  a  réglé ,  tant  pour  lui  que  pour  les  personnes  qui 
s'intéresseront  à  cet  emprunt,  le  mode  et  le  régime  des  actions  ainsi 
qu'il  suit  :  • 

Art.  i.cr  Les  intérêts,  la  prime  et  l'amortissement  ci-dessus 
spécifiés,  seront  divisés  en  trois  parties,  représentées  respective- 
ment par  trois  espèces  d'actions,  savoir  : 

1.0  Mille  huit  cents  actions  au  porteur,  de  mille  francs  chaque, 
intitulées  Actions  Je  l'emprunt  des  ponts  de  M  outre)  eau ,  Roche-de- 
Ulun,  Petit-  Vey  et  Souillac  ; 

2.0  Vingt-cinq  actions  nominatives,  intitulées  Actions  admi- 
nistratives dudit  emprun' ; 

3.0  Cent  quatre-vingts  actions  nominatives,  intitulées  Actions  de 
jouissance  dudit  emprunt. 

2.  Les  porteurs  d'actions  de  l'emprunt  seront  tenus  d'acquitter 
au  trésor  royal  tous  les  paieniens  de  l'emprunt  aux  époques  fixées 
dans  le  tableau  n.°  3  ,  qui  est  demeuré  ci-joint,  après  avoir  été  de 
M.  Sarioris  signé  et  paraphé  en  présence  des  notaires  soussignés; 
I  défaut,  ils  perdront  tout  droit  aux  actions  dont  ils  seront  por- 
teurs, qui  pourront  dans  ce  cas  être  vendues  parleur  compte  à 
b  diligence  du  Gouvernement  ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  faire 
prononcer  la  déchéance  par  un  jugement,  rc  tout  sans  préjud'ee 
des  droits  de  ceux  qui  auront  exécuté  ponctuellement  leurs  en- 
gagemens. 

3.  A  partir  du  f  août  i#26,  les  actions  de  l'emprunt  porteront 
intérêt  à  raison  de  cinq  pour  cent  l'an  sur  le  capital  de  mille 
franc?,  payable  de  semestre  en  semestre,  *ur  bordereau  du  porteur 
et  par  estampille  ,  jusqu'à  leur  remboursement  intégral,  lequel 
ftra  déterminé  par  un  tirage  au  sort  chaque  semestre,  à  partir  de 
làdfre  époque  du  5  août  1826,  suivant  le  tableau  n.°4,  qui  est 
aussi  demeuré  ci-joini ,  après  avoir  été  de  M.  Sartoris  signé  trt 
paraphé  en  présence  desdrts  notât  re*. 
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Chaque  action  de  l'emprunt  sera  pourvue  d'un  billet  de  chances 
donnant  droit  aux  lots  qui  sortiront  à  quatre  tirages,  qui  auront 
lieu  dans  les  années  1823,  1824,  1825  et  1826,  suivant  le  plan 
'que  M.  Sortons  devra  publier  avant  les  tirages.  La  somme  appli- 
quée auxdits  quatre  tirages  correspondra  à  la  totalité  d  s  iotèrêts 
à  recevoir  du  Gouvernement  jusqu'au  5  août  1826,  a  raison*  de  six 
pour  ce:  t  sur  les  veisemens  consécutifs. 

Le  remboursement  des  actions  et  le  paiement  des  intérêts  à 
cinq  pour  cent  s'chY.ctueront  au  trésor  royal  ou  à  la  banque  de 
France. 

Les  lots  qili  écherront  aux  billets  de  chances,  seront  payés,  un 
mois  après  le  tirage,  par  l'administration  de  la  compagnie  des 

ponts. 

Les  tirages  auront  lieu  à  l'hôtel  de  la  loterie  royale. 

Les  talons  des  actions,  pour  servir  à  la  confrontation  préalable 
aux  paieniens  énoncés  dans  cet  article ,  seront ,  immédiatement 
après  la  confection  desdites  actions,  déposés  à  la  caisse  générale 
du  trésor. 

4.  A  dater  de  l'achèvement  des  ponts ,  ou ,  au  plus  tard ,  du  5  août 
1826,  le  service  des  intérêts  et  du  remboursement  intégral  des 
actions  de  l'emprunt  étant  assuré  suivant  le  tableau  n.°  4,  sur  le 
surplus  il  sera  d'abord  t'ait  un  prélèvement  annuel,  égal  au  ving- 
tième de  toutes  les  sommes  reçues  du  Gouvernement  à  titre  d'in- 
térêt, prime  et  amortissement. 

Ce  prélèvement  appartiendra  aux  propriétaires  des  vingt-cinq 
actions  administratives,  sous  la  condition  expresse  que  tous  les 
frais  quelconques  de  l'administration  seront  à  leur  charge.  Le 
compte  desdits  frais  sera  dressé  annuellement;  et  ce  n'est  qu'après 
en  avoir  fait  déduction  que,  s'il  y  a  excédant,  les  propriétaires 
desdites  actions  administratives  auront  droit  k  la  répartition  qui , 
dans  ce  cas,  s'en  fera  entre  eux,  sans  que,  sous  aucun  prétexte, 
les  actionnaires  de  jouissance  puissent  être  appelés  à  contribuera 
aucuns  frais. 

• 

5.  Les  propriétaires  des  actions  de  jouissance  auront  droit  à 
tout  le  surplus  des  sommes  reçues  du  Gouvernement  à  titre  d'in- 
térêt, prime  et  amortissement  ,qui  n'auront  pas  été  employées  aux 
allocations  attribuées  par  les  articles  précedens  aux  actions  de 
l'emprunt  et  aux  actions  administratives.  Le  compte  et  la  réparti- 
tion leur  en  seront  faites  annuellement  par  l'administration  de  la 
compagnie. 

i!  est  entendu  que  ces  actions  de  jouissance,  comme  aussi  celles 
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administrative» ,  ne  délèguent  rien  de  valable  sur  le  Gouverne- 
ment qu'en  autant  que  les  versemens  de  l'emprunt  auront  été 
complètement  effectués. 

6.  Lestroi>  espèces  d'actions  formeront  deux  classes:  l'une,  pour 
les  actions  de  l'emprunt;  l'au  re  ,  qui  eomp.endra  lc>  actions  de 
jouissance  et  les  aciions  administratives.  11  y  aura  une  adminis- 
tration distincte  pour  c  haque  classe. 

Lorsque  le  quart  des  actions  d'une  classe  aura  été  émis,  les 
actionnaires  qui  la  composeront  pourront  convoquer  une  asemldée 
générale  pour  rJt  ier  le  m  )dc  d'administration  qui  leur  conviendra. 

Jusqu'à  l'instant  où  les  administrations  seront  foi  niées,  .M.  Sur* 
tons  administrera  provisoirement.  Il  sera  ,  de  droit,  adjoint  aux 
administrations.  Au  cas  de  son  décès,  il  «eia  remplacé  par  une 
personne  que  désigneront  ses  héritiers  ou  ayant-cause. 

7.  Toutes  les  actions  seront  signées  par  M.  Sartorisou  ses  fondés 
de  pouvoir,  et  visées  parle  commissaire  du  Roi. 

8.  Les  signatures,  transferts  ou  endossemens  des  actions,  ne 
cédant  que  purement  et  simplement  les  droits  résultant  d'une  loi 
^'■ci.ile,  ne  donneront  lieu  à  aucun  recours  contre  les  signataires 
de  la  part  îles  cessionnaires. 

Fait  à  Paris,  en  la  demeure  du  S.r  Sartoris ,  le  6  janvier  1823  * 
et  a  signé  avec  lesdits  notaires,  après  lecture  faite,  la  minute  des 
présentes,  demeurée  entre  les  mains  dudit  M.c  Chodron. 

Enregistré  à  Paris,  le  7  janvier  1823  ,  fol.  132  verw,  cases  2,j 
et  4.  Reçu  cinq  francs  et  cinquante  centimes,  Signé  Chemin, 

(Suit  lu  teneur  des  Tableaux  annexés.) 
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Tableau  n.°  i. 


SOMMES  dues  par  la  Compagnie  des  Ponts  de  Alontrejeau ,  delà 
Roche  de  dut» ,  du  Petit-  i  ey  et  de  ScuilLu ,  pour  compléter  l'Em- 
prunt des  dix- huit  cent  m, lie  francs  avancés  au  Gouvernement 
pour  la  construction  de  ces  ouvrages. 


i.«  octobre  1821 
iM  janvier  1811 . 
i.«  avril  Urtn. . . 
U#  juillet  idem.. . 
1  .a  octobre  idem. . 
1  ,a  janvier  1 8*3 . 
1  .CT  avril  idem.  .  . . 
i.w  juillet  idem..  . 
1 octobre  idm. , 
i.«  jan\ier  1814. 
i.**  avril  idïm.  . . . 
1 **  juillet  idem. 
1  S*  octobre  idem  . 
t?*  janvier  182;. 


1  .er  avril  / 


'île  m. 


juillet  idem.. 
i  .CT  octobre  idem 
i."  janvier  1Î16 


[ 


85,000. 
I  10,000. 
140,000. 
175,000. 
I  I  5,000. 
I  I  J.OOO. 

i;o,ooo. 
1 50,000. 
1 30,000. 

50,000. 

50,006. 

50,000. 

j  0,000. 

30,000. 

50,000. 

50,000. 
70,000. 


1,800,000. 


Annexé  à  ia  minute  d'un  acte  contenant  créarion  d'actions  pour 
l'emprunt  des  quatre  Ponts,  reçu  par  les  notaires  à  Paris  soussignés, 
cejourd'hui  6  janvier  1823.  Signé  Urbain  Sartoris  et  des  notaires. 

Enregistré  à  Paris,  le  7  janvier  1823,  fol.  ,jz  recto,  case  2. 
Reçu  un  franc  et  dix  centimes.  Signé  Chemin. 
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Tableau  n.«  2. 


SûAîMES  à  recevoir  du  Converti etnent ,  à  partir  de  t  achèvement  de* 
travaux  dts  ponts  de  A/oittr'jetttt ,  de  la  Kociie-  de-  Olun  t  du 
fe  it-Vey  et  de  Souillac ,  pour  intérêts,  primes  et  amortissement 
de  dix-huit  cent  mille  francs  avancés  par  la  Compagnie  de  j\l .  bar- 
tons,  et  f  uHenit  de  l'amortissement  du  Gouvernement. 


1  année. . . 
1 S  idem  


ANNEES 
d'amor- 
tissement 
à  2  p.  0/0. 




4  S  tutti ..... 

C»/dkfl  

ù*  .'drm.  . .  .  „ 
7*  /</fw.   •  .  . 
H.1'  /V/-w  

r;.tf  idem  

I  O."  /</"'/  

H.el'«B  

1  2  .r  /<tVm  

1  j.r  idem  


4  r  id'rn  . 
1  ;  r  tdtm . 
i6.«  Hem, 

■?*  idem . 

»»«  idem. 
.  0/  :d  m. . 
ltit*  t  fi  tri .  . 
10  ii  of»  c :  :j jour..  I 


•   •    •  • 


j6,O0O. 
j^,0<»0. 
36,1100 
36,000. 

/>,ooo. 

3  6,o<  »o. 
36,000. 

36,000. 
36.000. 
36  000. 
36,000. 
3  6,000. 
3  '  ,000. 
36/100. 

2,6.000. 

3  6,000 

36,000. 

36.000. 


INTEKfc TS 
à  6  p.  ofn  , 

prime 
2  p.  0/0. 

Ensemble 
8  p.  0/0. 


O  P  f-  RATION 
c  {'amortissement. 


I  ti  {,000. 

144.000. 

1  \  \,ono. 

I  \  i.Of'O. 
1  4-ît"00. 

1  44,000. 

I  44,000. 

1 44.000. 
1  4  [,000. 

I  44,r)n°' 
144.0OO. 

1  i.|,()(lO. 

144,000. 

1 4  °- 
1 a  >  ,000. 
1 14  000. 

I  \  \,Of*i\ 

I  .4  nm. 
144,000. 
1  \  '\  ,f>oo. 
1  30,^00. 


Dec  roi  Tin«tu 
de  klmcrit 


14^.000.  00 
141,120.  00 

128,009.  60. 
154.650.  37. 

1 3 1,02a.  4° 

117,104.  19. 

122,87a.  52. 

1 18,3  2.  3  3. 

113,366.  p. 

1  08,03  t.  83. 
102,278.  70 

96,061.  <'0. 

ho.34>.  H8. 
82,091. 

74,r6:.  o;. 
6;,noi.  91 
36/.66.  07. 
46,790.  3î 
36,143.  30. 
24  63j.  76. 
I  1  ,0*Î6\  jr>, 


Ac<roi*»etnctit 
de  l'iinort  s.cmer 


36.000.  OO. 

3H,!>tfo.  00. 
4 ',990. 

4\977-  * 
52^9?.  Si 

57,127.  4tfw 

61,607.  6 

60,6}  j.  49/ 

71,964.  17 

7?."i'. 

0*3.939.  00 

9>/»54.  12. 

97,906.  47 
10J.73K.  97 
1 14,19^.  09. 

1  3  ;,?oo.  6>- 

'  H.Sî*.  7° 
1  >  5,;6t.  24. 
ip.ç^o.  30. 


1,963.656.  oo.j  1,800.000.  00 
3.763,6/. 


Annexé  à  la  minute  d'un  arte  contenant  création  d'actitttf 
pour  l'emprunt  de*  qmtre  pnn?s,  reçu  par  le<  notaires  à  Par''» 
soussignés,  cejourd'hui  6  janvier  1823.  Signé  Urb.  Sartoris  et 
des  notaires. 

Enregistré  à  Paris  le  7  janMcr  folio  rf\  recto  ,  mi*  5. 

Reçu  un  franc  et  dix  centimes.  Signé  Chemin. 
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T  A  BLE  A  U    N.#  3  , 

Subîtitjc  par  nttc  du  25  janvier  1823  au  Tableau  du  é  du  meme  mou. 

TàBLE A  udu  Pairmentau  Trésor ,del 'Emprunt  Jt 'un  million  huiteent 
wi LU  fr. pour  la  construction  dis  Ponts  deMontrejcau ,  de  la  Roch<  - 
de-Glun  ,du  Petit-Vey  et  de  Souillée,  opéré  pur  Us  versetnens  suc- 
cessifs des  Porteurs  de  dix-huit  cents  actions  divisées  en  quatre  séria. 


DATES 

QUOTlTé 

Vi:  USE  M  EN  S, 

dos 

• 

VERSEMENT. 

par 
action. 

571 
à  s  00. 
500  act. 

N.°  501 
à  060. 
460  actions. 

N.°  96 1 
à  1 200. 
340  actions. 

N.°  •  30. 
à  1 800. 
700  act. 

1  OCt. 
1  .er  janv.  1822. 
1 .    avril  1822. 
i.cr  juill.  1812. 

1  .tr  ot  t.  1022. 
1  .tr  jan\.  1823. 

ç 

1  50  00. 
47-  »3- 

6l.  M. 

77.  78' 
97-  22. 

66.  66. 

75,000. 
23,615. 

38,890. 
40,6 10. 

M*)^o. 

69,000.  00. 
«1.72/.  80. 
28,1 1 0.  60. 
35,778.  80. 
44»7*  ■  •  20. 
30/6*.  60. 

5  i  ,000.  00. 
16,058.  20. 
20,777.  40. 
26,445.  20. 

3  ji°54- 
2  2,664. 40. 

75,000. 
23.61s. 

38,890. 

a  S!  A. 
4o,0  1  O. 

1  .*  avril  1813. 

3*3-  JJ- 

2  JOjOOO. 

2  30,000. 00. 

1 70,000.  00. 
1 1 0,000.  20. 

2  50v0OO. 

..«Juill.  1823. 

300.  00. 

200,000.  20. 

1  $0,000. 

|i.«Oct.  1813. 

300.  00. 

1  )P,0O0. 

AOO|OOU. 

i.cr  janv.  1824. 

282.  Ci. 

400,000. 

1  îo.ooo.  60. 

.."avril  18*4. 

89.  24. 

360,000.  60. 

30,00 1 . 60 

i.criuill  182I 

1  no  on 

3 10,001. 80. 

Ç  0,000. 

!  .Cr  OCt-  1  8  2-1. 

1  OO.  OO. 

Ç  O.Ooo . 

45d,O00. 

janv.  1815. 

6).  22. 

450,000. 

30,001.  20. 

|.CT  avril  1 825 
juill.  1825. 
(      oct.  1825. 
1  /'janv.  t$tC. 

88.  2;. 
100.  00. 

I  OO.  OO. 
152.  17. 

50,000. 

390,001 .  00. 

• 

6<>.o</*>.  lo' 

29,998.  21' 

$f*,ocr\ 

500,000. 

460,000.  00. 

340,000.  OU. 

lOO.OOO. 

i! 

nscmhîc  1,800,000  fnnrs. 
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l'emprunt  des  quatre  ponts,  reçu  par  les  notaires  à  Paris  sous- 
signés, cx/ojird'hui  6  janvier  1823.  Signé  Ur!>.  Sartoris  et  de» 
U  oiaire?. 

Enregistré  à  Paris,  îe  7  janvier  1823,  folio  iji  recto,  case  U 
Jicçu  un  franc  et  dix  centimes.  Signé  Chemin.  • 


x      Tableau  n.°  4. 

T'ai,  L£ au  des  tommes  appliquées  au  paiement  des  intérêts  *t  de 
famertissement  des  dix  -huit  cents  actions  de  C  Emprunt  dus  Ponts 
été  Afontrejeau,  Roche-de-Glur ,  Petit-  Vey  et  S'eut  Une ,  de  semestre 
en  semestre,  à  partir  du  j  Août  1826. 


•  •  .  .  - 


février  4627. 

"tW)lH  tdtHt .... 

février  «8a8. 

-i.  m  1  r  IJ. 
v 

février  1*2 y.  . 

août  idttv  

février  ib\jo. . 

août  idem  

février  1831.. 

uujûl  id<m  

février  1831 . . 
aqut  'dtm  .... 
février  1833 . . 

août  tdem  

fév«cr  4834.  . 
août  Llcm..  . . , 
février  18  j, . . 

août  idem  

ferrier  18 36.  . 

août  idem  

février  1837. . 

août  idem  

février  1  8  ;  3 .  . 

août  iifctn  

février  1839. . 
aouî  idem. .   .  . 


INTÉRÊTS  j 
ù  5  oour  o/#. 


45.C00. 
44.Ï75- 
43.7*5- 

4^400. 

4'vi5. 
4'»o»5- 
40,300. 

58,800. 

38,0*5- 
37,îi|. 
36,400. 

3  >" ->7S- 
34.71J. 

})$}<>, 
3-9)<>. 
32,015. 

3,»°75- 
30,100, 

29,100. 

28,075. 

27,025. 

1  5,9,0. 

24.8,-0. 

23,7-5 


00 . 
00. 
00. 

00 , 

ou. 

00. 

00. 
00 . 
00. 
00. 
00. 

00. 
00 . 
00 . 
00. 

00. 
00. 
00 . 
00 . 
00 . 
00. 
©o. 
00. 

OU  . 

00 . 


SOMM  LS 

qui 
amortirent. 


25,000. 
26,000. 
16,000. 

27,000. 
28,000. 
29,000 . 
30,000. 
30,000. 
3  1,000. 
32,000. 

3  j,000  . 

3  J.ooo. 
34,000. 

3  j,ooo. 

36,000. 
37,000, 

38,000 . 
39,000. 
40,000 . 
41,000. 
42,000. 

4  î.ooo .. 
44»ooo . 

■t  i.'JOO. 

4  '  >  '-"  O  O  . 


T  O  TA  L. 


y  0,000. 

7M75- 
69,715. 

7<M>75- 

69,400. 

69.7*5- 
70,02;. 

70, 300. 

6  m  50. 
69,800. 

70,01c. 
70,225. 
69,400. 
69,575. 
69,725. 
69.850. 
69,930. 
70,025. 
70,075. 
70,1 00. 
70,100. 
70,075. 
70,025. 
69,9,0. 
69,850. 

69,72;. 


00 . 
00. 
00. 
00 . 

00 . 
00 . 
00 . 
00. 
00. 


00. 
00. 
©o. 
00. 
00. 
00. 
00 . 
00. 
00 . 
00 . 
00. 
00. 
00. 

00 . 
00 . 
00 . 
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février  1 840. . 
août  idem 
février  1841.. 
août  i tient  .  .  . . 
février  184a. . 
août  idem 
février  184  j .  . 
août  idem 
février  1  844 .  . 

août  idem  

février  1  8  ^  ; . . 

5  août  idem  

5  février  1846.  . 
5  août  idcn  .  .  .  . 
5  février  1 847 .  . 
2  juillet  idem. . . 


s 
s 
s 
s 
s 

5 
5 

; 
5 
5 


INTÉRÊTS 


à  5  pour  0/0. 


a  1 ,400. 
20,200. 

t?,6-$. 

•*.37J- 
15,02;. 

13,650. 

I  1.2CO. 
I  0,8oO. 

9.2.2-5. 
7,800. 
6,:  ro. 
4/;o. 
3,025. 
1,101. 


00 . 
00. 
00. 
00 . 
00. 
00. 
00. 
00. 
00 . 
00. 
00. 
00. 
00. 
00 . 
00 . 
50. 


SOMMES 
qui 


1,121,702.  50. 


47,000. 
4#,ooo. 
50,000. 
5  »  ,000. 

5  :,o(0. 
54,000. 
55,000. 
56,000. 
58,000. 
59,000. 
61,000. 
62,000. 
64,000. 

6  f.ooo . 
67,000 . 
54,000. 


1 ,800,000. 


TOTAL. 


— 


69,400. 
70,200. 
69  950. 

69,675. 

7<M7f- 
70,025. 

69,650. 

70.2  jo. 

69,800. 

70,11e. 
69,800. 
70,250. 
69,6  JO. 
70,025. 
55,102. 




OO  . 
OO. 
OO  . 

00. 


00 . 

OO  . 
OO. 

00. 

OO. 

00. 

OO  . 

OO  . 

50. 


— 


2,021.702.  50. 

III  lilll 


Annexé  à  la  minute  d'un  acte  contenant  création  d'actions  pour 
l'emprunt  des  quatre  pon's,  reçu  par  les  notaires  à  Paris  soussi- 
gné, cejourd'hui  6  janvier  1823.  Signé  Urb.  Sartoris  et  des 
notaires. 

Enregistré  à  Pars,  !e  7  janvier  1823.  folio  rj2  recto,  case  2. 
Reçu  un  franc  rt  dix  centimes.  Signé  Chemin. 

Il  e«r  ainsi  aux  tab'eiux  annexés  à  !a  minute  de  l'acte  dont 
expédition  précède,  le  tout  en  la  possession  dudit  M.9  Chodron. 

Signé  Beaudesszn ,  Chodron. 

Pour  ttrt  annexé  à  l'Ordonnance  royale  en  date  du  20  Février  ib's-  j  > 
enregistrée  sous  le  p.n  10:5. 

Le  Ministre  Secrcta  re  d'e'uu  nu  département  de  ViAterievr , 

Sigr  é  CORBIÈR  Z. 
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Loi  du  5  Acûi  1821.  —  Ordonnance  royale  du 


EMPRU NT  de  F.  8,000,000,  avec  affectation  spéciale  sur  is 

Produits  du  Canal  des  Ardenne.-. 


Capital  F.  1,000.       Intérêts  à  quatre  pour  cent.  F.  fo. 


Il  a  été*  payé  deux  cent  cinquante  francs  sur  la  présente  action  de 
l'emprunt  du  canal  des  Ardcnn.s,  n.°  ;  et  après  mquit  des  versemens 
ultérieurs  d'ensemble  F.  7/0.  le  po  tcur  aura  droit  au  capital  de  mille 
francs,  portant  intérêt  a  quatre  pour  cent  l'an,  à  dater  do  10  octobre  1827. 
jusqu'au  remboursement  intégral,  dont  l'époque  sera  déterminée  par  \x 
voie  du  sort,  ainsi  qu'il  c«t  ttatilé  par  l'ordonnance  roya'e. 

Les  intérêts  seront  payes  de  semestre  en  semestre,  sur  quittance  du 
porteur  et  par  estampille,  et  le  remboursement  iutcg-al  effectué,  au  Trésor 
royal  ou  à  la  Banque  de  France. 

Paiis,  le 


Vu  : 

Le  Commissaire  dit  /?«', 


L'Adjudicataire, 


Pour  acquit  d  finirif  des  verse- 
ment sur  la  prct.ntc  action. 


|  Le  Caissier  du  Trésor  royal , 


JV.  B.  Le  jiorii  r  c»i  tenu  de  complieic-  *>i  Tré.or  royal  le,  vfrscmcn*  ci-dc>su$  indi- 
qué.», dont  quittance  lai  s  ra  tonner  »ur  h  feuille  separec  Uil  vre*  avec  la  prcienic.  A  dé— 
fiui  de  verarr  aux  tcrmr>  tite*  ,  il  *era  dichu  .le  ic»  «roi'*,  couronnement  i  l'arncle  ij 
<e  l*  contention  pour  l'emprunt;  la  eoift|»«|  11C  fera  procéder  a  la  Ver. t.-  du  duplnata  de  la 
pré  ente  action  par  miniverc  d'agent  de  change,  ci  lui  tiendra  comble  de  la  |  Iu>-vjIuc  qu'il 
pourrait  y  tso.t ,  apre»  déduction  du  ver*cincut  du,  de  I  iniciél  lcgal  depui»  l'echeauce  Cl 
de*  frai». 


Montant  d?s  versemens  effectues  jus- 
qu'au 10  janvier  18a).  .F.  a  50.  00. 

\  payer,  10  avril  181  j..     166.  67. 

Idem.  10  avril    ig^..     166.  67. 


A  payer,  10  avril  1 8i 5 .  .F.  1 66.  6t. 
Idem,  10  avril  1816....  166.67. 
Idem,  1  o  avril  18.17   8  j.  33 


Ensemble  ....  F.  »  ,o»,o.  oo 
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(  >«  ) 


Billet  &e  Prime. 


F.  750. 


Le  porteur  recevra  la  somme  de  sept  cent  cîmjivmw  fraies,  a»  Tfcfor 
royal  ou  à  la  Bamfue  de  France,  lors  du  remboursement  de  l'action  de 
l'emprunt  du  canal  des  Ardenncs,  u.u  à  laquelle  ce  billet  se  rapporte. 


Paris,  le 


VU: 

Le  Commiiuiirc  du  Roi, 


L'Atijudttataire  » 


N.  B.  H  c«  entendu  que  I*  prisent  bHkt  A*  pfinic  oc  Kr*  valable  qu'autaot  tjuc  !•» 
vcitcniei.s  ni  faction  de  l'emi  ruai  Cvrr«»|  onJantc  auront  été  comple:cmciit  effectues. 


Billet  de  Chances ,  se  rapportant  à  V action  de 
V Emprunt  du  Canal  des  Ardennes  t  nf 


Le  porteur  aura  droit  aux  lots  qui  pourront  échoir  au  susdit  numéro, 
dans  dix  tirages  des  huit  mille  numéro*  d'actions  de  l'emprunt  du  eana< 
des  Antennes,  qui  auront  lieu  sucessivement  dans  le»  années  i8aj,  1824. 
i8aj,  1826  et  1827,  et  dont  l'en«rmble  formera  la  somme  de  quinze 
cent  mille  francs,  totalité  des  interêf»  à  MN  pour  cent  $ttr  les  versemem 
de  l'emprunt  jusqu'au  10  octobre  18*7.  —  Le  montant  en  sera  paye 
a  la  ttaiu>««  dm  I  rance,  sur  quittance  du  porteur. 


VU  : 

Le  Commmnirt  An  îlol, 


Pars,  fe 


I .' AJjudiearaire  % 


N.  B   11  «t  entenîu  «rue  le  présent  billet  ne  panrcfpera  aux  tirage»  qui  utront  lieu  dt  j 
•émettre  en  semestic,  >[u  "auuni  qi  e  le»  vcrKmen»  4o%  ."tvsirt  l'epw|uc  Je  cln^ir»  tirwft  twr 
I  action  4c  l'emprunt  €f>r»wp»ndântc  auront  été  effectué». 
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B.  n.*  598  bis.  {  37  J 

Canal  des   A  rden  n  es.  ' 

A  .  B.  D'après  le  tableau  n.°  5  a-tache  à  l'acte  portant  créai  ton  des 
huit  mille  actions  de  cet  emprunt,  ladites  actions  sont  divisées  en  quatre 
stries  de  Jeux  mille  chaque,  faisant  tes  mêmes  vcrscmeiis,  mais  »  ditfc- 
sentes  époques,  savoir  : 


1     Scrie , 

1. 

«  Série, 

}.e  Série, 

4.»  Série, 

n."  1  a  2000. 

n.°  i 

001  à  4000. 

n.°  400 1  à  6000. 

n.°  6001  à  8000. 

Montant  Ucs  verarrac»» 

jusqu'au    10  janvier 

tm 

r.  aj«.  00. 

182)  F.  ajo,  00. 

F.  ajo.  00. 

F.  ajo.  00. 

tour.  18a).  166.67. 

10  jnil. 

iSaj.  16667. 

10  oct  i8aj.  166.67. 

10  jan.  1834.  166.  67. 

inavr.  iI'îi  166.67. 

10  juil. 

I&24.   1(6.  67. 

10  oct.  18*14.  166.  67. 

10  jan.  i8aj.  >66.  67. 

10  avr.  i8aji  166.66. 

to  juil. 

1825.  t66.  66. 

10  oct.  1825.  166.  66. 

to  ian.  1826.  166.  66. 

10  *vr.  18 16.  166.  67 

10  juil. 

1826.  166.67. 

10  oct.  18-26.  1 66.  67. 

te  jan.  1827.  166.  67. 

»o  avr.  1817.    f  J.JJ. 

10  avr. 

1827.    8î.  )). 

10  juil.  1&37.    8}-  H 

ie  juil.  1827.    83.  jj. 

f  .  1 .000.  oc 

F.  1,000.  00. 

F             F.  1,000.  00. 

F.  1  ,oco.  w. 

Le  taodeie  de  l'autre  part  teri  donc  pour  ton  t  s  tes  buis  mille  actions , 
»vcc  la  dUieVcnce  seule  rie  l'époque  des  paiement. 

Canal  du   Duc  d'Angou  léme. 


Le  modèle  ries  actions  des  Ardennes,  de  l'autre  part ,  servira 
également  p.  «r  celiti  des  actions  du  canal  du  Duc  cTAngotttème, 
nui  n'en  différent  crue  par  le  nom  de  l'emprunt;  le  montant  de 
1  emprunt,  qui  est  de  six  millions  six  cent  mille  francs,  au  Heu  de 
huit  millions;  le  montant  du  billet  de  prime,  nui  est  de  six 
cents  francs,  au  lieu  de  sept  cent  cinquante;  et  le  total  désin- 
térêts sur  les  versenvens  jusqu'au  10  octobre  1827,  applicable  aux 
billets  de  chances ,  qui  est  d'un  million  deux  cent  trente-sept 
qgùlie  cinq  cents  francs,  au  lieu  d'un  million  cinq  cent  mille  francs. 

Les  lix  mille  six  cents  actions  de  cet  emprunt  sont  divisées  en 
quatre  séries  de  seize  cent  cinquante  actions  chaque,  faisant 
précisément  les  mêmes  paie  mens  et  aux  mêmes  époques  respec- 
tives <jue  celles  du  canal  des  Ardennes  ci-dessus. 

Signé  Urb.  Sairoris. 

Poui  êwe  annexé  à  l'Ordonnance  royale  en  date  du  »o  Février  i8ij, 
euieg  stréc  >ous  k-  n.°  i.oaj. 

Le  Aiimsm  SetPtttire  d'hit  an  d^tartt mut  <l<  riiîh'r'rfttr , 

Signé  CoitBiRftf. 
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Loi  du  5  Août  1821.  —  Ordonnance  royale  du 


Emprunt  de  F.  1 ,800,000,  avec  affectation  spéciale  sur  les  Péages 
des  Ponts  de  Montrejeau,  de  la  Roche-de-Glun  ,  du  Petit- Vey 
et  de  Souillac. 


N.« 


Capital  F.  §,ooo.         intérêts  a  cinq  pour  cent.  /.  co. 


Il  a  été  paye  cinq  cents  francs  fur  la  présente  action  de  l'emprunt  des 
ponts  ci-dessus  dénommés,  n.0  ;  et  après  acquit  des  versernens  ulté- 
rieurs <f  ensemble  F.  joo,  le  porteur  aura  droit  au  capital  de  mille  francs. 
portant  intérêt  à  cinq  pour cent  Tan,  à  dater  du  5  août  1826" ,  jusqu'au  rem- 
boursement intégral ,  dont  l'époque  sera  déterminée  par  la  voie  du  sort  à 
quarante-deux  tirages  qui  auront  lieu  de  semestre  en  semestre,  à  partir  de 
ladite  époque  du  5  août  1816,  et' compléteront,  dans  l'année  1847,  lamor-j 
ti<scmcnt  ne  la  totalité  des  dix-huit  cents  actions  de  l'emprunt  dont  celle-ci 
fait  partie. 

Les  intérêts  seront  payés  de  semestre  en  semestre,  sur  bordereau  du  por- 
teur et  par  estampille,  et  le  remboursement  intégral  effectue,  au  Trésor 
royal  ou  a  la  Manque  de  France. 


Paris,  fe 


VU: 

Le  Commissaire  du  Roi , 


L'Adjudicatûre 


Prrsen,?,rc,t,^fin!,if  d"  '*|  U  CcmUrJu  Trcsornyal. 


N.  B.  Le  porteur  est  irnu  de  compléter  au  trrsor  rr»yal  les  versemem  ei-dessous  indiqués  . 
Il  <fant  quittance  tut  sera  dpnntec  sur  U  feuille  séparée  délivrée  avec  la  présente.  A  défaut  de 
«erscr  aux  termes  l'un  ,  il  sera  déchu  de  tes  droits  ;  la  compagnie  fera  prooder  à  U  vente  du 
duplU.ua.  de  U  présente  action  par  ministère  d'agent  de  change ,  et  lui  tiendra  compte  de  la 
plus-value  qu'il  pourrait  y  avoir,  «prés déduction  du  versement  Jû  .  de  l'intérêt  légal  depub 
l'cchrance  et  des  frais. 


Montant  des  versernens  effectués  F.  500.  00. 

A  payer  au  i.er  avril  18*3   353.  33. 

Idem  au  i.*r  avril  t8*4   8».  adj. 

Idem  au  ..«avril   88.  23. 


- 


Ensemble  ,  ■  I  ,000.  OO. 

m 

— — — 
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N.< 


B/LLET  de  Chances  se  rapportant  à  l'action  de  l'Emprunt 
des  Ponts  de  Alomrtjeau ,  la  Hoche- de- Glun  ,  jHetit- 
V*y  et  Souiliac,  n.' 


Le  porteur  aura  droit  aux  lots  qui  pourront  échoir  au  susdit  numéro  dans  | 
es  quatre  tirages  des  dix-huit  cents  numéros  d'actions  dudit  emprunt  ,  qui 
auront  l«eu  successivement  dans  les  années  1813,  18:4  ,  1825  et  1826,  et 
dont  l'ensemble  formera  la  somme  de  trois  cent  cinquante-six  mille  cinq 
cent  cinquante  francs,  totalité  des  intérêts  à  six  pour  cent  sur  les  versemens 
de  l'emprunt  jusqu'au  5  août  1816.  Le  montant  en  sera  paye  à  la  Banque 
de  France,  sur  quittance  du  porteur. 

Paris ,  le 


VU: 

itsaire  du  Pot, 


L'Adjudicataire , 


A.  B.  Il  c»t  entendu  que  le  prêtent  billet  ne  participera  au*  H  rage»  qui 
en  a*>néet  qu'autant  que  le»  vertement  dut  avant  l'époque  de  chaque  tirage 
l'emprunt  correspond* nlf  auront  été  effectué». 


lîcu  d'année 
sur  l'action  de 


Digitized  by  Google 


[•4*  ) 


r 

5 

j 

d 

! 

s 
î 


n  cl. 

3  * 

a  — 

2  g* 


I 


< 
a. 

3 


- 

'S 


I 


te-  ? 
x  S 


3  S 

è.  »• 

M 

-  5 


s 

■ 

9 


1 
s 

"S 
o 


5 


I 

C 


3 

o 

5' 

8 

6» 

< 
n 


r 


o 

o 
o 

o 

o 


g  s-  s 


< 

o 


O  0  O  O 
O   O    C  O 

•      *     •  M 


o  o 

o  o 


o 


Irisa 

 *  0  ? 


< 

OC 


c 

n 


O 

e 
o 

o 
o 


^»  cv  oo  o  p 

•  |t   o  * 

•  •       •        ™  ^ 

-  ►»   C\  O  ? 

vj  w  -  o  S 

•  •     •    <  n  i 


O 

o 
p 

o 

o 


£  6-  'a  «  ¥ 

-  -  5  3*  S 

oC  OO  2.  •  3 

W    M    — .  — 

w.  J_    -    •  CU 

»     CCI  •  «J 

•  »♦  • 

•  S<M    .  < 

•  .  J* 
■     •     •  M 

•  3 

oo  OO  m  o  2 

OO  OCw  o  S 

w  »»  ^  O 

w  4—  w    O  n 


3  3  e  3 
ce  œ  -  . 


o 
o 


I  ': 


VI 


2 


O 
O 


es 
o 

u 
n 
— • 

O 

2 


On 

Pl. 

53 


Z 


«o 
c\ 
c 


V» 
m. 

53 


O 

5* 

3 


CN 


o 


o 

O  •  _* 

c-5 


fi 

.2  5 

S  S 

_  f». 

«  I 
*  s 

5  o. 
S  C 

T  c 

9  3 


•fi 

rt- 

■«  X 
»  f% 

ii 


Digitized  by  Google 


■ 

B.  D."  598  bis.  (  43  ) 


Plan  des  quatre  Tirages  à  effectuer ,  dans  les  années  r^2j,  1824, 
1825  et  1 826 ,  pour  les  dix-huit  cents  Billetsde  chances  de  l  Emprunt 
des  Ponts. 


1."  Tirage,     1  lot  de  F.  20,000. 

1  tîito   10,000. 

1.  dite   y, 000. 

1  dhfl   hS2S- 

2 1  dit»  de  1 ,000  fr.  chaque   21 ,000. 

100  dito  de     300  fr.  chaque   30,000. 


2  #  Tirage 

3  *  Tirage 
4«  Tirage 


125  lots,  ensemble  F.  89,525. 

12;  dtto  comme  ci  dessus   89,525. 

355  dito  de  250  fr.  chaque   88,7,0. 

355  duo   88.750. 


<y6o  lots. 


Total   356,550. 


N.B.  La  totalité  des  dix-huit  cents  numéros  sera  dans  la  roue  aux  deux 
premiers  tirages  ;  mais  ceux  sortant  au  troisième  n'y  rentreront  pas. 

Signé  Urb.  Sarwris. 

Pour  être  annexé  à  l'Ordonnance  royale  en  date  du  20  Février  1823  ,  en- 
registrée sous  le  n.°  1025. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'etat  de  l'intérieur, 

Signe  Corbière. 

Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'etat  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  o  Avril  1825*, 
C  omteDE  PEYKONNET. 

•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice 

On  s'abonne  jkvut  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an,  a  la  caisse  de 
l'Imprimerie  royale,  ou  chct  le»  Directeurs  des  postes  de»  departemens. 

X  PARIS,   DE   L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

9  Avril  1823. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  599. 


;N.°  i4»4$4-)  Ordonnance  du  Roi  relative  aux 
Français  qui  feraier  t  parfit  des  Corps  militaires  destinés  à 
agir,  en  Espagne,  contre  les  Troupes  françaises  oujturs 
A  lies,  .  • 

A  Paris,  le  10  Avril  1823.  • 

LoUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 
SALUT. 

Vu  l'article  68  de  la  Charte,  l'article  75  du  Code  pénal, 
l'article  2  du  décret  du  6  avril  1809,  les  articles  17  et  27 
du  décret  du  26  août  1  8  1  1  ,  et  enfin  l'article  46  5  du  Code 
d'instruction  criminelle  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux  ,  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  In  justice  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I/r  Tout  Français  qui,  ayant  obtenu  précédem- 
ment notre  autorisation  spéciale  pour  entrer  au  service  de 
Sa  Majesté  Catholique,  aurait  été  incorporé  dans  des  corps 
militaires  destinésà  agir,  en  Espagne,  contre  les  troupes  fran- 
çaises ou  leurs  alliés,  est  rappelé,  et  devra  rentrer  immédia- 
tement sur  le  territoire  de  notre  royaume. 

2.  Tout  Français  qui,  n'ayant  pas  obtenu  de  nous  l'au- 
1 .  Vli:  Série.  X 
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torisation  d'entrer  au  service  d'une  puissance  étrangère, 
ferait  néanmoins  partie  des  mêmes  corps,  est  également 
tenu  d'abandonner  ce  service  et  de  rentrer  en  France  immé- 
diatement. 

3.  Le  retour  de  ceux  qui  seraient  dans  f'un  des  cas  prévus 
par  les  deux  articles  qui  précèdent ,  stra  constaté  ainsi  qu'H 
est  prescrit  par  les  articles  6 ,  7 ,  8  et  9  du  décret  du  6  avril 
1  809. 

4.  Tout  Français  qui  commuerait ,  après  le  commence- 
ment des  hostilités,  à  faire  partie  des  corps  militaires  destinés 
à  agir,  en  Espagne,  contre  les  troupes  françaises  ou  leurs 
alliés,  sera  poursuivi  conformément  à  l'article  2  du  décret 
du  6  avril  1  809 ,  à  l'article  27  du  décret  du  26  août  1  8  1  1 , 
et  à  l'article  7  5  du  Code  pénal. 

#  A  l'égard  de  ceux  qui  ne  pourraient  être  saisis,  il  sera 
procédé  contre  eux,  sans  délai ,  en  la  forme  établie  pour  fa 
poursuite  des  contumaces. 

5.  Il  n'est  point  dérogé  par  la  présente  ordonnance  aux 
lois  et  réglemens  relatifs  à  la  répression  de  la  désertion  àFen- 
nemi  et  des  autres  crimes  ou  délits  militaires. 

6.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  guerre,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  io.°  jour 
du  mois  d'Avril  de  l'an  de  grâce  1823,  et  de  notre' règne 
le  vingt-huitième.  * 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Carde  des  sceaux  de  France .  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  justice , 

Signé  C.te  DE  Peyronnet. 
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(  N  .*  1 4,4  5  5 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'adju- 
dication des  Travaux  de  reconstruction  du  Pont  situé  sur  la 
Afarne  ,  à  Marcuil-sur-Ay  et  la  Perception  d'un  Droit  de 
péage  sur  ce  pont ,  conformément  au  Tarif  y  annexé. 

Au  château  des  Tuileries,  le  19  Mars  1823.  / 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  , 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

• 

Art.  I."  II  sera  procédé  à  l'adjudication  publique,  au 
rabais  ,  selon  les  formes  accoutumées  ,  des  travaux  de  re- 
construction du  pont  situé  sur  fa  Marne  à  Mareuil-sur-Ay , 
département  de  la  Marne  ,  conformément  aux  plans  et  devis 
rectifiés  d'après  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées ,  et  qui  en  portent  la  dépense  à  soixante  mille  francs. 

2.  II  sera  établi  sur  le  pont  un  droit  de  péage  ,  qui  sera 
perçu  pendant  vingt -quatre  ans  ,  suivant  le  tarif  ci -annexé 
et  approuvé  par  la  délibération  du  conseil  municipal  de 
Mareuil-sur-Ay  ,  du  20  avril  1817  ,  pour  le  produit  de 
ce  droit  servir  au  paiement  d'une  partie  du  prix  de  la 
reconstruction. 

3.  Le  droit  de  péage  sera  concédé  par  adjudication  pu- 
blique à  l'enchère  ,  à  la  charge  par  l'adjudicataire  d'en  verser 
le  prix  principal  dans  la  caisse  municipale  de  Mareuil  ,  et 
dans  les  délais  qui  en  seront  fixés  par  le  cahier  des  charge*, 
si  mieux  n'aime  l'entrepreneur  de  la  reconstruction  du  punt 
en  accepter  la  concession  pour  fa  somme  de  vingt  mille 
francs  ,  à  valoir  sur  le  montant  de  son  adjudication. 

4.  II  sera  pourvu  au  surplus  de  la  dépense  au  moyen 

1.  '  X  2 


Digitized  by  Google 


■     !  284  • 

des  fonds  qui  pourront  être  affectés  par  le  conseil  général 
du  département  sur  les  tendi  départementaux  ,  et  ,  pour 
J'excédant  ,  par  les  communes  de  Mareuil -sur  -  Ay  ,  A  y 
et  Avenay  ,  dans  les  proportions  suivantes  : 

Marcuil-sur-Ay   cinq  huitièmes, 

Ay   deux  idem. 

Avenay   un  idem. 

5.  Seront  ultérieurement  rég  és  les  moyens  de  pourvoir 
au  paiement  des  sommes  qui  seront  assignées  à  ces  com- 
munes ,  d'après  les  hasts  établies  par  l'article  précédent  , 
sur  les  propositions  qui  nous  en  seront  soumises  immédia- 
tement après  l'adjudication  des  travaux. 

6.  Nuire  ministre  secrétaire  dé:at  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  noire  château  des  Tuileries  ,  le  1  9  Mars  de 
l'an  de  gra\  e  1  £23  ,  et  de  notre  règne  1^  vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Koi: 

Le  AJiuistre  Surêtairt  d'état  au  département  de  V  intérieur  9 

Sie.né  CORBfàRE. 


TARIF  du  Droit  de  pwge  sur  le  Pont  de  Alareuil-sur-Ay. 

Tour  une  personne  à  pied  \  .  .  2e 

Pour  un  çheval  ou  mulei  de  selle  ou  de  bât,  chargé  ou 

non,  y  compris  le  conducteur   7, 

Pour  un  âne  chargé  ou  non,  compris  le  conducteur..  .  5. 

Jd.  uu  bœuf  ou  une  vache.  .   3. 

Jd,  xi n  veau   1. 

Jd.  un  mouton,  une  chèvre,  un  porc   I. 

Id.  une  voilure  à  quatre  roues,  chargée  ou  non,  y 

compris  le  conducteur  et  les  personnes  qu'elle  transporte.  25. 

Pour  une  voiture  à  deux  roues,  chargée  ou  non,  com- 
pris le  conducteur  et  les  personnes  qu'elle  transporte. .  .  zc, 

Jd.  chaque  cheval  ou  mulet  attelé  à  quelque  voiture  que 
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Sont  exempts  du  droit  de  péage , 

1 .  °  Les  personnes  domiciliées  dans  la  commune ,  allant  et  venant 
à  pied  ; 

2.  °  Les  militaires  en  corps  ou  voyageant  isolément  avec  feuille 
de  route ,  à  pied  ou  à  cheval  ; 

3.0  Les  agens  du  Gouvernement  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions ; 

4.0  Les  bestiaux  allant  soit  au  pâturage,  soit  à  l'abreuvoir,  ou 
en  revenant  ; 

5.0  Les  bêtes  et  voitures  allant  ou  revenant,  soit  pour  l'exploita- 
tion des  terres,  prés  ou  vignes,  soit  pour  les  réparations  des  chemins 
vicinaux  ; 

6.°  Les  mariniers  et  leurs  chevaux  conduisant  des  bateaux  ou 
des  brelles. 

Certifié  conforme  : 
Le  San  faire  au  Comité,  signe  BoULLÉE. 


(N.°  i4»4f£»)  Ordonnance  du  Roi  qui  met  au  rang 
des  Routes  départementales  de  Saône  et- Loire  les  Chemins 
vicinaux  de  Rois  Sainte- A4 rrie  à  Mont. 

Au  château  des  Tuileries,  le  26  Mars  1823. 

LOUIS  ,  par  la  gr-ce  de  Dieu  ,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Tin- 
té rieur  ; 

Vu  la  délibération  prise  par  le  conseil  général  de  Saone-et- 
Loire  dans  sa  session  de  1  82  1  ,  tendant  à  faire  mettre  au  rang 
des  routes  départementales  le  chemin  vicinal  dit  du  Bois- 
Sainte- Avarie  à  Mont,  celui  de  Lugny  qui  réunit  la  route 
royale  n.°  97  et  la  route  départementale  n.°  10,  enfin  celui 
.connu  sous  le  nom  d'enclave  Coublatu  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  généra1!  des  ponts  et  chaussées  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Jtf.OUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  . 
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Art.  I."  Les  chemins  vicinaux  de  Bois-Sainte-Marie  à 
Mont,  de  la  route  royale  n.°  97  à  la  route  départementale 
n.°  10,  et  l'enclave  de  Coublanc,  sont  mis  au  rang  des 
routes  départementales  de  Saone-et-Loire  ;  ifs  seront  classés 
sous  les  numéros  et  avec  les  désignations  qui  suivent  : 

Le  premier,  n.°  1  8,  de  Saint-Bonnet  deJoux  à  la  route  dé- 
partementale n.e  10,  par  Mont  et  le  Bois  Sainte-Marie; 

Le  second ,  n.°  19 ,  de  Paray  à  la  Clayette  par  Lugny  ; 

Le  troisième,  n.°  20,  de  la  Saône  à  la  Loire ,  par  Beaujeu  et 
Chariieu. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  26  Mars  de 
Fan  de  grâce  1823  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 


(N.°  i4i4$7.)  Ordonnance  du  Roi  qui  transfère 
à  Ecouis  le  chef-  lieu  de  la  Justice  de  paix  du  canton  de 
G/ainville,  départent tnt  de  l  Eure. 

Au  château  des  Tuileries,  le  2  Avril  1823. 

LOUIS,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

• 

Vu  la  demande  des  conseils  municipaux  de  la  plus  grande 
partie  des  communes  du  canton  de  Grainville ,  arrondisse- 
ment des  Andelys,  département  de  l'Eure,  tendant  a  obtenir 
que  le  chef-lieu  de  ce  canton  soit  établi  à  Fcouis; 

Vu  la  déclaration  relative  du  conseil  général  du  départe- 
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ment  de  l'Eure,  session  de  1822,  et  celïe  du  conseil  d'ar- 
ronÔissement  des  Andeîys  ; 

Vu  lavis  du  préfet  du  même  département,  et  du  sous- 
préfet  , 

Ensemble  lavis  favorable  de  notre  procureur  général  près 
de  la  cour  royale  de  Rouen, 

Celui  de  notre  minisire  secrétaire  d'état  de  l'intérieur; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  2 

Art.  I Le  chef-lieu  de  îa  justice  de  paix  du  canton  de 
Grainville,  arrondissement  des  Àndelys,  département  de 
l'Eure,  sera  transféré  à  Écouis,  commune  du  même  canton. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  2*  jour  du 
mois  d'Avril  de  l'an  de  grâce  1823  ,  et  de  notre  règne  le 
vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Carde  des  sceaux  f  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice , 

Signé  C.tc  DE  Peyronnet. 
— — — 

(  N.#  1 4»4$  8.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  plusieurs  sommes  montant  ensemble  h  4400  francs , 
léguées  par  la  Df  Colin  et  par  le  S/  Duquenot  à  l'hospice 
et  aux  pauvres  de  Saint-  Dié ,  département  des  Vosges.  (  Paris, 
29  Janvier  1823.  ) 


uigiti 


(  a88  )  ! 

\  N.°  1 4>4  5  9  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise l'a  cet p> 
tation  d  une  maison  estimée  2joo  francs  ,  léguée  par  la 
D.r  CordierdeVallery  aux  pauvres  de  Vallery,  département 
de  l'Yonne.  (  Paris,  29  Janvier  i  823.  ) 


iN*  i4,4<>o.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la 

foire  qui  se  tient  a  Âmboise  ,  arrondissemint  de  Tours, 
département  d'Indre-et-Loire ,  le  troisième  mercredi  d'août , 
aura  lieu,  a  V avenir,  le  5  septembre  de  chaque  année.  (  Paris , 
29  Janvier  1823.) 


(N.°  i4,46».)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la 
foire  accordée  à  la  commune  de  Tauxigny ,  arrondissement 
de  Loches,  département  d'Indre-et-Loire ,  par  l'ordonnance 
du  7  avril  tSig  ,  se  tiendra  désormais  le  /j  septembre  au 
lieu  du  28  août.  \  Paris,  29  Janvier  1823.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice,  , 

A  Paris  ,  le  12  Avril  1  823 

Comte  DE  PEYRONNET. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

On  >*abonnepour  le  Bulletin  des  loi»  ,  1  raison  de  9  francs  par  an  ,  à  la  caisse  de 
l'Imprimerie  royale,  ou  ebes,  les  Directeurs  des  postes  des  depanemens.  . 


X  PARIS,   DE   L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

12  Avril  1823. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
♦ 

N.°  600. 


(N.°  1  4,462.)  Loi  qui  appelle  au  service  des  Vétérans,  dans 
l'intérieur  du  Royaume,  les  Sous-officiers  et  Soldats  dont  le 
service  actif  a  cessé  le  31  Décembre  1822. 

A  Paris,  le  10  Avril  1&23. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
et  de  Navarre  ,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Les  sous-officiers  et  soldats  dont  le 
service  actif  a  cessé  le  3  1  décembre  dernier,  conformément 
à  f article  20  de  Ja  loi  du  i  o  mars  1  8  1  8 ,  pourront  être 
employés,  en  cas  de  guerre,  au  service  des  vétérans  dans  l'in- 
térieur du  royaume,  hors  de  la  division  militaire  dont  fait 
partie  le  département  auquel  ils  appartiennent. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députes, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'Etat;  voulons,  en  conséquence, 
quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume ,  terres  et  pays  de  notre  obéissance, 
i.  FIL' Série,  Y 


(  39°  ) 

Si  DONNONS  EN  MANDEMENT  à  Hns  Cbiïrs  et 

Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres,  cjue  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pouf  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets  ,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par- tout  où  besoin  sera  : 
car  tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

Donne  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries , 
le  io.c  jour  du  mois  d'Avril  de  l'an  de  grâce  1823, 
et  de  notre  règne  le  vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,  Le  /Ministre  Secrétaire  d'état 
Min  sire  Secrétaire  d'état  au  chargé  du  portefeuille  de  la 
départi  ment  de  la  justice,  guerre, 

Signé  C.,e  DE  PEYRONNET.  Signé  V.,r  DlCEON. 


(N°  i4>46*  )  Ordonnance  du  Rôi  contrant  des  dispo- 
sitions nlatives  aux  SouS-officitrs  et  Soldats  tibérés  da 
service  actif  le  ]t  Décembre  1S22,  et  appelés  comme  vétérans 
par  la  Loi  du  10  avril  1823. 

A  Paris,  le  11  Avril  1823. 

LOUIS,  par  !â  grâce  de  Dieu,  ftot  dfc  hUNCE  fcr 
rte  NÀVARRk,  à  tous  ceux  qui  ces  présente*  Verront  ; 

S  A  LUT. 

Vu  la  f'ôl  du  i  o  avril  1823,  faisant  ap^él  des  <otis- officier* 
et  soldats  libérés  le  31  décembre  dernier,  ainsi  que  les 
articles  23  et  24  de  la  loi  du  1  o  mars  1  8  1  S , 
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NotS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qr.î  suit  : 

Art.  I/'  Les  sous -officier s  et  soldats  dont  Je  service 
actif  a  cessé  ïe  3  1  décembre  dernier,  seront  placés,  comme 
Vétérans,  dans  les  dépôts  de  nos  régimens  d'infanterie. 

2.  La  répartition  desdits  sous  officiers  et  soldats  entre  ïes 
dépôts  sera  faite,  suivant  les  besoins  du  service,  par  notre 
ministre  secrétaire  d  état  de  la  guerre. 

3.  Seront  compris  dans  fa  disposition  de  l'article  i.CT,  lors 
de  la  cessation  de  leur  service  actif,  les  sous-offkiers  et  soldats 
qui,  appartenant  à  la  classe  congédiée  au  3  1  décembre  der- 
nier, ou  ayant  dû,  d'après  fa  date  de  feur  engagement  volon- 
taire, être  congédiés  à  la  même  époque,  n'ont  été  retenus 
sous  îes  drapeaux  que  par  suite  d'absence  non  autorisée,  et 
à  l'effet  d'accomplir  leur  temps  fégaf  de  service. 

4.  Conformément  à  l'art.  23  de  Va  loi  du  1  o  mars  1  8  1  8, 
h  durée  du  service  des  vétérans  appefés  par  îa  foi  du  1  o  avril 
1823  courra  h  partir  du  3  1  décembre  1  822,  date  de  la  ces- 
sation de  leur  service  actif. 

y  II  sera  statué ,  conformément  aux  régfemens  militaires, 
sur  les  cas  de  blessures  et  infirmités. 

6.  Tous  droits  à  l'avancement  et  aux  récompenses  mili- 
taires restent  ouverts  aux  vétérans. 

Ceux  d'entre  eux  qui  contracteront  desrengagemens  pour 
le  service  actif,  reprendront  leurs  rangs  et  grades  dans  f'ar- 
hiéë  ;  ils  toucheront  la  haute-paie  et  jouiront  du  surplus  des 
avantages  assurés  par  les  lois  et  ordonnances  aux  militaires 
rengagés. 

7.  Les  vétérans  sont  admis  à  se  faire  remplacer  suivant 
les  formes  et  selon  les  conditions  déterminées  par,  les  régie- 
mens  pour  les  autres  militaires. 

8.  Les  sous-officiers  et  soldats  dont  ïe  service  a  expiré  ou 
expirera  postérieurement  au"  3 1  décembre  dernier,  seront 
rappelés  pour  être  employés  au  service,  territorial  dans  les 
limites  de  la  division  ou  ils  ont  leur  domicile,  à  moins 

j.  Y  2 
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qu  ils  ne  se  trouvent  dans  le  cas  prévu  par  l'article  3  de  fa 

présente  ordonnance  :  auquel  cas  les  dispositions  de  cet 
article  leur  seront  appliquées. 

* 

9.  Les  vétérans  appelés  qui  ne  se  rendraient  pas  à  fa 
destination  qui  leur  sera  assignée,  seront  recherchés  et  pour- 
suivis comme  déserteurs  ,  conformément  aux  lois  et  oidon- 
nances  militaires. 

Donné  a  Paris  Jeu/  jour  d'Avril  de  l'an  de  grâce  1823, 
et  de  notre  règne  le  vingt-huitième. 

Si^né  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  chargé  du  portefeuille  de  la  guerre, 

Signé  V.«  DlGEON. 


(N.*  14.464.)  Ordonnance  du  Roi  portant  Nomination 
des  Pnsidens  des  Coiféges  électoraux  convoques  par  l'Or- 
donnance royale  du  26  Février  1823. 

Au  châiean  des  Toileries,  le  19  Mars  1823. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  detat  au  dé- 
partement de  l'intérieur, 

Nous  avons  nommé  et  nommons,  pour  présider  les 
coiféges  électoraux  convoqués  par  notre  ordonnance  du 
26  février,  savoir: 
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COLLEGES 

1  VILLES 

]] 

MENS. 

élec- 
toraux. 

OU 

se  rrunijicnt 
Ici  collcgc 

HRE^IDENS. 

m      ■  ■   mm         m            *  *    t  *    V  * 

— 

Vlf'F -PHF*»inr  MT  il 

 3 

Les  S." 

Calvados. 

du  j.c 

Bayeux  .  . 

Aihard de  Honvouioir, 

arrondi».1 

membre  du  conseil 

t'inisterc. . 

OU  lS 
arrondies. 1 

Moiiaix . . 

général. 

fi  trou  mou. 

Nièvre... 

de  dépar- 
tement. 

Nevers.  . 

U£cobn$dc  VtiitzeiUs, 

président  du  tribu 
nal  civil  de  Nevers. 

Le  S.' 

i^ora .... 

ae  dépar- 

1 ;ii. 

Line  .... 

de  Jum  lhtic ,  lieute- 

/"> i  /  1 
Ut  i/inss  tu,  memt>. 

tement. 

nant  gênerai. 

fie  la  Clurnbre  de- 

Vendée.. 

du  a.« 

Députés. 

Fontenay . 

Soyer.  cvt'que  de  Lu 

arrondis*.' 

çon. 

• 

Notre  ministre  secrétaire  detat  au  départemrnt  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  1  9  Mars  de  l'an 
de  grâce  1  823  ,  et  de  notre  règne  le  vingt  huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  ait  département  de  l'intérieur , 

Sijïné  CORBÙRE. 

■ 

(N  0  \bMî>)  Ordonnance  du  Roi  qui  annuité  celle 

du  10  Août  fSjo  relative  a  rétablissement  d'un  Droit  tfe 
péage  sur  le  Pont  de  Aiortagne,  commune  de  Aîont-sur- 
Aicurthc,  et  contient  dts  dispositions  à  cet  égard. 

Au  château  des  Tuileries,  le  19  Mari  182}. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  ET 
DE  Navarre,  à  tou*  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SA  EUT. 

Y  j 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  10  août  1  820,  autorisant  réta- 
blissement d'un  péage  sur  le  pont  de  Mortagna  dans  la 
commune  de  Mont-sur-Meurthe,  pour  le  produit  être  affecté 
aux  frais  de  sa  reconstruction; 

Vu  les  lettres  du  préfet,  des  26  janvier,  8  juin  et  H  oc- 
tobre 1822,  d'où  il  résulte  que  les  individus  qui  se  sont 
présentés  pour  se  rendre  adjudicataires  dudit  péage  ,  ont 
fait  des  propositions  qui  n'étaient  pas  susceptibles  d'être 
acceptées  ; 

Vu  la  correspondance  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  en 
date  des  8  octobre  1821,25  février  et  1 7  août  1822; 

Vu  f article  46  de  la  loi  du  25  mars  1817  et  l'article  4* 
de  la  loi  du  t  5  mai  1  8  1  8  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  ,CT  Notre  ordonnance  du  1  o  août  1  820  relative  à 
l'établissement  d'un  droit  de  péage  sur  le  pont  de  Mor- 
tagne  dans  la  commune  de  Mont-sur-Meurthe,  est  annullée 
et  sera  considérée  comme  non  avenue. 

2.  II  sera  procédé  par  le  maire  de  la  commune  de  Mont- 
sur-Meurthe,  en  présence  du  sous-préfet  de  l'arrondissement 
de  Lunéville  et  des  autres  fonctionnaires  désignés  par  les  lois 
et  réglemens,  a  l'adjudication  publique,  au  rabais,  selon  les 
formes  accoutumées,  des  travaux  à  exécuter  pour  la  recons- 
truction du  pont  de  Monagne,  suivant  les  plans  et  devis 
approuvés  par  le  préfet  du  département,  qui  en  évaluent  la 
dépense  à  dix-huit  mille  deux  cents  francs. 

3.  Cette  dépense  sera  répartie  entre  les  communes  sui- 
vantes ,  savoir  : 
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Pour  la  commune  de  Mont-sur-Mcurthe   J2,oocf 

Pour  celle  de  Blainville   800. 

Pour  celles  de  Dameleviéres,  Barbon  ville  et  Vigneules, 
chacune  6co  francs  .' .  1,800. 

Pour  celles  de  Rosières,  Ferrières,  Saftais,  Hausson ville, 
Charmois  ,  Rehainviller  ,  Xeroiaménil  et  Gerbpviller, 
chacune  4°0  francs   3,200. 

Po  u  r  la  v  i  I  le  d|  N  a  n  cy   400. 

Total   18,200. 

4-  Le  contingent  de  chnque  commune  sera  réduit  dans 
la  proportion  du  rabais  que  pourra  procurer  l'adjudication. 

y  Noire  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  fa  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  19  Mars  de 
Fan  de  grâce  1  823  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

.* .  1  » 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 

Signé  Corbière. 

•  1    rt  .   ,    1      .  Vil  t*  Il  '  '  •  •  '  ■  '   >  '• 

(N.°  1 4,4^6*.)  Ordonnance  du  Roi  qui fxe  l'Effectif 
et  la  Composition  des  Compagnies  d'Ouvriers  d'artillerie 

y  désignées. 

A  Paris,  le  9  Avril  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  ET 
de  Navarre  ; 

Considérant  que  l'effectif  actuel  des  cinq  compagnies  d'ou- 
vriers d'artillerie  employées  sur  la  frontière  des  Pyrénées 
est  insuffisant  pour  subvenir  aux  travaux  que  ces  compagnies 
sont  chargées  d'exécuter; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  chargé 
du  portefeuille  de  la  guerre  , 

Y  4 
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,    Nous  AVONS  ORDOKNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  L'effectif  de  chacune  des  deuxième,  troisième, 
quatrième,  cinquième  et  dixième  compagnies  d'ouvriers  d ar- 
tillerie, sera  porté  à  quatre-vingt-dix-huit  hommes,  officiers 
non  compris. 

2.  La  composition  de  chacune  desdites  iompagnies,  en 
sous-officiers ,  soldats  et  tambours ,  est  fixée  de  la  manière 
suivante  ;  savoir  : 

Sergent-major. . .  .  ouvrier  en  fer  ou  en-  bois   i. 

c  (  ouvriers  en  fer   3.)  . 

SerSens {  ouvriers  en  bois   3.J 6' 

Fourrier   ouvrier  en  bois  ou  en  fer   1. 

_  (  ouvriers  en  fer   7.)  . 

CaP°raux )  ouvriers  en  boi.   3.) 6« 

Iforgeurs   4.) 

serruriers   2.1 

charrons   4.}  •-12' 

charpentiers   2.\ 

~                      (  de  première  classe   14. 

°uvr,crs j  de  deuxième  classe   20. 

Apprentis   36. 

Tambours              (un  cordonnier,  un  tailleur)   2. 


Total  98  hom. 

^.  Les  hommes  nécessaires  pour  compléter  cet  effectif 
seront  pris  dans  les  régimens  d'infanterie  faisant  partie  de 
J'armée  des  Pyrénées,  et  choisis  parmi  ceux  qui,  par  leurs 
professions,  seront  susceptibles  d'être  admis  dans  Iesdites 

compagnies. 

4.  II  n'est  rien  changé  quant  au  nombre  des  officiers.  Eu 
conséquence,  if  continuera  à  être  de  quatre  par  compagnie, 
conformément  aux  dispositions  de  notre  ordonnance  du 
3  1  août  1815. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  chargé  du  portefeuille 
de  \;\  guerre  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  i'exécutiou 
de  h  préscAie  ordonnance. 
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Donné  à  Paris,  le  p.e  jour  du  mois  d'Avril  de  fan  de  grâce 
1  823 ,  et  de  notre  règne  le  vingt  huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'étal  chargé  du  portefeuille  de  la  guerre, 

Signé  V.lc  DiCEON. 


(N.°  14467.)  Ordonnance  du  Roi  relative  à  Li 
Création  d'une  nouvelle  Compagnie  de  Soldats  d'ambu- 
lance et  a  la  Composition  de  Compagnies  d'Ouvriers. 

A  Paris,  le  9  Avril  1823. 

LOUIS,  par  ïa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .CT  II  sera  créé  une  nouvelle  compagnie  de  soldats 
d'ambulance  pour  finie  partie,  avec  celles  dont  la  formation 
a  été  prescrite  par  notre  ordonnance  du  29  janvier  1823  , 
du  bataillon  temporaire  d'ouvriers  d'administration  attaché 
au  service  de  l'armée. 

2.  L'organisation  de  cette  compagnie  aura  fieu  d'après 
les  hases  établies  par  ladite  ordonnance. 

3.  La  composition  des  compagnies  d'ouvriers  qui  font  ' 
aussi  partie  du  bataillon  temporaire  créé  par  l'ordonnance  du 

5  février  1823,  sera  définitivement  ré^I  je,  par  analogie 
avec  celle  des  compagnies  d'ambulance,  ainsi  qu  il  Miit  : 

Capitaine   1  . 

Lieutenant   ». 

Sergeni-major   1. 
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^er«  1   <■ 

honrrier   i. 

Caporaux  brigadiers  principaux  

Soldats  brigadiers  boulangers   20. 

Boulangers  pétrissetirs.   60. 

Maçons  ou  serruriers  ,   10. 

Bouchers   10. 

Tonçheurs   7. 

Cornets   2. 


4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  quj  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  îe  9.*  jour 
du  mois  d'Avril  de  Tan  de  grâce  .1  8  2  3  ,  et  de  notre  règne  le 
vingt  huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  charg'0  du  portefeuille  de  la  guerre, 

Signé  V/*DlGEON. 


{N.#  j  4,468.)  Lettres  patentes  relatives  à  l'institution 

de  Titres  de  pairie. 

Par  lettres  patentes  signées  LOUIS,  et  plus  bas,  Par 
h  Roi,  de  Peyronnet  ;  visa,  de  Lauriston  ;  scellées 
en  présence  du  commissaire  du  Roi  au  sceau  de  France,  et  de  la 
Commission  du  sceau ,  Je  3  août  1 022 , 

La  pairie  de  M.  Antoine-Maurice-Apollinaire  comte  d'Argoût , 
conseiller  d'état ,  créé  pair  de  France  par  ordonnance  du  5  mars 
'  1819,  a  été  instituée  personnellement  sous  le  titre  de  Baron. 

Par  autres  lettres  patentes  signées  LOUIS,  et  plui 
bas,  Parie  Roi,  de  Peyronnet;  visa,  DE  VlLLELE;  scellées 
en  présence  du  commissaire  du  Roi  au  sceau  deFraace,et  de  la 

commission  du  sceau,  le  7  septembre  1822, 

La  première  portion  du  majorât  de  la  pairie  de  M.  Claude-Antoine 
de  Bésiade  duc  d'Avamy,  lieutenant  général,  &c,  créé  pair  de 
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France  par  ordonnance  du  17  août  1815,  suivie  de  lettres  patentes 

instifutives  de  cette  pairie  héréditairement  et  sor.s  ledit  litre  de 
Duc,  scellées  le  8  janvier  1818  (Bulletin  des  lois,  Vli.'"c  série', 
n.°  369,  page  682),  a  été  constituée  sur  les  biens  ci-après  désignés, 
savoir:  i.°  un  hôtel  sis  à  Paris,  rue  de  Grenelle,  n.°  8$,  dixième  ar- 
rondissement ,  avec  ses  cours ,  jardin  et  dépendances  ;  2.0  le  château 
d'Avaray  et  son  enclos  de  cinq  hectares,  situé  commune  de  ce  nom, 
canton  de  Mer,  arrondissement  de  Blois,  département  de  Loir-et- 
Cher;  les  fermes  des  Trpis-Maillets ,  de  Chaumont,  de  Villegon- 
sault,  et  la  petite  ferme  de  la  Cornilière,  avec  leurs  bâtimens, 
granges,  écuries,  remises,  étables,  bergeries,  pressoir, colombiers, 
jardins  et  enclos;  et  environ  cent  pièces  de  terres,  pâtures  et  prés 
en  dépendant,  situées  communes  d'Avaray,  Courbouzon ,  Lest  ion, 
susdit  canton  de  Mer,  aussi  arrondissement  de  Biois;  3.0  et  la 
ferme  de  Vert ,  ses  bâtimens ,  granges ,  écuries ,  bergeries ,  colom- 
bier, cour,  jardin ,  vivier,  friches,  terres  et  pâtures  en  trente-trois 
pièces, situés  commune  de  Travers,  canton  de  Beaugency,  arron- 
dissement d'Orléans,  département  du  Loiret;  le  tout  contenant 
trois  cent  cinquante-un  hectares  environ,  et  appartenant  à  M.  le 
duc  d'Avaray:  laquelle  .première  portion  de  majorât  produit 
environ  vingt  mille  quatre  cents  francs  de  revenu  net;  sauf  a  élever 
ce  majorât  successivement  au  revenu  de  trente  mille  francs,  con- 
formément à  l'article  10  de  la  première  ordonnance  royale  du 
25  août  181 7.  En  conséquence,  la  pairie  de  M.  Claude- Antoine 
de  bésiade  d'Avaray  a  été  instituée  héréditairement  sous  le  titre 
de  Duc. 

Pa  R  AUTRES  LETTRES  PATENTES  signées  LOUIS,  et  plus 
bàs9  Péir  le  Roi ,  DE  Peyronnet;  visa,  DE  VlLLÈLE;  scellées 
en  présence  du  commissaire  du  Hoi  au  sceau  de  France,  et  de 
la  commission  du  sceau,  le  19  septembre  1822, 

Sa  Majesté,  attendu  le  décès,  sans  enfant  mâle,  de  M.  le  duc 
de  Richelieu,  pair  et  grand-veneur  de  France,  et  conformément 
aux  ordonnances  des  27  décembre  1 8 1 8  et  22  juillet  1819', 
et  lettres  patentes  subséquentes,  a  déclaré  la  pairie  dont  sa 
seigneurie  le  duc  de  Richelieu  est  mort  revêtu  le  17  maf  1822, 
sous  le  titre  de  duc,  le  majorât  y  attaché,  constitué,  comme 
première  portion  de  trente  mille  francs  de  revenu,  sur  une  ins- 
cription cinq  pour  cent  consolidés  de  quinze  mille  cinq  cent 
vingt-neuf  francs,  dont  les  accroisiemens  successifs  devront  com- 
pléter par  accumulation  ces  trente  mille  francs  de  rente;  le  titre  de 
duc,  le  nom  de  Richelieu  et  les  armes  de  cette  maison,  transmis 
a  M.  Armand  François  Odet  Chapelle  de  Juuûlhac ,  mineur,  neveu 


(  3co  ) 

de  M.  le  duc  de  Richelieu  et  fils  aine  de  D.l,e  Armande-Simpiicie- 
Gabrielle de  Ri:  helieu  et  du  marquis  de  Jumilhac;  pour ,  par  lui  ei  les 
desceru'ans  directs,  naturels  et  légitimes  dudit  mineur  de  Jumilhac 
duc  de  Richelieu ,  de  mâle  en  mâle  par  ordre  de  prinmgéniture,  ou 
par  la  ligne  collatérale  que  Sa  Majesté  a  appelée  éventuellement 
dans  la  personne  de  son  frère,  second  fils  de  M.,lc  de  Richelieu  et 
de  M.  de  Jumilhac,  jouir  de  ladite  dignité  de  Pair,  du  titre  de 
Vue  y  attaché,  et  du  Majorât  y  affecté  et  au  moyen  duquel 
ladite  pairie  est  héréditairement  constituée. 

Par  autres  lettres  patentes  signées  LOUIS,  «t  plus 
bas,  Par  le  Roi,  DE  Peyronnet;  visa,  DE  Villèle;  scellées 
en  présence  du  commissaire  du  Roi  au  sceau  de  France,  et  de  la 
commission  du  sceau,  le  8  octobre  1822, 

Sa  Majesté  (en  échange  et  par  remplacement  du  domaine  de 
Chanteloup  et  de  ses  dépendances,  situés  dans  l'arrondissement 
de  Tours,  département  d'Indre-et-Loire,  produisant  onze  mille 
six  cent  soixante-cinq  francs  de  revenu,  formant  la  dotation  du 
majorât  aifecté  à  la  pairie  dont  M.  Jean-Antâsne  comte  Chaptal  a 
été  revêtu  sous  le  titre  de  Baron ,  suivant  les  lettres  patentes  cons- 
titutives, dont  extrait  est  inséré  au  Bulletin  des  lois,  n."  369, 
1.  VII. c  série,  page  690) ,  a  érigé  en  majorât ,  et  affecté,  à  ce  titre, 
à  la  même  pairie-baronic,  une  inscription  de  quitte  mille  francs 
de  rente  cinq  pour  cent  consolidés,  portée  au  nom  de  M.  le  comte 
Chaptal  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  sous  le  nr.°  48,025, 
série  première,  immobilisée  à  PeftVt  de  ces  échange  et  affectation 
par  déclaration  du  16  octobre  1822,  numérotée  48.  En  consé- 
quence, le  domaine  de  Chanteloup  et  ses  dépendances  ont  cessé 
de  composer  le  majorât  dont  il  s'agit,  et  la  libre  disponibilité  en 
a  été  rendue  à  M.  le  comte  Chapial,  baron-pa»r  de  France. 

Par  autres  lettres  patentes  signées  LOUÏ5^,et  plus 
bas,  Par  le  Roi,  C*  de  Peyronnet;  visa,  de  Villèle; 
scellées  en  présence  du  commissaire  du  Roi  au  sceau  de  France, 
et  de  la  commission  du  sceau ,  le  1  5  février  1823  , 

Le  majorât  de  la  pairie  de  M.  Louis-Nicolas  Davout ,  prince 
d'Eckmuhl,  duc  a"  Aucrstaedt ,  maréchal  de  France, grand-cordon 
de  la  Légion  d'honneur,  &c. ,  crée  pair  de  France  par  ordonnance 
de  Sa  Maiestc  du  ç  mars  1819,  a  été  constitué  sur  les  objets 
suivans,  savoir:  i.°une  inscription  cinq  pour  cent  consolidés  de 
dix-sept  mille  six  cent  quarante-sept  francs  de  rente,  numérotée 
181,  strie  dixième,  déjà  affectée  au  titre  de  duc  d' A  uerstatdt ,  sous 
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réserve  de  retour  à  la  couronne  à  défaut  d'enfant  mâle;  2.°  mille 
huit  cent  cinquante-six  francs  aussi  de  rente,  produit  cumulé  des 
retenues  faites  sur  la  précédente,  aux  termes  du  décret  du  4  juin 
1809  ;  3.0  et  (par  représentation  du  capital  de  trois  cent  mille  francs 
accordé  au  duc  a 'Auersiaedt ,  à  titre  de  dotation,  par  décision 
du  23  septembre  1807)  un  hôtel  et  ses  dépendances  sis  à  Paris, 
rue  Saint-Dominique,  n.°  107,  avec  un  terrain  contigu ,  situé 
rue  d'Iéna,  de  trois  cent  soixante-dix-huit  mètres  en  superficie, 
évalué  à  dix  mille  cinq  cents  francs  de  produit,  à  raison  de 
trois  et  demi  pour  cent  dudit  capital  de  trois  cent  mille  francs; 
en  sorte  que  ce  majorât  est  d'un  revenu  net  de  trente  mille  trois  fr. 
En  conséquence,  la  pairie  de  M.  le  prince  d'Eckmuhl  a  été  ins- 
tituée héréditairement  sous  le  titre  de  Duc,  conformément  à  la  de- 
cision  de  Sa  Majesté  du  J2  avril  1S20. 

Par  autres  lettres  patentes  signées  LOUIS  ,  et  pluj 
bas,  Par  le  Roi,  C.lc  de  Peyronnet;  visa,  de  Villèle; 
scellées  en  présence  du  commissaire  du  Roi  au  sceau  de  France, 
et  de  la  commission  du  sceau,  le  i.cr  mars  1823  , 

Le  majorât  de  la  pairie  de  M.  Auguste  -  Alarie-  Bahhasar- 
Charles  Pelletier  comte  de  Lagarde,  maréchal -de -camp,  com- 
mandeur de  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur,  &c,  crée  pair  de 
France  par  ordonnance  de  Sa  Majesté  du  12  février  1823  ,  a  été 
constitué  sur  une  inscription  de  dix  mille  francs  de  rente  cinq  pour 
cent  consolidés,  à  lui  appartenant,  portée  au  grand -livre  de  la 
dette  publique  sous  le  n.°  52,030,  série  septième, immobilisée  par 
déclaration  numérotée  50.  En  conséquence,  la  pairie  de  M.  le 
comte  de  Lagarde  a  été  instituée  héréditairement  sous  le  titre  de 
Baron, 

Pour  Extraits  conformes  aux  Registres  et  Pièces  : 

Le  Secrétaire  général  du  Sceau  de  France, 
1  Signé  CUVILLIER. 

— PJ— — —    .  ■    m 

(N.*  1446*9.)  Ordonnance  du  Roj  portant  que  les 
quatre  foires  établies  dans  la  ville  de  Barr,  arrondissement 
de  Schelestadt,  départi  ment  du  Bas- Rhin,  auront  lieu  dé- 
sormais, savoir  :  les  trois  premières,  le  premier  samedi  des 
mois  de  février,  de  mai  et  daout,  et  la  quatrième,  le  premier 
samedi  du  mois  de  novembre  qui  suivra  la  Saint-Martin. 
(  Paris,  29  Janvier  1825.) 


f   }02  ) 

(N.°  i447o.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la 
foire  qui  se  tient  dans  la  commune  de  Mouy ,  arrondissement 
de  C/ermont,  département  de  /'Oise,  le  premier  jeudi  du 
mois  d' octobre ,  durera  deux  jours.  {  Paris  ,  29  Janvier 

(fQ.*  1 4»47 1  •  )  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la 
foire  accordée  par  Us  lettres  patentes  du  i.,r  juin  tjpi  à 
la  ville  de  Gap,  département  des  Hautes-Àl^es ,  est  ré  ta- 
blie ,  et  aura  lieu,  comme  autrefois,  le  premier  lundi  du  mois 
d'août  de  chaque  année.  (Paris ,  29  Janvier  1823.) 


JN.*  i4.4?*.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la 
foire  qui  se  tient  le  j  février  de  chaque  année  dans  la  corn- 
mune  de  Valensole,  arrondissement  rte  Digne,  département  des 
Basses-Alpes  ,  aura  lieu,  à  l'avenir,  le  31  janvier.  (  Paris  , 
29  Janvier  1823.  ) 


\tZ.°  i 4»47 3.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la 
foire  qui  a  Leu  à  Doullens*  département  de  la  Somme ,  le 
mardi  qui  suit  la  Saint- Martin,  durera  dtvx  jours.  (  Paris, 
29  Janvier  1823.) 

1 

JN.#  1 4,474-  )  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la 
foire  dite  de  la  Saint-Pierre ,  qui  se  tient  le  30  juin  de  chaque 
année  à  Argent 'on- Château,  arrondissement  de  Thouars,  dépar- 
tement des  Deux -Sèvres,  aura  lieu  désormais  le  2  juillet. 
(  Paris ,  29  Janvier  1823.) 


\  U.°  i447  5»  )  Ordonnance  du  Roi  portant  que  les 

douje  foires  de  la  ville  de  Bressuire .  département  d<s  Deux- 
Seviès,  se  tiendront  désormais  le  deuxième  jeudi  de  chaque 
mois ,  à  l'exception  de  celles  dites  de  la  Saint-  Jacq»  es  et 
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de  fa  Saboureâu,  qui  continueront  d'avoir  lUu  les  26  juillet 
et  2j  août  de  ch  ique  année.  (  Paris ,  29  Janvier  1823.) 

(  N.é  i4,4?6.)  Oto&ONNANCE  DU  Roi  portant  que  les 
deux  foires  qui  se  tiennent  les  24  awt  et  24  septembre  de 
chaque  année  à  Pomment  le-Vicomte ,  atrondissement  de 
Saint-Brieuc ,  département  des  Cotes-du-Nord ,  auront  lieu, 
à  l'avenir,  la  première,  le  lundi  après  le  troisième  dimanche 
d'août;  et  la  deuxième,  le  lundi  après  le  premier  dimanche 
d'octobre.  (  Paris,  29  Janvier  1823.) 


(N.°  14.477.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  les 

foires  qui  se  tiennent  à  Bras  sac ,  arrondissement  d;  Castres , 
département  du  Tarn,  les  23  avril  et  jo  septembre  de  chaque 
année,  dureront  deux  jours.  (  Paris,  29  Janvier  1823.) 

(  N.*  14,478.)  Ordonnance  DtJ  Rof  qui  accorde  a  la 
ville  d'Ârras,  département  du  Pas-de-Calais ,  deux  Couvrîtes 
foires  pour  la  vente  des  poulains;  elles  se  tiendront  le  28  des 
mets  de  juillet  et  de  septembre.  (  Paris ,  29  Janvier  1823.) 

(  N  0  »4  4/9.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  que  les 
foires  établies  dans  la  commune  de  Bonloire ,  arrondissement 
de  Saint-Calais ,  département  de  la  Sarthe ,  auront  lieu,  à 
l'avenir ,  la  première,  le  mardi  après  la  Quasi  modo;  la 
seconde ,  le  premier  mardi  de  juillet;  et  là  troisième,  le 
mardi  le  plus  rapproché  de  la  S  lint- Mathieu.  (  Paris  , 
29  Janvier  1823.) 

(  N.*  1 4,4^0.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  attorde  a  la 

commune  deSalbris,  arrondissement  de  Romorantin  /dépar- 
tement de  Loir-et-Cher,  deux  nouvelles  foires ,  qui  dicront  Utu 
le  jeudi  de  là  Septuagésime  et  le  20  septembrt  de  chaque 
année.  { Paris,  29  Janvier  1823.) 
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(N.#  i4i43i.)  Ordonnance  du  Roi  qui  permet, au 
S.r  Aîutl  de  construire  sur  le  tu  ssmu  d' Orman'son ,  commune 
de  Trevenay ,  département  de  la  Accuse,  un  bocard  conte- 
nant deux  batteries  de  quatre  pilons  chacune,  un  patouillet 
avec  son  lavoir  et  quatre  lavoits  à  bras.  (Paris,  5  Février 
1823.)  ______ 

{  N.#  14,482.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le 

S/  Carpentier-  M  anccl  à  établir  à  Saint- Martin-au-Laért, 
département  du  Pas-de-Calais ,  une  verrerie  à  bouteilles, 
composée  d'un  pur  a  huit  creusets  avec  leurs  accessoires, 
(  Paris,  5  Février  1823.) 


(N*  i448j.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le 
S.r  Caidc-Roger  à  conserver  et  à  mettre  en  activité  à  /Vf a- 
mis ,  dépai  tentent  de  la  H<iute- Marne ,  une  usine  composée 
d'un  martinet  à  fer  et  d'une   fiierie.  (  Paris ,  5  Février 

,  1823.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 

la  justice, 

A  Paris,  le  1 5  Avril  1 82  3  *, 
Comte  DE  PEYHO N NET. 

•  Cette  date  est  celle  de  !a  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  lots,  «raison  Je  9  francs  par  an,  a  la  caisse  de 
rimprlmerlc  royale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  département. 


À   PARIS,   DE   L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

15  Avril  1823. 
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(  N.°  i4.4840  ORDONNANCE  DU  Roi  portant  autorisation 
de  l'Ecole  ecclésiastique  de  Moissac,  département  de  Tarn- 
et-Garonne, 

Au  château  do  Tnileries,  le  2  Avril  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Vu  l'article  6  de  notre  ordonnance  du  5  octobre  1  8  1 4  ; 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

* 

Art.  I."  L'école  ecclésiastique  deMoissac,  département 
de  Tam-et-Garonne,  diocèse  de  Montauban  ,  est  autorisée, 
à  la  charge  de  se  conformer  aux  lois  et  ordonnances  concer- 
nant ces  établissemens. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  cfétat  de  l'intérieur  est  chargé 
de  Texécution  de  fa  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  desTuileiies,  fe  2  Avril  de  Tan 
de  grâce  1823,  et  de  notre  règne  le  vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur  , 

Signe  Corbière, 

1.  VW  Série,  Z 
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(N.°  j  4>4^  5 .  )  Ordonna*  cf  nv  Roi  nluthe  aux 

Bateaux  a  vapeur. 

Au  château  des  Tqiipries,  le  2  Avril  182$. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DI  FrÀnce  et 
de  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  c$s,  présentes  verront , 

SALUT. 

Sur  (e  ràppon  de  notre  ministre  secrétaire  cFétat  au  dépar- 
tement de  riniérieur  ; 

Vu  la  loi  du  29  floréaî  an  X  [  1 9  niai  1802]; 

Vu  les  arrêtés  du  préfet  du  département  de  fa  Gironde , 
des  1 5  novembre  1  82 1  et  27  mars  1822,  pour  la  police  des 
bateaux  à  vapeur  établis  sur  la  Garonne  ; 

Vu  les  observations  et  avis  de  notre  ministre  de  la  marine, 
du  27  août  1822,  sur  fesdits  arrêtés; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du 
1  o  octobre  suivant  ; 

Considérant  que  les  lois  et  régîemens  exisfans,  appliqués 
aux  bateaux  à  vapeur,  ne  garantissent  pas  dune  manière 
suffisante  la  sûreté  de  l'équipage  et  des  passagers,  et  qu'ainsi 
il  y  a  nécessité  de  tecourir  à  de*  dispositions  spéciales; 

Considérant  quil  importe  d'établir  a  pour  la  pojice  de  ce 
genre  de  navigation  c{éjà  introduit  sur  plusieurs  fleuves  v  des. 
mesures  générales  et  uniformes,  en  laissant  à  l'autorité  lova îe 
le  soin  de  faire  des  régîemens  particuliers  qui  en  dérivent  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  ; 

NOUS  AVONS  QBDONNÉ  t\  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.cr  Dans  les  départemens  où  il  existe  des  fleuve*, 
rivières  ou  cotes,  sur  lesquels  seront  ou  pourront  être  établis 
des  bateaux  à  vapeur,  le  préfet  formera  une  ou  plusieurs 
commissions  composées,  de  personnes  expérimentées  et  pré- 
sidées ,  soit  par  un  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées 
tt  des  mines,  soit  »  à  son  défaut,  par  un  ingénieur  ordinaire. 

* 

t 
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Cette  commission  sera  chargée,  sous  la  direction  du  pré- 
fet, de  s'assurer  que  les  bateaux  à  vapeur  sont  construis 
avec  solidité,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  l'appare il 
moteur  ;  que  cet  appareil  est  soigneusement  entretenu  dans 
toutes  ses  parties ,  ei  ne  présente  aucune  probabilité  d'effrac- 
tion ,  iu  aucune  détérioration  dangereuse. 

2.  Aucun  bateau  a  vapeur  ne  pourra  entrer  en  navigation 
qu'après  que  la  commission  aura  constaté  la  solidité  de  cons- 
truction et  de  bon  état  de  la  machine,  et  que  le  prélet  aura 
notifié  aux  propriétaires  qu'il  a  reçu  et  approuvé  le  procès- 
verbal  de  la  commission. 

«..*»•  •  • 

3.  La  commission  fera  ,  chaque  trimestre,  une  visite  des 
bateaux  à  vapeur ,  et  en  adressera  au  préfet  le  procès-verbal , 
où  seront  consignées  ses  propositions  sur  les  mesures  à  prendre 
dans  Je  cas  où  l'état  de  l'appareil  présenterait  des  dangers 
probables. 

Indépendamment  de  cette  visite  trimestrielle,  la  commis- 
sion devra  en  faire  d'autres  toutes  les  fois  qu'elle  en  recevra 
l'ordre  du  préfet. 

4.  les  bateaux  à  vapeur  sont  assujettis,  pour  ce  qui  con- 
cerne  le  nombre  des  passagers,  les  heures  du  départ,  la 
composition  de  l'équipage  et  l'état  des  bâtimens,  aux  lois  et 
régfemens  pour  la  navigation  qui  sont  en  vigueur  soit  sur 
les  côtes,  soit  sur  les  fleuves  et  rivières. 

En  conséquence  ,  quand  les  bateaux  seront  dans  le  cas 
de  naviguer  dans  fa  circonscription  des  arrondissemens  mari- 
times, les  capitaines  devront  être  munis  d'un  permis  de  navi- 
gation ou  d'un  rôle  d'équipage ,  et ,  lorsqu'ils  navigueront 
seulement  dans  l'inférieur ,  ils  seront  assujettis  à  la  surveillance 
des  officiers  de  port,  ainsi  qu'aux  réglemens  paniculiers  du 
préfet  pour  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  police  des  départs 
et  a.  la  sûreté  des  embarcations. 

y  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  PexécuttOn  d?  ?a  présente  ordonnance. 
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Donné  en  notre  château  des  Tuiïenes,  îe  a  Avril  de  fan 
de  grâce  1 823 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-huitième. 

Signé  LOUIS.  . 
Par  le  Roi  :* 

■ 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 


(N*  i4»486\)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la 
création  d'un  Abattoir  public  et  d'une  Boucherie  commune 
dans  la  ville  de  Fontcnay,  département  de  la  Vendée. 

Au  château  des  Tuileries,  le  9  Avril  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Sur  Je  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

M. 

Art.  l'.er  La  création  d'un  abattoir  public  et  d'une  bou- 
cherie commune  dans  la  ville  de  Fontenay ,  département 
de  la  Vendée ,  est  autorisée. 

2.  Aussitôt  que  les  échaudoirs  publics  seront  en  état  de 
faire  le  service  ,  l'abattage  des  bestiaux  destinés  à  la  bou- 
cherie de  cette  ville  aura  lieu  exclusivement  dans  ledit 
abattoir  ,  et  toutes  les  tueries  particulières  seront  fermées. 

3.  L'étalage  et  le  débit  de  fa  viande  dans  la  boucherie 
commune  seront  facultatifs  et  non  obligatoires;  les  bouchers 
qui  préféreront  étaler  et  vendre  leurs  viandes  à  leur  domicile , 
conserveront  toujours  la  liberté  de  le  faire. 

4.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers  pour  l'occupation 
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des  places  dans  l'abattoir  et  la  boucherie  publics,  seront 
réglés  par  un  tarif  arrêté  suivant  la  tonne. 

^.  Le  préfet  pourra  ,  sur  la  proposition  du  maire,  faire 
fes  régïemens  locaux  nécessaires  pour  le  service  de  ces  éta- 
blissemens  ;  mais  ces  régïemens  ne  seront  exécutoires  qu  a-  . 
près  avoir  reçu  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  ia  présente  ordonnance* 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  o  Avril  de  l'an 
de  grâce  1 82 3 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  r intérieur  » 

Signé  Corbière. 


(N.*  1 4,4&7«)  Ordonnance  du  Roi  qui  classe  parmi 
tes  Routes  départementales  de  l'Eure  le  Chemin  vicinal 
d'Andelys  à  Rouen  par  Amfrenlle  et  Pont-Saint- Pierre. 

» 

» 

Au  château  des  Tuileries,  le  9  Avril  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront.. 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur; 

Vu  fa  délibération  prise  par  le  conseil  général  de  l'Eure 
dans  sa  session  de  1822  ,  tendant  à  substituer  à  fa  route 
départementale  n.°  6*,  d'Andelys  à  Rouen  par  Musegros,  lé 
chemin  vicinal  d'Andelys  à  Rouen  par  Amfrevilfe  tt  Pont- 
Saint- Pierre, 

L'avis  du  préfet  du  département  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  > 
1.  Z  3 
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NOUS  AVONS  ORDONNÉ  el  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

ë 

Art.  I  .Cf  Le  chemin  vicinal  d'Andefys  à  Rouen  par 
Amfreville  et  Pont- Saint- Pierre  est  classé  parmi  les  routes 
départementales  de  l'Eure  sous  le  n.°  6 ,  en  remplacement 
de  la  route  d'Andtlys  à  Rouen  par  Musegros  ,  qui  rentre 
dans  la  cfasse  des  chemins  communaux. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  Texécut^on  de  (a  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  oV  jour  du 
mois  d'Avril  de  l'an  de  grâce  1823  ,  et  de  notre  règne  le 
vingt-huitième. 

Signf  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur  , 

Signé  Corbière. 


(N.°  1 4,488.)  Ordonnance  du  Rot  perlant  qu'il  sera 

établi,  conformément  nu  Tarif  y  contenu,  un  Péage  sur  U 
Pont  à  construire  au  passage  du  Tarn  à  Brtns. 

Au  château  des  Tuileries,  rc  9  Avril  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 
,SAMJT. 

Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  detat  au 
département  de  l'intérieur  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  du  département  du 
Tarn,  tendant  à  ce  que  le  bac  qui  sert  au  passage  du  Tarn 
à  Brens,  route  départementale  n.°  3,  de  Castres  à  Gaillac, 
soit  remplacé  par  un  pont,  et  la  dépense  payée  au  moyen 
d'un  empn  nt  remboursable  \  ar  le  produit  d'un  péage  ; 
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Vu  h  foi  du  1 4  floréa)  a  î  X  [  4  m  îi  i  Q'o2  ]  ; 

Vu  Pat  tic  le  o  d  la  loi  de  finances  eu  1 mai  1822; 

Notre  Consul  (Tétât  entendu; 

r   Nous  a vor*s  ordonné  et  ôrdônnONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1 .*'  Il  sera  établi  un  péage  sur  le  pont  à  construire 
au  p;i$*nge  du  Tarn  à  Brens rouie  départementale  du Tani 
n.°  $ ,  de  Ca>tresà  Gaillac,  ami  de  pourvoir,  avec  les  fonds 
du  département  et  ceux  des  communes,  aux  frais  de  construc- 
tion de  ce  pont.  . 

2.  Les  droit*  de  péage  sont  fixés  conformément  au  tarif 
qui  suite 

T A  K IF  DU  PÉAGE. 


Personnes. 


Pour  le  passage-  (Terre  personne  chargée  d'un  poids  au-dessous 

de  ctrtq  myriagrammes   of  5e 

hit  m  chargée  de  cinq  myriagrammes   o.  10. 

Lr  par  chaqne  myriagramme  excédant   o.  2. 

CJttvdux,  Bestiaux ,  ifc. 

P.ir  cheval  ou  mulot  et  «on  cavalier,  valise  comprise. ...  o.  12* 

Par  du  \aî  ou  mu  Ici  chargé                                     o.  8* 

Jttem  ntm  charge                                                       o.  6. 

l'ai* âne  chargé  ru  âmessV charge^  o.  6. 

\           Par  âne  non  chargcVti  ârtesse  non  chargée                        o.  5*. 

^        Par  cmrval ,  mukt,bceuf,  Vache  ou  âne  employé  au 

labour  ou  allant  au  pâturage                                           o.  4« 

Par  bœuf  on  -vache  appartenant  à  des  marchands  et  des- 
tine à  la  vente  O.  8. 

Par  veau  ou  porc                                                       O.  3. 

Par  mouton,  brébis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  iaitr,  et 

par  paire  d'oies,  de  dindons  ou  de  canards                         o.  2. 

Ni  m.  Lorgne  les  mentor,  s,  brebis,  hours ,  chèvres,  cochons 
de  Itît,  paires  «t'oies-,  de  d  urions  ou  canards,  feront  au-dessus  de 
ruu] n'ante  ,  le  droit  sera  diminué  d'un  quart. 

Lorgne  les  mouton* ,  hrebi» ,  boucs  et  chèvres  iront  au  pâturage , 
on  ne  paiera  cjuc  la  moine  du  droit. 

1.  z  4 
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Voitures  suspendues. 


Pour  voiture  suspendue  à  deux  roues ,  traînée  par  un 
cheval  ou  mulet,  ou  pour  une  litière  à  deux  chevaux  et  le 
conducteur. . . ,   of 

Idem  à  quatre  roues,  traînée  par  un  cheval  ou  mulet, 
et  le  conducteur..   .,   o. 

Idem  à  quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux,  y  compris 
le  conducteur  o,  75. 

• 

Charrettes  de  roulage  et  de  marchand. 

Par  charrette  chargée ,  attelée  d'un  seul  cheval ,  mulet,  ou 
deux  bœufs ,  y  compris  le  conducteur  •.  •  •  •  o»  4°- 

Idem ,  de  deux  chevaux ,  mulets  ou  quatre  bœufs ,  y  com- 
pris le  conducteur  o.  65, 

Idem ,  de  trois  chevaux  ou  mulets,  et  le  conducteur. . . .  o.  90. 

Par  charrette  vide,  le  cheval  et  le  conducteur   o.  35. 

Par  chariot  de  roulage  à  quatre  roues  chargé,  un  cheval 
et  le  conducteur   o.  60. 

Idem  chargé,  deux  chevaux  et  le  conducteur  o.  85. 

Idem  chargé,  trois  chevaux  et  le  conducteur   1.  10. 

Idem  à  vide,  attelé  d'un  seul  cheval,  et  le  conducteur. .  o.  30. 

Charrettes  servant  à  r  Agriculture. 

Par  charrette  chargée  employée  au  transport  des  engrais 
ou  à  la  rentrée  des  récoltes,  le  cheval  ou  deux  bœufs,  et 
!e  conducteur  o,  25. 

La  même  à  vide,  le  cheval  ou  denx  bœufs ,  et  le  conduc- 
teur.   ......  ^  o.  15. 

Chargée  ou  non  chargée  ,  attelée  seulement  d'un  âne  ou 
<Puneânesse4  et  le  conducteur     o.  15. 


Dispôsitions  générales. 

Les  conducteurs  des  chevaux  ,  mulets ,  bœufs,  ânes,&c. 
paieront  *   O.  4- 

Les  voyageurs  paieront  séparément  par  tete  le  droit  dû  pour  une 
personne  à  pied. 

Les  contestations  qui  pourraient  s*élever  sur  la  quotité  du  droit, 
exigé ,  seront  portées  devant  le  maire  le  plus  voisin  ou  son  adjoint , 
et  par  lui  décidées  sommairement  et  sans  frais. 
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Exemptions. 
Sont  exempts  du  droit  de  péage , 

1 .  °  Le  préfet,  le  sous-préfet  en  tournée ,  les  magistrats  de  Tordre 
civil  et  judiciaire  en  fonctions,  Jes  ingénieurs  et  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées,  les  cantonniers,  les  employés  des  contributions 
directes  et  indirectes,  les  agens  de  l'administration  forestière  en 
fonctions,  les  gendarmes  lorsqu'ils  se  transporteront  pour  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  les  courriers  du  Gouvernement  et  les  malles 
faisant  le  service  des  postes  de  l'Etat,  hors  les  voyageurs  qu'elles 
contiennent,  qui  seront  tenus  d'acquitter  chacun  le  droit  dû  pour 
une  personne  à  pied  ; 

2.  °  Les  généraux,  officiers,  administrateurs  ou  employés  mili- 
taires, sous-officiers  et  soldats  voyageant  en  troupe  ou  isolément, 
à  la  charge  de  représenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de 
service  ; 

3.  °  Les  trains  d'artillerie,  caissons  militaires ,  ainsi  que  les  con- 
ducteurs. 

3.  Ce  péage  est  concédé  pendant  soixante-six  ans  au 
comte  Charles  de  Puységur,  tant  en  son  nom  qu'en  celui*  de 
la  compagnie  anonyme  qu'il  représente,  à  charge  de  verser 
une  somme  de  cent  quarante  mille  francs  pour  la  construc- 
tion du  pont  de  Brens,  aux  clauses  et  conditions  de  l'adjudi- 
cation qui  lui  a  été  passée  en  conseil  de  préfecture  par  le 
préfet  du  département  du  Tarn ,  le  i  5  janvier  1  822. 

4-  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  9.'  jour  du 
mois  d'Avril  de  Pan  de  grâce  1823,  et  de  notre  règne  le 
vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'int  rieut , 

Signé  CoR  Bl  LUE. 


(  3«4  )> 

(N°  14,489  )  Ordonnance  du  Roi  relative  h  h 

construction  d'un  Pont  sur  (a  rivière  d'Oust  à  Aucjer  (  I Ile- 
et-Vilaine  ) ,  et  à  l\ tarissement  d'un  Péage  sur  a  pont, 
conformément  au  Tarif  y  contenu. 

»  *  • 

Auchkaau  des  Tuiler  es,  le  9  Avril  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  FkAncê  et 
de  Navarre,  a  tous  ceux  qui  ces  présenta  verront, 

SALUT.  '  . 

Snr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  délai  au  dé- 
partement de  rintérieur  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  In  virfe  de 
Redon,  département  d'Iife- et- Vi faîne,  du  25  Janvier  1822, 
relative  h  la  construction  d'un  pont  à  Aucfer  sur  fa  route 
départementale  n.°  7,  de  Nantes  à  Vannesrau  moyai  d'un 
péage  qui  serait  établi  sur  ce  pont  après  son  achèvement  ; 

Vu.  les  offres  faites  par  une  compagnie  de  fournir  le  s  ronds 
nécessaires ,  à  condition  que  ce  péage  lui  sera  concé4é  pen- 
dant trente  aus  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  département  ;  ■  • 

Vu  l'article  17  de  la  loi  de  finances  du  17  août  1822; 

.  Notre  Conseil  d'état  entendu,      .  . 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qursirit  : 

Art.  I  .er  H  sera  construit  un  pont  en  charpente,  avec  piles 
et  culées  en  maçonnerie,  sur  la  rivière  d'Oust ,  à  Aucfer ,  dépar- 
letnent  <fllle-et  Vilnine,  dans  l'emplacement  actuel  du  bac, 
roule  départementale  n.°  7,  de  Nantes  à  Vannes ,  d'après  le 
projet  approuve  par  notre  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées. 

2.  Il  sera  établi  un  péage  sur  ce  pont  anssrtôt  a^rès  son 
achèvement.  Le  tarif  des  droits  à  percevoir  est  fixé  comme 
u-après  : 
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Pour  le  passage  d'une  personne  chargée  ou  non  char- 
gée.  of    3e  50'" 

Pour  le  passage 

D'un  cheval  ei  son  cavalier,  avec  selle,  valise  com- 
prise  o.  20.  c. 

D'un  cheval  chargé,  non  compris  le  conducteur. . .  o.  10.  o. 

D'un  cheval  non  chargé,  ou  seulement  avec  pan- 
neaux ,  non  compris  le  conducteur  O.    7.  50. 

D'un  âne  chargé   o.  10.  o. 

D'un  âne  non  chargé   O.    7.  50. 

Par  cheval ,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne,  employé  au 
labour  ou  allant  à  la  pâture   O.    5.  o. 

Par  bœuf  et  yaçhe  destinés,  à  Ja  vente   o.  10.  o. 

Par  veau  ou  porc   O.    5.  c. 

Par  mouton,  brebis ,  bouc,  cnèvre  et  cochon  de  lait.  o.    2.  50. 

Lorsque  lesmputons,  brebis,  boucs  ou  chèvres  iront 
au  pâturage,  ils  rie  paieront  que  moitié.  , 

Lesconducçurs  des  chevaux,  mulets,  ânes,  bœufs, 
vaches,  veaux,  mouton*,  brebis, boucs  ou  chévr  s,  &c.  o.    3.  50. 

Ponr  le  passage 

D'une  voiture  suspendue  à  deux  roues»  attelée  d'un 
ctaval  ou  mulet  ,  ou  pour,  une  Juicrc  à  deux  chevaux 
et  le  conducteur   1.    o.  o. 

D'une  voit  ure  suspendue  à  quatre  roues,  attelée  d'un 
ou  de  deux  chevaux  on  mulets,  conducteur  compris..  1.  50.  c. 

Par  chaque  cheval  ou  mulet  en  sus, atielé  ou  non. .  o.  2$.  o. 

Nota.  Les  voyageurs  paieront  séparément  par  tête  le  droit 
dû  pour  une  personne  à  pied. 

Pour  le  passage  d'une  charrettede  marchand  on  rou- 
lier, attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  conducteur  compris  o.  80.  o. 

Attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  conducteur 
compris  .   1 .    o.  o. 

De  trois  chevaux  «»u  mulet;» ,  conducteur  compris. .     .  25.  c. 

Chaque  cheyal  ou  mulet  dYxcédant ,  attelé  ou  non .  o.  2$.  o. 

Moitié  du  prix  quand  les  charrettes  seront  à  vide. 
'  Ponr  le  passage  d'une  charrette  du  pays  ,  autre 
que  celles  employées  à  la  rentrée  des  récoltes  ou  au 
transport  des  engrais,  attelée  d'nn  cheval  ou  mulet, 
conducteur  compris   o.  50.  c. 

De  deux  bœufs,  avec  ou  sans  cheval,  eu  de  deux 
chevaux  ,  conducteur  compris   o.  60.  o. 
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De  quatre  bœufs ,  ou  de  deux  bœufs  et  de  deux  che- 
vaux ,  ou  de  trois  chevaux  ,  conducteur  compris  of  70e  o« 

Pour  chaque  cheval  ou  mulet  attelé  ou  non  o.  10.  o. 

Moitié  du  prix  quand  les  charrettes  seront  à  vide. 

Pour  le  passage  d'une  charrette  chargée,  employée 
au  transport  des  engrais  ou  à  la  rentrée  des  récoltes , 
attelée  de  deux  bœufs,  avec  ou  sans  cheval,  d'un  ou 
de  deux  chevaux  ,  conducteur  compris   o.  30.  o. 

De  quatre  bœufs,  ou  de  deux  bœufs  et  de  deux 
chevaux,  ou  de  trois  chevaux,  conducteur  compris. .  o.  40-  °- 

la  moitié  du  prix  quand  les  charrettes  seront  à  vide. 

Chargée  ou  non  chargée  ,  attelée  seulement  d'un 
âne,  conducteur  compris  ,  , .  o.  25.  o. 

Pour  le  passage  d'un  chariot  de  roulage  ou  d'un  char- 
a-banc  à  quatre  roues,  * 

Chargé,  un  cheval,  le  conducteur  compris*. .... .  o.  75.  o. 

Chargé,  deux  chevaux,  le  conducteur  compris. .. .  1.    o.  o. 

Chargé ,  trois  chevaux ,  le  conducteur  compris ....  1 .  50.  o. 

Les  chariots  de  roulage  seulement,  quand  ils  seront 
à  vide,  ne  paieront  que  la  moitié  du  prix. 

Pour  chaque  cheval  ou  mulet  en  sus  ,  attelé  ou 
non   o.  25.  o. 

Le  droit  sera  double  depuis  dix  heures  du  soir  jusqu'à  trois  heures 
du  matin,  pendant  les  mois  d'avril,  mai,  juin ,  juillet, août  et  sep- 
tembre, et  depuis  neuf  heures  du  soir  jusqu'à  cinq  heures  du  matin, 
pendant  ceux  d'octobre,  novembre,  décembre,  janvier,  février  et 
mars. 

Seront  exempts  de  tout  droit  de  péage  les  divers  fonctionnaire! 
qui  jouissent  de  la  franchise  accordée  par  la  loi. 

3.  Ce  péage  est  concédé  pour  trente  années  à  fa  com- 
pagnie qui  a  offert  de  fournir  fes  soixante-dix-sept  mille 
francs  nécessaires  pour  la  construction  du  pont  d'Aucfer , 
tant  pour  la  rembourser  de  ses  avances  que  pour  lui  tenir 
compte  des  frais  de  réparation  et  d'entretien  de  ce  pont  pen- 
dant les  susdites  trente  années,  à  la  charge  de  rendre  Je  pont 
en  bon  état  à  l'expiration  de  la  concession,  le  tout  confor- 
mément à  l'acte  de  société  du  4  février  1822. 

Les  statuts  de  cette  compagnie  formée  en  société  anonyme 
nous  seront  présemés  séparément,  pour  être  par  nous  ap- 
prouvés. 
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4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
Fintérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileties,  ie  9.°  jour 'du 
mois  d'Avril  de  lan  de  grâce  1823,  et  de  notre  règne  le 
vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Koi  : 

Le  Ministte  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 

(N.*  t4,490.)  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  établir 
son  domicile  en  France ,  pour  y  jouir  Je  tous  les  droits  civils 
tant  qu'il  continuera  d'y  résider,  le  S/  James  Crompton  , 
né  le  ij  juin  ryjS  à  Manchester  en  Angleterre,  demeurant 
à  Saint-Pierre- lès-Calai s ,  département  du  Pas-de-Calais, 
(  Paris,  fe  2  Avril  1823.  ) 

(N.*  i4.49i-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le 
S'  Boscary  à  conserver  et  à  tenir  en  activité  le  haut  four- 
neau, la  forge  à  deux  feux,  et  les  deux  bocards  à  crasse 
dont  se  composent  les  usines  qu'il  possède  dans  la  commune 
de  Signy -le- Petit ,  département  des  Ardennes.  (  Paris, 
5  Février  1823.) 

1 1—, 

(N.*  14,492.)  Ordonnance  du  Roi  qui  fait  concession 
au  S/  Vaylet  des  mines  de  houille  de  la  Draye ,  commune 
de Saintc-Eulalie ,  département  de  l'Aveyron,  sur  une  étendue 
superficielle  de  Sj  hectares  34  ares  et  jpo  mares  carrés, 
(Paris,  5  Février  1823.) 

(  1 4,49  3.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  pièce  de  terre  offerte  en  donation  par  la  D'  veuve 
Alba  à  la  fabrique  de  l'église  de  Vrécourt ,  département  des 
Vosges.  (Paris,  5  Février  1823.) 
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(N.°  1 4»494-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  pièces  de  tare  haïm  es  h  un  revenu  de  66 Jr., 
offertes  en  donation  par  la  DS  Châtelain  à  la  fabrique  de 
ïcgiïse  de  Vagney,  département  des  Vosges.  (Paris,  5  Fé- 
vrier 1823.) 

1— — rwwm  1  ' 

(  N.°  1 449  5  -  )  Ordonnance  du  Ror  qui  autorise  l'accep- 
tation des  neuf  dixièmes  de  deux  pièces  de  pré,  estimés  $<>ofr.f 
offerts  en  donation  par  la  D/  veuve  Loux  et  consorts  à  ta 
fabrique  de  l'église  de  Haut-Clocher,  département  de  la 
Mtunhe.  (  Paris,  5  Février  1823.) 

(  N.°  1 4,496".  )  Ordonnance  du  Ror  qui  autorise  l'accep- 
tât ion  de  deux  pièces  de  terre  offertes  en  donation  par  les 
S."  Lefoul  à  la  fabrique  de  l 'église  de  Campenéac,  dépar- 
tement du  Morbihan.  (  Paris,  5  Février  1823.  )  ' 

■  1  ■  g  y  — 

(N.°  1 4.497-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation <t'un  jardin  évalué  à  un  revenu  de  24  francs ,  offert  en 
.  donation  par  la  D.'  veuve  Morand  à  la  fabrique  de  l'église 
</#Bréhat,  département  des  Cotes-du- Nord.  (Paris,  5  Fé- 
vrier 1823.) 

(  N  •  1  4»498.  )  ORDONNANCE  PU  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  neuf  pièces  de  te  ire  offertes  en  donation  pat  les 
S.1 et  D.Ut  Morin  à  la  fabrique  >/e  l'église  de  Harbey  ,  eiépat- 
tentent  de  Seine- et- A4  ai  ne.  (  Paris,  5  Février  1823.  ) 


,N  *  1 4  499-  )  Ordonna  kce  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  divers  immeuhles  évalues  a  un  revenu  de  100  (r.^ 
offerts  en  elonation  par  la  D/  veuve  Angot  <*es  Kotonrs  à 
la  commune  et  au  desservant  de  la  succursale  des  Rotours  , 

département  de  l'Orne.  (P;<ris,  f  Février  1833.} 
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(  N  "  14^00.)  Ordonnance  du  Rot  ctu\  autorise  l'accep- 
tation, d'une  rente  de  1  jo  francs ,  offerte  en  donation  pur  le 
S.'  Goussny  au  séminaire  du  Mans  ,  département  de  la 

Sarthe*  [Paris,  5  Février  1813.) 
» 

(N.°  i4,;oi.)  Ordonnance  du R&i qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  donations  faites  par  les  /).""  Thierry:./** 
première  9  d'une  rente  de  60  francs ,  au  séminaire  de  Luçon , 
département  de  la  Vendée  ;  et  la  seconde ,  d'une  rente  de  jo fr. . 
a ix  desservant  su  cess  'fs  de  la  suc*ursale  de  Treize  vents , 

même  département.  (  Paris ,  5  Février  «823.) 

  / 

  ,  mm*Ê^mam   

(  N  9  14  ;°-  )  Ordonnance  du  Roj  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  d-:  y  g  francs  t  centime  ,  offefteen  donation 
par  la  D.Ue  Verbois  à  la  fabrique  de  l'église  de  Granville, 
département  de  la  Manche.  (  Paris ,  5  Février  1  82 3. , 


(  M  *  »  4, 5  o  3 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d  une  rente  de  100  francs,  offerte  en  donation  par  les 
S/  et  D/  Blondcl  à  la  f  ibrique  de  l'église  de  Hriquebec  , 
département  de  la  Manche.  (Paris,  5  Février  «823.) 


(  N  0  1  4.  s  °4  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vaettp- 

t'ation' d'une  Donation  de  joo  francs ,  faite,  par  une  personne 
qui  veut  rt  s  ter  m.onnue,  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint- 
Germafnmont,  département  eles  A>dcnnes.{  Paris,  5  Fé- 
vrier \  823.) 

(N.°  14,505.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  rpj  francs  jj  centimes  ,  offerte  en 
donation  par  le  S.'  Jeoftroy  ,  au  nom  d  une  personne  qui  vtut 
rester  inconnue ,  ù  la  fabrique  de  l'église  de  M  orrai  JC,  dépar- 
tement du  f  'inis.  ere.  \  P..ris  ,  5  Féuirr  1823.) 

 1   ,,  ,„,  ,  ,  1  
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(N  °  i£,îo6.)  Ordonnance  du Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  pièce  de  terre  offerte  en  donation  par  la  D/  veuve 
Lecferc  et  consorts  à  la  fabrique  de  l'église  d'Èancê ,  dépar- 
tement d  '/Ile-et-Vilaine.  (Paris,  5  Février  1  823.) 


(N.°  1 4,507.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'aecep- 
tation  d'une  rente  de  25  jrancs  ,  offerte  en  donation  par  la 
D.'  veuve  Marion  h  la  fabrique  de  l'église  de  la  Beslière  , 
département  de  la  Manche.  (Paris,  5  Février  1823.  ) 


(N.°  i4,)o8.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la 
commune  de  Souïa,  département  de  l'Ariegc,  est  détachée 
du  canfon  de  Lavelanet ,  arrondissement  de  Foix,  et  réunie 
au  canton  de  Foix,  même  arrondissement.  (  Paris ,  2  Avril 
1823.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Seerétairt  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  23  Avril  1823», 
Comte  DE  PEYRONNET. 


•  Cette  date  est  celle  de  fa  réception  du  Bulletin 

au  ministère  de  la  justice. 


O»  •'aDonne  pour  le  Bulletin  des  lots,  i  raison  de  9  fra*ci  par  sa,  i  b  caisse  de 
l'Imprimerie  royale,  ou  cher  le*  Directeur*  des  postes  det< 


X   PARIS,   DE   L'IMPRIMERIE  ROYALE, 

23  Avril  1823. 
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N.°  60  1  bis. 


(N.°  1.)  Ordonnance  dv  Roi  qui  autorise  l'inscription 
au  Trésor  royal  dt  quatre  cent  quarante  -  cinq  Pensions 
éint  civiles  que  militaires, 

\ 

m 

A  Paris,  le  26  Mars  1823. 

T 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Francé  et 
de  Navarre  ; 

Vu  le  titre  IV  de  fa  loi  du  25  mars  1817, 
Notre  ordonnance  du  20  juin  suivant,  rendue  pour  son 
exécution , 

Les  articles  t."  et  5  de  la  loi  du  i£  juillet  1819,  rela- 
tive à  la  finition  du  budget  des  dépenses  de  la  môme  année , 

Notre  ordonnance  du  2  août  1  820  , 

Et  la  situation  arrêtée  au4i janvier  1825,  tant  du  crédit 
de  trois  millions  affecté  aux  pensions  civiles,  que  de  ceux 
accordés  pour  l'inscription  et  le  paiement  des  pensions  mil! 
taires;  * 

Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cTéjat  des 
finances, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

AttT.  I Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est 
•utorisé  à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  de  notre  trésor 
#  royal  les  quatre  cent  quarante-cinq  pensions  ci-après ,  mon- 

1.  VII?  SMe.fi S  601  bis.  A 
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tant  enstmMe  h  fa  somme  de  deux  cent  soixante-quatre 
mille  trois  cent  soixante- quinze  francs,  et  qui  se  composent, 
savoir  : 

reniions  militaires. 

Pttmthemtnt;  pour  celles  imputaMcs  sur  les  crédits  qui  leur  ont  été 
particulièrement  affectes  par  la  loi  du  a 5  mars  1817  et  l'article  i.<r  He 
celle  du  14  juillet  18  19  , 

i.°  De  vin^t-six  soldes  de  retraite  accordées  antérieu- 
rement à  la  loi  du  25  mars  «817,  composant  l'état  récapi- 
tulatif ci- joint!  ci  ,  

a.°  De  huit  soldes  de  retraite  résultant  de  droit*  »cqui* 
dans  l'intervalle  du  aj  mars  1817  au  1.™  janvier  1819,  et 
comprise  s  dans  deux  ordonnance-,  du  29  jan- 
vicr  182  j  ,  numérotée!  174  et  175  ,  itlié-  Pan 
rées  au  Dii'lctm  des  lois  n.°  59a  lis,  sous 
les  numéros  d'ordre  6  et  7 ,  a  

3.0  Lt  de  deux  pensions  a  des  veuves  de 
militaires,  comprises  dans  une  ordonnance 
du  15  du  même  mois,  numérotée  275  ,  in- 
.sérée  au  même  13ullctin,  sous  le  numéro 
d'ordre  a  ,  ci  


Soin 


26*. 


8. 

2  . 

r/.ço.) 

10. 


Deuxièmement ,  pour  celîes  à  imputer  sur  le  fonds  de 
six  cent  mille  francs  arïccté  à  l'année  1811,  comme  devant 
remplacer,  aux  terme;  de  l'article  >  de  la  loi  du  14  juillet 
1H19,  la  moitié  du  produit  des  extinctions 

De  deux  pensions  à  des  veuves  dff  militaires,  comprimes 
dans  une  ordonnance  du  ij  janvier  dernier,  numéro- 
tée 4a ,  insérée  au  IfulUt'ti  n.°  591  h:s,  sous  le  numéro 
d'ordre  V,  ci  

Troisièmement t  pour  celles  a  inscrire  par  imputation  sur 
le  crédit  de.mcmc  somme  arlec  té  à  l'année  1 822  , 

1 .°  De  sept  soldes  de  retraite  coinpri.«cs 
dans  une  ordonnance  du  1  j  janvier  1823, 
numérotée  16,  insérée  au  bulletin  des  lois 
n.°  59  1  bis.  sous  le  numéro  d'ordre  7  ,  ci.  . 

2.0  D'une  pension  en  faveur  d'une  veuve 
de  militaire,  et  d'une  autre  à  titre  de  se- 
cours à  deux  orphelins  d'un  milita  re , 
comprises  dans  deux  ordonnances  du  même 
jour,  numérotées  25  et  27,  in  érées  au 
Bulletin  n."  J92  bis,  sous  les  numéros 
d'ordre  1  et  j,  ci  

A  reporter.  . . 


Punit» 

Somme». 

7- 

a  . 

3M. 

3,048 


4?. 


J75 


7*7*7 


16,510. 
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Report. 


Quatrièmement ,  pour  celles  dont  l'inscription  devra  être 
imputée  sur  le  crédit  de  1823, 

De  trois  cent  quarante  soldes  de  retraite  comprises  dans 
cinq  ordonnances  des  1  j  janvier  et  19  février  1823  ,  insé- 
rées, savoir,  celles  numérotées  j,  6  et  7  ,  au  bulletin 
n.°  591  bis,  sous  les  numéros  d'ordre  4,5e!  6  ,  et  les 
deux  autres,  numérotées  9  et  8,  dans  celui  n.°  592  Sis, 
sous  les  numéros  d'ordre  1  1  et  1 2 ,  ci  

Cinquièmement ,  pour  celles  accordées  à  des  veuves  de 
militaires  decédés  pensionnaires ,  1 1  dont  l'inscription  doit 
avoir  lieu  par  imputaiion  sur  le  crédit  à  ouvrir  en  exécu- 
tion de  l'article  1  2  de  la  loi  du  17  août  1822  , 

De  cinquante -deux  pensions  comprises  dans  deux 
ordonnances  des  it  janvier  et  t  février  derniers*,  numé- 
rotées 3  et  4»  insérées  au  Bulletin  des  lois  n.°  592  bis ,  sous 
les  numéros  d'ordre  5  et  9  ,  ci  


TOTAL  des  pension*  militaires. 


Pensions  civiles  imputables  sur  le  fonds  de  trois  millions  accordé 
par  l'article  fO  de  la  Loi  du  -/  Mars  ib'ij. 

De  six  pensions  civiles  «*»iontant  cnscmMc  a  la  somme 
de  tro'S  mille  quatre  cent  cinquante-cinq  francs,  et  com- 
prises dans  quatre  ordonnances  des  8  et  ie  jamier  et 
c  février  1823,  insérées,  les  deux  premières  au  Bulletin 
n.«  591  èis,  sous  les  numéros  d'ordre  1  et  2  .  et  les  deux 
autres  dans  celui  n.°  592  bis,  sous  les  numéros  d'ordre  4 
et  8  ,  ci  


Total  des  pensions  à  inscrire  au  Trésor  royal, 


Pari)  es 

Sommes. 

47- 

z  do . 

!*• 

260,920. 

6*. 

5,45  5 . 

445. 

^4.375. 

2.  Ces  pensions  seront  payées  suivant  le  mode  établi 
pour  celles  de  même  nature  précédemment  inscrites,  et  la 
jouissante  en  commencera  à  courir,  savoir  : 

1 .°  Pour  les  soldes  de  retraite  de  l'état  récapitulatif,  du 
jour  indiqué  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre; 

2.0  Et  pour  toutes  les  autres  pensions,  tant  civiles  que 
militaires^,  comprises  dans  les  dix  huit  ordonnances  qui 
viennent  d'être  signalées,  du  jour  qui  y  est  indiqué. 

A  2 
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3-  Les  soldes  de  retraite  de  l'état  récapitulatif,  toutes 
antérieures  a  la  loi  du  25  mars  1  8  17, seront  insérées  nomi- 
nativement au  tableau  général  qui  doit  être  dressé  en  con- 
formité de  l'article  34  de  la  même  loi. 

4-  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulleiin  drs  lois. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  ïe 
16  Mars  de  l'an  de  grâce  1  82  j ,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
huitième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Hoi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 
Signé  J."  DE  VlLLELE. 

ETAT  récapitulatif  et  sommaire  des  Pensions  militaires  comprises 
dans  les  FaLUtiux  adressés  par  Al.  le  Mini'.tre  Secrétaire  d'état  de 
la  guerre ,  et  qui  doivent  être  inscrites  au  Trésor  royal ,  en  exécution 
de  l'Article  22  de  la  Loi  du  2j  Mars  i8iy. 


DÉPARTEMENT 

PENSIONS  MILITAIRES 
au-dessous  de  900  franc*. 

Parties. 

Sommes. 

1. 
1. 
1. 
1. 
1. 

'7- 
t. 

1. 

i. 

45°f 
378. 

21  6. 
164. 
2  00. 

3»"7- 
1 50. 

200. 

• 

26. 

trente  frano,  montant  dos  vingt-six  pensions  comprises  dans  les  tableaux 
adrc&ts  par  M.  !c  ministre  de  la  guerre. 


ri* ,  te  16  Mars  1823. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Sfgnc  J.«  DE  VlLLÈLE. 
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B.n.*  60 1  bis.  (  5  ) 

(  N.°  2.  )  Ordonnas ce  du  Roi  qui  accorde  des 
Pensions  à  cinquante  -  feux  Vcu  vcs  de  mil  irai  res  y  dénom  tnées , 
imputables  sur  le  Crédit  d' inscript  or*  à  ouvrir  m  exécution 
de  l'article  12  de  la  loi  du  sy  août  s  S 22. 

Au  château  des  Tuileries,  le  2  Avril  1823. 

LOUIS,  par  fa  grâce  de  Dûu,  Roi  DE  l R\NCfc  et 
de  Navarre  ; 

Vu ,  i ,°  les  articles  25,26  de  îa  loi  du  2  5  mars  1817, 
et  l'article  3  de  notre  ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2.0  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  17  août  1822» 
et  notre  ordonnance  du  16  octobre  suivant,  qui  déter- 
mine les  justifications  à  faire  par  les  veuves  de  militaires 
pour  réclamer  des  pensions,  en  vertu  desdits  articles  ; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  Ja  guerre,  d'après  les  justifications  régulièrement 
produites,  et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  pour  les  pensions  détaillées 
dans  le  tableau  ci  après,  portant  le  n.°  1  o,  imputables  sur  le 
crédit  à  ouvrir  en  exécution  de  l'article  i  2  de  la  loi  du 
17  août  1 822  ; 

4."  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances , 
en  date  du  18  mars  1823  ,  portant  qu'il  a  reconnu  fa 
légalité  de  ces  fixaiions,  montant  à  la  somme  de  dix- sept 
mille  trois  cents  francs. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  66 
la  gue.re, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qtlî  suit  : 

Art.  f.cr  II  e*t  accordé  à  chacune  des  cinquante-deox 
veuves  de  militaires  dénommées  au  tableau  cî-u près ,  une1 
pension  fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  r  ). 

(1)  Les  pensionna  1res  comprimes  dans  rctte  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprèï  du  payeur ,  soit  auoi  es  du  ministre  de>  finances,  pour 
y  réclamer  leur  certificat  d'inscription  ,  qu'api è>  le  délai  d\in  moi.<  a  \>\ti  ( 
de  la  pmYkation  de  U  prcicntc  ordonnance. 
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NOMS  et  TRÊNOMS 

des  militaires. 


GRADES. 


MOURET  (André).  . 

DE  FuLQUE,  comte 
Oraison  ( Henri j 
RoUYER,  laron  de 

S.  Victor/7.»- r/c.; 

Dt  la  Haye  d'Akcle- 
Mont  (J  .'-Bapt.-Ccntt.*}. 

Ramarony  (Jo- 
seph )'. 
I)  L  !  N   (  Nicolas- 
Charles  ). 

Urzsilh  (Charles).. 


BRIDAULT  (  Pierre- 
Jean-Baptisie). 

Dauphin  (Denis). . 

DRAZDlANSKïf/.V. 

0\JfOVï\( Jean-  P.rrt- 

Joseph  ). 

GASSON  (Jean)  

G  AVDIOt  (Pierre). . 

Georges  (Denh).. 


GRAND    (  Charles- 

Fr.mçnis  ). 

Grosselin  (Jean- 
Nicolas  ). 

CUTLFBER  (Uurer.t) 


Lieutenant 

généra'. 

Marccha!- 
dc-ramp. 
Idem. 

.Colonel. 

Idem. 
Capitaine. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Jdtm. 

Idem. 

IJem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


de 

la  cotation 
cie 
ïaclivité. 


I  .CT  sept 
1815. 

1  .cr  mai 
1814. 

24  déc. 
1814. 

i.Cr  sept 
1815. 
j  août 
1814. 

juitl. 
1816. 

1."  therm. 

an  9 
[  ao  juillet 
1801]. 

!.er  OCt. 

l8l4- 

3 1  juin. 
1809. 

a  1  nov. 

1799. 
}o  vend. 

an  i  ) 
[  aa  oct. 

i8of  ]. 

5  mai 

•  8itf. 

17  pltiv. 

an  9 
[  6  février 
i8oi  ]. 

14  juin 

18  t  o. 


I."jl.ill. 

1812. 
1."  |>luv. 
an  10 

[  ai  janv. 
iSoj  J. 

14  mai 

1 8 1  p. 


POSITION 
au  momen 
du  décès. 


9  oct. 
18.8. 

zi  mai 

1819. 
i.Cf  mai 

1818. 

28  août 
1817. 

1 1  avril 
1821. 

8  mai 
1819. 
10  mars 
1822. 

24  î'anv. 
182a. 

12  juin 
1822. 

29  mars 
18.6. 

1  4  juillet 
18.8. 

30  sept. 

1821. 

22  janv. 
1$  1  6. 


2  sept. 
182  1. 


1 1  sept. 

1819. 
1  6  juillet 

1817. 

23  juin 
1815. 


En  jouissance 
He  i<  |'cns:o 
de  retriiur. 

Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


NOMS  Ct  PRÉNOMS 
des  veuves. 

 1 


P  A  «C  A  L  (.  1  Tarie-  The- 
tèse-Agathe  ). 

HOSTE  (Margnerie; 

* 

MULON  (Marie)... 

Couturier  (Marh- 
ÏLlisée-  Julie-Caiker.  ; 
RUELL  £.( 'Alarguer* 

Lo  M  INET/' Catherise- 
Nico'e  ). 

Charansol  /J.- 


Mm. 


Mathieu  (J<m*>j. 
Sauvage  f  An*c 

Ja'qwt  e  }. 
DONNERELLE  'Étâ 
si  fret  h  J. 

T\kVïx\.t(Cathfnm\ 
G  n'rute-l'icwhe  I 

BORAfN  (Auprsrire- 
louise-Jrseph). 


Dauphin  ( 

F* an  ça se  ). 


BERGER  /Af.jri^Fm 
manuel-Sophie). 

LoPION  (  Getericr*  j 

Véronique). 
V MOLE  (CcrherL.^ 

Scherer   (  M*n J 

Flia!rth  ).  I 
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H.  n."  60  t  bis. 
NA1SSANC  E. 


1 
1 

KTES.  ! 


LIEUX. 


1  avril 
76  1. 

octobre 

76-4. 
7  mai 

'75)- 
fc\  ricr 

768. 

>ctobre 

7*1- 
juillet 

o  mai 
75'- 

j.ii!/ct 
S  juin 


! 


O  A  TES 
du 


i  marra^r 


Scvnc 

(Basses-Alpes), 

ViMefrancne 
'    (  Rhône  ). 

Bfoii 

(Loir-et-Cher).  1781 


î;  o<t. 

10  me>« 
an  a. 
29  mai 


Apt 

(  Vaucluse  ). 
Bastia  (Corse). 

P.ris  (Seine). 

Privas 
(  Ardèrhe  ). 

Thionviile 
(Moselle). 
Sain  t-Bri  eue 
78  x.  (Côte;-du-N.). 
xtobre  |  Lille  (Nord). 


75*; 
►  août 

7S7- 

4  mai 

779- 

rtnhrc 

76C. 

I  août 
774- 

ftvricr 


Maubeugc 
(  Norl  ). 

Reims  (Mame), 

V:.!cnc  rennes 
{  Nord  )% 

Paris  (Seine). 


Siint-Méen 
-O).  (Haute-Marne) 


0  mai 

■h- 

juillet 

:r6o. 


Mitretbronn 
(Meurtrie). 

Landau 
(  Bas-Rbin  }. 


25  vent 
an  9. 

i.cr  nov 
1789. 

f  o  Druin. 
an  7. 

14  juin 
.785. 

24  de-. 

7  sept. 
1798. 
30  août 

«77Î- 

25  gcrrr.m. 
*P  2 
[  l  +  avril 

»7<V4]- 
30  mcwfd. 
an  8 

r  to  juillet 

i8ooj. 
9  octob. 

f787. 

aj.  plnv. 
jn  1  î 
[  I  :  tcvit'  r 

1805]. 

3  gcrm- 
an  7. 

3  sept. 

.792. 

jt  net. 
179». 


A  N  r^Lt  b 
n  t  m  a  i<  u  u  t 
aiiUricurr» 
à  «a  ce  »  lion 
•i'*ciivité  .lu  itwj  . 
ou 

nombre  il'cnfiiu 

de  ce  mariage 
anicricur. 


REVENU 
affirme  ci  dm  t  itc 
conicrmrmrnt 
a 

l'article  1." 
de  l'ordonnance 

royilc 
du  16  octobre 
liai. 


Eh 

n  c 


~3  -> 


J   r.  ■«! 


"»  B  ,' 
-  oe 


DOMICILE. 


Plus  de  5  ans. 
Idem. 

Intrri-.  ur  a  i  .l.iuMi 
cllitcvi-uicc^tible. 

Idem. 

1 ,500. 
•  ,000. 

Idem. 

Idem. 

1 ,000. 

Idem. 

Idem. 

6  00. 

Idem . 

Idem. 

600. 

Idem. 

Idem, 

500. 

Idem. 

Idem. 

300. 

Um. 

*  • 

Idem. 

300. 

Idem. 

Idem. 

300. 

Idem. 

m 

Idem. 

ÎCO. 

l<lem. 

1  t. m. 

idem. 

3  00. 

Idem 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

500. 

Idem. 

Idem. 

JOO. 

Idem. 

Idem. 

JOO. 

Idem. 

» 

fdtm. 
> 

Idem. 

/«fa*. 

1 

S.-Pierre-dc- 
Li*re  (Ch.-fnfJ 

.Montmartre 
(  Seine  ). 
B'ois 
;  Loir-et-Cher. 
I>aris  (Seine). 

Bastia  (Corse) 

Paris  (Seine). 

P.ivas 

(  Ardèche  ). 

Thionviile 

(iVWxd'c). 
Cha'ons 
(Marne). 
Verdun 
(  Me:»se  ). 
Sens  (Yonne). 

Idem. 


Caen 
(Cllvado*  }. 

Faris  (Seine). 

I. ancres 
[MautoVUrne] 
Thî  mvilte 
(Mosclie. 

Paris  (Seine). 


V  4 
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1 

NOMS  ET  PRÉNOM.* 

•  •  • 

des  militaires. 


GRADES. 


— — — 

Hekmm*o  (Jean- 

Baptiste). 

tUte). 

Paulet  (Jean -An 

loin  ). 
Pe  L  LETi  E  R  (Nicolas) 


Capitaine. 


Idem. 


23.  Pfister  ^ 

Joseph). 

UNDU  (Pierre-Si 
mot), 

2j.  Rkhardet^/^^/ 


16. 

19. 


>  ) 


I 


Robert  (Jean-Uep- 

tisre). 

Romans  (Augustin) 
ROMANS  (Jacques). 

Ta  u  pin  (Jtan- 

GiUes-l'ictor). 
ToUDi ux  (Charles- 
Joseph). 

Ton  HT  AT  /  l  'itor- 

Toussaint- Paul). 
VaiENTIN  (Rotcrt- 

A  icp'ai-Joep'). 
OfV  AlC  MAI  Sv\DI 

(Jean-Pat  r.ite). 
HàUDELL!  (I  faf.iois) 

CAURET7E 


Idem. 
Idem. 
Idm. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Licute-nant. 
Idem. 


I  »  ) 


DATE 


U  c  mai  ion 

de 

l'iCtivilp. 


du 
d<Cf«. 


.ddrr. 

1808. 

i.cr  août 

1806. 
1,«  avril 

.8.5. 

i.«r  août 

1814. 
juin 


806". 


I  .tr  m.u 
1816. 

8  brutn. 
an  9. 

I I  mes*, 
an  1 1. 

1  5  mars 
181  j. 
i.er  frvr, 
i8i<5. 
1 5  mai 
1814. 

1."  mars 
1  «  1 6 . 

3  1  d*f« 
1806. 

JO  tV.ZÏ 

181  j. 
29  tpf. 


24  aoûc 

18.10. 

19  janv. 
18.7. 
1 1  tepr. 
1820. 

30  août 
1821. 
6  oct. 
1820. 

20  août 
1819. 

1 6  juin 
1819. 
26  dcc. 
1820. 
30  a\ril 
182a. 
\f  juin 
1819. 
16  au  il 
1821. 

14  ianv. 
1817. 
U*  mai 
1820. 

f>août 
1820. 
2  y  août 
1809.  1810. 
i.e*  m.  rs    22  rfer. 

1784.   (   iS' 19. 
4  juil'it  '  2  r  juillet 
1-94.   |  1811. 
1  .eT  dér.  j  2  1  .tv.il 
1815.  1820. 


POSITION 
au  momer.t 
du  decèf. 


E  >  jrmiiMncc 
d<r  te  p<-n»iou<ic 
rc  rai  le. 

Idem. 
Idem. 

é 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 

Id,m. 
hem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


NOMS  ET  PRïV 


LA  M  Y  (Marie  Ja 

nc-U>uise). 
MOU  RLLLE  (Bj* 

DrLPLANQUE'll 

rie-  Guhcrin*;. 
Paquet  (Mm 

Anne). 
BrfUMM  (PJtil'ffi 

HijahtÂ). 

Rac.onneàu  (à 

rie). 

CON  EN  /  Mrr 
Jeanne- Alan  f . 


Lefeblkk  f 
Adélaïde). 

LA  NABI  RT 

ne). 

Chauvin  (Jean 
F rançvise). 

VANHALVa  VI 
ric-AIarguer.-Ja&jA 

DULAUROY  (  Fn 

çoise). 

Periolle  (Ma 
Liiuiteth:. 

BetkaM  our  Jj 
ne  Julie). 

Dr. VA',  c  HAISSVl 
(A  Ta  >  te). 

RutTTL  (CaAem 

Gaillard  (J»»à 
UcU-tTme). 
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^ii^o»  bis. 
N  AISSANCF 


>  AT£S. 


4  juil'ct 

•775- 
6  avril 
1764. 
jo  mai 

:«  mar,f 

«773- 
)  janvier 

•7*5- 
sepet mb. 

.787. 
2  avril 

a  fa  ta 
,?6c. 
teptenih. 

«757- 
irrr?  mb 

.78*. 
decemb. 

'773- 

5  juillet 

'77J. 
0  >cpr. 

1770. 

.7Sj. 

'  o«  lobre 

1770. 
ti  dcc. 

•749. 

2  r>o\. 

'745-. 
janvier 

•773- 


LIEUX. 


Soudron 
(Marne). 

Cacn  • 
(Ca!\  ados). 
Verdun 
(Mcusi). 
I  et  ha  in 
(Nord). 
Vcnousc 
(Yonne). 
Dcax.p«.ni»  ci-U- 
vanc  «irpirtcm.  du 
Mi-nt- Tonnerre. 

Mâlain 
(Côtc-d'Or). 
Pordic 

(catc-d^-N.) 

Paris  (Seine). 

Cherbourg 
(Man-  hc). 

Hacilly 
(Manche). 

Rochefbrt 
iPay.-Ba.J. 
Looowv 
(Moselle). 

Na*vci 
(MeiH-the). 
Montpcxat 
(AHèche).' 
I'rot.s«c 
(Ociik). 
Nc>"o\.lc-Sec 
(Mo- ci  le). 

(Côici-du-N.) 


DATE 
du 

ma.  iage. 


AN'NktS 

Ol  MARIAGE 

à  t.i  (Clarion 
«l'activité  du  nuri 

DU 

nombre  d'en  (a  ni 
ru>'an> 
de  ev  n.ariage 
an-eufur. 


REVENU 
affirme  ci  c  "i»uré  , 
du  forint  nieni 
é 

lartktc  1." 
de  I  or»  nuance 

royale 
du  16  1  cubre 


an7. 

10  mai 
1790. 
17  niv. 
an  2 . 

3  août 

■791- 
25  nov. 

'77); 
27  juin 

1806. 

4  *<-pt. 

1769. 
a  3  fruct. 
an  5. 
1  .er  niv 
an  r  1 . 

1  2  avril 
1 809 . 

2  prairial 
an    1  j 

(  a  1  nai 

1  ho  $  J. 

23  nov. 

•795- 
jo  frnctid. 

M  , 
[  «  6  »cpt. 

i7*c  t. 

I  80  !  . 

16  juin  I  B«tfa» «nenAk.1 

1807.  Jr  «  mar^c. 

20  mais  Plus  de  j 

H 


lap'UVtÙSC 

an  1  a 
[aa  janvier 
»•<>♦). 


Ide:i. 
Idm. 

Idem. 


c 

•.a 


si  _ 


-, 


3  g 


u 

M 


O 

y 


Plus  de  c  ans. 

I:ififrif«T  .>u  ilntilitc 
«le  b  l'citiio.i  dont 
clic  Cfll  Ml  cip.ibli. 

Idem. 

Mm. 

Idem. 

• 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

lue  m . 

idem. 

Idem. 

• 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

1dm. 

Idem. 

idem* 

Idem. 

• 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

" 'Idem. 

3,0' 

300, 
300. 
300. 


DOMICILE. 


Paris  (îcinr). 

Cacn 
(Calvados). 

Metz 
(Moselle). 
Nîmes  (Gard). 


>00.   Po^i'gny .  ar««ndi.s. 
«l'Auncrjc  (Yonne) 

Sarrerucmîno 
(Moselle. 

Paris  (Seine). 


300. 

300. 
300. 
300. 
300. 
300. 

300. 
300; 

300. 
300. 


300. 


22, 
225 


i 


Pordic 

(Côte--c!u-N.) 
1h»th  (Sein«). 

Cherbourg 
(Manche), 
(  inufaneca 
(Manch  ). 

Paris  (Suite). 

Lonrv/v 
(Wlic).' 

Rczien 
(Hêrau'r), 
Lutatches 
^eioe-et-Oivi  ).j 
rroyo*  (  \ubc . 

Mairy 

(Mu-cl'c). 

Baye 
(Gironde/. 
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16. 

>/  ■ 

I*. 

39- 

40. 

M. 

4*. 

4î- 
44. 

15- 

4<S. 

47. 

fl. 

\')- 

jO. 

>  I  • 


NOMS  LT  PRÉNOMS 


des  n.i:itrT:rc5. 


I 


las- Mathieu). 

G  II  AN  ni  F  AN  ^V/O* 
lis-f  ranç  f(J, 

GUILLOT  (trtvtçoif- 
Henri). 

La  BAT  (P'.cr  t'J . . . . 

Lambf.pt  (Jean- h- 

PpÂ  t. 
Nassot  (Nicolas).. 

•MAT  (Antoine  • 
Ciaud*). 

?  R  o  F  F  1  TT  '  ( Jean- 

Loni*). 
TONNEKE  (Claude- 

Louis). 

HnJÎSZF.L  (Yves-Jo 
scph-Amninr), 

BtAVVAis(Pim) 


Iuai'x  (Suspice-fo 
n/). 

SCHMtTT/'Awy 
nique). 

^T'^PFîi  (  Je  m  Da- 
niel). 

VEMDET  fP:d'\r).  . 
PLANTT  fIVrôJ  .. 

3  R  ONONVîl  I  T 

(Thomas  \ 


CRADES. 


DATE 


Lieutenant. 
Idem, 

• 

L!em. 
Hem. 
Jdem, 
Lit  m. 

ldftH. 

Idem. 
Idfin. 

Idem 
Sot»*' 

teutenant. 
Idem. 
Idem. 

Lion. 
Idem. 

de  j.-c«. 

Chirurgien 
major. 


de 

la  cr$  ation 
«le 
l'ac-tit  itc. 


2$  mai 
1816. 

1  j  janv. 

»79î  • 
22  avril 

1 8  1  r . 
24  niv. 


an 


i"  août 
18.2. 

I  1  jviv. 
18m . 

z°.  bmm. 
an  1  2  i 20 
nov.  l8Ôj]< 

10  oct. 
1816. 
1 5  nov. 
1806. 

I I  avril 
181;. 

to  ihcrm. 

■n  12 
!  ifl  aotlt 
1 8o+). 

1 lier. 

1  -  janv. 
i8'.;. 

iS  tWal 

an  8 
[  8  mil 
1*00! 

50  ju  n 
1807. 

1  j.  fév. 
i8i<î. 

I  .rr  5Cpf 


di 

décci. 


14  mai 
1822. 

1  ç  mai 
1821. 

1 9  mars 
1819. 

5  1  juillet 
.8.7. 

28  janv . 
1822. 

2  5  mars 
1821  . 

14  nov. 
1822. 

2e  janv. 

1818. 
21  nov. 

1817. 

17  fév. 
1812. 
f>  dér. 
1816. 

3  sept. 
.8io. 

2  H  ec. 
181;. 

2  >  nov. 
1819. 

20  janv. 
1822. 

9  <epr. 
1820. 

1  ç  juin 
.8.-. 


POSITION 

au  moment 

du  decès. 


NOMS  ET  PRE  M* 
des  veuves. 


F.r»  JO 
<lo  li  ,'fiMon  ti< 
retraite. 

/  lem. 
Idem. 
ld<m. 

Idem. 
Idem. 

Id  m. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Hem. 

Ider. 
I  !em. 

Lie  m. 

U<m. 
Idem. 
Ide-n. 


Elisabeth). 

François  ( AL-n 

Anne). 
De  Bab  an  {  Ae.\  ■ 
Françoise  Alugy 
Petit  (ALvU-An 

Laumay  fMapi 

rire). 
MERCI  EH  (L  uise/. 

Mftot  {MM 


•'afîe  f.HmkMi 

tieue). 
Michel  (Alnk-J 

tepkhu). 

!\E<1  ER  (A'arit.tà 

gwrite). 
Sa  L  WON  (M,m 

Catherin  e). 

R  I.  A  H  C  H  A  R 

(  Ittnntln 

GlMI.  LU'»' 

uFvtvim  / 

.d  huleleine}. 
BUCHON  /tfJ 

A1<trçnerite). 

V'iC,NON7'V/.v->.l 
tit-l'iHr*). 

flfOMAS  / 


fherinr). 


- 
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A  I S  S  A  N  C  E. 


E5. 


- 


LIEUX. 


îars 

"4- 

rro  bre 
>z. 

remb. 
4- 

nars 
pvicr 

;"; 

•ai 

ivicr 

S7- 

1er 

18. 
«lira 

'3- 


58. 
Pllet 

tobrc 

tmb. 

n. 

Trier 
4- 

rril 
o. 
niii 

6. 


Bologne 
(Italie). 

S*int>Mihid 

(M<ust). 
Parts  (Sejie). 

Aimrt 

(S.-ct-Marnc). 
Paris  (Seine  . 

Thionville 

(Moselle). 

Cacn 
(Calvados). 

Paris  (Seine), 

Sarreguerr.incs 
(  Mosciie). 

Lan  f au 

(Bas-Rhin). 
Roui  l'on  ( r»r and 

duché  de 
[  uxembour^. 
Le  Blanc: 
(llrirfj. 
An  train 
(UJc-e*V.Uinc). 

5a;nt-l  ô 

(Manche). 

Besancon 

•  (Doub*). 

Cherbourg 
(Manche,*. 

Saint -Maure 
(Indrc-ct-Loit^  ; 


DATE 
du 

nariage, 

i  j  fnm. 
an  io. 

29  nov. 

1786. 
8  février 

.80$. 
10  sept 

1792. 

4  *P*. 

«792  . 
•  p  florrnl 
m  a  (  8n-ai 
•7S>4]- 
24  niai 

1791. 

2^  nov. 
18.4. 

1  ;  l'Itiviôsc 

an  2 
a»  jarvfci 

3  1  ;ioût 
1 789 . 

2  juillet 


t 


r93 


1$  pnv . 

1808. 

9  nrVve 

an  c 
[  ir,  Hrr. 

»  1  }  niv. 
an  f». 

4  Vf  n  I.  an 
10  [:6  »c)  f, 

1F01J. 
1  2  \  en  t.  ar 
a  {  a  in  n 

•  7  me.*  s. 

an  4, 


AN  N  LES 
de  m  a  n  1  a  r.  t 

and  r:cure* 
à  la  ccuatton 
•l'activée  du  mari . 
ou 

nombre  H'cnfins 
exhtan.s 
de  ce  mariage 
antérieur. 


Plus  de  %  ans. 

Il  existe  un  enfant 
\>u  de  ce  mariage. 

Plus  de  5  am. 
Idm. 
Um. 

Idem. 

Il  crlste  un  enf.rM 
<*su  de  ce  mariage 

Plus  de  5  ans. 


Idem, 
hit  m. 

/#/  av. 


fUxt.sle  '-il»  rr.'ans 
<»*u».1c  ce  maria -e. 


Plus  de  5  an; 
/<•>/. 
Idem. 


REVENU 
ifTi  tnt  et  o-nsiaté 
confnrmeme'it 
1 

Tari  ir  le  |/« 
de  l'ordonnance 

royale 
du  16  octobre 
1822. 


Infctieurau  douM 
Je  ta  pemion  ilon- 
elle  «t  Mi-ccptiMe. 

Idttrt. 

1dm. 

Idem, 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Jd*tlJ. 
I  fit:. 

Id'~. 
Idem. 

Id  m. 

I  Icm. 
Htm. 

I  !*m. 

I  i»T  M  ■  . 


- 

c 

■=3 


s  "  19 

O  "  w 


>5 
M 


O 


DOMICILE. 


11  y 
22  y. 
225. 
22c. 
22;. 

aa*. 
225. 

=  -5- 
*ac, 


4ja 


i,-.;on. 


Paris  (Seine). 

Nancî 
(Mcurthc). 
Paris  (Seine). 

Idem. 

Cherbourg 
(Manche). 
ThionvHIe 
(Moselle). 

Cîiâions 
(Marne). 

Paris  (Seine). 

Sarrcguemine! 
(Moselle). 

■ 

Coxnurr  v 

(Meuse./ 
0»n-'e\  i!!c 
(  v .rd inncs}. 

• 

Le  Bbnc 

(liiflrc) . 
Metz  (Moselk) 


Cherbourg 
(Manche). 

Thionvifc 
(Moselle). 

Cherbourg 
(Manrhc). 

Paris  'Seine). 





(    **  ) 

2.  Conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du  17  zot 
1822,  le>diies  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royai, 
avec  jouissance  de  ce  jour. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  îa  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  M 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  !e  2.'  jour  du 
moi»  d'Avril  de  l'an  de  grâce  1823,  et  de  notre  règne  J« 
vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  chargé  du  portefeuille  de  U  guent, 

Signé  V.'«  DlGEON. 


(N  •  3.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

à  cinquante  -  quatrr  Vtuves  de  militaires  y  dénommées, 
imputables  sw  le  Crédit  d'inscription  h  ouvrir  en  exécutif 
de  tdtticU  12  de  la  Loi  àu  17  août  1S22. 

Au  château  des  Tuileries,  le  2  AahI  182^. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  £1 
de  Navarre; 

Vu ,  1 les  articles  2  5  et  26  de  la  foi  du  2  5  mars  1817, 
et  l'article  3  de  notre  ordonnance  du  20  juin  suivant  ; 

2.0  Les  articles  8  et  9  ^e  la  loi  du  1 7  août  1  8  2  2  ,  et  not  l 
ordonnance  du  16*  octobre  suivant,  qui  détermine  les  justi- 
fications à  faire  par  les  veuves  de  militaires  pour  réefamer  des 
pensions  en  vertu  desdits  articles; 

3..0  Les  fixations  arrêtées  par  no!re  ministre  secrétaire 
d'état  de  lu  guerre,  d'après  les  justifications  régulièrement 
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Produites,  et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
itîaché  à  son  ministère,  pour  les  pensions  détaillées  dans  le 
ablenu  ci-après,  portant  le  n.°  1  i,  imputables  sur  Je  crédit  à 
)uvrir  en  exécution  de  l'article  1  2  de  la  loi  du  1 7  août  1  H  22  ; 

4.?  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
;n  date  du  24  mars  1  S23 ,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légaiiié 
le  ces  fixations ,  montant  à  la  somme  de  quinze  mille  six 
ent  quatre-vingts  francs; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 
juerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .eï  I!  est  accordé  à  chacune  des  cinquante-quatre 
euves  de  militaires  dénommées  au  tableau  ci-après,  une 
tension  fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ). 

2.  Conformément  à  l'article  10  de  la  loidu  17  août  1822, 
esdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal,  avec 
a  jouissance  de  ce  jour.  f 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
inances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
exécution  de  la  présente  ordonnance  ,  qui  sera  insérée  au 
lulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  2/  jour  du 
lois  d'Avril  de  l'an  de  grâce  1823,  et  de  notre  règne  le 
ingt- huitième. 

Signé  LOUIS. 
-    Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  chargé  du  porte-fiuille  de  la  guerre, 
-  Signé  V.tc  DlGEON. 

*  ■ 

(■?  Les  pensionnaires  comprîtes  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
KirvOÎl*  f  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  minière  n'es  marnes, 
Hir  y  réclamer  leur  certifie*!  d'imcrrpiinn  ,  tpt'aprcs  le  dqjai  d]un  mois  a 
irtîr  de  fa  publication  de  la  picscnfc  6: donnante. 


J  


NOMS  et  PRLNOM 
da  raihiaires. 


D I.H AIES  DE  MOi\- 
TIGW  (Fr*MftUi- 
Em-'.nnud) ' . 

Bakthlu  m  y 

(Pierre) 

Chapuy  (LJ.e). . . 

CAiROL  (  Jeuii- An- 
toine). 

CAUCHE  (Françds- 

JosrphJ. 
Ch  al  vidant  (Afa 

thitu). 
Lecoi^tede  M  au 
flLLIAC  (Jean- 
Louis). 
X  o\LLOï( Atito-ir). 


Adam (Jean-Gccr^  s. 


CRADES. 


BarrEY  ( Jes.n- An- 
toine). 
BoULDOIRE  ( Pi,  rre). 


BUSSEREAU  (J.an- 
Mandé). 

CAVELIEH  (Charte*) 


haunièke  fRemy- 
L  cuis). 


:  :  <>  m  d  c-r  :  "Ml  H 

(Pierre). 


Marécha!- 
dc-camp. 

Colonel. 


Idem, 

Chef 
uebataiUon 

Idem. 

Juem. 

t 

C'uf 
d'escadron. 

Capitaine. 

Uem. 

» 

Idem. 
I  dem . 

/Je  m. 
dru:. 


I  14  ) 


DATE 


— : 


de 

la  ceuAtioi 

\„  • 
>  • 

I  JC.lltja. 


du 


i  H  fé\  r 
1 8  i  -  . 

1 3  oct. 

1  a  1 4 . 

C  juin 
iHn. 

2  I  iCpi. 
l8l4. 

i.rr  juill 
.1814. 
1  1  juin 
181*. 

5  nîv&;c 

«)'  ') 

I  2)  ikc 

î  cet. 

1810. 

l  l  âCp:. 
.814. 

t.* r  icp\. 
«S.;. 

an  9 
fî3  nov. 

»8oyj. 
|.M  pluv. 

an  10 
[ai  jauv. 

idoj]. 
r.c'  mai 

:o  fevr. 
1  807. 

27  juin 
1813. 


*7  ju  n 
1 8 1  y . 

1  J  fevr. 
.822. 


6  mars 

1817. 

9  H''- 
1810. 

2  sept. 

1 82 1  . 
1  o  nov. 

1821. 
1  j  août 

1 820. 

;  juillet 
1821 . 

î  octob. 

i  8  l  «;  . 

7  août 
1819. 

1 4  mar> 
1820. 

I  ;  août 
.814. 

I I  fc'vr. 
•  817. 

18  juin 
1815. 

j  dec. 
.814. 


POSITION 
au  moment 
du  décès. 


En  jouisancr 

de  h 

de  retraite. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 

• 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

idem. 

Llcm. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Uem. 
Idtm. 
Idem. 


\UDE8KRT- 
BON  (A 

Dubu>  (AU 


I  :rr- 


BOUROON 1 

r  tf-AiaJti.  ù 
\  AB t\L  (As 


Herbelet  i 

UrsaiakF 
Sylvestbe  f 

Luee). 
Damblaio 

M  ASTKE5 
j  ..cou n  . 

Valory  (\ 
GmbitBti 

«I 

MUTERER  | 

Petit  f  Je^ 
ùnt). 

L  A  U  R  ISSl 
Fran^oLl) 

CORBARA 

Ange/. 

COLLIGN-^ 
tSTîLNNF 


Michel  \'M 


met 
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NAISSANCE 


A  TES. 


a\  ril 

762 . 

prisée 
7  mars 

757- 
76S. 

mars 


75  2 


LIEUX. 


Chandernaijor 

(Iiidcs- 
Otîcntalo). 
iiruxtilCi. 


Rouen 

(Seine-lnfcï.). 
Paris  (Seine). 


I>  AT  L 
du 

mariage 


A  N  M  i.  E  » 
u I   M  A  H I  AGI 

antérieures 
»  l  «  CfsntiOtl 
«i'aetivue  du  uun 
ou 

nombre  d'cnlans 
i\t»(jnt 
Je  Cv  rmii.igc 
antérieur. 


— 


Verd  n  n 

(McU,i). 

juillet  lAramon  (Gard) 
761  . 

erptemb.  Toulon  (Vai^  . 


a\  ril 
77'  • 

avr.l 

)  pi  liée 

etohre 
77*  • 

^a*vier 

75**' 

:ce  mb . 
77<S. 

j  rt  cmb. 


Baycl  (Aube). 


Strasbourg 
(Bas-Rhin). 

MoutiMt/r 

(Doobi). 
Gourdou  (Lot). 


Bastit  (Corse). 


Verdun 
(Meuse). 

Six-Fours  (Var) 


Saint- Malo 


24  juin 

1789. 

10  gerniin . 
an  7 
[lo  imrs 

•799J- 

23  dcc. 
1788. 

12  prairial 

sn  a 
[  )  1  mai 

'79+i« 

22  nov. 
17^5. 

itffevr. 
1S06. 

1  2  nov. 
1780. 

10  prairial 

an  8 
[  30  mai 

»  iSoo]. 
15  inc  .ut. 

an  2 
[  1."  juillet 
J79ir 

•  1  levr. 
•795  • 

ao  vendent. 


REVE  N  U 
«ffrint  et  c-nsi.iu 
toi'l  .i  menu  ni 
» 

l'article  t." 
de  l'ordonnance 

roj  aie 
du  irt  octobre 
1822. 


Plus  de  5  ans.  ''îfcrteur au  doubl 
dr  ii  pension  dont 
cilcc»t»U4Ccptibk 

Jt.cm. 


Utm. 

♦ 

Idem, 
h!:  m. 

Idem. 


Idem. 


lien. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Il 


-r^4.  ,^Mc-et-Vil.wnc) 


Ii  cti.tc  un  enfant 
an  7      >U*U  de  te  nuii  jjc. 
[1 1  octobre 
1798]. 

17  jujn  H!us  de  5  ans. 
'793- 

8  fructidor  Idem. 
an  10 

[a6  août 

tSoa,. 

a3  iweal  lUm. 
[  17  mai 

'71*1. 

2<;  murs  j  .idem» 

1791. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

/de  m. 

/dm. 

idittu 

/dm. 
idem. 
Idem. 


«c 
c 
.  o 


a  Sa 

_  se  2 

<5  O 


,ooo' 


DOMICILE. 


600 

45<. 

45° 

450, 

è>"> 
n" 


1  ' 

Parts  (Seine). 
Verdun 

(*W). 

Beauvoir  • 
(Dwux-Scvro) . 
Min  poix 
(Arieg.). 

Verdun 

(Meuse). 
Nîmes  (Car!). 


foulon  (Var 


Hcaune 

(Côcc-d'Or). 

Strasbo  irg 
(Ba>-tthin)-. 

Moulins 
(Allier). 
Ci  hors  (Lot). 


;oo.  Basria  (Corse). | 


Verdun 

(Meuse), 

jfjo.  Six  Fours  (Var) 


ou 


Grenoble 
•Lèrc). 
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N  O  M  S 

DATE 

posi  riON 

NOMS 

fi 

ET  Fil  É  NOMS 

O  K  A  D  E5. 

de 

1.  - 

dU 

au  moment 

ET   r  R  ÉNOMJ 

X 

as 

de<  militaire». 

• 

H 

VuCliûii. 

deer*. 

du  décès. 

des  veuves. 

 \ 

Col< BIÉ  (Antoine) .  . 

* 

Capitaine. 

10  I  \  rii 

1821.. 

de  l*  pension  Jt 

rtnaitr. 

9 

Phi  ON  (Ainutl 
JulicJ. 

'7« 
.8. 

Gov\z(7ham*s)... 

CUSLLOT  (George)  . 

Idem. 
Id^m. 

A  . 

A   'i'  'in 

1S0;. 

l.eT  itilll. 
•  0  1  0  • 

1  2  sert. 
1814. 
3  m.irs 
1  2  2  2 

Idem. 
Idem. 

HtUflTEL  (  Mari 
yiimahle-Héùit) 

HeihulT  (Java 
AlarieJ. 

19. 

CrRAUD  (Nicolxs). 

• 

îàem. 

i.cr  sept. 
1815. 

17  janv. 
1822. 

Idem. 

î)F.RANTY   (  M<m 
( '  M«r*uer.Rosaï\ 

iO 

UtNON  (Jacques). . 

Idi-m. 

20  juin 

2}  cU'c. 
1  8X1  a 

Idem. 

*C.HOTT  (Mtrrit-R 
sal'Cth).  ' 

I  1  . 
1  2  . 

-  )  * 

HFNRY  (Modeite).. 
IkS'ON  (Fiançais). 
lk\\?,0\>  (Joseph).. . 

Idem. 
Jd-rn. 
Idem. 

18  juil'et 
1811. 

2 1  a\  ril 
1811. 

1 .  sept 
1814. 

io  janv. 

1821  . 
1  5  nov. 

1822. 

A  mai 

1822. 

Idem. 
.  Idem. 
•  Idem. 

OfnEZARD  ((M 

tin-). 
DmoUET   /  ALti 

Anne). 
Sl»£NEUX  (Ros-C 

roUhe-Josffh). 

*  4  • 

- 

ÛCJOCGLA  (Je.tn 

bap::st  -1  nui:). 
JuUVE  (JulienJ. . .  . 

Idem. 
Idem. 

17^ 

1      ai  ûi 
1814. 

>  n   in  n 

1818. 

17  fev. 

1821. 

Idem. 
Idrm. 

oALLIEN  (Hij^A) 
Alexandrin»}. 

>cm<i>R  (Afarf 
rite-Madeltin  ). 

M  EH  Cl  En   (  Michel- 
Antoint), 

.  Idem. 

9  janv. 
1815. 

2  avril 
1821. 

fi*il?î  « 

OAIX  (Louis*- Ai 
He-AdtlaïeifJ. 

*7- 

18. 

1 

19. 
;o. 

MONTBHAI  D    (  É- 

titnne), 
R:n<  in  (Pi^re-fran- 

^oîs-I  rd'ric). 
\*\\Q\  f  Nv  l  (i  r.ttç  ) 

RiGAL  (Antoine) . . . 

1  HSBAl  D  (Jc.in).. . 

'idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

• 

3 1  dcc. 
1810. 
1  5  févr. 
i8tî. 

1 

1815. 
28  fevr. 
iS»o. 

4  V  C li-tc  lit. 

an  i) 

[a6  è»u\ier 

21  oc  t. 

1810. 
1 6  nov. 

1822. 
2  ;  avril 

1822  * 
27  ma™ 

1821. 
25  juin 

1821 . 

Idem. 

Idem. 
Idem.  . 
lu  art. 

1 

Pm  LIPPE  (França 

* 

ChaplainY/1/^ 

rite). 
FKlDERtCH  (  Tta 

çoise-l  iaoirr). 
fiTRECJ  »eh  r.Ya 

* 


« 


ïl.  n.*  60  1  bis. 


(  -7  ) 


NAISSANCE. 


DATES. 


;  octobre 
«77i- 

27  mai 
1750. 
rfrim.ani 
7  decemb. 

)  octobre 
178$. 

19  mai 

•777- 

2  |  juin 
.748. 

z6  mai 

•755- 
10  juin 

i~66. 

1  novemh. 

1764. 
septemb. 
1778. 

1  3  février 
1768. 

19  mars 
1744. 

3  juillet 
1767. 

4  novemb. 

'759- 
2  avril 

7  decemb. 

17^6". 


LIEUX. 


Ressous  (Oise). 


Dieppe 
(Seine-Infér.). 
Lyon  (Rhône). 


Dieppe 
(Seine-Infér.). 

Strasbourg 
(Bas-Rhin). 

Bar  (Meuse). 

S.tc-Menchould 
(Marne). 
Saint-Omer 
(Pas-de-Calais). 

Longjumeau 
(Stinc-et  Oise). 
Strasbourg 
(Bas  Rhin). 

Douai  (Nord). 


Montpellier 
(Hérault). 
Le  Mans 
(Sanhe). 
Paris  (Seine). 

Pont-à-Mous- 
%on  (Meurthc) , 
Toul 
(Meurthc). 


DATE 

du 
mariage 


1  .*  '  vt nd . 

an  4. 
[»J  »«p«. 

»7WJ; 
21  juin 

178;. 
1 5  avril 
1818. 

20  prairial 
an  1  ! 

[  8  juin 
iBojl. 

19  bruin. 
an  9 

[  10  nov. 
1800  ]. 

2z  juillet 
.782. 

19  juillet 
«79*. 

+  vend  cm. 
an  9 
[  a6  sept. 
1800]. 

26  nov. 
1781  . 

5  nivose 
an  6 

[aj  dcc. 

6  ventôse 
an  a 

[24  février 

«79*3*. 

20  mai 

1777. 
i.e'  août 
1792. 
1  ç  nov. 
1787. 
23  sept. 
1790. 

27  nov. 

•79*- 


ANNÉES 

Ol  MARIAGE 

antérieures 
à  la  cessation 
d'activité  du  mari 
ou 

nombre  d'en  fins 
cauttns 
de  ce  mariage 
antérieur. 


Pluide  5  ans. 

Idem. 

Il  existe  un  enfant 
de  ce  mariage. 

Plus  de  y  ans. 

Il  existe  deux  en- 
fan»  issus  de  ce  ma- 
iage. 

Plus  de  5  ans. 
Idrm. 
Ititm. 

Idtm. 
Idem. 

m 

Idem. 


REVENU 

affirme  et  constaté, 
conformément 
à 

l'article  1." 
de  l'ordonnance 
royale 
du  t6  octobre 
i8aa. 


Inft  rieur  au  double 
de  la  pension  dont 
elle  est  susceptible. 


Idtm. 
Idrm. 

Idem. 

Idem. 

Idtm. 
Idem. 
Idrm. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


Idem. 

Idem. 

300. 

idem. 

• 

Idem. 

300. 

Idem. 

Idem. 

300. 

Idtm. 

Idem. 

3  00 . 

Idem. 

• 

Idem, 

* 

JOO. 

300 

300, 
300. 

300. 

300. 

300. 
300. 

300. 

300. 
300. 


DOMICILE. 


VW  Série,  N:  601  bis. 


Avignon 
(Vauclusc). 

Dieppe 

(Seine-Infér.). 
-yon  (Rhône). 


Pau 

(B.'Pyrénéca). 

Strasbourg 
(I3as-Rhin). 

Varenncs 

(Meuse). 
S'.lc-Mcnehoulc 
(Marne). 
Agcn 
Lot-et-Gar.)} 

C  kir  en  udun 
Lurc-ct-Loii) . 
Strasbourg 
(Bas-Rhin). 

Douai  (Nord) . 


Marseille 
B.-du-Rhône). 

Tours 
(Indrc-et-I..). 
Saint-Denis 
(^cine). 
Pavilly 
(Seine-Infér.). 
Lnncl 
(Hérault). 

a 

B 


Digitized  by  Google 


(  '  *  ■) 


NOM  î  ET  PRÉNOM* 

tics  militaires* 


>  ■ 


>  i  • 
$4- 

A 

i9. 
*9- 

40. 

41, 

la 

43- 
44- 
4J* 
4«- 
47. 


BOI  TFT  (FruMÇon- 
GuiLsunu). 

Col  lot  (Remy). . . 


GRADES. 


Devanealx  /C.tfw- 

<&-/-  u'e-i). 

F. IU  N  A  ( Pom inique- 

An  o.rt,  ). 
FlCHLK  (Je.in-Biip  .J 

fONTA'NÊ  /TW/ 
ni.jite). 

G  A  LIN  /7a:  V  

G  E  R  A  R  0     rançon) . 


RkVIL  (Gilhrt-We 
tor). 

Br  NI  COURT  (DûTt:i- 
nique-  NaoUs- Jo- 
seph). 

FuUhEAU  (Antoine). 


QRQS  (Jean). 
Wtm(Loui) 


UAUDINFT    (  Jean- 

Pierre). 
POTHIER  (Piere').. . 

Tei/lifr  (Raimond). 


Lieutenant. 

Uem. 

IJtm. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Smr- 
lieutcnant. 

Idem. 

Idem. 

A^judant- 
s.-olficicr. 
Sergent. 

Idem. 

MaréehaMci- 
logi .  de  gendar- 


D  AT  F. 

POSITION 

de 

u  ecmilen 

du 

au  moment 

Je 

éètès. 

du  décès. 

t  activité. 

5  juillet 

iboj. 

1  1  5Cpl. 
1  8lO  . 

L . . 

I*  M   lOll  t  ■» \AÏ\CC 

A  -       '      1        U  1  AJfl  1^  W 

de  1.1  pension  de 
retraite. 

1  \  fçvr. 

1 1  dcc. 

Idem. 

I  8  1  Ç  . 

1810. 

1 1  févr. 
1 8 1 6 . 

29  tlcc. 
.8.4. 

8  Dit. 

1 S  ;  2. 

19  (Viniairc 
an  1  ) 

180^. 

20  juin 

l8t>2  . 
1."  vend. 

an  7 
[aa  wpt 

•7*8  . 
z  )  11  ril 

1802. 
ai  l>tum. 

t«  a  ihjv. 

6  juin 
1  b  1  1  . 

9  déc. 

181;. 

7  niai 
1819. 
1  o  fev. 
1816. 

1 7  mars 
1807. 

25  août 
1814. 


NOMS  ET  PRÉNOI 
des  veuves. 


;o  juillet 

y)  i  o . 

9  juin 
1816. 

21  mai 
18x2. 

5  sept. 
182:. 

9  avril 
.82.. 

6  tlcc. 

1  M  8  . 

5  juillet 
.82.. 

22  fev. 
.8.7. 

5  août 
1822. 

î  1  déc. 
1818. 

2  sept. 
1820. 

6  juin 
1822. 
9  nov. 
•  818. 

1  j  mars 
1816. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem, 
idem. 

i 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


BoURGFT  (Mm, 

POL  L  ART    (  A  fer 

Eu  renie  Jos  ph 

I  VRARD  (Af.ru 
Ba  h*J. 

VlLETTE  -  C7lR A  P 

(Clotilde  R>  >.>.:e 

Lachèze  (fliiéfi 

L  ouite}. 
Xl  RGNE*  (Af.fgi 

riu-Frr.nçuiseJ. 

GuNARD  (  MdT£i 

tite). 
LahéhakD  (  Au 

L  h.  ries). 

I  ELI  UT  (AJarir). 
GaUS>EHET  (Alix 

Louise). 
Chauvelon  (AI 

rie' An  ne). 

Dl'B  AR  (Anne-  Luc 

I.E  BRETOV  (Mot. 
I  rant.Ch  ristofhfeù 
SCHNEIDER  (Cad* 

line). 
La  HAYE  (Ahi 

Alaieleine). 
Hanl^otin  (A™ 

Franç.-Evph  >:m 


Digitized  by  Google 


B.  it.9  601  bis. 
N  A  l  S  i>  A  N  C  L. 


A  T  £  0, 


LIEUX. 


juillc: 
1765. 

:r  mars 
1781. 

^rnars 

178a. 

:  mai 

1770. 

janvier 

176). 

4  mai 

•  748. 
jan\  ier 

'773- 

janvier 

•  7;^. 

novemb. 
'7)5- 

janvier 
'776. 

nvemi»;  1 
.780. 

0  mai 

■*pn»ec 
d«.  177;. 

|  avril 

1  mai 

74;. 


Laurent- Vil  le 
(Cher). 

B'unhcmont 
(Nord). 

Wavre 
en  iirabant. 

Les,  Portes 

(lie de  Ré), 

Vcroallts 
[Scinv-ct-Oiie) 
Lodève 
(Hérault). 

Thionviilc 
(Moselle). 
Ncufchâteau 
(Vosges). 

Clcrmont  -Ferrand 
(f  uy-dc-Domc). 

Vitry-'c-Fran- 
çai/(  »Wuc). 

Saint-Jean-dc- 

Bolzcau 
^  Loire -In  fer.). 
Sedan 
(Antenne?), 
Foncenay 
(Sartlu). 

J  -  ;  :■  ].( u 

[Bavière). 

Montra  uil 
(Siine). 
Tourtcron 
(Ardewnc*). 


f.  »9  ) 


DAT£ 
du 
ma:  iage 


14  avrii 
170*. 

3J  pluviôse 

an  2 
[13  fevric. 
'79*]; 

t  8  (»IUv  jukC 

an  u 
[8  icy-icr 

•  80»]. 

5  août 
•  8<>v . 
30  juin 
1 78 1) .. 

7  vcn:6*c 

an  i 
[ij  Irirrivr 

•794  J. 

6  jam 
•795- 

aj  gcrinin 
an  6 
[  14.  avril 

1 7  dcc. 
1791  . 
3  OCf. 

'77*. 

loth.rmid. 
an  7 

[*S  juillet 

4  >«|»t. 

.8.  1. 

1  2  se;ît. 

i  1  avri 

•79J- 
vend. 

an  7. 

1  j  fcv. 

1786. 


AN  IS  Ltil 

£    4  A  1 1  A  G  I 

autrrfcurc» 
»  la  cotation 

u'jciivitc  du  mari, 
ou 

nombre  d  en  fan» 
caituns 
de  ce  mariage 
antérieur. 


Plus  de  5  ans. 

#      •  « 

Idem, 

a> 

Idem. 

:  Idsm. 

Idem. 

•      .  •  1 
Idem, 

> 

, .  idem. 

Il  existe  cinq  enfant 
loua  de  ce  mariage 

Plus  de  5  an:. 
Idem. 

Idem. 

Il  extire  on  etrfan 
'»  ce  mariage. 

Plus  de  j  ans. 

Idem. 
Idem. 


REVENU 

aHîrmé  ci  to.i»uit 
conformément 
a 

l'aride  1." 
de  I  ordonnance 

royale 
du  16  octobre 
i3aa. 


Inférieur  au  doubl* 
de  la  peitajOfl  dont 
elle  c*t  »u»cct>;jb.e. 

Idem. 


S 


^  "3. 

5.  o 


91 

00  M 


C 
V 


CO.MIC1LL. 


aajf 
"5 


Id'm. 

"5- 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

aaj. 

Utm. 

a»5. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

•75 

Idem. 

•7* 

Idem. 

'75- 

Idem, 

150. 

• 

Idem. 

100. 

Idem 

100. 

Idem. 

1  oc. 

Sancoins 
(Cher). 

Saudrupt 
(Meuse). 

Bcihune 
(Pa^-dc-CaUis) 

S.'- Martin  îl  deRe 
{Ch-rsiHc-iolïr.;. 

Vertattlvi 
^Sunt-a-Oise). 
Lodève 
(Hérault), 

Thionvi  le 
(Moselle), 
i^iris  (Seine). 

Clcrwo.u-FirTand 
(Pu^e^mc). 

Saim-Mihiel 
(Meuse). 

Iiousye 
;Loirc-lntcr.). 

Sedan 
(Ar  lenncv). 
La  Flèche 
(S^rthe). 
iNorroy 
(Mosehe). 
M  on  treuil 
(Seine), 

Mëiicres 

(Ardtnn.-s). 


i  ;  a. 


Digitized  by  Google 


(.*>  ) 


NOMS  ET  PRÉNOMS 

des  militaires. 

DATE 

POSITION 

NOMS  ET  PRI.NJ 
des  veuves. 

1 

GRADES. 

de 

la  cessation 

de 
1  activité. 

du 
décès. 

au  moment 
du  décès. 

r9' 

POUTEAU  (Pierre).. 
SCHMITT  (George).. 

Caporal 
d'infanterie. 

Caporal. 

3 1  oct. 

l8lO. 

io  août 
18.4. 

ai  fanv. 
1822. 

1 4  août 
1815. 

En  jouissance 
de  la  pension  de 
retraite. 

Idem, 

GOMBERT  (M 
Jeanne). 

SCHUNDER  (l 
leine). 

KO. 

r  ' 
r3* 

Henry  (Nicolas- 
Charles). 

Petit  (Philippe).... 

Campet  i     marquis  DE 
Saujon  (J tan- Alexandre} 

LOWASY  (Joseph).  . 

Brigadier. 
Soldat. 

Adjoint  aux 
$.  —  inspecteurs 
aux  revues. 

Chirurgien- 
major. 

13  mecsid. 

an  1 1 
[12  juillet 

1803]. 

24  sept. 

1806. 
3 1  mars 

1811. 

i.Cr  sept. 
•  0 1  y . 

19  juillet 
1818. 

1 1  dcc. 
1817. 
29  dcc. 
1820. 

27  mai 
1020. 

ldcin. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

GUILLOT  (Mot 

Miné  (Af*rie-A 

leine). 
De  Caire  (Msne-< 
coite  -  ÉlUdieth  -  M 
Ant»lnrue-Adt.^\ 

DeLoys-Loinv 
Thertst-  Merr 

r4- 

Weiss  (Jean-Daniel) 

Ouvrier  d'état 
d'artiilcrie  à 
I  arsenal  de 
Strasbourg. 

i.Cr  sept. 
1814. 

1 1  fcv. 

1816. 

Idem. 

Rheïn  (Mar  ie-Ï 
beth). 

(  N.°  4.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  trente-neuf  Militaires  y  dénommés,  imputables 
sur  le  Crédit  d'inscription  de  l'année  1 82 3. 

Au  château  des  Tuileries  ,  le  2  Avril  1823. 


LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roj  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu,  1 ,°  les  articles  25,  26,  30  et  32  de  la  loi  du  25 
mars  1  8  1 7  ; 

2.0  Les  articles  3 ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant ,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
foi; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre ,  d'après  fa  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  (fans  le  tableau 

ci-après,  portant  le  n.°  12; 


;.  Uu*  60  I  bis. 


IA1SSANCE. 


(  21  ) 


ES. 


:mbr* 

)$. 
•illet 

J- 


lars 


tobre 

'2. 

1 

.oDrc 


LIEUX. 


Laval 
(Mayenne). 

Bnchclberg  (Ba- 
vière), fiium  partie 
du  département  du 
Bas  -  Rhin  «vaut 
1814. 

Sancoins 
(Cher). 

Jussy  (Yonne) . 

Aotrèche 
(Indre-et-Loire) 

Arles 
(B.-du-Rhône). 

Strasbourg 
(Bas-Rhin). 


DATE 

du 

ANNÉES 
va.  n  a  11  a  %  1 
antérieures 
à  la  cessation 
d'activité  du  mari , 
ou 

REVENU 
affirmé  et  toiuuté , 
conformément 
à 

lartlflc  t  " 
oc  1  ordonnante 

~  c 

—  C 

i»  m 
~  ^  -1 

m  § 

:  is 

M  9 

mariage. 

nombre  d'ertfan, 

de  ce  mariage 
antérieur. 

royale 
du  16  octobre 
i8aa. 

: 0  ï 
«•s 

r  « 

1."  sept. 
1 803 . 

6  germinal 
an  4 

Plus  de  5  ans. 
Idem, 

Inférieurau  double 
de  ia  pension  dont 
elU  c  i  susceptible 

Idem. 

85. 
8j. 

[16  mars 

1706]. 

1 7  fév. 
1776*. 

Utm 

Jfii  Mm 

t 

Idem 

t  MAC ÏÏWM  «. 

8î. 

30  avril 

• 

Idem 

Idem 

/  ) 

1777. 
24  juillet 
1786. 

Idem. 

450. 

20  vendém. 

an  8 
[ta  octobre 

'799]- 

23  sept. 

Idrm 

• 

larm. 

Idem 

t  afin . 

Idem. 

A  co 

1  OO. 

«793- 

Total. 

ij,68o. 

DOMICILE 


S.-Martin.îlede! 
(Charcnte-Infér.; 

Lcliing 
(Moselle). 

Sancoins 
(Cher). 

Auxerrc 
(Yonne). 
Paris  (Seine). 

Saint  Quentir 
(Aisne). 

Strasbourg 

(Bas-Rhin). 


4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  18  mars  1823  ,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  fixations,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pen- 
sions proposées,  montant  à  la  somme  de  vingt-deux  mille 
soixante-quatre  francs,  sur  fe  crédit  d'inscription  de  l'année 
1823,  fixé  par  l'article  5  de  la  loi  du  1 4  juillet  1819; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 


NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .Cf  II  est  accordé  à  chacun  des  trente-neuf  militaires 
dénommés  au  tableau  qui  suit ,  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ). 


;i)  Les  pensionnaires  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  aupès  du  payeur ,  soit  auprès  du  ministre  des  finances,  pour 
y  réclamer  leur  certificat  d'inscription,  qu'après  le  délai  d'un  mois  à  partir 
de  la  oublication  de  la  nrésente  ordonnance. 


(  «  ) 


I  . 


3 

4- 
5 

6 
7 


Picard  (Jean-fr.:nstn's).\  i  juin 

•774- 

LBM A Wtfj4£.jua'G&3rJ[  ».cr  ncr. 

Mo  ITÊ  (Pitrrt>Gàmel)\  z  5  fcv. 

,  '7:4: 

COUTÏN  (Antoine)  |  i)  mil 

I  —  T. 

Badiou  (Jf(in  \Luhi  u\  \  janviei 

1  «—♦*-»  ^ 

1  /  / 


BaRîC  /Mwrw'/rrT/^/iy    7  mars 

17S6. 

B  LO  U  M  E  (Nicolas)  I  minai 

1784. 


Besançon 

(Doubs). 

P.iris 
(Seine). 
Versailles 
s«  i-ic-oO) 
Ailanrluv 
'AHcnne«). 

Le  Puy 
fil.  Loire  V 

Perpignan 

rvrén.Or.^,f:i,nen"1c,,8i,c 
Vitry-te- 
l'rnnçais 
(Marne). 


S. 

9- 
10. 

1 1 . 
1  2 . 
1 5 

■4- 

'5 
16. 

'7 
18. 


«u  ).*  ri'gim.  il 'ar- 
tillerie a  chcv.il. 

Chif  de  lut.  util,' 
n  gin  r nf  it<  l'g'ir. 

Chef  «Te  oilre>n  , 
tiruicnatit  <lc  Roi. 

Cjpiuine  au  6 
'ff.  J'anill.  à  pir.l 

Maréchal  -  ée\- 
logis  iic  çcrtilarnir- 
ric  .  eompag.  «iu  ' . 
arrond.  mariiime. 
Capitaine  au  iù 


ViURET  (Je.m'Charhs).  \  11  mni 

•7"1- 

l'p.OCURrCR  (Mir/;el)..\  z]  avril 

'77*- 

ROU5SEL  (Dominique)  .  !  x6  sept. 

!  '77,- 

Ml NARD (F r.inçcis-Lu(-\  i  j  mais 
Ait  >las ).  1 77  »  - 

^EVERAC  (Lou's)  nov. 

177a. 

MMON  (.  urre-  4teXixnd.\\-  juillet 

1770. 

BLANC  (Cuillaum'). .  .  .1  z9,  mars 

i7/o. 

TlanquÊne  (Cltiitflc). .11  |an v. 

17'^. 

GiPRE  (Joseyh-S'nno*).  \  6  pcr. 

1763. 

Ml'LlrR  (rr,:nçnis  -  J.  -\  17  ocr. 

.— o. 

!RAL*D  ,'h.iienr.c)   r  axnl 


Gi 


Capininc  au  rc 
jjîirent  An  dragon; 
de  U  Manche. 


Paris 

(Seine). 

Audclnneourt 
(Haute-Marne) 

(MeiKc). 

U  Sclle- 
Cr  ion  'lai^e 
(Mayenne,. 

Andll7C 

(Gard\ 
Clipouvillc 
.Seine-InC 

Mbi  (Tarn). 

Meltm 

(Seinc-rt-M) 
Taras  r-n 
(P.-Ju-Kk) 

H. -Rhin). 

Mâcon 
Saone-ct  L) 


MarechaUdct-togl 
Hr  ^crularm. ,  com 
pagnle  de  la  S  jmm 

Idem 

fli»  Tarr. 
lêtm  .  -'e  la  pen 
if«rmcrie  it'eliir 

Pn'r"»dier  ri»'  fttt 
'   r  mené  ,  eomp. . 
5.'  areoml.  m^rn. 

Idem. 

Idem 
de  la  Sclne-Ir 

Jdm 
du  Tarn. 
Idem 
rie  Srirv-çr-M 
Lie  m 
de  V:mrlu<e. 

r-f.uln  -rt-I.. 

Vn'Mcciir  i'i  t ." 
ff)f.  •,Mifa"trrfc  if 
[U  g*ide  ri'yalr. 

.'  •  »•  ••■!» 


MOT.f 
de 


» 

fa  rein! 

e  ■» 
)  " 

f! 

1 

Un* 

1" 

* 

1 

3 

V 

Jd'F" 

\'> 

1  : 

îdtJK 

:4 

y 

B'es5tr 

3 

1 1 

M 

ti 

Bln^urr-i 
.  vaturn  par 
icU  /Je  ta  ru 
mm  *  Ja  1 
V>'UC  «le  l  u» 
11IC111I  'f\'. 

Ancien 

r« 

1 1 

,8 

Idti 

.•1 

/..  ■ 

]  .r> 

7 

P 

/ 

Llr 

i= 

r 

>  j 
•  1 1 

Un 
Un 

•  t 

u  - 

>  - 

f  i 

Ue* 

y 

•  — 

i." 

r 

!  1  r 

1 

et  r 

1 
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ÎUADÊ 

qvotitJ 

OAStS  LÉCA  LF.V 

DOMICILE 

Leur 

F  POQUE 

•   l<  c]ucl 

elle 

réglée. 

Je 

h  pcmfvih 

de 

la  fixation. 

des 
titulaires. 

POSITION 
actuelle. 

de  puissance 
de 

leur  pension. 

euten.*- 
otonel. 

• 

!'ief  de 

it.vitloi). 

Chef 

scarï.on 

.hcf  de 

irailfon. 

Ij.-OUî- 

tlicier. 

• 

a.ooo1 
1 ,800. 

l,fo8. 

!  548. 

OicI«'tin.cc  du 
17  août  1814 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Srrashoiir^r 
iUa-Khir.J. 

.Paris  (Seine) 

Gnndvillc 
(Manche). 

Atti^ny 
(Ardenncs). 
Toulon  (Vai). 

Présent 
au  corp>. 

Idâ,f>. 

In  activhc. 

Prt5CTt 

au  rorp*. 
/  dem . 

i.*'  ,*..v>r  1825  ;  ma  j  I. 

yz.t  mrut  n'aura  Iicj  q  i'i  comj< 
tt;  du  j  >ur  ttùilaura  cc»sc  d'etre 
>o!d<  »ur  le» tond,  d.  la  gweiri. 

Idem. 
Idem. 

à 

Idem. 
Idem. 

* 

• 

»p!ta?ne 
idtm. 

1,100. 

Idem. 
Idem. 

Tours 
(nid'c-ef-L). 

Ferney- 
Voltairc  (Ain) 

Idem. 
Idem. 

Idem, 
idem. 

Ij.  SOUS- 
Hicicr. 

46;. 

Idem. 

G  xti 

(Ardenncs). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
■rec  fiai- 
Ucm. 

355  - 
300. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Alontpdl  tr 
(\MyauU\ 
Bar-','- Duc 

[  «iCtr.v  J. 
!.a  Srllr-Craon  ai»t 
(Mayenne). 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
J  lem. 

Idem. 

310. 

Idem. 

Nnduzc  (Gard). 

Idem. 

Idem. 

Ucm. 
rigadicr. 

i9î- 
281  . 

Idm. 
I dem. 

B  .Ibcr 
(Scinc-lnfér.), 

Albi  (Tarn). 

Idem. 
Idtm. 

Idrm. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Caporal . 

302. 
aoS. 
3*3 

3  3'- 

Idem. 

I.'em. 
Idem. 
Idtm» 

Châtclct 

Seinc-et-M.  î. 

1  ;ira«ron 
(B.-d.i-Uhônc). 

Amho'i5C 
'Indre-  t-Lorrc 
Paris  (Seine). 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

• 

B  4 
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NOMS  ET  PRÉNOMS. 


19 
20. 

21. 
22 

*3 

M- 

*5 
26. 

27 
28. 

a9 
3° 
3« 
3*- 

33 
34 

3> 

3* 


GUERIMAND  .  . 

CRETIN  (Antoine -Cons- 
tant-Joseph) (1). 


DARCY  (Michel)  

FoURNIER  (François)., . 

FRUCTUS  (Êtienne-Be 
noit). 

GlRAUD  (Didier-Crépin) 


NAISSANCE. 


Dates. 


Joyeux  (Jean)  

JARCELLAT  (Grégoire). . 

HlLlEREY  (  François» 

André). 

Malaisé  (George)  

Michel  (Jean-Nicolas). 

PELEFIGUE  (Jean)  

POTTIER  (François).. . . 

PftL'DENTI  (Jean  -  Bap- 
tiste-Marie), 
SALVA  (Maurice)  

Y  VON  NET  (Jean-Bapt.). 

Fores  (Louh)  

BORIE  (Léonard)  


Lieux. 


29  mai 

»773- 

12  déc. 

1778. 

27  dcc. 
1771. 
7  avril 

7  août 
i7(5j. 

2J  OCt. 

'773- 
27  juin 

«7*4- 

1 3  mars 

1774. 

30  nov. 
1769. 

17  janv. 

'7*4. 
10  fév. 

176;. 

31  mars 
1764. 
3  avril 
176s. 

19  Juin 
1764. 

1  2  juillet 

1  y  66. 
23  janv 

'775- 
27  fcv. 
«770. 

8  nov. 


Beau  mont 
(Drôrnc). 


Tournay 


DLlttt 

de»  *erv  ico 
militaires. 


GRADES. 


Voltigeur  au  1." 
regiment  d'infant 
de  la  garde  royale. 


Gendarme   à  la 

(r.dcsP.-Bas)  ZZEË^ff* 

royale). 

Gendarme ,  corn 
pagnic  de*  Bouche» 
du-Rhônc. 

Idem 
de  l'Aricge. 

Idem 
de  Vaucluse. 
Idem 
de  l'Isère. 


Marîgny-lc- 

Caliouct 
(Côte-dOr). 

Damiate 
(Tarn). 
Carpentras 

(  Vaucluse) 

Bonrg-du-Pcagc 
(Drôme) 

Flavignac 
(H.-Vicnne) 

Saint-Gcrmain- 
dc-Joux  (Ain) 

Paris 
(Seine). 

Vilderspach 
(Vosges). 

La  Chapelle 
(Vosges). 

Auch  (Gers) 

S.-Beaudcllc 
(Mayenne). 
Cafvi 

(Corse). 
Lsvclanet 
(Ariége). 
Bussicres 
(S."'-et-M.) 

Guierchc 

(Sarthe). 

Tulle 
(Corrcze). 


Idem 
de  la  Dordogne 
Idem  des 
B.-du-Rhônc 

Idem 
de  Loir-et-Cher 

Idftn  du  5.* 
arrond.  marit. 

Idem 
deSerne-et-O. 
Idem 
du  Gers. 
Idem 
de  Vaucluse. 
Idem  du  5«c 
arrond.  marit. 
Idem 
de  l'Ariége. 
Idem 
de  Seine-et-M 

Gendarme. 


e^hirurgien- major 
du  j.'  reg.  d'infant, 
de  la  garde  royale. 


48 

Î7 

V 

Î3 
35 
4o 

49 

40 

45 
49 
4J 
47 
S 
4» 
i9 
37 

13 
»9 


1  1 


1  1 


8 


1  o 


1  1 


*7 


20 

6 

16 

■9 

7 
16 

1 1 


1  o 


20 


M  OTIfi 
de 

la  rctra'te. 

- 

Ancicnncu 

Blessures 
et  infirmité 

Anciennes 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Infirmité}. 
Ancienne!* 

Idem. 

Idm. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Blessure* 
et  infirmités 

Anciennrrc. 

Blessure* 
et  infirmité 


(1)  Natufaliie  Fnnçall  par  o/donnanec  du  2  mai  1818- 


uiginzeo 


by  Google 
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3  RADE 

ir  lequel 

elle 
t  reliée. 


:aporal. 
rigadier. 

ld<m. 

Idem. 
Idem. 

m 

Idem, 
\dtm. 

idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


Hirurg." 
major. 


QVOTJTI 
de 

la  pension- 


de 

(a  fixation. 


33*' 

»34- 

271. 

200. 
217. 
264. 
336. 
264. 

302. 
340. 
302. 
319. 
340. 
272. 

*34- 
204. 

885. 


Idem, 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem 

Idrtn. 

Idem.  . 


f  DOMICILE 

Leur 

ÉPOQUE 

des 

POSITION 

de  jouissance 
de 

leur  pension. 

titulaires. 

actuelle. 

• 

1  Paris  (Seine). 

■ 

Idem. 

Présent 
au  corps. 

Idem. 

1."  janv.  18a)  ;  mais  le  paie- 
ment n'aura  lieu  qu'i  compter 
i1u  jour  où  il  aura  cessé  d'élu 
soldé  sur  les  fonds  de  la  guerre. 

Idem. 

• 

Briançon 

(Hautcs-Alpcs). 

S.-Martin-Damiaic 
(Tarn). 

Idem. 
Idem. 

Idrrti. 

* 

Idem. 

Carpcntras 
(Vaucluse). 
Romans 
(Drôme), 
Périgueux 
(Dordogne). 
Marseille 
!  B.-du-Rhône). 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
,    Idem.  \ 
Idem. 

Savigny 
(  Loir-et-Cher). 
Strasbourg 
(Bas-Rhin). 
Argentcuil 
(Seir.c-ct-O.). 
Saint-Clar 

Mayenne 
(Mayenne). 
Bastia  (Corse). 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem* 
Idem. 
Idem. 

Lavelanet 
(Aricgc). 
La  Fcrt*-sous- 
Jouarre 
(Seine-et-Marne). 
Monifort-l'Amaurv 
(Seinc-ct-Oise).  ' 

Idem. 
Idem. 

Présent  à  la  10.* 
comp.  de  fus.  scd. 

Idem. 
Idem. 

Idem.  j 

Versailles 
(Scine-ct-Oisc). 

Présent 
au  corps. 

• 

Idem. 
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V. 

°=> 

• 

- 

NAISSANCE. 

les  itrx  ic*» 

milrni  te\ 

M  O  T  i  H 

o  S 

NOMS  ET  PRÉNOMS. 

■ 

GRADES. 

t 

de 

S  « 
•  c 
■ 

* 

L/atCS. 

LICUX. 

I 

0 
-* 

ia  retraite. 

57- 

Ch  A  M  PION  (Jean- Pierre- 
Jeieph-Eloi). 

*       i  * 
•  • 

i  f  juin 

o 

Mourmont 
(H.-Marne). 

•  • 

C  lii  ru  t  girn-ma  jor 
«riitCtnirrie  ta 
gir.le  rovale  (6.*  ri- 
guncni). 

9 

•9 

Blessure. 

,8. 

RAGOVfPierre-CharleiJ. 

• 

i  î  mai 
'774- 

M  aza  ligues 
(Var). 

Jd<m  du  5J.C 
rcg.  de  ligne. 

8 

% 

4 

Infirmité*. 

39- 

CrEMAUI)  (Augustin) . . 

4  nov. 
1784. 

• 

Parccv 
(Jura). 

Llrm  'îcs  chas- 
seurs à  cheva! 
de  l'Ariégc. 

• 

16 

•5 

îdtm. 

-  — 

2.  Conformément  à  l'article  8  de  notre  ordonnance  du 
20  juin  1817,  lesdites  pensions  seront  inscrites  h  notre 
trésor  royal,  avec  fa  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque 
article  du  tableau  qui  précède. 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-infendant  militaire  de  leur  département ,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  ia 
guerre  ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides,  depuis  l'époque  de 
jouissance  indiquée  ci-dessus  ,  un  traitement  militaire  ou  une 
allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour 
que  le  même  temps  Teur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire 
des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d  une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal ,  envers  l'ad- 
ministration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie  ,  &c. ,  afin 
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CRADE 
itir  lequel 
elle 

;«t  réglée. 

QVbTITl 
la  pension. 

•  • 

BASES  LÉGALE* 

de 

ta  fixation. 

< 

DOMICILE 
des 

* 

• 

titulaires. 

• 

'  Leur' 

POSITION 

• 

actuelle. 

• 

ÉPOQUE 
de  jouissance 
de 

leur  pension. 

Chirug.n- 
mspr. 

• 

Ortiorm.cccli> 
i7aoât  18  ^4. 

Nan-y 
!  Mcurthe  ). 

■ 

Présent 
au  corps. 

•1."  i»nviff  i8n  ;  le  psle- 
meut  n'iurt  Heu  qut  compter 
•lu  jojr  où  il  «un»  cesse  «1  ècre 
solde  sur  le*  f  rtds  deUgucrrc. 

Idem.  - 

Idem. 

• 
- 

Garcouit 

(Vt«). 

Idem. 

• 

Idem. 

A/m. 

Bto. 

Idem, 

(Stine-cnM.). 

• 

Idem. 

Jdm. 

Total 

I  11,064» 

• 

• 

qu'elle  soit  continuée  dans  la  proportion  relative  h  la  quotité 
de  leur  pension. 

/{.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  îe  concerne,  de 
Pexécution  de  Fa  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  2/  jour  du 
mois  d'Avril  de  Fan  de  grâce  1823,  et  de  notre  règne  le 
vingt-huitième.  _ 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 

T  e  M  imstre  Secrétaire  d'état  chargé  du  porte-feuille  <A'  la  guerre. 

Signé  V."  Pigeon. 
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(  **  ) 

(  N.°  5 . }  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pension  s 
de  retraite  à  cinq  Militaires  y  dénommés,  imputables  sur  le 
Crédit  d'inscription  de  l'année  i  S 22* 

Au  château  des  Tuileries,  le  2  Avril  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu,  1 .°  les  articles  25 ,  26,  30  et  32  de  la  loi  du  25 
mars  1817; 

2.*  Les  ariicîes  3 ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant ,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 

foi  ; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère ,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après  ,  portant  le  n.°  34  ; 


• 

0  •  * 

5  « 

NOMS  ET  PRÉNOMS. 

N  A  ISS  AN  CE. 

GRADES. 

DURÉE 
des  scr\  icc» 
militaires. 

MOTIFS 

de 

ï  B  O  S 
Ire. 

Dates. 

Lieux. 

Ans. 

Mois.  | 

Jours  | 

la  retraite. 

1  . 

BOUSSARD  (Pierre)  

1  1  fcv. 
'777- 

Netry 
(Yonne). 

Voltigeur  au 
*4-c  régiment 
d'infanterie. 

1  1 

1 

M 

Amnutc  de  ia 
jambe  gauche. 

1 . 

3- 
4- 

BrÉGÉ  (Aimable- 
Etienne). 

Dire:  n  AT  EL  (  Lcuis- 
Pierrf). 

Lange  ( L»uis- Joseph- 

/Marie). 

1  0  fév. 
»77J' 

;8  ni\o»e 
an  4 

:7  janvier 

1796]. 
7  mai 
.776. 

diampiriotcux 
(Scinc-et-Ohe). 

Ncuilly-cn  • 
Thcl  (Oise). 

Paris 
(Seine). 

Soldat  à  fa  J2." 
demi  —  brigade  de 
ligne. 

Dragon  , 
au  ~.c  régiment 

Ta  m  Ko  nrn  fa 
légion  du  Nord. 

»5 

2 

1 

6 

1 0 

n 
t 

»9 

Ampute 
du  bras  gauche. 

Amnutc  de  la 
jambe  gauche. 

Idem. 

5  • 

Lorry  (L  cas)  

t  ;  tio\  . 
t  770. 

• 

Trcgny 
(Yonne). 

Soldat  à  la 
17/  demi  -  bri- 
gade. 

17 

7 

7 

18 

Ampute 
du  bras  droit. 
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4°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  1 8  mars  1823,  portant  qu'if  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations,  et  fa  possibilité  d'imputer  les  pensions 
proposées ,  montant  à  la  somme  de  onze  cent  quatre-vingt- 
dix  francs,  sur  le  crédit  d'inscription  de  l'année  1822 ,  fixé 
par  l'article  5  de  la  loi  du  1 4  juillet  1819; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  II  est  accordé  à  chacun  des  cinq  militaires 
dénommés  au  tableau  ci-après,  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ). 

(1)  Les  pensionnaires  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances,  pour  y 
réclamer  leur  certificat  d'inscription,  qu'après  ie  déiai  d'un  mois  à  partir  de 
la  publication  de  ia  présente  ordonnance. 


GRADE 

== 

QUOTITÉ 

BASES  LEGALES 

DOMICILE 

■ 

Leur 

ÉPOQUE 

sur  lequel 

eife 
est  réglée. 

u 

la  pension. 

de 

la  fixation. 

des 
titulaires. 

POSITION 

actuelle. 

de  jouissance 
de 

leur  pension. 

Soldat. 

Ordonn."  du 
27  août  1814. 

• 

Paris  (Seine). 

A  l'hôtel  royal 
des  invalides. 

I."  janv.  i8iî;  IcpiicmrnJ 
n'aura  lieu  qu'i  compter  du 
tour  de  sa  r»  iation  dej  con- 
tr6!e.  de  I  hilcl  royal  dci  in- 
v.lides. 

Ment. 

170. 

idem. 

• 

Idem. 

Idrm. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idfnt. 

Idm. 

Idem. 

218. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

hit  m. 

Idem. 

218. 

Idem. 

Idem. 

It/em. 

Idem. 

Total. 

1 ,1 90. 
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2.  Conformément  à  J'article  8  de  notre  ordonnance  du 
20  juin  1817,  lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor 
royal,  avec  la  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du 
tableau  qui  précède. 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu* 
la  ires  seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  sous- 
intendant  miliraire  de  leur  département,  énonçant  Je  temps 
pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la  guerre 
ou  de  I  hôtel  royal  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouis- 
sance indiquée  ci-dessus,  un  traitement  militaire  qu  une  allo- 
cation incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour  que  le 
même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arrér 
rages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4«  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  a.e  jour 
du  mois  d'Avril  de  fan  de  grâce  1823,  et  de  notre  règne 
le  vingt  huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  chargé  du  porte-feuille  de  la  guerre  , 

Signé  W  DlGliON. 
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B.  n.°  60  i  bis.  (  31  ) 

(  N  0  6.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

à  trente-six  Veuves  de  militaires  y  dénommées ,  imputables 
sur  le  Crédit  d'inscription  à  ouvrir  en  txécution  de  l'article  iz 
de  la  Loi  du  ty  août  1S22. 

Au  château  des  Tuileries,  le  2  Avril  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu ,  1 .°  fes  articles  25  et  26  de  la  loi  du  2  5  mars  1817, 
et  I'anicle  3  de  notre  ordonnance  du  20  juin  suivant  ; 

2.0  Les  articles  8  et  9  de  fa  loi  du  17  août  1K22,  et 
notre  ordonnance  du  16  octobre  suivant,  qui  détermine  les 
justificationsà  faire  par  les  veuves  de  militaires  pour  réclamer 
des  pensions,  en  vertu  desdits  articles; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  noire  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre  ,  d'après  les  justifications  régulièrement 
produites,  et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  cTétat 
attaché  à  son  ministère,  pour  les  pensions  détaillées  dans  le 
tableau  ci-après,  imputables  sur  le  crédit  à  ouvrir  en  exécu- 
tion de  l'article  1  2  de  la  loi  du  1 7  août  1  822  ; 

4-°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  24  mars  1823,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations,  montant  à  la  somme  de  neuf  mile 
soixante  francs; 

Su.  le  rapport  de  notre  ministre /secrétaire  d'état  de  fa 
guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  If  est  accordé  a  chacune  des  trente-six  veines 
de  militaires  dénommées  au  tableau  ci  après,  une  pension 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

(1)  Les  pensionnaires  comprises  clans  cette  ordonnance  ne  pourront  «-c 
pourvoir,  soit  auprès  du  paveur,  soit  auprès  du  ministre  des  finance*,  pour 
y  réclamer  leurs  certificats  d'inscription ,  qu'après  le  délai  d'un  mois  a  partir, 
de  la  publication  de  la  présente  ordonnance. 
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NOMS  ET  PRÉNOMS 


des  militaires. 


GRADES. 


2. 


4- 

6. 

7- 
8. 


BiAUNié  dit  d'Abcistbé  J  Colonel. 
(Jean-Béftbtt-  Jostph)  • 

LHUILLIER  (Jean). .  Idem. 


DEBAUNE  (Nicolas)  |    Chef  de 

bataillon. 

Maison  dit  Des-|  Idem. 

CROIX  (Nicolas). 

PÉR1CHON  (Pierre). .  I  Chef 

d'escadron. 

OURNY  (Nicolas)..  I  Capitaine. 


DATE 


de 

la  cotation 
de 

l'activité. 


IO 


I  . 


12. 


'4 


1 6  mai 
1813. 

i.*'  mcistd 
an  1 1 

[20  juin 
180)  ]. 

28  nivôse 

an  4 
[18  janvier 

1796.] 

1  .cr  août 
1814. 

a 4  sept. 
1814. 


du 

décei. 


POSITION 
au  moment 

du  décès. 


Godard  (Yve). 

Grtmout  ( Louis- Jo- 1 
seph). 

GuÉRIN  (Jean-Bap- 
tiste). 

J  ACOB  (Christophe) . 


M  A  LH  A  IRE  (PierreA 
Char/es). 


NYS  (Pierre). 


Parcheminey 

(Claude-  Antoine). 

RoUYER  (Jecn  Bap-\ 
tistr). 


Idem. 
Idem. 

Idm. 

■ 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


21  oct. 
1808. 

19  mars 
1805. 

1."  mars 
181 1. 

20  août 
1814. 

14  prairial 
an  6 

[  2  juin 

1798). 

15  ni voie 
an  i) 

[j  janvier 

iBoj]. 

22  janv. 

•  1808. 

Il  frimaire 

an  14 
[a  dteemb. 

i8oj]. 
1."  prairial 
an  7 
[  20  mai 
1799  J. 


i.CT  juin 
1818. 

1  5  sept. 
1814. 

1  3  mars 
1817. 

12  mai 
1 820. 

2  8  mars 
1818. 

26  mars 
1819. 

6  mat 

1817. 

3  déc. 
1817. 

9  oct. 
1816. 


3  août 
1821. 

18  mai- 
i8aa. 

25  mars 
1818. 

19  juin 
1807. 

22  août 
1815. 


En  jooisianci 
.  e   la  peniior 
c  retraite. 

Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


noms  et  préno 
des  veuves. 


N  I  Z  A  R  D  (Ma 
Jeanne). 

Charles  (Anne 


|F  AT  A  L  A  (Mi 
Françoise). 

|VlTOUX    (  VÙM 
Julie). 

Texereau  (Mé 

Rosalie). 

| Roger  (Marie-, 
toinette). 

|Choariel  (Ma 
Yvonne). 

IJOLY  (  Denise -l 
rené). 

JlBERON  (Mi 
Jeanne-Claudi 

IHerbelet^/^ 


HAYETE  (Jean 


[Leclercq  (A fi 
Véronique 

|BEMPEL  ( '  CaAfi 
Louise). 

|Castillion,.//j 

Marguerite, 
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N  A  i  S  <  A  N  C  F. 


(  H  ) 


DATES. 


3  1  mars 

«775- 

6  mai 
>773- 

y  nnvemh 

•  767. 

{  fiovcmb. 

»  aoi  l 

«77v 

1  /r  juin 

•  770. 

20  mai 
1758. 

2  5  août 
,  '77- 

- 

1  3  juillet 
'774- 

29  mars 

«  745- 

»  4  mai 

1769. 

7  ttovcmb. 
176H. 

c  janvier 
1768. 

En  17;^. 


L  I  E  V  X 


Paris  (Se:ne). 

Saint-Michel 
(Meuse). 

Thonne-les- 
Prés  (Meuse). 

Cluuny 

(Aisne). 

Poitiers 
(Vienne). 

Pont  i-Monsjon 
(Meurthe). 

Audierne 
(Finistère). 

Paris  (Seine). 

M-  aux 
(Scinc-ct-M.) 

Verdun 

(Même). 

Metz 

(Mo>cilc\ 

Condc  (No  d; . 

Bouxwiller 
(B.ts-Khir). 

Bres<uirc 

(f)eux-Scvre). 


DATE 


du 


raarïag'\ 


3  octoh. 
179.. 

J  prairial 
an  j 

[H  mii 
»79î  !• 

2 1  ji.in 
.78j. 

2  5  fevr. 

;  ven.lern. 

.11  j 
[îô  >t  pi. 

16  inoiùl.  , 

an  10 
[j  juillet 
iboaj. 

•  4  «  t. 

1788. 

1  5  germin. 
an  1  2 

fj  avril 
iSajj 
30  v  en.l. 
an  6 
[  1 1  -  et  hrc 

'7>7j« 

4  o<  ioS. 

'77J- 

I  I  vn  t  ■'.  f 

»,  6 
[1  "  tnar» 

ta  nov. 

tathfrmtd 

an  6 
[10  juillet 
1798] 

3  nov, 

17S9. 


A  N  N  1 1 S 

01  MARIAGE 
ancinojrrs 
a  la  c.'.  jjtipn 
l'activité  «lu  mari  , 
eu 

nombre  d*cnf#M 

c*i>tan> 
de  ec  m.iruge 
aillent  ur. 


P.us  de  5  ans 
Idrm. 

Idem. 

* 

'  Um. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

JtL'iti. 

1 

% 

IdrM. 

iJcm. 

Ut' m. 
fdcm. 

Um, 


VII :  JVWf.N.a6oi  bis. 


HEVtM' 
frîrrnc  et  con  tué 
conforme  nient 
a 

l'article  t." 
de  (ordonnance 

rt  y  aie 
dn  ir*»  octobre 

iSaa. 


Inférieur  ao  double 
le  la  pension  dont 
elle  eu  suiccpub.t. 

Idem. 


Idem. 


Idem, 
lie  m. 

Idtm. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Jdem. 

» 

Idem. 
Idem. 

Lie  m. 


■  0 

6."  3. 

c  m 

a  O 


"oc  * 
M  2 


6oof 
Coo. 

»  * 

450. 
450. 

$00. 

JOO. 
JOO. 


3 


00 


y  OO  . 


300 . 


300. 
300. 

JDO. 


DOMICILE. 


Saint-Germain 
(Scine-ct-Ois<l 

Saiut-Mihicl 
(Meuse;. 

Mnntmédy 
(Meuse}. 

Chaui  y 
(  Ai^nc  ). 

Limnges 
(Haute-V.)- 

Pont-i  -  Mon  son 
(Meurih.  ). 

Launilis 
(linisicre). 

Pari»  (Seine). 

Idem. 

Metz  (Moselle) 

Idem. 

Paris  (Seine). 
Idem. 

Verdun 

(Meute). 

c 
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TrOTFT  (  Jean 
Christophe). 

BLOT  (Charhs-Fran 
çois). 

BoULLlET  (Claude- 
François). 

RutSMERE  (Jean 
François). 


G  U  EN  IN  (Joseph).. . 

M  l  N  A  R  O  (Jean  -  Bap- 
tiste). 

Prudhomme 

(Pierre). 

Tv.OVkWs(Jean).  . 


IUJADE  (François). 


RECORDET (Claude). 
VoMOMti(Louis).. . 


MAZE  (Jean  *  Fran- 
çois). 


Capitaine. 
Lieutenant. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idtm. 
Idem. 

Id  m. 

Sous- 
licutcnant. 

Idem. 
Sergent. 

Lier. 


S  A  NT  RÉ  (Charles- 
Ignace-Joseph). 


22  tutn 
1815. 

i.cr  juil. 
1818. 


JO  oct. 

1814. 

8  juillet 
1798. 


2 1  janv. 
1 802. 

i.c' juil!. 
18.8. 

27  nov. 
1813. 

20  vend, 
■ni). 
[12  ociobr- 
180+]. 
17  vend. 
Ul  I) 
\  9  octobre 
1804.]. 

2  2  Sept. 

1799. 

19  mars 
1807. 

1  5  fevr. 
1816. 


Idtm. 


7  ventose 
an  9 
fcvr.cr 

1801]. 


22  juin 

1817. 

20  janv. 
1 820. 

7  sept. 
18.7. 

20  f  vr. 
1815. 


3 1  mars 
1816. 

5  mars 
1822. 

1  o  janv. 
1822. 

a»  sept. 
1817. 

8<iér. 
1819. 

28  avril 
1821. 

28  janv. 
1822. 


it  novem- 
bre 1822 , a 
l'hôicl  roy. 
des  inva- 
lides. 


3  avril 

1821. 


En  jouissance 
Je  1a  pension 
de  retraite. 


'Jdem. 
Idem. 

Jdem. 
Idtm. 
Jdem. 

Idem. 

Idem. 

m 

Jdem. 


Lecoufle  (Mali 
Françoise). 

FA  LATIN  (  Afargm 
rite-Hcnrieue). 

LAVOCAT  (Mon 
Jeanne). 

GODFRJN  (Marr* 
rite-  Véronique;. 


CUINET   '(  Pierrei 
Susanne). 

H  a  Guette  (Mot. 
Louise). 

SCHMID  (Mzr\ 
Barhe}.. 

Vignaud  (Afmk 

j 

Broca  (Jêgmm+A 
rie). 

JAGER  (Jeanne).. 

MlCHLER    (  Mv 
Véroniqne). 


En  possession 
de  droit*  à  la 
pension  de  re- 
traite. Il  jouis- 
sait d'un  pen- 
sion avant  d'en- 


Hauch  E  COR] 
(  Marguerite). 


H  des. 

En  jouissance 
de  la  pension 
de  retrain*. 


De  Courcy  (\ 

rie-Josephe). 


\ 
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NAISSANCE. 


h  tes. 


janvier 

766. 

mars 

77C. 

fccmbri 
77*. 


LIEUX. 


7> 


1. 


uilfet 

767. 

rvrier 

770. 

i  1759. 


anvicr 

77 

juillet 

mars 
?6i. 

mai 

7-o. 

evrier 


Mon  fort 
(Orne). 

Luncville 
(Mcurthe). 

Tron  ville 
(Meuse). 

Virton  ,  grand 
Juche  Je  Luxem- 
bourg r  y.l(1  nie  de» 
Pfeys-Bas  ). 

Grenoble  | 
(Isère). 

Bourg-Fidèle 
(Ardcnncs). 

Sarrebourg 
,  (Mcurthe). 

Angoulcme 
(Charente  ). 

Agen 
(Lot-ct-Gar.) 


DATE 
du 
mariage 


6  sept. 

1787. 

>S  prairial 
an  c 
I  )  juin 
l797\- 

*4  OCt. 

»79»- 
*5  j*nv. 

1780. 


AN  NÉES 

UE  MARIAGE 
antérieures 
à  la  cessation 
d'activité  du  mari  , 
ou 

nombre  d'enfans 

existans 
de  ce  mariage 
antérieur. 


,  ciiiton  Je 
Meruiç  (  régence 
<e  Trêve»). 

Phalbourg 
(Mcurlhc). 

■»aint  Léonard 
(Seine  Jnfcr. 


eemb. 
')*• 


Lunt'\  jllc 
(Mcurthe). 


6  dcc. 

17  sept. 

179a. 
»3  fruedd, 

an  a 
9  tcptemb 

X7<H)> 
jo  nicwid. 

an  j 
[18  juillet 

'797]- 
ao  ihcrmid. 
an  7 

|7  «OÙ! 

I799!. 

2  juillet 
«79;. 

if  nivôse 

an  10 
iJ  janvier 

1 8«aJ. 
6  germin. 

an  2 
fij  avrif 

■79*1- 


22  nov 
179'. 


W  us  de  5  anj. 

1 

Idem. 

idem. 
Idem. 


REVENU 

affirme  et  constate , 
conformément 
a 

«article  t." 
de  l'ordonnance 

royale 
du  16  octobre 

i8aa. 


U'  s. 


DOMICILE. 


Idem. 

Idem. 

Hem. 
Idem. 

Idem. 


Inféricurau  double 
de  la  pension  dontl 
tlft  CM  susceptible. 

Idtm.  l2  e 


Idtm. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


Idem. 


Idt'H. 


225 


Idem. 

Idem. 

1  Mf. 

Idem. 

Idem. 

225. 

Idem. 

Idem. 

22;. 

'75' 

'7J- 
1 00 . 

1 00 . 


I  ou . 


Mositrc  ni  l'Ar 
giilé  (Eure). 
Épinal 
(Vosges). 

Verdun 

(Meuse). 

Pari*  (Seine). 


Grenoble 

(Isère). 

Usc!(Corrczc).| 
Paris  (Seine). 

Idem. 


Agen 
(Lot-et-Car.) 

Sicrc  k 
(Moselle). 

PhaUbourg 
(Mcurchi). 

Le  Havre 

(Scinc-lnfcr.) 


I  .uncvilfe 
(Mcurthe). 
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(  î<5  ) 


y 

r 

c 


NOMS  ET  PRÉNOMS 


des  miWuircf. 


GRADES. 


DATE 


la  cessation 
de 

l'activité. 


US. 


AtnrjtT    (Claude  ••  Marcrhai 


.A  tarit  i. 


dcs-'ogis. 


•7  avril 
182 


|i9 


!**• 

13  3- 

,4. 


BOIKEALX  (  1  mns - ' Trompette*»*' ]  t  +  vmtôie 

jor ,  marcchil-       a*  >  1 
ifafloglî  chef.  '   (  s  mars 

Maréchal-  !  17  tna<s 


au 

déecs. 


POSITION 

au  momeni 

du  déic-. 


Auguste). 
CtmsPiN  fRafàtàlJ. 


Léon/. h n  | 

Ahiricj. 


|  des-logîf,  I  •  8  • 
JiKuyh-        Idem.       8  frim-l 


I'rey  (Nmtas)  

PotiltitEQ  fNiïûtas- 


Caporal. 
Soldat. 


kn  8 

[  l|a  no  . 

»7»  I 
t  5  juin 

;  1 1  jtjîttci 
I  s  06. 


73vri'j3as, 
Cil  po*»cs- 
kioi.  ac 
droit!  i  la 

pcusron  de 
retraite. 


27  fév. 

t'82l. 

7  rnarf 

1817. 

i  mai 


NOMS  ET  PU!1* 
des  reuve*. 


Il  avait  ol>ie—  L  *  M  O  l  '  »<  F  l'  \ 
nu  ,  par  or  don-      r/>.  franfci^  , 
nanec    du     to  "  » 

n ni i8aa , une 
5 •  c i  >  .0  .  tic  r»- 
truie,  qui  c\t 
reatec  ans  •  flet 
à  cause  du  dé- 
cès. 

En  puissance 
de  la  prruion  d 
ictraitc. 


$l6. 


r,vd<}  'classe  (gt^ 

LAVE'ÎGNF.  (Cuil-  M:t«r«xtuvrier  i.crmarS 
■  ■  !     à  la  rr.anufie- ,  o 

:     turc     royale'  l8,t>> 
i'.  J'iflf»  de' 

Millf.t  'Christophe).  '  Chirurgien*  j  1  .Cf  on. 


I 


major, 


1  £  1 6. 


1  1  |anv . 
1815. 
aa  nui 

25  juin 

a  \  oct. 
1 82  1  . 


t  3  avril 
1821  . 


MlT<Bl  1ER  (A 
OueUttr). 


□OMISE 

Margtteril 
Tourot  (M 

Alargucrhr  . 

T  Itéré  e-Joev 
Dti  AIM  ACC/ 
Aâ!lude). 

Idem.  BRMMY.l/rfni 
rèstj. 

Idttv.       Dl'lFOLR  '.A-: 


Idem,      LHÉRAtîLT  I 
Marguerite 


2.  Conformément  a  {'article  10  tr?  la  loi  du  17  août 
1  822,  lesottes  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal, 
avec  jouissance  de  ce  jour. 

3.  Nos  minières  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  inscrée  au  Bulletin 
des  lois. 
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?.  n.°  60 1  bis. 
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NAISSANCE. 


A  T  E  S. 


— 

germinal 
an  a. 


11  juin 

5  juillet 

'759- 
5  avril 

176a . 

j  j  nlUt 
176  1 . 
5  mars 

'773- 

r£  août 

1767. 

i  5  mai 
174a. 

rJeccmb. 
'747- 


LIEUX. 


Maxcy  -  sur  - 
Vaizc  '(Meuse) 


DATE 
du 
mariage. 


(  57  ) 


A  NNlkS 

Ol     M  A  Kl  A  Ci 

antrricurr» 

à   la  cotation 
d'activité  du  mari 
ou 

nuit  !t  '  d'enflDi 

existât» 
de  ce  mariage 
antérieur. 


6  déc. 
181;. 


Oman» 
(  Doubs  ). 

Orsav 

(Scinc-ct  Olsr\ 
Uouvroy-sur- 
Meusc  (Meuse). 

Lille  (Nord). 

Liai' court 
(Oise). 

Arpa'on 
(Scinc-ct-Oisc). 

Saint-C  émem. 


Chaufnes 
(Somme). 


1 9  nov. 
'777- 


2 1 


fév 


•77>» 
3  mai 

'79'  • 
)o  oct. 

»7';ï- 

17  nivôse 

an  4 
[7  janvier 

1796]. 
1  j vendein, 

M  } 
[6  octobre 

1  l  fcv. 
.783. 


.776. 


Fius  de  5  an». 


Inférieur  au  double 
Ae  la  peu  ion  doni 
cike.t  »«»ce^tib.e 


Idtm. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem.. 

Idtm. 

Idem. 

Idem. 


REVENU 

affirme-  ei  constaté 

conf  rinemtni 

a 

l'article  t." 
de  l'ordonnance 

royale 
du  16  octobre 
ifcaa. 


c 
c 
c 


3  C 


(X  r*- 


II 


O 


Idem. 

ïdm. 
Idem. 

Idem. 
Idtm. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Total.  . . 


1 00. 


1 00. 

100. 
1 00. 

«5 
75- 

■75- 
1 00 

450. 


DOMICILE 


Saint  -  Orner 
(Pai-Ue-Calai) 


i 


Versailles 
(Seine-ct-Oiie). 

Idem. 

Saint-Mihicl 
(  Meuse  ). 

Lille  (Nord). 

Liancourt 
.  (Oise). 

Lon'ent 
(Morbihan). 

rullc  (Corrcze) 


Verdun 
(Meuse). 


Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  2/  jour  du 
mois  d'Avril  de  Tan  de  grâce  1823,  t*  de  notre  règne  le 
vingt-huitième. 

Signé  LOUIS.  - 

Par  le  Koi:  . 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  chargé  du  porte  feuille  de  la  guerre 

Signé  V.10  Digeon. 

C  1 


(  38  ) 


(  N.V  7.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pemions 
de  retraite  à  dix  Militaires  y  dénommés  ,  imputables  sur 
les  Crédits  d'inscription  antérieurs  ù  181p. 

Au  château  des  Tuilerie* ,  le  2  Avril  1823. 

LOUIS,  par  ïa  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre; 

Vu,  i.°  les  articles  25  r  26  ,  30  et  32  de  la  loi  du 
2  5  mars  1  8  1 7  ; 

2.0  Les  articles  3  ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant ,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
foi  ; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après,  portant  le  n.°  28  1  ; 

4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  18  mars  1823,  portant  qu'if  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  fixations,  et  ïa  possibilité  d'imputer  les  pen- 
sions proposées,  montant  à  la  somme  de  trois  mille  six  cent 
soixante-cinq  francs,  sur  les  crédits  d'inscription  antérieurs  *  ~ 
à  1  8  1  o  ,  fixés  par  l'article  1  .er  dç  la  loi  du  1 4  juillet  1819; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  I.n  II  est  accordé  à  chacun  des  dix  militaires  dé- 
nommes au  tableau  ci-après,  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

(1)  Les  pensionnaires  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministère  des  finances ,  pour  y 
réclamer  leur  certificat  d'inscription  ,  qu'après  le  délai  d'un  mois  à  partir  de 
la  publication  delà  présente  ordonnance. 

■ 

1 
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B.  n.°  60 1  bis.  (  39  ) 

2.  Conformément  à  l'article  8  de  noire  ordonnance  du 
20  juin  1817,  lesdiçes  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor 
royal,  avec  la  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article  du 
tableau  qui  suit. 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ifs  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  fa 
guerre  ou  de  l'hôtel  royaf  des  invalides,  depuis  1  époque  de  •  * 
jouissance  indiquée  ci-après,  un  traitement  militaire  ou  une 
allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire ,  pour  que 

le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  fe  décompte  a  faire  des 
arrérages  de  leur  pension,  sauf  les  réserves  exprimées  dans 
le  tableau  qui  suit,  pour  la  déduction  puie  et  simple  des 
sommes  perçues  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée,  à 
titre  de  pension  de  retraite. 

Ce  certificat  indiqutra  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal ,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie  ,  &c,  afin  quelle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

.  4-  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre ,  et  des 
finances ,  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  2.e  jour  du 
mois  d'Avril  de  fan  de  grâce  1823,  et  de  notre  règne  le 
vingt -huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Koi: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  chargé  du  portefeuille  de  la  guerre, 

Signe  V.,e  DiGEON. 

c  4 

< 

Digitized  by  Google 


(  4o  ) 


i . 


NOM*  ET  PRÉNOM.*. 


ÙVCnOS  {JtdfiJ. 


De,CouRTEN  (Pierre- 
Etienne  Aî.vrice). 

VlRION  (Jetn-Baptute). 


NAISSANCE. 


Date*. 


30  oct. 
1766. 


z<5mar> 
'747- 


4- 

5 

6. 

7- 
8. 


26  janv. 
«777 

TmkltT  (Joseph-HuttrtA  21  mars 


1  o . 


MoRIN  (Jean  Baptiste). . 

Boucher  (Augustin- 
Alexandre). 

DAVOUX  (Urbain  )  . 
Martin  (Francis). . .'. 


VasSON  (Jean  Baptiste). 

Z  A  N  N  ETT1 N I  (Barthéle 
m<)% 


'7- 
i  j  oct. 
.763. 
6  juin 

■7*9* 
6  août 
1766. 

a  oct. 

•793- 


IJipr.  le  t 
jaav.  1788 

6  fév. 

.;83. 


Lieux. 


rfantpelffa 
(Hérault) 


Sicrre , 
en  Vaia  s 
(Sutjjc). 

Lis  Petite - 
Atmo}>e$ 

(  Ardcutici). 

Vaucoulcurs 
(Meu>e). 

Cierge 
(Meuse). 
AkmSon 

Piaei 
(Sarthe). 

'I  ournus 
(S.  ont  et 
Li  irej. 

Thj 

Ardcnnt«) 
Nocsria 
(Corse). 


GRADES. 


Cficf  de  ha 
taillon ,  lieatc 
nant  de  Hoi. 


Capitaine  au  ré 

patent  suutc  de 

Ccurtcn  ,  licencie 
en  179a. 

Marc  Ji  ,i-J-:-'r.'l 

ni  10/  régim.dc 
cuLrMrirfa» 

Caporal  au  9.*  r< 
timon  d  i  .fa.  ur  < 
Ugf  re. 

Gendarme ,  c  m- 
l»agniedvU  Marre. 

Grcn«dier  au  4.8  ' 


Fusilier  sédrn 
H^re  à  la  *a.*  com 
n»gn  t. 

Soldat  au  îj.*  ré- 
giment >ic  ligne. 


filem  au  >9  rrc 
•iimnt  de  ligiu 

Sn'dat 
d'infanterie. 


1  

DURÉE 

iv>  »cr\  ie*. 
nilitaircs. 


M  OT  1  n 
de 


«» 

la  retraite 

V 

fi 

4* 

fi 

M 

* 

Ancienne: 

*3 

•3 

P 

/ 

,  «« 

M 

Blessure* 

•3 

) 

|6 

Blessure, 

> 

1  0 

Ancienne! 

1  n 

1 

Bsessure. 

1 

Innrnv.tc 

4 

B1  essore  r 

) 

t  valu  ce  ptr  J« 

■«M  Je  sa»a 

rirtees    à  ta 

il '.«.lue   .te  1 

l'un  me  -  l-rv 

6 

I 

'•4 

B'essun 

6 

-3 

Ue*. 

(N.°  8.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  six  Militaires  y  dénommés  ,  imputables  sur 
le  Crédit  d'inscription  de  l'année  1822. 

Au  château  dp*  Tmlerirs,  le  2  Avril  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dku,  Roi  de  F&ance  et 
de  Navarre  ; 
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h  n.#  6*0  i  bis.  (  4  «  ) 


IA  O  1 

IciJUt 

elle 
rci»îcc. 

yUOT II  K 

d« 

la  pension. 

BASESUGALE 

de 

la  fixation. 

DOMICILE 
des 
titulai:cs. 

Leur 
POSITION 
actuelle. 

ÉPOQUE 
de  jouis:  anec 
de 

leur  prmion. 

luf  de 

saiMon. 

1 

(A)«'7>)f 

• 

Or«'onn.cc  Hu 
57  août  1814 

Paris  (Seine). 

Jouit  d'viOi 
..i«ï«.*dei,jcol 

# 

« 

1."  jjnv.  iSi^'  t*n(  drtluC- 
lioti  de*  fOininn    >[U  il  »ur« 
luuclitcsdcpuii  CCilr  oqne 
otajurv  dr  iraitimei  1  de  re- 
f  rme  ,  i  -il  >ur  »i  |>r..  imi  a  .- 
1  ri  uic  que  la  |i  i»o  <  an- 
ullc. 

ipitaine 

6oo. 

Décret  du 
10  ser  t.  1808. 

Sicrre ,  en  Va- 
lais (Suisse). 

• 

Sans 
traitement. 

iS*  janvier  1819. 

arcVha' 

cs-îogis. 

iaporal. 

rigadicr. 
Soldat. 

iticM. 

Idem. 

i 

220. 

ajo. 

1  OO. 

184. 

• 

Ordonn.cc  du 
27  août  1814. 

Idtm. 

Idtm. 

Idem. 

Idem. 

- 

Idem. 

Lr;  Pctifcs- 

Arm.  i  ci 
(Arilct  nc$). 
Hrancourt 

(  Vosges). 

Auve 

(Manu). 
Alcmnon 
(Pa'-He-Calaî). 

Orains 

(Sart!i<  ). 

Tournu* 
(Saone-et-L.) 

Id-m. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

l,«  janvier  1821. 
i.fr  jan\  ier  1819. 

■ 

Htm. 
Idtm. 

• 

'u  m. 

Idem. 

I  UUi 

100. 

Hem 
I,f<m. 

Tunii'îllé 
(Ardcnnts). 
Noc  aria 
(Corse). 

Id'm. 
Idem. 

Idem. 

Tôt  a  l  . 

3.665. 

(a)  Nouvelle  liquidation  motivee  sur   de»  campagnes  qui  avaient  été  omin  lors  de  la  prCIttléYc. 


'  .   Vu ,  1 ,°  les  articles  25,26,  3  o  et  3  2  de  Ta  loi  du  1  $  mars 
1817; 

2.0  Les  articles  3  ,  4  et  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  celte 
loi  ; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'aj>rès  la  révi>ion  du  comiic  du  Comeil 
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(   42  ) 

d'état  attaché  à  son  ministère ,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après,  portant  le  n.°  3  j  ; 

4.0  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  18  mars  1825,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  fixations,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pen- 
sions proposées,  montant  à  la  somme  de  trois  mille  quatre 
cent  soixante  francs,  sur  le  crédit  d'inscription  de  l'année 
1822,  fixé  par  l'article  5  de  la  loi  du  1 4  juillet  1  8  1 9  ; 

Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre, 


c 

2.2 

NOMS  ET  PRÉNOMS. 

NAISSANCE. 

-*  X 
n  ^ 

Dates. 

Lieux. 

1  . 

R  E 1 M  1  A  U  1  Z  fJtdtt-Fré" 
<h  rii  -Augustin), 

1  j  a\  ri' 

•77i- 

Mariai 

(Mcuriht). 

t 

f)f  PWE<TER  (Jt»m-Phi- 

21  on. 
'777- 

>aint-Omcr 
(Pas-dc-C). 

>  • 

PlERIlON  (Jcan-ALi  it). 

1  fi  dcc. 
'775- 

Paris 
(Seine). 

A- 

LA  PORTE  (Fierrr)  

t4  mars 
•774- 

Rilhac 
(Corrczc). 

5- 

C. 

— 

Jll  APTLIN  (RenJ-A LiricJ 
N'EGRINI  (PhiliprOi*)- 

p  cltf. 

•779- 
14  juin 

1790. 

Cosse 
M.et-Loire) 

RjpcrUMl  mo 

G  R  A  D  ES. 


DtREt 
de»  services 
miii  lAiir  >. 


MOT1  F 

«le 

la  retraite 


Liiuicnani-colo- 
ncl  du  it gimcni  tics 
chaleur»  de  U  Sar 

rhe 

!'■  l  i-  ••'  ■■  r  .lux  gre- 
nadiers à  cheval  de 
t(  «-garde. 


Caporal  à  la  60.' 
femi  -  brigade  de 
ligne. 


51 

34 
10 


Grenadier  au  3 .'  4  ) 
rrgirm  ni  d'iuf-inr  - 
ie  de  la  garde  tov 


Fujîlirr  j  I  cx- 
97/  «le  mi  l>  igade. 

Fusilier  »u  u>j.* 

rgimem  de  ligm. 


8  16 


Ane  ienm: 


Ampute 
du  bras  dn 


Blessure  f 
cV»laiec  par  le 
seil   de  santt 
armées  à  la 
absolue  de  I  ■ 
d  un  membre 
lalirtnitckf 
uilurn  par  Iï 
seil    de  RM 
Jtmtc»  a   la  ' 
absolue  de  '  u 
d'un  men  Ira 
AlTJPUtC  CM 

jambe  di 
'a  CtlisSC  Hro 


(l)  Il  dent  ie  pourvoir  auprès  du  miimlu  de  la  jiaMicc  pour  u  naturalisation.  (OrJsnnjnit  J*  f  tSit 
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B.  n.'  60 1  bis.  (  43  ■) 

• 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  ,er  II  est  accordé  à  chacun  des  six  militaires 
dénommés  au  tableau  qui  suit,  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1). 


(i)  Les  pensionnaires  compris  dans  celte  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  suit  auprès  du  ministre  des  financée ,  j,oury 
réclamer  leur  certificat  d  inscription ,  qu'après  le  dclai  d'un  mois  à  partir  de 
la  publication  de  la  présente  ordonnance. 


ÏRADE 
ir  lequel 

eue 
tl  réglée. 

Ql'OTITÉ 

de  ' 
la  pension. 

HA-S ES  LEGALE/ 
de 

la  fixation. 

DOMICILE 
des 
titulaires. 

Leur 
POSITION 
actuelle. 

ÉPOQUE 
de  jouisssance 
ae 

leur  pension. 

Jctitcn.1- 
colonel. 

laréchal- 
lcs-logi.<. 

Gaporal. 

« 

a,ooof 
400. 

26"4. 

Ordonné  do 
27  août  1814. 

Idem. 
Idem. 

Nancy 
(Mcurthc). 

Paris  (Seine). 
Idem. 

Sans 
traitement. 

\  l'hôtel  royal 
des  invalides. 

Idem. 

1."  janvier  iSis  ;  le  paie- 
ment n'aura  lieu  qu'à  coinpici 
<1  u  |oor  €|u  il  .tu  1  t  eissc  cen 
lol.lr  ittf  les  r'undsde  la  guerre. 

1."  janvier  i8îj  ;  le  paie- 
ment n'aura  lieu  qu'à  complet 
du  jourdcsaradtailondcs  con- 
trâtes de  rhôld  ro\al  de»  inva-j 
lido. 

Idem. 

Idem. 

idem. 

Ri'hac 
(Corrczc). 

Idem. 

Idem. 

Soldat. 

228. 

• 

Idem. 

Paris  (Seine). 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

228. 

Idem. 

* 

Idem. 

Hem. 

Idem.  . 

Total. 

• 

 -r- 
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•  '  (  Ai  ) 

2.  Conformément  à  Farticle  8  de  notre  ordonnance 
du  2C  juin  1817,  lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre 
trésor  royal ,  avec  la  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque 
article  du  tableau  qui  précède.  . 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  îe 
temps  pendant  feqtiel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de 
la  guerrre  ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides,  depuis  l'époque 
de  jouissance  indiquée  ci-dessus,  un  traitement  militaire 
ou  une  allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire  , 
pour  que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à 
faire  des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  l'ad- 
ministration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c. ,  afin 
qu'elle  soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la 
quotité  de  leur  pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  fa  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
i exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  2/  jour  du 
mois  d'Avril  de  Fan  grâce  1823  ,  et  de  notre  règne  le 
vingt  huitième. 

Signé  LOUIS, 

Par  le  Roi: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  chargé  du  porte-feuille  de  la  guerre, 

Signé  V.te  DiGEON. 
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13.  n."6oi  toi,  (  4)  ) 

VN.°  9  )   Ordonnance  du  Rot  qui  accorde  des 

Pensions  a  deux  Veuves  de  Aîilitahes  y  dénommées ,  impu- 
tables sur  tes  Crédits  d'inscription  auter'uurs  a  iSij), 

•  *   

Au  château  des  Tuileries,  le  2  Avril  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu,  1 les  articles  2  5 ,  26  ,  50  et  3  2  de  la  loi  du  2  5  mars 
1817; 

2.0  Les  articles  3,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  régie  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi; 

\.°  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  ie  tableau 
ci-après,  portant  le  n.°  282; 

4/  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  , 
en  date  du  »  8  mari  1  823  ,  ponant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions 
proposées,  montant  à  la  somme  de  cinq  cent  vingt-cinq 
francs,  sur  les  crédits  d'inscrip  ion  antérieur*  à  l'année  »  8  1  o, 
fixés  par  Particle  1     de  la  loi  du  1  4  juillet  1  8  1  9  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .er  11  e9t  accordé  à  chacune  des  deux  veuves  de 
militaires  dénommées  au  talJeau  ci- après,  une  pension  fixée 
conforméim  nt  aux  indication!»  de  ce  taMeau  (  1  ). 

(i<  Les  pc:i>ionnaires  comprises  dans  ceitc  ordonnant  ne  pourront  se 
pourvoir,  soir  auprès  d  j  paveur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances  ,  pour 
y  réclamer  leur  certifie  ai  d'inscription  ,  qu'après  le  délai  d'un  mois  à  parsir 
de  la  publication  de  ia  présente  ordonnance. 
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2.  Conformément  à  l'article  8  de  notre  ordonnance  du 
20  juin  1H17,  lesdiies  pensions  seront  inscrites  à  notre 
trésor  royal ,  avec  la  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque 
article  du  tableau  qui  suit. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 


NOMS  LT  PRÉNOMS 

G  R  A  D  E5. 

,     ,  DATES 

'                 l  .-iJ     '  w  • 

DUR  1 1 
■  ici  sert  ico 
effectif*. 

NOMJ  ET  PHÉNOR 

?  ô 

Cn 

des  militaires. 

des 
blessures. 

du 

de  ccs. 

Ans.  | 

5* 
. 

^.lours.  | 

des  veuves. 

1  . 

otRAtfD  (  Paul- Au- 
guste). 

Chirurgicn- 
mjf.du  121.' 
rrgimctit  Je 
liijuc. 

f 

Le  16  fc\  rier 
813  ,  sur  1» 
route  Je  i'oien  .. 
Vleitriu,  d«ns 
la   retraite  de 
l'innée  de  Kus- 
4t. 

1 

h 

HUBAC  (Cuthrriet- 
PtrineJ. 

«V2  . 

Le  OMPTE  (Hector 
Cispar-JosrphJ. 

Fusilier 
vcicran. 

# 

Tue  au  bom- 
bardement d'A- 
•  MbGi .  dans  la 
nuit  du  11  au 

n  juin  181  j. 

a 

• 

/' 

\N5ART (M.idtkini 
Flurcace-Josq>h(  . 

(  N.*  10.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Pensions  à  deux  Veuves  de  militaires  y  dénommées,  impu- 
tables sur  les  Crédits  d'inscription  antérieurs  à  l'année  18/p, 

Au  château  des  Tuileiies,  le  2  Avril  1823. 


LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu,  1 ,°  les  articles  25,  26,  30  et  52  de  la  loi  du 
2  j  mnrs  1  8  1  7  ; 

2.0  Les  articles  3 ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  ie  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
lui  ; 
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Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  2/  jour  du 
mois  d'Avril  de  l'an  de  grâce  1823,  et  de  notre  règne  le 
vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Hoi  : 


Le  Ministre  Secrétaire  d'état  chargé  du  porte  feuille  de  la  guerre , 

Signe  V."  DlGEON. 


NAISSANCE. 

DATE 

rlu 

DOMICILE. 

Cl. 

BASES 
légales 

ÉPOQUE 

ates. 

Lieux. 

mariage. 

o  H 

rj  _ 

r  "* 

de 

la  fixation. 

de  jouissance. 

août 
78j. 

Brest 

iFinistère). 

9  venrfem. 
an  14. 

k 

Landernau 
(Finistère). 

4S°f 

Ordonnance 
du  14. août  :8 1  j, 

1."  janvier  1819. 

août 
780. 

Dr>uai 
(Nord). 

19  tlurmid. 
an  5. 

Douai 
(Nord). 

7Ï- 

idem. 

•  idem. 

== 

Total.  . 

\,°  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après,  portant  le  n.°  285  ; 

4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  24  mars  1823,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  fixations,  et  la  possibilité  d'imputer  les 
pensions  proposées  ,  montant  à  la  somme  de  trois  cent 
vingt-cinq  francs,  sur  les  crédits  d'inscripîion  antérieurs  h 
l'année  1810,  fixés  par  l'article  i»cr  de  la  loi  du  i4  juillet 
1819; 

Sur  îe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre, 
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Nous  avons  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.ct  II  est  accordé  h  chacune  des  deux  veuves  de 
militaires  dénommées  au  tableau  ci  •  après  ,  une  pension 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (i). 

2.  Conformément  à  l'article  8  cîe  notre  ordonnance  du 
20  juin  •«  i7,  lesdirts  pesions  seront  inscrites  à  notre 
trésor  royal .  avec  la  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque 
article  du  tableau  qui  suit 

  t   ■  — — ^— ^— — 

(i)  I  ci  pensionner*  >  </»nu  r'  ci  dans,  cettfE  ordonnance  ne  pourront  se 
.  .ir        jJÉikflfaijtti  .  ui:  junrfj  du  rr  -:- "■■  -  Ici  financ  n  pour 

y  rtHamcr  Iturs  rertincïts  d  in>mpnon ,  qu  après  le  dctai  d  un  mois  a  partir 
«te  li  ru  1  ration  de  ta  procure  ordonnance. 


r 


r 


nom*  li  prenow 
des  miUtatrt». 


2  . 


Lei  er.*ôhsï£R  [  V  ■ 
\*y  erguerin^/mi» 


CRAD1  S. 


1) A  IL  S 


Lieutenant, 


Marcrha 

lv»  -'Ofiî  s  de 

;t  r,dji  OH  - 
rit . 


Morl  en  aft. 

Jvilt .  Ir  i  j  ther- 
midor an  I  }. 

Morr  ttl  acii' 
x  iir  .  'c  i ."  ter» 
d«miairc  an  14- 


D  l  «El 

■\<s  >crvieea 
effectifs. 


il 


NOMS 

ET  PREND* 
dvs  veu\c«. 


Barbifk  " 
Je.xnue-  Ttèk 

DUCOL'HNAI' 
nantie). 


(  N.°  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  accorde  un  Secours 

annuel  a>tx  (h Retins  du  militaire  y  dénommé ,  imputable 
sur  les  Crédits  d'insaiption  antérieurs  à  iS/p. 

Au  château  des  Tuileries  le  2  Avril  1823. 

LOUIS,  pur  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  DE  FRANCE  ET 
de  Navarre; 

Vu  ;  1 ,°  les  articles  2  <. ,  26 ,  30  et  32  de  la  loi  du  25  mars 
1817;  ' 
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3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  fa  guerre  ei  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

• 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  z*  jour  du 
mois  d'Avril  de  l'an  dt  ^râce  1823,  et  de  notre  règne  le 
vingt*  huitième. 

Signé  LOUIS. 

utcti^i.i:  m, a     rwt  Jervoi  :     t%   *  , 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  chargé  du  portefeuille  de  la  guerre , 

Signé  V.le  DlGEON. 


NAISSANCE. 

DATE 

• 

DOMICILE 

! 

QUOTITÉ 
îles  pensions. 

BASES 

LÉ  Ci  A  S  Ev- 

tPOQUI 
de 

JOUISSANCE. 

DATES. 

LIEU  X. 

du 

MARIAGE. 

rie 

la  fixation. 

8  janvier 
«749- 

1 3  août 

,763. 

Pari»  (Seine). 

Galapian 
(Lot- 
et-Garonne). 

7  mars 
1792. 

1  3  juillet 
1790. 

Paris  (Seine). 

Galapian 
(Lot- 
et-Garonne). 
Total.  . 

1  OO. 

p 

Ordonnance 
du  i-^aoûl  ifcit 

Uitm. 

i.«janv.  1819. 
Idem. 

3-5- 

2.0  Les  articles  3 ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant ,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de 
cette  loi  ; 

3.0  La  fixation  arrêtée  par  notre  minisire  secrétaire  d'état 
de  la  guerre,  cf après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  à  son  ministère,  et  détaillée  dans  le  tableau  ci  après, 
portant  le  n.°  28  3  ; 

4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  1  H  mars  1825,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga# 

VW  Série.  N."  60 1  Us.  D 
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Iité  de  cette  fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  le  secours 
annuel  proposé,  montant  à  la  somme  de  quatre  cent  cin- 
quante francs ,  sur  les  crédits  d'inscription  antérieurs  à  Tannée 
1819,  fixés  par  l'art.  1  .er  de  (a  loi  du  1 4  juillet  1  8  1  o,  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 
guerre  , 

iNoUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I II  est  accordé  aux  deux  orphelins  du  militaire 
dénommé  au  tableau  ci  après  ,  un  secours  annuel  fixé  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ). 

2.  Conformément  à  l'article  8  de  notre  ordonnance  du 

(1  )  !_•*,  orphelins  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se  pour- 
voir ,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auptes  du  ministre  des  finances ,  pour 
y  réclamer  leur  certificat  d'inscription,  qu'après  le  délai  d'un  mois  k  partir 
de  la  publication  de  la  présente  ordonnance. 


fi.  c 

Si 

•  c 


liniq 


NOMS 

ET  PRÉNOMS 
<Jc<  père  et  mère. 

Go  H  i  US  (PrttLrkJ. 
marié  à 


Donnai he  f ' Annr- 
Af,ir  e-Cteilc). 


GRADE 


D  A  T  E  S 


des 
BÎ  E9SURC& 


du 
DEC  ÈS. 


Chef 

J'ocad.on 


Tué  à  la  \  i- 
tttllfl  .le  Water- 
Inn ,  le  18  juin 
lit  J. 


Laon  (Aisne), 
le  9  août  1 8 1  s 


DURÉE 
•ies  services 
effectifs. 


N  O  M 

ET  PRENOMS 
des  orphelins. 


m  Go  ni  us  (Jtan-K 
las). 


iGc  RI  L'S  (M 
B  '     Ct  ci  <  }. 
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20  juin  1817,  ledit  secours  annuel  sera  inscrit  à  notre  trésor 
royal,  avec  la  jouissance  du  jour  indique*  à  l'article  du  tableau 
qui  suit ,  pour  être  payé  jusqu'à  ce  que  l'orphelin  le  plus 
jeune  ait  atteint  J'Age  de  vingt  ans  accomplis. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  2/  jour  du 
mois  d'Avril  de  l'an  de  grâce  1823,  et  de  notre  règne  le 
vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  chargé  du  porte-feuille  de  la  guerre, 

Signé  V>  Digeon. 


NAISSANCE 

>  ES  ORPHELINS. 

DATE 
du 

DOiMlClLE. 
des 

ORPHELINS. 

c 

n 

rC 
>  C 

•»  O 

BASES 
leuaics 

ÉPOQUE 

ATES. 

LIEU. 

MARIAGE 
des 
père  et  mère 

m  — 

•*  — 

S* 

7. 

f» 

de 

!a  fixation. 

t>E  JOUISSANCE- 

! 

fructidor 
an  1 3. 

Laon  1 
(Aisne). 

. 

ii  1  vendem., 
an  13. 

Laon 
■  (Aisne). 

<  45°' 

.  V  'omiincc  iltt 

1  Z'janv.  1819. 

0  juin 
1807.  ' 

Jdeut» 

i       Lie  m. 

• 

Total.  . . 

450 

■  1 

D  2 
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(  N.*  12.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 

h  quarante-trois  Veuves  de  militains  y  dénommées ,  impu- 
tables sur  le  Crédit  d'inscription  à  ouvrir  en  exécution  de 
l'article  12  de  la  loi  du  ij  août  1S22. 

Au  château  des  Tuileries,  le  9  Avril  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu ,  1  .*  les  articles  25  et  26  de  fa  loi  du  25  mars  1817, 
et  l'article  3  de  notre  ordonnance  du  20  juin  suivant  ; 

2.0  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  17  août  1822,  et 
notre  ordonnance  du  1  6  octobre  suivant,  qui  détermine  les 
justifications  à  faire  par  les  veuves  de  militaires  pour  récla- 
mer des  pensions,  en  vertu  desdits  articles; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  les  justifications  régulièrement 
produites,  et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  à  son  ministère ,  pour  les  pensions  détaillées  dans  le 
tableau  ci- après,  portant  le  n.°  1  3  ,  imputal>ies  sur  le  crédit  à 
ouvrir  en  exécution  de  l'article  1  2  de  la  loi  du  17  août  1822; 

4."  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  1  .cr  avril  1823,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations,  montant  à  la  somme  de  onze  mille 
si*  cent  trente-cinq  francs; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  ï  .<t  II  est  accordé  h  chacune  des  quarante-trois 
veuves  d?  militaires  dénommées  au  tableau  ci-après,  une 
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pension  fixée  conformément  aux  indications  de  cetabieau(t) 

2.  Conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du  17  août 
1822,  lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal , 
avec  jouissance  de  ce  jour. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  fa  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  cp  qui  le  concerne,  d© 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  iois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileiies,  le  o.e  jour  du 
mois  d'Avril  de  l'an  de  grâce  1825  ,  et  de  notre  règne  la 
vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'éiat  chargé  du  porte-Jeu  Me  de  laçutrre, 

Signé  V."  DlGEOM. 


(1)  Les  pensionnaires  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  aupres  <tu  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances ,  poury 
réclamer  leur  certificat  d  inscription  ,  qu'après  le  délai  d'un  mois  à  partir  de 
la  publication  de  la  présente  ordonnance. 
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1  * 

c 

1  w- 

NOMS 

DATE 

POSITION 

NOMS 

1  » 

1  w 

1  n 

1  w 

0 

il  * 
1 

]  i 

ET   P RÉNOMS 
des  militaire». 

GRADES. 

U  cCktotien 
à* 
l'activité. 

au 

J<-cci. 

au  moment 

du  décès. . 

ET  PRÉNOMS 
des  TCUVC5. 

1  . 

2  . 

PAKktrrfBdrt/iïlmi' 

Ji  tienne). 

Rollot  (  P.erre- 
Pe/ih). 

Li-.  utenant 

gênerai. 

Colonel. 

a  juillet 

»7Stf  • 
3  nov. 

I<8l». 

1 7  fcv. 

.817. 

8  ^cpt. 

1821. 

En  joui««ncr 

Il                     *  1 

.Ici*  pCDMOadi 
rcva.tr. 

Idem. 

JOUV  (Anne  -  l  : 
renée). 

DAGUULON/VMa 

Awne-l  'ictoin 

J  * 

4- 

6. 

lioURJALLIAT 

Fraiiçêîs' Louis)» 
CuiLL  Al  .ML  fi  i'ias- 
Ch  irhi-Jas'ph). 

Ma  if.  mi  n  './  'ï/wo- 
Ch  irles-  r»it  htu  i). 
BltlKEUf  (.XtiQa). 

Chef 
de  bataillon. 

Lit  ni. 

Uem. 

Chef 
d'i  «cadran. 

sept. 
1815. 
i."  dcr. 
1812. 

i.ir  juiil. 

1818. 
7tnc5sid 

an  9. 

1 0  îepf. 
1821  . 

10  juillet 

1822. 

2  }    Ot  t. 

.82.. 

19  oct. 

il 

1021. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

V/lLLÀIN  (Mari 

Michel). 

OVQL  ENNE  (Mr.*. 

Thérèse- José;  h). 
RLV1LLOUX  (Lu-. 
Thérèse- Flii  tfp:  .< 

Ikamlkv  (Mar. 
LouLe-Cclet  a  ). 

— • 

8. 

«wA  ne  à  h  K<n,i>c- 
Guyon(S.^-ct  ().}. 
BEAUGH  \NI)  f/ra// 
cùis-M.sr  e). 

Capitaine. 
Idem. 

l.«  fcv . 
1  807. 

j  1  dcç. 

.8.$. 

i  5  juillet 
1815. 

i,«  avril 
1821. 

Idtm. 
Idem. 

• 

Nedonchell 

(  Marie  -  Tkéièi 
Jeannt). 
Fessier  ( Luc'a 
l  ruHCïur). 

9- 

BESSE  (TVfriTyl  

Idem. 

5 1  jtiillu 
1 S07. 

7  juin 
182,  . 

Idem. 

FoHEST  (CLire-Ik 
riette). 

i  o . 
il. 

i  2  . 

1  >• 

•5- 

BoiNARD  (Claude). 

Bon  a  don  a  (Joseph- 
Jo  .iltimj. 

Cakliku  /  Antoine 
Alexandre),  ne  à 
Rilmnoni  (Ai  ne). 

Cary  (Jean  -  F*v«r- 

Çt'ii),  né  à  Choix 

(Haute  Saône). 
De>oumes   /  Ma- 

limite). 
Gof.stT   (Jacques  - 

Etienne). 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem.'* 

Idem. 

1  ,t  r  mai 
1  80  1  . 

1  7  fé\ . 
1  0  1  0. 

i.«  »cpt. 

.815. 

2  août 
1814. 

1  «  «er>t. 

i8if. 
1 7  j  ni  lie. 

18.  l. 

6  tivri! 
1821. 
26  oct. 
•  810. 
1 9  juillet 
1  3  16. 

26  oct. 
1 822  . 

25  fcv. 

,8.8. 
2a  fcv. 

1  820 . 

* 

Idem. 
Idtm. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Genest  (J,..' 

M.trrrveri'rh 
lOftHE  /  Ctither  - 

Li}*eran^  e  Mari' 
HOUTTERT  (Au 

Marie). 

KLM  (AfoUi  e)... 

m 

f  OURCADE  /'}?..' 

,  t 

Catherine). 
Dl'SAt'SSOY  (A=* 
Jmeph). 

1 

G\itm\l*(£denn) 

/don. 

• 

l.**fturi*l 

4»  H 
|  a  1  avril 

ibo,.  1. 

2,0  août 
i  82  1  . 

■ 

ldt-n. 

CkMtfJeaMM-I;! 
ivhej. 
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NAISSANCE. 


)  A  TES. 


i  février 

17**. 

a 1  juin 
1770. 

septemi 
179a. 
hovetnb 
1766. 
ij  juin 

1767. 
19  mai 

iyc6. 
y f  août 

B  avril 

.76;. 

jicpicmb. 
•775- 

7 

1766. 
3  octobre 

•  765. 
9  ).in\ kr 

•77>- 
1  janvier 

l7;7- 

ta 

dcV  emh. 

9  janvier 

»"7o. 


LIEUX. 


l  novemb. 


Boulognc-tur-Mer 
(Pa*-de-Cdai>). 

Aîençon 
(Orne). 

Bayonne. 

Dunkcrque 

.  (Notrf), 
Favcrncy 
(Hautc-Saonc). 
Dorengt 

(Aisne). 

0>tende 

(Pays-Bas), 

Candé 
(Vlaine-ct-L.). 

Ollioulcs 
(Var). 

Strasbourg 

(Has-Uhin). 
Ens 

(P^rciK-Or.), 

Luxtmbou<' 
(  ancien  dép.» 

'les  Forêts  ). 
Oberhonstadi. 


Saîerm 
Loi-et  Gjron.) 
Girguy 
(Aisnt). 

B  'sançnn 
(Doubf). 


DATE 
du 
mariage 


29  oct. 
.778. 

12  pluviôse 

an  2 
{  }  1  janvier 
'79+1  ■ 

17  juillet 

1  809. 
7  fructirl. 

an  1 1. 
»8déc. 

.787. 

î  >  vende  m. 
an  7 
21  octobre 
>798]. 
1 /'Tri  inaii  « 
in  2 
21  noveni, 

«79JJ. 
jo  floréal 
an  6 

f  20  mal 
»Soo  ]. 

17  VCIItO>e 

an  2 
[7  rmr.<. 

'79-lk 

2  1  jun 

1798. 
»7  juin 
•79'  • 

20  vriitijC 
M  7 

[  10  m  r» 

179».  1 


ANNttS 

Ut  MARIAGE 

•ott  rieur  ci 
à  U  cessation 

d  activité  du  mari 
eu 

noinl>rc  d  enfin» 
eïj.tir.s 
de  ce  NtarilfC 
antérieur. 


1  . 


'  r 


JUi 

'797- 
28  orr. 


•  /9>  • 

)  pUaviÔM 

an  2 
22  jinv  it 

'79*  J- 

■78;. 


Plus  de  5  ans. 
Idem. 

Idem. 
Idem, 
idem. 

Il  existe  un  enfin 
liju  .  c  ce  mai  iag  . 

Plus  de  5.  ans. 
Idem. 
Idem, 

Il  existe  un  enfant 
»*u  de  ce  ma* ijgc. 

Plus  de  5  an.-. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Um. 


REVENU 
jftirme  et  coin t^u 
conformément 
i 

Tariii  le  1." 
de  l'ordoiinaiice 
r  yalc 
du  i0  octobre 
1822. 


Irvftrîrur  au  doul.li 

de  la  pétition  don 
de  e.  1  in  c>  piildc 

•  Idem. 


/dm. 
I.Uw. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

idem. 

idem. 

idem. 
Idem, 
idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


1  « 

6.5.1» 
O 

?  «  m 

5.  O  / 
—  ce  — 

M  C 

u  y 

M  M 


,500' 


DOMICILE. 


BHf  nv-tous-HcauiH 

(Coto-dOr). 


C'Oà.\  r\4  1  arrond.' 
de  M  a  mers 
(Sarth.), 
Champ 
(Isère). 
Bourbourg 

(Nord). 
\  au\  iflicrs 
(Haute  Saône) 
Dnrenj.t 
(Aisne). 


450 

45c, 

4  >°« 
450. 


500. 
50c . 

;<jo. 


300.  Vîeia  (Moselle) 


>oe. 

300. 

joo. 
300. 

300. 


Durikcrquo 

(Nor.îJ. 

Candc 
(Mainc<t-L.), 

O  l'on  1rs 
(Va.)- 


Perpignan 

!\  rénees  Or.), 
Pici*<  lie 

(MottU  ). 

1  h'onvillc. 
(Mricllc). 

N.mr  y 
(V.aunhe). 

F.:  lin 
ftkuseV 


300.  Pesançnn 

(l)ouk<;. 
D  4 
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!  «c 

DATE 

POSITION 

1 

NOMS  £T  PRENOMS 

NOMS  ET  PRfltOq 

C 
1  R 

GRADLS. 

de 

au  moment 

1  c 
C 

.  % 

* 

drs  militaires. 

la  cessât  ion  j 

r!e 

l'aciixitè. 

«lecrs. 

du  dccc5. 

des  veuv  e*î . 


i 

t'7* 
'•8. 

IO  • 

/ 

a  o  . 

K  A  M  PS  (F erdrtand)  , 
ncaStein  (Meuse). 

Leclfrc   dit  Le- 

CLA IRE  (Jacques 

Joseph). 
IUnl  (Jcm-Pierre) 

\<i>V  SLIOT  (Deni>). 

Capitaine. 
ld/<n. 

Id;m. 
Iden;. 

2  Sept. 

l  SlO. 

16  nivôse 
an  10 

Î16  jimirr 

14  fcv. 

.807. 

1  .cr  mai 

1807. 

17  janv. 
1 8 1 f> . 

1 7  dcr. 

1  H  1  n 

2  mai 
l8iiî. 

1  4  nov. 
1815. 

En  puissance 
de  la  pension  Ac 
retraite. 

Idem. 

Idtm. 
Idem. 

OEDEKO  VEN^C 

LA  M  Y  (Jcnmne-Eîts 
be  h  Angélique  . 

PADfeL  (CéttÂvrù  r 

DE5PBEZ     (  ï 
Rosr-Jos'pk). 

1  1  . 

il . 

»}• 

NANREY  (Jc<tn-D<ii>- 
ùsu). 

K  A  55  AND  (  Jocqves- 
FfiincoLi). 

DaOBROCHE  /  //m 
braise). 

Idem. 
L'cutcnant. 
Idem. 

an  floréal 

an  1  : 
[  10  mal 
180)]. 
1 1  \  fn</cm. 

an  7 
[la  octobre 
1798]- 

16  Icv. 

1816. 

1  5  avril 
1  8  10. 

17  fcv. 
1815. 

24  oct. 
1  820. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Simon  (Fr+wgm 
AUdeîe'rhe). 

Walteh<uSpergi 
(Christine}. 

AUBFRT  (Jehc 
Avgu  rine  Ldcem  1 

*5- 

26. 

:7- 
:8. 
29. 

t  •  t>  a   r  r     (  CL>mAt-tjtu\t- 
Jettph),  ne  j  Par»  {Seine). 

J  A  C  Q  U  r  N  ^./cvi/ï- 

Claudc). 
Que  y  1  el  (Jcan-Au- 

re  ne). 

\              îi     Df  RoHALT 

fJt*n-f  harlti-Hui fftl 

(iHIT5<  H 

frit  "fois). 
PERRIEH  (Jean- Unit 

t  iifr). 

Idem. 

Idem. 

lùtm. 

Idem. 

Son<- 
tifu'cn.-.nt. 
Idem. 

c  août 

1814* 
1 /'  août 
1  1809. 
28  oct. 

1  1 .    |  au» . 

i8cO. 
1  .cr  avril 
1817. 

1  7  i"m 

«  8 1  j . 

15  dcc. 
1  820 . 

1 6  mai  s 
1819. 

1  6  oct. 
1  820 . 

y  »><l. 
182t. 

1  0  ,toût 
1  S 1 S . 
i/'  fcv. 

1818. 

Idem. 
Idem. 
Idtm. 
Idrm. 
Idem. 
Idem. 

Planche (Èn  . 

Engelmàn  ^3 

saune). 
D  A  «S IN  (Mari?  . 

\imÊ  (Al avi?  -  i  - 

VlXIANT  (M 

G  A  RBOUJTF 
(J'ant.e). 

i°- 

Idem. 

|  ;  litum  lire 

1        ..n  7 

\  H  octobre 

1798 . 
1  10  sepr. 

i  S  1  ;  . 
1  11  0  r. 

1  ;  mai 
1822. 

Idrm. 

La  MOTTE 

A!ezrir/. 

:  1  . 
1 

» 

>AàlE2  / •ktito.nt-  fa- 

1            1  '.   1       ;  l .,    «  J  J fl»^,<  .    ,  , 

Idem . 
>  M  trrVIia! 

1  i  maî 
j  1  ;  <>«  t. 

J  ICI?. 

Idem. 

Id'itt. 

I  Prasscux  /  1 

A  r\  i-d':' 
r<KIIR  1  î/r.»  c 

1 

• 

1 

i 

i 

! 
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t  \7. 


NAISSANCE. 


■)  A  T  E  5. 


- 


7  février 

•775  - 
ai  mai 
1768. 

1  îl,in 

1756. 
9  ji'i'fcc 

1  •>  avril 
'777- 

1  novcmh. 
1760. 

*6  juin 
1781  . 

?  9  mars 

t  -78 . 
\  novemb. 

27  juin 
,785_. 

29  août 
1 7^0 . 

5  mars 

'7vn- 

;  t   i  i"\'icr 


Bonn,  ancien  drpar- 
terne,  t  de  Rbin- 
tî-Mo.'cllc. 

Paris  (Seine) 


LIEU  X. 


DATE 
du 

mariage, 


ANNf  Li 

Di    M  A  Ml  ACE 

antérieures 
a  U  création 
d'activité  du  m.iri  , 
ou 

nombre  d'enfant 

de  ce  mariage 
ar.  te  rieur. 


«7 


78 


20  j  fO\  te r 

»rr4» 

1 

1  ;  jvin 
1  J". 
S  .t.  tohre 


Saint-Nicolas 
(Meurthe). 
Lit  c  (Nord). 

Vauvîflc 

(Manche). 

Phah  bourg 
{Meurthe). 

Le  Pa!ai'-cn- 
Be  fe-llc  -en-Mer 
(Morbihan). 
Genève 

Sierrk 
(Mo<clle). 

Lyon  . 
(Ilhonr). 
Vcrmantois 

(Jura). 
Sirasbourc 
(B.i5-R!iin;. 
Marseille 
f  b\- du- Rhône) 

Saumor 
(Mainc-u-*  .). 

i/PaS'tle-Calai* 
WVH«r 
^Bas-Rb  ). 


8  juin 
.79*. 

an  i 
[11  janvier 
«795  • 

1 1  janv. 

•  7-0. 
2f.  iherr». 

an  1 
[ 1  ;  août 

a6  u  ciin. 

au  6  « 
[  1  )  arAl 
1798). 

22  janv. 
1781. 

23  juill. 
1 8  1  o . 


g-gj   1'  ' 

REVLN U 
îfrirmé  re  comuié, 
conformément 

.article  i> 
de  l'or.lonnancc 
royale 
du  16  octobre 

tla». 


Pi  us  de  5  an». 
Htm. 

Idem. 
Idem . 

H  exiitr  ix  enfans 
IttUtJc  ce  mariage. 

Pfu<  de  5  an*. 
Id'tn. 


8  germ. 
an  9. 

5  nnv. 
1792 . 
j  rmi 

9  mars 
1790. 

'.4  jan>. 

1811. 
8  prairial 

a<  19 
;  a8  mai 

iHoa). 

18  V€nlà«c 

an  j 
[  1 8  nuri 

28  jam . 

29  août 


hlem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Ne  m. 
I  em. 


1!  rvi.t»  j  rniâm 
i>au  <it  ce  r**f  'S- 

P'u*  df  J  m»*. 
lient. 


Infrrieuran  double 
de  la  pension  dont 
elle  c>t  luarcptible. 
Idem. 


Iditn. 
Idem. 

Idem. 

Idem, 
ldtm. 

Htm. 

Idem, 
itltm. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem, 
llem. 


DOMICILE. 


300. 

JOO. 

300. 

22j. 

225. 

22J. 

225, 

# 

•75. 


Sierck 

(Moselle). 

Cnguehori 
(C>iarentc-lnf. 

Marseille 
8.-  h.  R'  ônt 

D»i  n 
(Côti-ilOr). 

Vauville  ,  r.»0" 
de  Iteaumoni 
(Manche). 
Besançon 
(Doub  ). 

Le  1  lavrr/ 
(Stinc-lnrcr.) 

Montclimart 

(Drômc). 

Sien  k 
(Moselle*.. 

La  Croix-Rouj-r 
(Rlunr). 

A'ci-con 
(Orne). 
Straîh  >tirg 
(Utt-Khin'. 

Marseille 
(B.-nVRhonc 

Ir-sur-TiHe 
(CômmIO) 


I75J  L>fjon 
t  ;0>!e-Ht>rJ 
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(  N.*  12.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
à  quarante-trois  Veuves  de  militants  y  dénommées ,  impu- 
tables sur  le  Crédit  d'inscription  a  ouvrir  en  exécution  de 
l'article  12  de  la  loi  du  17  août  1822. 

Au  château  des  Tuileries,  le  9  Avril  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu ,  1 les  articles  25  et  26  de  la  loi  du  2  5  mars  1817, 
et  l'article  3  de  notre  ordonnance  du  20  juin  suivant  ; 

2.0  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  17  août  1822,  et 
notre  ordonnance  du  16  octobre  suivant,  qui  détermine  les 
justifications  à  faire  par  les  veuves  de  militaires  pour  récla- 
mer des  pensions,  en  vertu  desdits  articles; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  les  justifications  régulièrement 
produites,  et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  à  son  ministère ,  pour  les  pensions  détaillées  dans  le 
tableau  ci- après,  portant  le  n.°  1 3  ,  imputables  sur  le  crédit  à 
ouvrir  en  exécution  de  l'article  1  2  de  la  loi  du  1 7  août  1  8  2  2  ; 

4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  1  .cr  avril  1  823 ,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations,  montant  à  la  somme  de  onze  mille 
si*  cent  trente- cinq  francs; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

/ 

I 

Art.  t.CT  II  est  accordé  h  chacune  des  quarante-trois 
veuves  dz  militaires  dénommées  au  tableau  ci-après,  un« 


tized  by  Goo 


B.  n.*  60 1  Us.  (53) 
pension  fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau (  1  ) 

2.  Conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du  17  août 
1  822,  lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal, 
avec  jouissance  de  ce  jour. 

3.  Nos  minisires  secrétaires  d'état  de  fa  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d© 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileiies,  le  9.'  jour  du 
mois  d'Avril  de  Tan  de  grâce  1825  ,  et  de  notre  règne  le 
vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  ic  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  chargé  du  porte-Jeuille  de  laçutrre, 

Signé  V.u  DiGEOtf. 


(1)  Les  pensionnaires  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances ,  poury 
réclamer  leur  certificat  d  inscription  ,  qu'après  le  délai  d'un  mois  à  partir  de 
la  publication  de  la  présente  ordonnance. 
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e 
S 

m. 

NOMS 

DATE 

POSITION 

NOMS 

0 

c' 

s 
m 

ET  PRÉNOMS 

des  militaires* 

GRADES. 

.ie 

la  tc»Sjlio;i 
&e 
ractffilé. 

du 

JrCCJ. 

au  moment 

du  décc>. . 

ET  PRÉNOMS 
des  «uvcî. 

l  . 

Para  nt  ^ fiartLelemi- 
Rollot  ( f.erre- 

Li  utenant 

^encrai. 

Colonel. 

i  juillet 

}  nov. 
ri  1 1 . 

1 7  fév. 
,8,7. 

8  4cpt. 
iSia. 

En  joui-sancr 

«if  la  pension a< 

retrait*. 

Idem, 

JOUV  (Anne  - 
renée). 

Daguii  LON/".!/^ 
Annc-\  iao  'rrej . 

3- 

4- 

!  * 
6. 

IÎOURJALLIAT 

Françêit-L \oui$). 
Guillaume  (Lou  'h- 

Ch'irlts- Joseph). 
M  A 1  fi  M  L  N  f.f  'lÛtteS' 

l,h  tries- r*h  fau  :.. 
Bill  NLLLT^A  /iy  «i  / 

Chef 
de  bataillon. 
Idem. 

Idem. 

Chef 
d'ucadron. 

i  .cr  sept. 

1815. 
i.cr  dcc. 

1812. 

1  .«•"'  juill. 

•  818. 
7tne5>id 

an  9. 

1 0  »ept. 
1811  . 

10  juillet 
1811. 

1}   oc  t. 

1821. 

1  9  oct. 

1021. 

• 

Idrm. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Villa  in   ( Mmk 

Michel). 
OUQL  EN  NE  (Mm 

7  kerèse-JuiCj'h}. 
REVILLOUX  (Loi  • 

Th^rhe-Fhi'tppir. . 
1  KAMI  H V  (Aiar 

Louie-Celr  t  a  . . 

8. 

Alexandre  (Saah 
50//,/ ,  ne  a  la  Ko»  c- 
Guyon  ($>-et-O.J. 

Beaugkand  /7-><i« 
fois-A1.it  e). 

Capitaine. 
Idem. 

r.CT  fév. 
1  807. 

}J  dcc. 
1815. 

ï  5  juillet 
1815. 

i.cr  avril 
1821. 

Idem. 
Idem. 

m 

N  E  D  O  N  C  H  E  L  L 
(  Marie  -  The'tà 
Jeannt). 

TESS  1  E  R  (LkcU 
I  r.sni;eisr). 

9- 

Lient. 

j  1  juillet 
1^07. 

7  juin 
182.  . 

Idem. 

FoKEST  (  Claire- 1  h 
rieitej. 

•  o . 
1 1 . 

1  2  . 

'4- 
'5- 

Boinard  (Claude). 

liON  A  DON  A  (Joitph- 

Jo  .</iim). 
C  AH  LIEU  7  Antoine 

Alexandre),  ne  à 

Rihim<ini  (  \i  ne). 
Cary  f  ./V<m  -  Fr.;//- 

f»/*^.  né  à  Cho*x 

(Haute  Saor.t). 
D E>oiiMES    (  H)  a- 

tint  lie). 
Golsit    (  J,:C(JUe&  - 

I  tienne). 

Idan. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem.* 

Idem. 

1  ,,  r  mai 
.801. 
1  7  fo . 
1810. 

1."  sept. 
1815. 

1  août 
1814. 

1  .cr  eot. 

181  y'. 
1 7  juillet 

•  8.  j. 

c>  avril 
1822. 

16  oct. 

18.0. 

1 9  juillet 

1  ^  16. 

26  oct. 
1822. 

15  fcv. 

.8.8. 

22  fcv. 
•  820. 

• 

Idem. 
Iditn. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

GeNEST  (Jt.K- 
M.irguerre). 

FoNKE  (  Cuthrr:' 
Eifvran.e  A  fan. 

Moittert  ( A-* 

Marie). 
KEIL  (Afclli  e) . 

f  OURCADE  (Mat 

Catherine). 
DUSAUSSOY  (An» 

JéWfAJ. 

... 

GUEKRIES^D/V^  / 

I.Um. 

• 

M  s 
[;i  avril 

'. 

jo  août 
J  1 82  1  . 

tden. 

Ckmi(Jean*t-F.s 

soi*;. 
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NAISSANCE. 


>  A  TES. 




février 

i7f6. 

a  1  juin 
1770. 

septemb 
179a. 
novcml- 
1  766 . 
1  3  juin 
17Û7. 
1 9  mai 
1766. 

j  1  août 

l759- 

8  avril 

«76;. 

^eptemb. 
»77i- 

7 

a  octobre 
1765. 
juin  kr 

»775- 
J  janvier 

V"*  "T 

deeem!'.. 
1765, 

9  janvier 

»"7u. 

I  novemb. 


LIEUX. 


Boulogne-sur- Mei 
(Pa*-de-CalaU). 

Aîençon 
(Orne). 

Bayonne. 

Dunkcrque 

.  (Norrf). 
Favcrncy 
;Uautc-Saonc). 
Doren^t 
(Aisne). 


19  oct 

,778. 

U  pluviôse 
an  2 

[  j  1  janvic 

1-9+1. 

17  juillet 

1  809 . 
7  fructid. 

an  1 1 . 
i8deY. 
1787. 

IU  vendent, 
an  7 
21  oeinhre 
1798]- 

0>  tende  [«."iriinaiic 

in  2 
21  iiovfm. 

'79jj. 
jo  floréal 
an  6 

[20  mai 

1S00J. 
17  vcntcV 

an  2 
[7  m.»r» 

»79*i- 

2  1  jun 

1798. 

»  7  juin 
1791  . 

20  \  ClltijC 

an  7 

f  10  m  r> 

*  79;).  J 

k«  juin. 

l797- 

a8  oct. 
1 79  i  • 

j  pli»  ir»>« 

an  i 
[  22  janvic 
•79*  J- 

»5  U|>t. 
.78;. 


(Pays-Bas). 

Candé 
(Maine-et-L.). 

OMioulcs 
(Var). 

Strasbourg 

(Ba*-Uhin). 
Uns 
(lycn.-Or.). 

Luxcmbou^» 
(  ancien  dep.1 

des  Forèt.v  ). 
Oberhonstadt. 


DATE 

r 

du 

mariage, 


.ANNÉES 
ui  Mari  a  c  & 
antérieures 
à  la  cessation 
d'activité  du  mari 
ou 

noml>red'ciifaiu 
ni.t  m» 
de  ee  mariage 
antérieur. 


Saîerm 
(Loi-et  C.aron.) 
Gerguy 
(Aisin). 

0  sançnn 
(Doub*). 


Plus  de  5  ans. 

Idem. 

Idem, 
îdem. 
Idem. 

Il  exiiic  1111  enfin; 
i**u  .  c  ce  mai  iag  . 

Plus  de  5  ans. 

ld<m. 
Idem, 

Il  evisie  un  «nfcm 
iviu  de  ce  rnariaic. 

Plus  de  5  an.-. 

Um. 

Idem, 

Idem . 

Ucm. 

Il  m. 


REVENU 
*  frîrme  et  confiait  . 
eenforinrincnt 
a 

l'article  1." 
de  l'ordonnance 
r  yalc 
du  16  octobre 
1822. 


Inférieur  au  dou|>|< 

île  la   pension  doi.l 
le  e.  1  >u  et  tiifjil 

•  Idem. 


Idem, 

Idem. 

16m. 
Idem, 
idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


_  c 
3  f  ~ 

-  -3  M 

-7, 

c  V 
_  D 

\j  *" 
3  « 


,500 


Idem. 

450. 

LU  m. 

45c 

idem. 

4  ►<>. 

Idem. 

450. 

Idem. 

Jôo. 

;oc 


joo. 


300. 
JOO. 

JOO  . 


DOMICILE. 


Bliruwous-Bcaunt 
(Cnic-dOr). 

P)C  ,  a  r  rond.' 
de  Ma  mers 

(Sarth.). 

Champ 

(Isère). 
Pourbourg 

(Nord). 
\  luvitticrs 
(Haute  Saône) 

l)orcn«;t 

(Aisne). 

Dunkcrquo 

(Nor=). 

Cai.dc 

(Mainc-u-l..). 

O  Coules 
(Va.). 


Meta  (Moselle). 

Perpignan 

Pyruwes-Or.). 
Picisrbe 
(Mottll  ). 


T  K'onvillc. 
(Utsdlc). 

N.incv 
(V.eunlu). 

F.  Min 
«ïvWe.V 

Pc  vinr/m 
(Douls). 


D  4 


Digitized 


by  Google 


(  <6  1 


X 

D  AT  E 

POSITION 

'  1 

.  51 

NOMS  ET  PRENOMS 

NOMS  ET  rRtîs 

C 

i  tn 

GRADES. 

de 

du 
décr». 

au  moment 

C 

1 

des  militaires. 

U  cessation  | 
4t 

1  activité. 

du  de  ce  5. 

de»  veuves. 

;«7- 

20  . 

KAM TS     crdinand)  , 
ncnStcin  (Meuse). 
Leclf.rc   Hit  Le- 

CLAIRE  (Jacques 

Joseph). 

lUNL  (Jctn-Pierre) 
WuV ■  blLQT  (Deni>j. 

Capitaine. 
Idem. 

Idem. 
Ment, 

z  sept. 

1 8 1  o . 

a6  nivôse 

an  m 
Îl6  j  mvicr 

iSoa]. 
%â  tcv. 

1  807 . 
1  .fT  mai 

1  807. 

27  janv. 
1 8 1  9 . 

f  7  dcc. 

•  019. 

2  mai 
i8.fi. 

2  4  MOV. 

En  puissance 
de  la  |<rn;iou  de 
retraite. 

Idem. 

Idrm. 
Idem. 

OEDEKOVEN,'C>i 

LAMY  (Jeammr-i 
bc  h- Angélique .. 

BADEL  (<Ca!hrrir:e 

Despriz    f  Af^i 

Rosr~Jo$'pkr  •'. 

X  1  . 
11  . 

nanrfY  (jean-Iinp- 

ÙStrJ. 

Bas? AND  (Jacques- 
François). 

Oaubhocme  (  Am- 

itroise). 

Idem. 
Lieutenant. 
Lit  m. 

an  flore.il 

an  1 1 
[  10  mal 

tes  > 

ai  vende  m. 

an  7 
[1a  octobre 

•79»  1- 
16  tcv. 

1816. 

1 5  avril 

(  S  2U  . 

1 7  fcv. 
1815. 

24  Oft. 

1820. 

Idem. 
1  tient . 
Idem. 

Simon    f  Fr^mçm 
A'IuJe.'eine). 

Walteu<-Sperg 

(Christine}. 

AUBERT  /  fit 
Augu  ri  ne  fSHén  1 

*4- 

a5- 

16. 

27- 
J9- 

Gbakit    (  CLuAt-ljm'u- 
Jvieph).  ne  a  Paris  (Seine). 

Jac.QUCN  (Jcnn- 
(  laude). 

QUE  Y.  (EL  (Jean- Au- 
to ne). 

K&»*ifR   or  Roh avt 
(Jtéii~(.tmflei-Hut-.'rt 

tiK!T3CH  f  Lon  h 

FtVTfûis/. 
PERRIEH  (Jean-Uap 

tist'). 

Idem. 
Idem. 
l,.tm. 
Idem. 
Sous- 

lim'cn.rnt. 

hkm. 

j  août 
1 8 1 4- 

i  /' août 
1N09. 

28  oct. 

i8ij. 

1  1 .  1 1  au> . 

180O. 
I  1  .ct  avril 
1817. 
7  j"'n 

15  dcc. 
1820. 

1 6  mai  s 
1819. 

1 6  oct. 
1820. 

y   IK  l. 

1811 . 
1  n  août 
1  S  1  s . 

1  .«■  r«  x . 
1818. 

Idem. 
Idem. 
Idfin. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Planche  (Ève)„ 

En  G  EL  MA  N  (\ 

saune) . 
D  A  US  IN  (:\ïftrir  . 

Aimé  (Altirir .  fr 

çoise). 
VlVIANT     (  A  ' 

f  hé****). 
G  A  R  i<  (  >  U  S  T  l 

{J ran h  e). 

;o. 

i'uTEY  (Léger)  

Idem. 

I  ;  1  >r  ti  m  1  i  r  e 
1      «n  7 

1  \X\  PCtobfC 

20  vtpf. 

î8t  \ . 
1  11  nef. 

! 

1  >  mai 
1821. 

Idem. 

LA  MOTTE  'Vin 
Atari-). 

; 1  • 
t 

< 

I 

1  "AMEZ  (Amo.ne-Jo 

\(.  bRY    'C\iud*  1 

»  f      i\  1      1  \_/   44  'Cl        •   •  ■ 

♦ 

Idem. 

1  M.tréclui 

i 

1  j  mai 

iftao. 
I  '  > 

]  1 8  »  8 . 

i 

Idem. 

îd'ttt. 

,  Trasseux  f  r 

A  txn+ekimt 
l  ih.hu    1/ ..*.(.  ; 
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0 


mm 


N  A  ISS  AN  CE. 


HT  F.S. 


HEU  X. 


7  février 

'775- 
u  mai 
.768. 

1  Tl,m 

9    jlM  Ict 

1 7*»  >  • 

19  avril 
»777- 

:  novemh 
1760. 

zC  juin 
1781  . 

19  mars 

19  nOVCTMD. 

J7^'  . 
27  juin 

«7*3; 
29  août 

1 7<r>o. 

5  mars 

1790. 

178.. 
ît.  j  n\  itr 

1  ;  ji'in 

I  • 
8  tu  p.Sre 

I  -  S  î  . 


Bonn,  ancien  <teptf< 
terne  t  d«  Rttjn 

c:-Mo.'cllo. 

Paris  (Seine) 


Saint  Ni  rota s 
(Meurtrie). 
Lit  c  (Nord). 


DATE 
du 
mariage. 


A  N  M  KLb 
DE    M  A  M  I  A  ti  E 
antérieures 
»  la  citation 
il'aclivitc  ilu  mari  , 

eu 

nombre  J'en  fa  il 

Mm  m* 

Je  ce  mariage 
ai.tcricur. 


8  juin 

a  pM   n  <.' 

an  } 
[n  janvier 

•795 
1  l  |  un 

1770. 
if.  iherm. 

an  2 
[  1  |  août 


Vauvillc 
(Manche). 

Phalsbourg 
(Mcurthe)" 

Le  Pa!ais-en- 
Be  Ic-lk  en-Mer 
(Morbihan). 
Genève 
(Sui.<«c*. 
Sicrrk 
(Moselle), 
Lyon  . 
(llhonr). 
Vcrmantois 
(  (Jura), 
S;rashourg 
(Bas-Rhin). 
Marseille 
(B.-du-Uhône). 

Saumur 
(Mainc-u-l.). 


HtVtNU 
affirmé  et  constaté, 
canformcmcM 

• 

l'article  l." 
Je  l'orlonnancc 

royale 
Ju  16  octobre 
iPaa. 


26  11  ciin. 

an  6  - 
[  1 }  arfit 

1798). 

il  janv. 
1784. 

2  3  iitill. 
1 8 1  o . 

1  8  rrrm. 

an  9. 

5  nov. 

1792. 

3  rmi 

1808. 

9  mars 

1 790 . 
?4  jam 

18»  1. 

8  praîriil 
ai  10 
a8  mai 
i«oaJ. 

l3  vcntô«« 

an  > 

[•S  "'.T* 

z8  jai*v 


Plus  de  5  an*. 
Idtm. 

Idtm. 
Idem . 

Il  exi»t;-  ix  enfant 
issus  Je  ce  mariage 

P/u<  de  5  ans. 

Idnn. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
idem. 
I  tm. 


A'ra< 

!;P  is-cic-Cttai'  .1   1      ; . 
WeMlit      !  :o  .v>ût 
lUj.Rh   I.  178 


Il  rvi.t-  J  rnfatM 
ssu  Je  ce  im'  »£- 


Pius  de  ;  ni»*. 
lie  ni. 


Infrrieurau  JouMe 
ifr  la  j»»nsir>n  flont 
elle  cm  lusrepltMe. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idtm. 

Idem. 
Idem, 
hltm. 

Idem. 

Idem, 
idem. 

Idem. 

Idem. 
L'trm. 


I* 

—  c 

H l 

1.  1  I* 

c  ?■ 
•  C 
—  "t 

t.  2 
a  -  -s 
£»  9  f 

-  «  •/. 

M 


ce  - 


JOOf 


30O. 


DOMICILE. 


Siertk 

(Moselle). 

Coguehors 
(Oarcntc-lnf. 


300 
300. 

300. 

aaj. 

22C. 
225. 
225. 
225. 

■75- 


Marseille 
(lî.-  i<i  H'  ôni ). 
Oj  n 
(CÔU-tTOr). 

Vauvillc  ,  r.*1 
de  Rdumoiil 
(Manche). 
Beumçon 
(Doub  ). 

Le  1  lavm 
(Stine-lnrcr.) 

Montélimart 

(Diôme). 

Stcrt  k 
(Moselle;. 

La  ('.roi  x- Roi!»  e 
(Rlunr). 

Â'ençon 
(Orne). 
Strash  Mir^ 
(i<a'-!\iiiMv. 
Marseille 
(B.-du-Rhônc 

l:-5ur-TiHc 
(Côrr-trO-] 
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-/ 
r- 


■ 
- 


1  * 

>  > 


>4- 

\$ 

\7* 
,8. 

19- 

•o. 

\ 1  • 

t*. 


NOMS  Ct  PRENOM." 


des  mi  Si  tain  s. 


Barbier  (Jean-Vap- 

tisu). 

BOKIN  (Pierre  JaC 
tjUtiUonifiCf). 

G  a  gnon  (Venoit- 

Pernard), 
GtLtz  (Hilaire). . . 

Nicolas  (Ignace).. 

Bassard  (Vr  Ver. 
saillls  (Pierre). 

Bon  ne  vie  (Je.m- 

lier.  ri). 
!  >N  AL  LT     (  Louis - 

François). 

m 

LFVAVER  (Uo  -ard- 
Charles- Louh). 

I*  eu  vint  (fient- 
Jean). 

Hu MBEHT  ( Nicolas), 


GRADES. 


Sergent. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Brigadier. 
Soldat. 

Idem. 
Idem. 

Gendarme. 

Artiste 

vétérinaire. 

ldtUl. 


DATE 


i.cr  sept. 
1 8 1  o. 

ai  août 
1 809. 

i.cr  août 
t 807 . 

17  vcn:  '..c 
an  1 1 
[  8  mari 

»8oî]. 

21  août 

1H.4. 
1."  pluv. 
an  10 

[  2«  janv.cr 
i8oj  ]. 

5  a  m:I 
i  800. 
2  1  dcc. 
1807. 

1."  juill. 

1 H 1  4 . 

16  mais 

.8.5. 
1  "  brum. 

an  3. 


du 


UCCCS. 


1  .er  déc. 
1817. 

9  janv. 
1821  . 
.  2  fcv. 
18.-. 
29  oct. 
1817. 

6  nov. 
18.7. 

17  avril 
1816. 

18  oct. 
182». 
14  nov. 
1822 . 

1  \  dcc. 

1817. 
27  0(  t. 
1818. 
$  fcv. 
1816. 


POSITION 
au  moment 
du  décès. 


En  jouissance 
>ic  la  |>cn>iurt 
de  retraite. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idtm. 
Idem. 
Idem. 


NOMS  Ct  PRENOM 


des  veuves. 


ROUtXIN  (Mari 
A\a* guérite). 

Sur mo nt  (Cad* 

riur). 
Lamarre  ( Alav 

AI  a  guérite- Ant." j 
K  REM  ER    ( Anu 

Marie). 

Lefeubvre  (Afari 

Sco'astique). 
F  H  1  C  K     (  Jtcunt 

Mat  ie). 

Y  H  1ER  A  UT  (Mark 
Louise). 

tance). 

BoiSREN  ARD  (Ma 
rie  Louis').  ^ 
M  O  M  E  N  T  E  A  U  ( Ma» 

guérite). 
Ho N NET  (Valburge; 


(N.°  1  3.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  auto» îs e  l'inscription 
nu  Trésor  royal  de  trois  cent  cinquante-six  Pensions. 

A  Paris,  le  17  Avril  1823: 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  ET 

de  Navarre: 

Vu  le  titre  IV  de  la  loi  du  25  mars  1817, 


Digitized  by  Google 
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.  (  \9  ) 


N  A1SSANCC. 


>  A  TE  5. 


9  juillet 
1761  . 

!  octobre 

2  1  mai 

176a. 
icj-.temh, 

•755- 

dcc.mb. 
1759. 

I  jumier 

'7*9- 

19  juin 
1707. 
t  juillet 

'777- 

I I  avril 

;7>>. 

6  mars 
r  dectm. 

'75*. 


LIEUX. 


Le  Mcnil-Purand 
(Manche). 

Bonneville-iur- 
Touque  (CaJv^do»; 

S.-Picrre-les-CaUi; 
(Pi,-dc-Cat»i4) 

tëitche 
(Moselle). 

Buircs  . 
(  Somme). 
Besançon 
(Doub  ). 

Cliâ'ons 
(Marne). 
S--grc 
(Maine  ct-L.) 

A'encon 
(Orne). 
Sanci-ucmincs 
(Moselle). 
Chaudent  y 
(Mcurthe). 


DATES 


du 


mariage 


29  sept. 

■787- 

janv 

1787. 

3  j'"n 

■7?  3; 
29  juin 

1790. 

itf  nov. 

20  avril 
.790. 

7  mai 

17  >i . 

a)  bruin. 
an  1  1 

[  16  nov. 
i8ua]. 
6  juin 
1786. 
1 9  juin 
,806. 

17  ianv. 

■775- 


AN  N  LES 

DE   MAKI  ACE 

intérieures 
à  la  rotation 
l'acuviré  du  mari 
ou 

nombre  d'enfaitï 

exittani 
de  ce  mariage 
anierieur. 


Plus  de  j  ans. 
Idem, 


Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


RLVEN  U 
affirmé  ci  constaté 
conformément 

à 

l'article  1  " 

de  l'ordonnance 
royale 
du  16  octobre 
,  1823. 


Infcrieur  ..u  double 
de  U  pen>lon  dont 
ellec»t  >ti>ccpul>lc. 
Idem. 

Idem. 

I 

Idem. 

Idem. 
Lie  m. 

Id<m. 
Idem. 

Idem.  . 

Idem. 

Idem. 

Total..  . 


_  s 

mm  m 

s.  7  p. 
c  '  a 

NI   «*  u. 

l>  fj.  _ 
0    n  2 


00  5 
*  SI 


!  OO1 
I  OO  . 

• 

IOO. 
I  OO. 

8;. 
7>- 

1) 

75 

7) 
1  50, 

i/o. 


DOMICILE. 


Saint-Lô 
(Manche). 

Le  Havre 

(Scine-Iufer.). 
Dunkciquc 
(Nord). 
Bitchc 
(Moselle}. 

Soifsons 
(Aime). 
Bcsittnçon 
(Doabs). 

Châlons 
(Marne). 
Le  Mans 
(Sarth  ). 

\ 

ôaint-Dcnij-sur  Sa,- 
ihou  (Onu;. 

Sarrcgjt-mincs 

(Motel  le). 

Nancy 
(Me  urine). 


Notre  ordonnance  du  20  juin  suivant,  rendue  pour  son 
exécution  , 

Les  articles  1  .eT  et  5  de  la  loi  du  i4  juillet  1819,  rela- 
tive h  ïa  fixation  du  budget  des  dépenses  de  la  même  année, 
Notre  ordonnance  du  2  août  1  820, 
L'article  1  2  de  la  loi  du  1  7  août  1822, 
Et  la  iituaiion  arrêtée  au  i,M  janvier  1S23,  du  crédit 
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t  «•  )  . 

de  trois  millions  affecté  aux  pensions  civiles,  et  au  i/r  d.i 
présent  mois  d'avril ,  de  ceux  accordés  pour  l'inscription  et 
fe  paiement  des  pensions  militaires  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  detat  des 
finances  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

* 

Art.  1  .CT  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est 
autorisé  à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  de  notre  trésor 
royal  fes  trois  cent  cinquante-six  pensions  ci-après,  montant 
ensemble  à  la  somme  de  cent  cinquan;e-huit  mille  huit  cent 
trente-sept  francs,  etqui  se  composent,  savoir  : 

Pensions  miiiuiires. 

Vr'mu  rfmetit,  pour  celles  imputables  sur  les  <  ré.-Hts  qui  leur  ont  rte 
particulièrement  affectes  par  la  loi  du  15  mars  1817  et  l'arprlc  i.«T  rie 
c  elle  rtu  14  juillet  1819, 

1  •  De  neuf  îofrtcs  de  retraite  accordées  antérieurement 
à  la  loi  du  25  mars  1817,  et  composant  I  état  récapitu- 
latif ci-joint,  ci  

1  0  Oc  treize  soldes  de  retraite  résultant  de  droit* 
arquis  dans  l'intervalle  du  15  mars  1817  au  i.«  janvier 
1819  ,  compiscs  dan?  deux  ordonnances 


•i 


des  19  et  *6  février  182  $ ,  numérotées  276|ParUc» 
tt  278,  insérées  nu  Bulletin  des  lois  n.°  595 
fis,  sous  les  numéros  d'ordre  î  et  7,  ci. . . 

j.°  lit  de  dix  pensions  a  des  veuves  de 
militaires,  comprises  dans  deux  autres  or- 
donnances des  1  9  février  et  1 1  mars  1 82  2. , 
nutnérottes  177a  279, insérée,  la  première 
au  Bulletin  y^fs,  sous  le  numéro  d'ordre 
1  ,  et  la  seconde  dans -celui  £97  bis ,  sous  le 
numéro  d'ordre  j  ,  ci  


Srn 


mti. 


I  O 


Parties 


Somi 


4.7  \  ^ 


1 ,18c 


Drurii  tiftnent ,  pour  reile*  à  imputer  sur  le  tonds  de 
six  c  ent  mille  francs  affecté  à  l'année  1811  ,  comme  rrm- 
p'acanr,  aux  termes  de  l'article  y  de  la  toi  du  14  juillet 
1819  ,  la  moitié  lu  produit  Hts  extinctions 

De  cinq  soldes  de  retraite  comprises  dans  une  ordon- 
nance du  19  fivrer  dernier,  numciotée  4 \  ,  insérée  au 
Bulletin  des  lois  n*  595  f>à,  sous  le  numéro  d'ordre  4  ,  ci. 

A  TffBTUT  


J1 


5»9«9 


io,»x6. 


y. 


'175 
1 1 ,60t. 
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Troisièmement ,  pour  celles  à  inscrire  par  imputation  sur 
le  crédit  de  même  somme  affecté  à  l'année  18»* , 

i.°  De  quarante-sept  soldes  de  retraite  comprises  dans 
trois  ordonnances  des  19,  26  février  et  , 
11  mars  1813,  numérotées  28,  30  et  31,  p*r,ic*  Somme», 
insérées,  les  deux  premières  au  Bulletin 
n.°  59  3  bis ,  sous  les  numéros  d'ordre  1  et  8  , 
et  la  troisième,  dans  celui  n.°  597  bis.  sous 

Je  numéro  d'ordre  ; ,  ci  

a.°  Lt  de  trois  pensions  à  des  veuves  de 
militaires ,  comprises  dans  deux  ordon 
nanecs  des  1 9  février  et  1  2  mar%  derniers 
numérotées  29  et  32 ,  insérées ,  la  première 
mu  Bulletin  59  j  Lis,  sous  le  numéro  d'ordre 
j,  et  la  seconde  dans  celui  597  fis ,  sous  le 
numéro  d'ordre  8,  ci   3.  410. 


xi, 1 J8.1 


Quatrièmement,  pour  celles  imputables  sur  le  crédit  de 
•823, 

• 

De  quatre-vingt-quatre  so'dcs  de  retraite  comprises  dans 
deux  ordonnances  du  26  février,  numérotées  11  et  10, 
insérées  au  Bulletin  593  bis,  sous  les  numéros  d'ordre  9  et 
10,  ci  


Cinquièmement  pour  celles  accordées  à  des  veuves  de 
militaires  décèdes  pensionnaires,  et  dont  l'inscription  devra 
être  imputée  sur  le  crédit  à  ouv  rir  en  exécution  rie  l'art.  1  2 
de  la  loi  du  17  août  1822  , 

De  cent  quatre  vingt-deux  pensions  comprises  dan* 
cinq  ordonnances  des  19,  ai  février  et  12  mars  derniers, 
numérotées  e,  6,  7,  8  et  9  ,  insérées ,  les  deux  premières 
au  Bulletin  593  bis, ,  sous  les  numéros  d'ordre  6  et  1  3 ,  et 
les  trois  autres  dans  celui  n.°  ^97  bis,  sous  les  numéros 
d'ordre  2  ,  4  et  6 ,  ci  


Total  dépensions  militaires 


Somme*. 


I  1 ,60  l' 


50 


2I.J68. 


84. 


lîJX. 


*53 


57'87< 


Digitized  by  Google 


Report  *.  . .  . 

■ 

Pensions  civiles  imputables  sur  k  fonds  de  trois  millions  accorde 
par  l'article  jo  de  la  Loi  du  if  Mars  tSty. 

De  trois  pensions  civiles  montant  ensemble  à  neuf  cent 
soixante-sept  francs,  comprimes  dans  trois  ordonnances  de? 
26  février  et  11  mars  derniers,  insérées,  la  première  au 
Bulletin  n.°  593  bis,  sous  le  numéro  d'ordre  12,  et  le* 
deux  autres  dans  (  ciui  n.°  597  bis,  sous  les  numéros  d'ordre 
'  «7,  ci  

TOTAL  des  pensions  à  inscrire  au  Trésor  royal. . . 


P»riit* 

•  57'87°' 

• 

3- 

ÏS6- 

2.  Ces  pensions  seront  payées  suivant  fe  mode  établi 
pour  celles  de  même  nature  précédemment  inscrites,  et  la 
jouissance  en  commencera  à  courir,  savoir: 

1 ,°  Pour  les  soldes  de  retraite  de  I  état  récapitulatif,  du  jour 
indiqué  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  ; 

2.0  Et  pour  toutes  les  autres  pensions,  tant  civiles  que 
militaires,  comprises  dans  les  vingt  ordonnances  qui  vien- 
nent d'être  signalées,  du  jour  qui  y  est  indiqué. 

3.  Les  soldes  de  retraite  de  l'état'  récapitulatif,  toutes 
antérieures  à  la  loi  du  25  mars  1817,  seront  insérées  nomi- 
nativement au  tableau  général  qui  doit  être  dressé  en  con- 
formité de  l'article  34  de  la  même  loi. 

4-  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Paris ,  le  1 6  Avril  de  fan  de  grâce  i  823  ,  et  dt 

notre  règne  le  vingt- huitième. 

Signé  LOUIS. 
,  Par  le  Roi: 
Le  Min  istre  Secrétaire  d'état  des  finances , 
Signe  J.H  DE  VlLLÈLE. 
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m 

État  récapitulatif  et  sommaire  des  Pensions  militaires 
comprises  dans  les  Tableaux  adressés  par  M.  le  Ministre  de  la 
Guerre,  et  qui  doivent  être  inscrites  au  Trésor  royal ,  en  exécution 
de  l'Article  22  de  la  Loi  du  2;  Mars  1S17. 


PENSIONS  MILITA  !  H  ES 

DEPA  RTE  M  E  N  S. 

de  900'  ci  au-dessus. 

•  au  dessous  de  900' 

TOT  A  L 
par  dtpartemrnr. 

Partie». 

Sommes. 

Parties. 

Sommes . 

Parties. 

Sommes. 

a 

1 

1. 

1  OJ. 

320. 

35*- 

1 . 

520. 
3P- 

n 

.  t 

l  . 

1 . 

Côres-du-Nord.  .  . 

* 

11 

•  . 

Wc-et-Vilaine .... 

n 

n 

• 

1, 

600. 

>. 

Cao. 

Loir-et-Cher  

H 

a 

1 . 

!  . 

Rhin  (Bas)  

1. 

1,000. 

// 

Ê 

i. 

1,000. 

t 

if 

1. 

35-0. 

1 ,400. 

1. 

350. 

i,  Jor.j 

e 

H 

2. 

2. 

1. 

1,000. 

t 

8. 

S- 

• 

ARRÊTÉ  le  présent  état  récapitulatif  à  la  somme  de  quatre  mill"  trois 
cent  sept  francs,  montant  des  neuf  pensions  comprises  dans  les  tableaux 
transmis  par  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

Paris,  le  16  Avril  1823. 


Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 
Signé  J.m  DE  ViLLKLf. 
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(  N.#  i  4  )0RO0SN 4NCE  DU  Roi  qui  accorde  des  Pension* 
de  retraite  h  trois  Militaires  y  dénommés ,  imputables  sur  Us 
Crédits  d'inscription  antérieurs  à  t$rç. 

Au  château  des  Tuileries,  le  17  Avril  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu,  i.°  les  articles  25,  ,  26,  30  et  32  de  la  loi  du 
2  5  mars  1817; 

2.0  Les  articles  3 ,  4  et  8  de  nptre  ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi  ; 

■ 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  fa  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  a  sou  ministère  ,  et  détaillées  dans  le  taMeau 
ci-après,  portant  le  n.°  284; 


* 

NAISSANCE. 

1 

»l'  BÉE 
de  »CA  icn 

M  O  T  1  f 

o*  3C 

S  w- 

NOMS  ET  PRÉNOMS. 

* 

G  II  A  D  ES. 

militaire». 

de 

ire. 

Date*. 

Lieux. 

> 

— 

r 

c 

ia  tt&tk 

| 

1  . 

D  F. m 7E  {./an - Uaptiste* 
Pitre). 

1."  anût 
'7>V- 

Mérières 
(Lure). 

Capitaine 
d'infanterie. 

1 

.4 

Ancicnn 

2  .' 

Colin  (  Nicohs-l  aie»  - 

lin). 

1 4  fcv. 
•77>- 

Saini-Mauricc- 
V  0.0 
(V  o»gc»j. 

Cluneur  îia  %u* 
«terni  -  Lrigidc  lé- 
gère. 

16 

9 

1 1 

B!ei»ur 
et  infini) 

J 

l'iLIPPI  (Pierre'  Tfn  rèse). 

$0  juin 

l'ictra- 
Scri  11a 

(Corse). 

Carabinier 
d'infanterie. 

7 

9 

Rle>$ur 
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4."°  L'avis  de  notre  mifiistre  secrétaire  d  état  des  finances , 
en  date  du  ?4  mars  i  825  ,  portant  qu'if  a  reconnu  (a 
légalité  de  ces  fixations,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pen- 
sions proposées,  montant  à  la  somme  de  douze  cent  quatre- 
vingt-quinze  francs ,  sur  Jes  crédits  d'inscription  antérieurs 
h  Tannée  18  i<;,  fixés  par  l'article  i.M  de  la  loi  du  i4  juillet 
1  '8  1 9  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  !  ,tr  II  est  accordé  à  chacun  des  trois  militaires  dé- 
nommés au  tableau  ci-après,  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ). 

(•)  Les  pensionnaires  compris  dans  celte  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances ,  pour  y 
réclamer  leur  certificat  d'inscription  ,  qu'après  le  délai  d'un  mois  à  partir  de 
la  publication  de  la  présente  ordonnance. 


;k  a  d  e 

QUOTITÉ 

BASES  LÉCA  LE> 

DO  M  1  C 1 L  E 

Leur 

ÉPOQUE 

r  lequel 

elle 
1  réglée. 

«le 

la  pension. 

!  <IC 
la  fixation. 

des 
titulaires. 

POSITION 
actuelle. 

de  jouissance 
de 

leur  pension. 

Ipltaine 

Soldat. 

(l)  1,095' 
1  OO . 

• 

Ordonnance  du 
27  août  181 4- 

Jtlftn. 

Andcly  (Eure). 

Moyen  Mont ;cr 
(Vosges*. 

Jouit  d'une  pen- 
sion de  84  )  lr  u.c. 

Sans 
trailt  ment. 

janvier  1819;  sauf  dé- 
duction Je*  somme»  <|u'il  aur.i 
touchée*  depuis  cerc  épo<|u> 
>UV M  pension  .inUricurc  ,  qui 
la  prescrite  a.inu'.lc. 

1 janvier  i  S  i 

Idem. 

1  OO  . 

Idem. 

Anlisanti 
(Corse). 

Idem . 

Idem. 

fOTA  L. 

(1)  Nouvelle  liquidation  motivée  sur  des  services  postérieurs  i  ceux  qui  asaicnl  détermine  (a  première. 

2.  V/J 7  Série.  N.°  601 
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2.  Conformément  a  l'article  8  de  notre  ordonnance  du 
10  juin  1817,  lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre 
trésor  royal,  avec  la  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque 
article  du  tableau  qui  précède. 

g.  Avant  le  premier  paiement  'de  ces  pensions ,  fes  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous- intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  de  la 
guerre  ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides ,  depuis  f époque  de 
jouissance  indiquée  ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou  une 
allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire ,  pour 
que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire 
des  arrérages  de  leur  pension ,  sauf  les  réserves  exprimées 
dans  le  tableau  qui  précède,  pour  la  déduction  pure  et  simple 
des  sommes  perçues  depuis  l'époque  de  jouissance  indiquée  t 
a  dire  de  pension  de  retraite. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  (Tune 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  l'admi- 
nistration du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4-  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois.  t  , 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  2*  jour  du 
mois  d'Avril  de  l'an  de  grâce  1823,  et  de  notre  règne  le 
vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  chargé  du  porte-feuille  de  la  guerre, 

Signé  V.M  Digeon. 

Certifié 
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Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
Injustice, 

A  Paris ,  le  30  Avril  1 8 2  \  *, 
C  omtiDE  PEYRONNET. 


■ 


*  Cette  date  est  celle  dr  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  ia  justice. 


On  t'abonne  pour  !e  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  franea  par  an,  à  la  caisse  de 
l'Imprimerie  royale,  ou  chex  les  Directeurs  des  postes  de»  département. 


X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

30  Avril  1823. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  602. 


(  N.*  14,509.)  TABLEAU  des  Prix  des  Grains  pour  servir  de 
régulateur  de  l'Exportation  et  de  l'importation,  conformément  aux 
Lois  des  16  Juillet  stfip  et  4  Juillet  /$2r,  arrêté  le 30  A  vril  i82j* 


II  «tenons. 

DipA  RTF  MENS. 

• 

MA  *CMif. 

PAIX 

MOYEN  DE  L'HKTOUTIU 

<ic 

Froment. 

— 1 

M»ï«. 

Avoine.  , 

■ 

!.re  CLASSE. 


6f 


'Toulouse. .  . , 
leuranec .  . 


[de  l'exportation  des  grains  et  farines 

Limites.'  [du  froment  au-dessous  de . .  14. 

(dcrimport  itionMusciglcetdu  mais../4/m   16. 

(de  l'avoine  idem   9. 

/Pyrénées-Or. 

4  Aude  

jHérault ......  Ipj 

Unique.  (Gard  ).. 

Jvar  1G"> 

'  Corse   • .  I 

*  '  • 

2.*  CLASSE. 

jde  l'exportation  desgrains et  farines   a  4' 

Limites/                     I  du  froment. ...  au-dessous  de. .  a». 

(de  l'importation  Mu  seigle  et  du  mais.  ,<dem   14. 

(de  l'avoine  idem   8. 

Gironde.. . . 


1 

j 

1 

•  64e 

tx'  44- 

10'  o8« 

1 

1 

I." 


».e 


in.«*-ryrenei 

lAricgc  

'Haute-Garonne 

Jura  

IDoubs  

lAio  


!  Basses- Alpes.. . 
Hautes-Alpes.. 

i.  VI i:  Série. 


| 

\Bordcaux  

1/  j6cï 

[Toulouse..  . . . 

I ..turent. 

itt.  S*. 

1 

|Le  Grind-Lempi. 

.0.  53, 


n'  64' 


9  19. 


Aa 


1  1'  »9* 


9.  93 
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DÉMartMiM 


M  4  II  Cil  £1. 


I  r  ment.  I  Seigle. 


3.e  CLASSE. 


M«ï».  Avoii 
 1  


f  de  l'exportation  des  grains  et  farines   aaf 

Limites'  <du  froment  au-dessous  de. .  ao. 

(de  Importation'  ûu  seigle  et  du  mais. . .  id'tn..  .  .  n. 

(de  l'avoine  idem,...  8. 


1/ 


^•ut-Rhin.... 

I  lias-Rhin  

'Nord  

|Pas-dc  Calais. . 

'Somme  

iSeioc-lofér.. . . 

Ei.rc  

tCalv«dos  

iLoi  e-Initr..  . . 
Vendée  
Charcntc-Infér. 


Muihausen.. .  .  I  f 
Strasbourg. ...  \  > 

lergues  

A  rras.  ....... 

R°>c  \i8. 9  3. 

Soiiions. .... 

Paris  

Rouen  

Saumur  | 

Nmtes  [18.  la. 

Marans  ) 

4."  CLASSE. 


14*  a3< 


11.  77 


•  a.  53 


8f  5r 


9f  «5 


9.  a7 


9.  89. 


ide  l'exportation  des  grains  et  farines   ao* 

( du  iromcnt.  .  au-desîous  de. . .  •  18. 

de  l'importation 'du  seigle  et  du  mais. . .  .idem...  10. 

(de  l'avoine  Hem...  7. 


(Moelle  

I  Meuse  

jArdcnnes  

lAisnc.  

Mancî-e  

,  Ilic-ct-V  ilnine  . 
Côtcs-du-Nord. 

Finistère  

Morbihan  .  . .  . 


Charlevillc . , . 

21* 

iof  ;»< 

Paimpol  j 

,«. 

Quimper  

Henncbon. . . . 

y 

10.  48. 

> 

t 

#  8; 


7-  59 


AlitÈlE  par  nous  A\inistre  Secrétaire  d'état  au  département  de  I  in- 
térieur 

A  i'aris,  le  jo  Avril  181  j. 

Li  iYiinmre  Sécréta  re  d'état  au  dép^rteirent  de  Ylntir  eut . 

Snrr.é  C<  -  R  *  1  à  K  £. 
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(N.°  i4<?  io<)  Ordonnas  ce  du  Ror  portant  Proclamation 
des  Brevets  d'invention,  de pe fectionnement  et  d'importation  t 
délivres  pendant  le  premier  trimestre  de  i$2j. 

Au  château  des  Tuileriei ,  le  9  Avril  1 823. 

LOUIS,  par  ïa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ,  a  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

.  Vu  1  article  6 ,  titre  L*f  de  la  loi  du  2  5  mai  1 79 1  ; 

Vu  l'article  1  .er  de  l'arrêté  du  27  septembre  1  800  ,  por- 
tant que  les  brevets  d'invention ,  de  perfectionnement  et 
d'importation  ,  seront  délivrés  tous  les  trois  mois ,  et  pro- 
clamés par  la  voie  du  Bulletin  des  lois, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  ! Les  particuliers  ci-après  dénommés  sont  défi- 
nitivement brevetés  : 

î  .*  Les  S.T*  TeslUr  (Joseph- Urbain)  et  Delav>gm  (Jacques- 
Codeftoi) ,  demeurant  à  Nantes,  rue  de  fa  Fosse,  11.*  2  et 
16,  auxquels  il  a  été  délivré,  Je  18  janvier  dernier,  le  cer- 
tificat de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans, 
pour  «ne  machine  hydraulique,  qu'ils  désignent  sous  îa  dé- 
nomination de  pompe  aspirante  foulante  a  roLition  continue  ; 

i.°  Le  S/  de  Saint  -  Cric q- Cas  aux  ( 'Charles-  G  as  par  ^ 
Alexandre),  manufacturier  h  Creil  et  a  Montèrent  ,  demeu- 
rant à  Paris  ,  rue  Granj»e-Hatelière  ,  n.#  1  2  ,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  itt  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demanda 
cTun  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans, 
pour  d«s  procédés  économiques  propres  à  la  cuisson  des 
reelaines,  faïences,  terres  de  pipe  et  autres  tern  s  ,  ainsi 
pour  la  fabrication  des  briques,  tuiles  et  noir  d'os  ,  dan* 
des  fours  cylindriques ,  elliptiques  ou  de  toute  autre  forme  ; 
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3.  °Le  S.r  Taurin  aîné  (Jacques),  machiniste  à  Elbeuf, 
département  de  la  Seine-Inférieure  ,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  25  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans  ,  pour  une  machine  à  tondre  les 
draps  ; 

4.  °  Le  S.r  Dufagit  (Jean- François  Scipion)  ,  peintre  et 
chimiste  ,  demeurant  à  Paris ,  quai  de  l'Horloge,  n.°  63  , 
auquel  il  a  été  délivré ,  le  3  1  janvier  dernier  ,  le  certificat 
de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionne- 
ment de  quinze  ans ,  pour  un  ma.*  tic  à  l'usage  des  bân'mens 
et  propre  à  mouler  toute  sorte  d'objets ,  tels  que  statues , 
bas-reliefs  ,  corniches  ,  chapiteaux  et  autres  ornemens  d'ar- 
chitecture ; 

5 .  °  Le  S/  Champagnat  ( Pattice) ,  demeurant  à  Paris  ,  rue 
des  Grands-Augustins ,  n.°  6 ,  auquel  ii  a  été  délivré  ,  le 
3  1  janvier  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  dix  ans  ,  pour  fa 
composition  d'un  venu»  propre  à  être  appliqué  :>ur  les  peaux 
de  maroquin  et  de  mouton  de  toutes  couleurs; 

6.  °  Les  S.M  Af ar tin  ( David)  et  Dumas  (Jean),  demeu 
tant  a  la  Salle,  département  du  Gard  ,  auxquels  il  a  été 
délivré  ,  le  8  février  dernier,  le  certificat  de  leur  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  ,  pour  un  procédé  écono- 
mique de  chauffage  des  fours  avec  du  charbon  de  terre; 

7.0  Les  S."  Luntein  (L  ouis  É/te)  eiGuenet  (Jean-Baptiste- 
Louis)  ,  fiïateurs  mécaniciens ,  demeurant  à  Reims  ,  départe- 
ment de  la  Marne  ,  auxquels  il  a  été  délivré  ,  le  8  février 
dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'inven- 
tion de  cinq  ans ,  pour  un  régulateur  ou  compteur  propre  à 
perfectionner  la  filature  des  laines  cardées  ; 

8.°  LeS.r  Rouan  (Jean  Baptiste) ,  instituteur,  demeurant 
à  Paris,  marché  Saint- Honoré .  n.°  21  ,  auquel  il  a  été 
délivré  ,  le  1 4  février  dernier,  le  certificat- de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq 
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ans,  pour  des  machines  appelées  par  lui  rouanettes  sahanat , 
propres  à  la  natation,  et  dont  l'effet  est  de  préserver  le  na- 
geur des  dangers  de  la  submersion  ; 

9.0  LeS.T  Collier  (John),  demeurant  à  Paris  ,  rue  Rkher, 
n.°  20  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  i4  février  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  cinq 
ans,  pour  un  appareil  destiné  à  alimenter  de  charbon  ou 
autre  combustible  les  pompes  à  feu  et  les  cheminées  de 
tout  genre ,  moyennant  une  force  motrice  ; 

io.°  Le  S  r  Lefran  (Victor-  Régis- Joseph)  ,  commissaire- 
priseur  à  Colmar  ,  département  du  Haut-Rhin,  auquel  il  a 
été  délivré  ,  le  22  février  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  ,  [>our  une  série 
de  porte- crayons  ,  depuis  celui  uniligne  jusqu'au  porte- 
crayon  trace-page  ; . 

1  !.•  La  D.He  Lotonrette  (Marie) ,  demeurant  à  Paris, 
me  de  Bourbon  ,  n  0  97  ,  à  laquelle  il  a  été  délivré ,  le 
22  février  dernier  ,  le  ortificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans  ,  pour  un  petit  casier  qu'elle  nomme* 
arguphule  ,  propre  a  séparer  et  à  faire  reconnaître  la  mise  au 
jeu  des  joueurs  ; 

!2.°  Le  S.r  Tau/ci  (Christophe) ,  marchand  chandelier, 
demeurant  à  Paris  ,  rue  Sainte-Avoïe ,  n.°  3  ,  auquel  il  a  été 
délivré  ,  le  22  février  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  pour  des  moyens  de 
parvenir  à  une  épuration  plus  prompte  et  plus  pure  du  surf 
et  à  une  fabrication  plus  facile  et  plus  économique  de  fa 
chandelle  ; 

1  3.0  Le  S.'  Ranque  (Hugues-Félix)  ,  médecin  ,  demeu- 
rant à  Orléans,  département  du  Loiret ,  auquel  il  a  été  dé- 
livré ,  le  22  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  pour  un  engrais  dit 
ehryûslin ,  propre  à  améliorer  les  terres  et  à  préserver  les 
troupeaux  de  la  inétéorisation  ; 
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1 4.°  Le  S/  Mcstralht  (Joseph)  ,  négociant  à  Lyon  ,  rue 
Sainte-Catherine ,  n.#  1  i  ,  département  du  Rhône  ,  auquel 
il  a  été  délivré,  le  22  février  dernier,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement 
de  cinq  ans,  pour  des  filières  propres  à  obtenir  ,  dans  toutes 
Jcs  proportions  de  grosseur ,  des  traits  avec  les  matières  d'or 
ou  d'argent  et  d'aigent  doré; 

1 Les  S."  /¥/M  (Jean-Baptiste) ,  frères  et  fils,  demeu- 
rant à  Louviers,  département  de  l'Eure,  auxquels  il  a  été 
délivré,  le  22  févrLr  dernier,  le  certificat  de  leur  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  une  étoffe  qu'ils 
appe lient  drap  d'été  ; 

16.0  Le  S/  Bonnard  (Claude)  ,  négociant  ,  demeurant 
montée  de  Saint-Laurent,  n.°  70,  à  Lyon,  département  du 
Rhône,  auquel  il  a  été  délivré,  le  22  février  dernier ,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans , 
pour  deux  mécaniques  propres  à  filer  la  soie  en  ia  tirant  du 
cocon  ,  dont  une  sert  à  ia  filature  perfectionnée  en  soie 
grège  ordinaire,  et  l'autre,  à  la  filature  et  à  i'apprèt  de 
ia  soie  en  trame ,  par  la  même  opération  du  tirage  des 
cocons  ; 

17.0  Le  S.r  Jacquemin  (François- Marc)  ,  mécanicien» 
demeurant  à  Cuebwilfer,  département  du  Haut-Rhin  ,  au- 
quel il  a  été  délivré,  le  22  février  dernier,  le  cenificat  de 
sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement  de  cinq  ans, 
pour  un  moulin  à  bras  ponaiif,  propre  à  réduire  en  farine 
non  blutée  trente  kilogrammes  de  grain  par  heure  ; 

1  8.°  Le  S.r  Bjisset  (Étienne) ,  avocat,  demeurant  à  Paris, 
rue  Guénégaud  ,  n.°  1 5  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  6  mars 
dernier  ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d  invention 
de  quinze  ans  ,  pour  un  four  servant  à  carboniser  le  bois  et 
ia  tourbe,  en  épurant  le  charbon  de  terre; 

«9.°  Le  S.r  Laisieur  (Louis)  ,  horloger,  demeurant  à 
Pnris  ,  rue  de  Savoie,  j  rr»s  d*  la  Vallée,  n.°  18  ,  auquel  il 
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«  été  délivré  ,  le  6  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  de  dix. 
ans  ,  pour  un  chronomètre  compteur  des  secondes  et  de  leurs 
fractions ,  servant  à  apprécier  la  durée  de  diverses  exj>é- 
liences  par  un  procédé  de  notage  perfectionné  et  généralisé 
dans  ses  applications  ; 

20.0  Le  S.'  Hcath  (George)  ,  de  Londres,  représenté  par 
\t  S.r  Desormes  (Auguste)  ,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Fau- 
bourg-Saint-Martin ,  n.°  92  ,  auquel  ii  a  été  délivré,  le 
6  mars  dernier  ,  fe  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'importation  de  quinze  ans ,  pour  une  méthode  propre  à 
tenir  une  chaudière  toujours  pleine  d'eau  en  y  produisant  tt 
condensant  la  vapeur  ; 

a  t ,°  Le  S.r  Deleuil  (Louis  Joseph) ,  mécanicien ,  demeu- 
rant a  Paris,  rue  Mazarine ,  n.°  2  1  ,  auquel  il  a  été  délivré  , 
le  6  mars  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans ,  pour  un  instrument  qu'il  appelle 
scarificateur,  propre  à  remplacer  l'opération  de  la  pose  des 
sangsues  ; 

22.0  Le  S/  Noyon  (Jean- François) ,  mécanicien  ,  demeu- 
rant a.  Villedieu  ,  département  de  la  Manche  ,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  6  mars  dernier  ,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans  ,  pour  une  machine  à 
percer  les  cribles ,  grenoirs  et  cartes  a  dentelles  en  tout 
genre  ; 

2j.°  Le  S.'  Mihiet  fils  (Ch  tries) ,  arquebusier,  demeu- 
rant à  Chinon  ,  département  d'Indre-et-Loire  ,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  6  mars  dernier,  le  certificat  de  5a  demande 
d'un  brever  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans , 
pour  un  mécanisme  particulier  adapté  à  la  platine  d'un  fusri 
à  percussion  ; 

24.0  Le  S.'  Rhuet  (Jean-Charles)  ,  demeurant  au  Mont- 
Saint- Michel  ,  département  de  la  Manche  ,  auquel  if  a  été 
délivré  ,  le  C  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
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brevet  d'invention  de  cinq  ans  ,  pour  un  procédé  propre  à 
confectionner  des  chapeaux  de  paille  tissus  à  l'envers  sur 
baguettes  d  osier  ,  de  haleine ,  &c.  ; 

25/ LeS.'  Collier  (John) ,  demeurantà  Paris,  rue  Richer, 
n.°  20,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le  0  mars  dernier,  l'attesta- 
tion de  sa  demande  d'un  certificat  d'additions  et  de  perfec- 
tionnement au  brevet  de  dix  ans  qu'il  avait  obtenu,  le 
22  novembre  1821  ,  pour  une  machine  propre  à  fondre 
les  draps  et  autres  étoffes,  à  mouvement  de  v*-iS-vhnl  con- 
centriques ; 

26. 0  Le  S.f  Ménestrel  (François)  ,  mécanicien  a  Arles, 
département  des  Bouches- du-Rhône ,  auquel  il  a  é?é  délivré, 
le  6  mars  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d  invention  de  dix  ans,  pour  un  lexier  hydraulique  propre  à 
arroser  les  propriétés  rurales  et  à  être  employé  a  d'autres 
usages  ; 

z-7. 0  La  D.,lc  Chrv.ifier-Jofy  (Caroline)  et  le  S.1  Bouron 
(Jiûn-Bait'iStt) ,  demeurant  à  Paris,  rue  d^  Richelieu, 
11/  10,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  6  mars  dernier  ,  le  ceni- 
tititt  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  , 
pv>ur  une  espèce  de  poudre  dentifrice  ,  qu'ils  appellent  corail 
?  ij ra'u hissant  de  Pans  ; 

2H.0  Les  S."  Hinry  (John) .  Manhy  (Juron)  et  WJson 
(Daniel)  ,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint  Marc,  n.°  23  ,  aux- 
quels il  a  été  délivre  ,  le  1  4  mar>  dernier  ,  l'attestation  de 
leur  demande  d'un  certificat  d'additions  et  de  perfectionne- 
ment au  brevet  d'invention  et  d'importation  de  quinze  ans 
qu'ils  ont  obtenu,  le  12  juillet  1821  ,  pour  l'éclairage  par 
le  gaz  ; 

2o.°LeS.r  BergmhniûUX  fils  f  Auguste  Antoine-  Héliotrope) , 
pharmacien  ,  demeurant  à  Clei  mont ,  département  du  Puy- 
de-Dôme,  représenté  par  le  S.'  Vincent  Ferries .  avocat,  de- 
meurant à  Paris  ,  quai  de  Conti ,  n.u  1  »  ,  auquel  il  a  éîé 
délivré ,  le  20  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
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brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  pour  fa  préparation  (Tune 
substance  propre  à  fa  décoloration  des  sirops  et  à  la  fabri-  . 
cation  de  l'encre  d'imprimerie  ; 

30.0  Le  S/  RtvWiod  fils  (François) ,  fabricant  d'étoffes 
de  soie  à  Lyon,  quai  Saint-Clair  ,  n.°  10,  département 
du  Rhône,  auquel  il  a  été  délivré,  le  20  mars  dernier ,  le 
cerificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans, 
pour  des  procèdes  de  fabrication  d'une  étoffe  pour  meubles, 
qu'il  appelle  taffetas  diaphane  ; 

Le  S.'  Lan  te  line  ( Honoré- Victor  J* an- Baptiste- 
Pitrre ) ,  domicilié  à  Aix  ,  département  des  Bouches-da- 
Rhône,  auquel  il  a  cté  délivré  ,  le  27  mars  dernier  ,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans, 
pour  un  appareil  propre  à  distiller  les  vins  ,  eaux-de-vie  et 
esprits ,  par  deux  opérations  distinctes  ; 

3  2.0  Le  S  r  Lavigne  (Josryh)  ,  demeurant  rue  des  Lau- 
riers, n.a  7,  à  Bordeaux  ,  département  de  la  Gironde  ,  au- 
quel il  a  été  délivré  ,  le  27  mars  dernier  ,  le  certificat  de  sa 
demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans  ,  pour  uil 
procédé  vinrftcateur  ; 

33.0  Les  S."  Sïvcns  (Fe'ltnand)  et  Scvcne  (  Pierre- 
Raymond)  ,  domiciliés  à  Marvejo's  ,  département  de  la 
Lozère,  auxquels  il  a  été  délivré  ,  le  27  septembre  1  822  , 
le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans,  pour  une  pompe  perfectionnée  ,  certificat  qui  n'a  pas 
été  compris  dans  notre  ordonnance  de  proclama-ion  da 
8  janvier  dernier. 

2.  11  sera  adresse  h  chacun  des  brevetés  ci  dessus  dénom- 
més une  expédition  de  l'article  qui  le  concerne.  . 

3.  Notre  minisire  secrétaire  d'éiat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pie^ente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donnc  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  9/  jour  du 
i .  VW  Série.  B.  n.-  602.  A  a  5 
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piois  d'AvriJ  de  Tan  de  grâce  i  $  a  3  ,  et  de  notre  règne  le 
vingt- huitième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Rôi: 

Le  Ministre  Secréia'ue  d'état  au  département  de  l'intérieur. 

Signé  Corbière. 
— — — — ^ — —  - 

1 

(N/  i4,)«'0  Ordonnance  du  Roi  qui  proroge  /a 

Perception  hu  Droit  établi  au  Port  de  Peyrehorade  sut  U 
C'ttye,  département  des  Landes. 

Au  château  des  Tuileries,  le  9  Avril  1 825. 

LOUIS,  parla  grâce  de  t>ieu ,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 
SALUT.  , 

Sur  le  rapport  de  notre  minLtre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 

Vu  le  décret  du  12  juillet  1808  qui  autorise  rétablisse- 
ment, pendant  sept  ans,  dun  droit  au  port  de  Peyrehorade, 
sur  le  Gave,  département  des  Landes,  pour  le  paiement  des 
travaux  de  rétablissement  de  ce  port  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  ii  septembre  1816,  qui  pro- 
roge la  perception  de  ce  droit  pendant  cinq  ans  expirant 
au  31  octobre  1821  ; 

Vu  notre  seconde  ordonnance  du  26  décembre  1  8  2 1 ,  qui 
proroge  cette  même  perception  pour  un  an,  à  partir  du 
1."  octobre  de  la  même  année; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

t    NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  q  ii  suit 

Art.  I La  perception  du  droit  établi  au  port  de  Peyre- 
horade sur  le  Gave,  département  des  Landes ,  par  décret 
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du  12  juillet  1808,  est  prorogée  de  nouveau  pour  trois 
ans,  commençant  au  r.*  novembre  1812  ,  et  finissant  au 

1  .'r  novembre  1825. 

-  . 

2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  des  TuHeries,  le  9  Avrîï  de  Tan 
de  grâce  1 8  2 3  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-huitième. 

.     .      Sifflé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Minime  Secrétaire  d'état  au  déparwntnt  de  l'intérieur, 

Signé  C  o  ft  8 1  à  R  t. 


(  N.#  1 4»  5  •  %*  )  Ordonnance  du  Roi  relative  a  rExercihe 
du  commerce  de  la  Boucherie  et  de  la  Charcuterie  dans  là, 
ville  de  Lyon. 

m  '  '    '  *  '  * 

Au  château  de*  Tuileriei,  le  9  Avril  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  a  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Fin- 
té  rieur  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Cf  qui  suit  : 

Art.  I A  l'avenir,  tout  individu  qui  voudra  exercer  (e 
commerce  de  ta  boucherie  ou  de  Ja  charcuterie  dans  notre 
bonne  ville  de  Lyon,  département  du  Rhône,  sera  tenu 

1.  A  a  t 
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d'en  faire  la  déclaration  au  maire,  cjui  fera  reconnaître  si  !• 
local  désigné  ne  présente  aucun  inconvénient  sous  le  rap- 
port de  l'ordre  et  de  la  salubrité. 

Les  bouchers  et  charcutiers  actuellement  établis  devront , 
dans  le  délai  d'un  mois ,  se  faire  inscrire  a  la  mairie. 

2.  Le  nombre  des  bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  do 
Lyon  ne  pourra  être  limité  sous  aucun  prétexte. 

3.  Il  sera  construit  dans  cette  ville  un  ou  plu>ieurs  abat- 
toirs communs  pour  labattage  dis  bœufs,  vaches,  veaux, 
moutons  et  porcs,  devinés  à  sa  consommation. 

Dès  que  ces  établissemens  pourront  être  occupés,  et  dans 
le  délai  d'un  mois  après  que  lavis  en  aura  été  donné  par  des 
affiches  publiques  ,  toutes  les  tueries  particulières  seront 
suppiimées  dans  l'enceinte  de  la  ville  de  Lyon. 

4.  Les  rétributions  que  les  bouchers  et  charcutiers  devront 
payer  pour  (occupation,  l'entretien  tt  les  réparations  des 
abattoirs  communs,  seront  fixées  par  un  tarif,  conformément 
à  la  loi  du  1  1  frimaire  an  VII  [  1  .er  décembre  «798].:  ce 
tarif  sera  proposé  par  le  conseil  municipal  de  Lyon  et  sou- 
mis à  notre  approbation  en  Conseil  d'état. 

jf.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains  seront  admis, 
concurremment  avec  les  bouchers  et  les  charcutiers  de 
Lyon  ,  a  vendre  et  débiter  leurs  viandes  sur  les  places  des 
marchés  et  lieux  publics  qui  leur  seront  désignés  et  aux 
jours  fixés  par  le  maire. 

6.  Le  maire  de  Lyon  fera,  sous  l'approbation  du  préfet, 
les  réglemens  de  police  nécessaires  pour  1  exécution  des 
dispositions  qui  précèdent. 

7.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. . 
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Donné  tn  notre  château  des  Tuileries,  le  9  Avril  de  Tau 
de  grâce  i  823  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Li  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur t 

Signé  CoRBlàftE. 

< 

(N.°  14*51 3.  )  Ordonnance  du  Roi  partant  création 
d'une  Compagnie  d' Armur'urs  a  V armée  des  Pyrénées* 

A  Paris,  le  23  Avril  1823. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  !.er  II  sera  créé  h  l'armée  des  Pyrénées  une  com- 
pagnie d'armuriers  ,  composée  comme  il  suit,  savoir  : 

Capitaine  commandant   I« 

Capiraine  en  second   I. 

Lieutenant  en  premier   I. 

Lieutenant  en  second   1. 

Total  des  officier*   4« 

Sergent-major  .   ï. 

Sergens   6. 

.Tourner   î. 

Caporaux   6. 

Maîtres  ouvriers   12. 

„  \  de  1  .rc  classe.   1 4» 

Ouvriers}  de ^.cUMe   ao. 

Appr.  ntis   36. 

Tambours   2. 


Total  des  sous-officiers  et  soldat*   98. 

1 .  A  a  7 
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2.  Lés  officiers  de  cette  compagnie  seront  désignés  parmi 
ceux  de  notre  corps  royal  d'artillerie.  La  moitié  des  sous- 
officiers  et  des  caporaux ,  ainsi  que  les  deux  tambours,  seront 
tirés  du  même  corps  :  l'autre  moitié  des  sous -officiers  et 
caporaux,  ainsi  que  la  totalité  des  maîtres  ouvriers,  des 
ouvriers  de  première  et  de  deuxième  classe  et  des  apprentis , 
seront  prisés  parmi  les  jeunes  soldats  immatriculés  dans  nos 
manufactures  royales  d'armes,  et  qui  sont  tenus  h  travailler 
dans  lesdits  établissemens  pendant  toute  la  durée  du  service 
exigé  par  fa  loi. 

3.  L'uniforme  de  la  compagnie  d'armuriers  sera  le  même 
que  celui  quia  été  déterminé  pour  les  compagnies  d'ouvriers 
de  notre  corps  royal  d'artillerie. 

4-  La  solde,  les  masses  et  les  prestations  de  toute  nature, 
seront  les  mêmes  dans  la  compagnie  d'armuriers  que  celles 
qui  sont  accordées  aux  compagnies  d'ouvriers  d  artillerie - 

5 .  Lorsque  la  compagnie  d'armuriers  sera  occupée  aux 
réparations  des  armes,  les  militaires  de  ladite  compagnie  re- 
cevront la  même  indemnité  de  travail  que  ceux  des  com- 
pagnies d'ouvriers  d'artillerie. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  fa 
guerre  est  chargé  de  I  exécution  de  fa  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  23.*  Jour  du  mois  d'Avril  de  Tan  de 
grâce  1 823  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-huitième. 


•  *  •  • 


Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Maréchal,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre  , 

Signé  deBellunb, 
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(W  •  1 4 , 5  »4 •  )  Ordonnance  du  Roi  contenant  des 
Motificationt  eux  R?gtem?ns  relatifs  à  tÂlministratidn 
des  Canaux. 

A  Paris,  le  25  Avril 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  ET 
de  Navarre  ; 

Nous  étant  fait  rendre  compte  de  l'état  dans  lequel  se 
trouve  l'administration  des  canaux  du  Midi ,  d'Orléans  et  de 
Loing  ; 

Considérant  que ,  par  l'effet  de  fa  ïoi  diï  5  décembre 
1  *  1 4»  le  Gouvernement  a  cessé  d'avoir  des  droits  à  la  pro- 
priété de  ces  canaux ,  et  qu'il  est  ainsi  devenu  nécessaire  de 
modifier  les  réglemens  des  1  o  et  1 6  mars  1 8  t  o  ; 

Voulant  donner  aux  compagnies  propriétaires  le  plein  et 
entier  exercice  de  leurs  droits  ,  et  garantir  à  tous  les  action- 
naires fa  conservation  de  leurs  intérêts  respectifs  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  ; 

Sur  ïe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I Les  assemblées  générales  représentant  fa  com- 
fwgnie  du  canal  du  Midi  et  celle  des  canaux  d'Orléans  et  de 
Loing  continueront  à  être  composées  de  trente  membres , 
sous  ia  présidence  du  grand  chancelier  de  fa  Légion  d'hon- 
neur, qui ,  en  cas  d'empêchement,  désignera,  pour  le  rem- 
placer, un  des  membres  de  Tordre. 

Les  dé  libérations  seront  prises  à  fa  majorité  des  voix  des 
membres  présens  :  en  cas  de  partage,  celle  du  président  Sera 
prépondérante. 

2.  Dans  fes  deux  compagnies  ,  fe  droit  de  faire  parité  de 
f  assemblée  générale  appartiendra  ,  pour  moitié,  aux  dona- 
taires i  et,  pour  moitié,  aux  propriétaires  a  tout  autre  titré 
«téfinitîf  ou  provisoire, 

».  Ai  S 
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%  .  II  sera  déterminé  par  le  nombre  d'actions  de  même  ori- 
gine dont  les  propriétaires  ou  les  fondes  de  pouvoir  pour 
tout  ou  partie  de  leurs  actions  seront  porteurs  ,  et  respec- 
tivement par  le  nombre  de  celles  qui  seront  présentées  , 
soit  par  les  donataires  en  personne  ,  soit  par  les  fondés  de 
pouvoir  d'un  ou  de  plusieurs  donataires,  soit  par  ceux  qui 
réuniraient  Tune  et  l'autre  qualité. 

g.  Les  fondés  de  pouvoir  ne. seront  convoqués  aux  assem- 
blées générales  qu'autant  qu'ils  se  seront  fait  connaître  à 
l'administration  par  le  dépôt  de  Jeur  procuration,  cinq  jours 
au  moins  avant  celui  qui  aura  été  indiqué  pour  fa  tenue  de 
chaque  assemblée  géné  aie. 

4-.  Les  héritiers  Riejuct  de  Bonrepos  feront  désormais 
partie  de  la  compagnie  du  canal  du  Midi.  A  cetefT-t,  il  sera  . 
créé  deux  cent  quatre-vingt-douze  nouvelles  actions  pour 
représenter  les  six  vingt-huitièmes  un  tiers  qu'ils  possèdent 
dans  le  canal  principal ,  mais  sans  qu'il  soit  apporté  aucun 
autre  changement  aux  dispositions  spéciales  qui  les  con- 
cernent dans  le  décret  du  1  o  mars  1810. 

Ces  actions  seront  inscrites  à  la  suite  de  mille  actions 
créées  par  le  même  décret. 

y  La  place  d'administrateur  général  des  canaux  du  Midi, 
d'Orléans  et  de  Loing,  e«t  supprimée.  ; 

L'assemblée  générale  de  chaque  compagnie  nommera  aux 
places  d'administrateurs  ,  fixera  leur  traitement  ainsi  que 
îeur  cautionnement ,  et  exercera  par  elle-même ,  ou  par  ses 
délégués  ,  tous  Jes  droits  réserves  par  les  articles  24  des 
décrets  des  10  et  16  mars  1810  à  l'intendant  général  du 
domaine  extraordinaire. 

6.  Les  décrets  des  10  et  16  mars  1S10  continueront  à 
être  exécutés  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente 
ordonnance. 

Les  assemblées  générales  sont  autorisées  à  nous  proposer 
les  modifications  ultérieures  dont  ils  pourraient  être  suscep- 
tibles. 

» 

Digitized  by  Google 


B.  n.*  602  {  jj7  ) 

.  7.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de 
Texécution  de  îa  présente  ordonnance  ,  qui  sera  imérée  au 
Bulletin  des  lois. 

é 

Donné  à  Paris  ,  au  château  des  Tuileries ,  le  2  5  Avril  de 
Tan  de  grâce  1823,  et  de  notre  règne  ta  vingt -huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Koi  : 

« 

Le  Ministre  Secrétaire  a* état  des Jîrtancts , 
Srgrié  J.H  DE  Vl LLÊLE. 

{N.*  i4,p  5.)  Lettres  patentes  niâmes  a  V érection 

de  Majorais. 

Par  lettres  patentes  signées  LOUIS  ,  et  plus  bas,  Par 
le  Roi ,  C.te  DE  PtYRONNfcT  ,  scellées  en  présence  du  corn- 
iwis<aire  du  Roi  au  sceau,  et  de  la  commission  du  sceau  ,  le 
12.  avril  1823  , 

Sa  Majesté  a  érigé  en  majorât  ,  en  faveur  de  M.  Mathieu- 
Charles  Estave  ,  i.°  une  pièce  de  terre  de  quatre-vingts  hectares 
soixante-.trois  are>  soixante-treize  centiares  ,  traversée  par  le  che- 
min de  Valsery  à  la  foret  de  Villers-Cotterets ,  tenant  du  levant 
à  la  garenne  ,  et  des  autivs  parts  aux  terres  de  la  ferme  de 
Mont^oberc,  à  ladite  fnrèt ,  et  aux  terres  de  la  ferme  de  Valsery; 
2.0  et  la  ferme  de  Saint-Agnan  ,  ayant  cour  fermée  de  murs  , 
bâtimens  d'habitation  ,  écurie,  étabte  ,  bergerie,  granges,  co- 
lombier, presjoir ,  &c.  ,  deux  jardins,  deux  clos,  le  tout  de 
cent  quatre -  vingt -seize  ares  environ  ;  3.0  la  maison  du  marais 
avec  ses  dépendances  ,  jardin  et  pré  ,  de  trente  ares  cinquante 
centiares  environ  ;  soixante  hectares  vingt-un  ares  quarante-six 
centiares  de  terres ,  dix-sept  hectares  vingt-sept  ares  quatre-vingt- 
cinq  centiares  de  prés  et  aunaie  ,  quaire-vingt  neuf  ares  quarante- 
sept  centiare*  de  bois,  et  vingt-un  hectares  neuf  ares  onze  centiares 
de  terrain  vague  et  savarts ,  plantés  en  peupliers  et  noyers  ;  tous 
ces  biens  ,  eontigus,  appartenant  audit  sieur  Estave,  situés  com- 
mune de  Valsery,  arrondissement  de  Soissons,  département  de 
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l'Aisne .  «  produisant  un  revenu  net  de  cinq  mille  néuf  cént  qua- 
rante francs  :  auquel  majorât  a  été  attaché  le  titre  de  Baron. 

Sa  Majesté  a  érigé  en  majorât  ,  en  faveur  de  M.  A îrxarréri 
Boulleuger ,  écuyer  ,  premier  avocat  général  en  la  cour  royale 
séant  à  Rouen  ,  la  ferme  de  Beau  lieu  ,  à  lui  appartenant,  sise 
communes  de  Bois-l*Evcque  eide  Servaville,  canton  de  Darnetal, 
département  de  la  Seine-Inférieure  ,  contenant  quatre-vingt-huit 
hectares  cent  quatre-vingt-un  centiares  de  terres  à  labour  ,  her- 
bages et  lisières  de  bois,  y  compris  trois  masures,  dont  une,  dite 
Je  Clos  à  corneilles  ,  et  le  clos  de  la  Muette  ;  le  tout  produisant 
cinq  mille  francs  de  revenu  net  :  auquel  majorai  a  été  attaché 
le  titre  de  -Baron. 

Sa  Majesté  a  érigé  en  majorât ,  en  faveur  de  M.  le  baron 
France if- Victor- Jean  Lesperut,  chevalier  de  ia  Légion  d'honneur, 
sept  hectares  quatre  ares  de  bois  faisant  partie  du  bois  dit  d'Epi- 
neuseval ,  enclavé  dans  la  forêt  du  Val  ,  et  situés  commune  de 
Trois-Fontaines-la- Ville,  arrondissement  de  Vassy,  département 
de  la  Haute-Marne;  ces  sept  hectares  quatre  ares  tenant,  du 
nord  et  du  nord-est,  aux  tranches  de  Lessartyes  et  de  Pré,  du 
levant  et  du  midi  à  ladite  forêt  ,  du  couchant  au  surplus  dudit 
bois,  appartenant  audit  baron  Lesperut,  et  produisant  trois  cent 
quatre-vingt-six  francs  cinquante  centimes  de  revenu;  et  ce ,  par 
échange  et  remplacement  de  trois  fermes  avec  leurs  dépendances, 
contenant  vingt-neuf  hectares  vingt-neuf  ares  de  terres  et  piés  , 
produisant  trois  cent  douze  francs,  situées  à  Bienville,  et  faisant 
partie  du  domaine  d'Eurville  et  du  majorât  fondé  par  le  baron 
Lesptrut  par  lettres  patentes  du  2>  mai  1 8 1 1  ,  et  auquel  a  été 
attaché  son  titre  de  baron  :  au  moyen  duquel  échange  l'entière 
disponibilité  desdites  trois  fermes  sera  rendue  à  la  dame  Lesperut, 
épousé  dudit  baron  Lesperut ,  à  laquelle  elles  appartiennent;  et 
1e  majorât  dont  il  s'agit ,  sera  dorénavant  d'un  revenu  de  cinq 
mille  cent  trois  francs  quarante-sept  centimes. 

Pour  Extraits  conformes  aux  Registre  et  Fièrcs  : 

Lè  Secrétaire  gênerai  du  Sceau  de  France , 
Signé  CtJVlLkiER. 


(N.°  1 4,5 1 6. 5  Ordonnance  ou  Rot  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Eugène-  Joseph 
1  elix-Qiislain  (  ha  rit  de  la  Vigne,  directeur  des  eorttrii** 
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lions  indirectes  à  Châteaudun  (Eure -et-  Loir) ,  ne  à  Mans  , 
royaume  des  Pays-Bas,  le  21  avril  (Paris,  1  1  Juin 
1817.J  ___________ 

(N.°  14,5 17.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturaliti  au  S!  Joseph- Antoine- 
Marie  Pescatore ,  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Gannat 
^(Allier) y  né  à  Cobknt^  en  Prusse  ,  le  J  février  tyjf. 
{Vztis,  1 1  Août  1819.) 

(N.-  Ordonnance  du  Roi  gui  accorde  des 

Lettres  de  déclaration  de  naturalitè  au  S/  Joseph-Prosper 
Marchand  ,  né  le  20  décembre  ij 8 3  à  Liège,  ci-devant 
département  de  l'Ourte ,  ancien  militaire ,  sous-lieutenant 
des  douanes  royales  à  la  résidence  de  Beinhtim  (Bas- Rhin). 
(Paris,  9  Juillet  1820.) 

(N.°  i4,>»9.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalitè  au  S.9  Massena  (An- 
toine-François-Marie) ,  né  le  2  novembre  1764  à  Nice , 
ancien  département  des  Alpes-Maritimes  ,  briga  lier  de 
gendarmerie  en  retraite ,  demeurant  dans  la  commune  du 
Broc  (Var).  (  Paris  ,  2 1  Novembre  1821.) 

(N.*  14,520.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalitè  au  S.r  Heynen  (  H-nri- 
Chrétien)  ,  né  le  tj  juillet  1769  à  Luxembourg  .  ancien 
département  des  Forêts ,  demeurant  à  Glatigny  (Moselle). 
( Paris ,  9  Janvier  1822.) 

(N.°  i4.$2i.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalitè  au  S.'  Gaétan  Marnata , 
né  le  4  décembre  typ2  à  Saint- Pierre-d'Aréna  en  Piémont , 
marin  ,  demeurant  a  Toulon ,  département  du  Var.  (  Paris  , 
18  Septembre  1822.) 
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(N.°  14,522.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accordt  des 

Lettres  de  déclaration  deàr.aturalité  au  SS  Barbagelata 
(Jérôme)  ,  né  te  21  jun  à  Rayai  h  ,  ancien  dèyarte- 
ment  des  Apennins  ,  marin  ,  dttnturant  à  Toulon  ,  départe- 
ment  du  Van  (  Paris,  30  Octobre  182a.) 


(N.°  14,523.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalitê  au  S.r  PouIIion  dit 
Pouillion  (Donat-Joseph) ,  né  le  27  juin  17  S  S  à  Bar- 
bançon,  royaume  des  Pays-Bas ,  ancien  militait e  en  retraite, 
demeurant  à  Paris.  (Paris  ,  1  3  Novembre  1822.) 


(N.°  14,524.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalitê  au  S/  Gaillard 
(Alexandre),  né  le  p  juin  ijyj.  à  Rinch  ,  rosaume  des 
Pays-Bas,  maréchal-des-logis  au  20'  régiment  de  dragons , 
en  ri  traite ,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Léoion  d'honneur, 
demeurant  à  H  ni  lies,  arrondissement  d' Amiens ,  département 
de  la  Somme.  (  Paris,  20  Novembre  1822.) 


(N°  14.52^.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalitê  au  J7  Frezet  (Michel)  , 
né  le  jj  décembre  1753  à  Beau  fard  en  Piémont ,  ex- 
contrôleur  des  contributions  indirectes  ,  demeurant  a  Paris. 
(Paris,  18  Décembre  1822.) 


(  N.°  \i,si6.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 

Le f très  ete  déclaration  de  naturalitê  au  S!  Mabellino  dit 
Mablin  \  Charles-Jean-Baptiste-M  a  rie-Pacifique  ,  né  le 
)  juin  à  Savrgli  ino  en  Piémont,  docteur  en  théologie 

de  l  université  de  Turin,  demeurant  à  Paris.  (Paris,  a  5  Dé- 
cembre 1822.) 
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(N.°  14,527.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  natur alité  au  S.r  Voivaz  dit  Voeva 
(Pierre-Antoine  ) ,  né  le  p  mûrs  ijSo  à  Pescy  en  Piémont , 
garde-mine  de /'arrondissement  de  houilles  de  Rive~dc-Gier , 
demeurant  à  Saint-Paul-en-Jarest ,  arrondissement  de  Surit- 
Etienne  ,  département  de  la  Loire.  (Paris,   15  Janvier 

(N.°  i4,s*8.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S'  Bartier  (Félix- 
Hubert  1  ,  né  le  p  janvier  ijS3  è  Kemmel ,  royaume  des 
Pays-Bar,  principal  clerc  de  M.\  Chapelier,  notaire  à 
Paris.  (  Paris  ,  1  2  Février  1823.) 


(N.°  1 4- 5 ^9-  ^  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S'  Sanguineti  (Barr 
thélemi)  ,  né  le  ip  septembre  1786  à  Lavagnc ,  rivière  de 
Gênes,  marin,  demeurant  à  Marseille ,  département  des 
Bou.hcs-du-Rhône.  (Paris,  1 9  Février  1  8 2 3. ) 


(N.°  1 4»S  30-)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
Lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Pfeiffer  dit 
Peifllr  (  Jean-François-Antoine  )  ,  né  le  10  juillet  J/y 2  à 
Perl,  ci  devant  ,fé par  tentent  de  (a  Sarre ,  facteur  de  piano, 
demeurant  à  Paris.  ;  Paris,  26  Mars  1  S  2  3.  ) 


(  N  0  >4tt } 1  •)  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  établir 
leur  aomicile  en  France,  pour  y  jouir  de  tous  les  droits  civils, 
tant  qu'ils  co  iti  lueront  d'y  résider  , 

1/  Le  S.'  Char!e>-Hrnest  Bomhnrd  ,  né  le  16  avril  tySj. 
a  Bwg-  Oberbach  ,  r  y  au  ne  de  B  tvihi  ,  premier  commis  de  la 
direction  des  subsistances  militaires  de  la  16/  division  mili- 
taire, demeurant  à  Li  le ,  département  du  Nord; 

2.e  Le  S/  Den:s-Emmanuel  Ueo  ,  né  le  2S  novembre  1786 
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à  Las  Bordes,  vallée  d'Aran  au  royaume  d'Espagne ,  prety  , 
demeurant  a  Bourg  Doueil ,  ar>  ondi  s  sèment  de  Saint-Geiudens  , 
département  de  la  Haute-  Garonne  ; 

Le  SJ  Richard-Clarke  Downcr ,  né  le  26  mai  17  S  0  à 
Londres  ,  demeurant  à  Marseille ,  département  des  Bouches- 
du-Rhôete  ; 

4?  Le  S!  Edward  Isaac,  né  le  22  octobre  1766  dans  le 
iomté  de  Sommerset  en  Angleterre,  nntier ,  demturant  à 
Calais  9  départemtnt  du  Pas-de-Calais  ; 

y.0  Le  S.r  Edmond  Waters  ,  né  le  2j  novembre  syéo  a 
AUddlcsix  <n  Angleterre,  rentier  ,  demeurant  à  Calais  t  dé- 
partement du  Pas-de-Calais  ; 

6*  Le  S.r  Stanislas- Auguste  Kraiewsky  ,  né  le  tp  juillet 
1772  à  Varsovie,  ex-maréchal  de s-loois-chef  d,s  lanciers  po- 
lonais de  l\ x  -garde  ,  demeurant  à  Sentis  ,  département  de 
l'Oise; 

7/  Le  S.r  Charîes- Manuel- Raimond- Vincent- Louis- 
Etienne- Apollinaire  Viana  ,  né  le  2  mai  17S f  à  Valence  , 
royaume  d* Espagne ,  maître  de  musique,  demeurant  à  Poitiers > 
département  de  ta  Vienne.  (  Paris ,   1 6  Avril  182}.) 


(  N.*  1 4, 5  3  2.  )  OBDONNANCE  DU  ROJ  qui  admet  à  établir 
leur  domicile  en  Freincc,  et  à  y  jouir  de  tous  les  dto'tts  civils, 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider, 

M*  le  S.r  François- Joseph-Auguste-Prosper- Nicolas  de 
Buman ,  né  le  2j  juin  17  S 2  à  Fribourg  en  Suisse  ,  lieutenant- 
colonel  d'infanterie  ,  lieutenant  des  gardes-du  corps  è  pied  du 
Roi,  officier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  chevalier 
de  l'ordre  royal  tt  militaire  de  Saint- Louis  ; 

2*  Le  S.r  Frédéric-Guillaume  Riesberg  ,  né  le  27  avril 
17$  ç  à  Borgholhausen  ,  royaume  de  Pmsse  ,  demeurant  à 
JRustioff,  département  de  la  Moselle.  (Paris,  23  Avril  1823.) 
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(fiS  14,^53.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  U 
maire  de  la  commune  de  ToufFr«viIle-la~Corbeline ,  départe- 
ment de  la  Seine- Inférieure ,  tst  autorise  à  accepter ,  pour 
moitié  seulement,  au  nom  de  cette  commune,  le  Legs  à  elle 
Jait  par  le  S/  Quesnel ,  suvant  son  testament  par  acte 
public  du  4  novembre  1S21 ,  de  tous  ses  biens  meubles  , 
évalués  à  la  somme  de  8398  francs  64  centimes ,  pour  setvir 
à  la  fondation  d'une  école  pour  les  jeunes  filles  sous  la  di- 
rection des  sœurs  //'Ernemont ,  et  aux  cl. uses  et  conditions 
exprimées  audit  testament.  (Paris,  3  1  Juillet  1  822.) 

No  a.  Cet  extrait  est  une  nouvelle  rédaction  de  celui  qui  1  clé 
insère  datu  le  Builletin  5  >H.  n."  1  3,463. 

 — wmmmmf^^^—  

{ N.°  1 4,  s  34.  )  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  l'acetp 
tation  d'un  Legs  de  800  fanes ,  fait  par  la  D.'  Maintint  à 
la  fabrique  de  l'église  de  Nantua ,  département  de  l  Ain. 
(Paris,  j  Février  1  823.) 

(N' »4.$35-)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  81 3  francs ,  offerte  en  donation  par  U 
S/  Mioliis,  éveque  de  Digne ,  département  des  Basses- Alpes, 

■     au  séminaire  de  ce  diocèse.  (  Paris  ,  5  Février  1823.) 

(  N.°  1 4,5  36. )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'aecep- 
'    tation  d'une  nnte  de  ;o  jrancs ,  léguée  par  le  J7  Prudhomme 

à  la  fabrique  de  l'église  de  Marie,  département  de  l'Aisne. 

(Paris,  5  Février  1823.) 

 _  ____ 

(  N  .•  1 4, 5  37.  )  Ordonna  vce  du  Rot  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  pré  estimé  p  jj  francs,  légué  par  le  S.r  Seguret 
à  la  fabrique  de  l'église  de  Sebazac ,  département  de  l'Avey* 
ron.  (Paris,  5  Féviier  1823.) 

 mm     il  ■   

(N  •  1 4. 5  <  8 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'ticep- 
tation  d'un  Legs  de  joo  francs,  fait  par  le  57  de  Chapms 
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de  Saint-Romain  à  la  fabrique  de  l'église  de  Valréas,  dé- 
portement  de  Vauclus:.  (  Parts,  5  Février  1823.) 

(N.#  14.539  ]  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'ac- 
ceptation de  deux  rentes  montant  ensemble  à  54  fanes,  lé- 
guées j>ar  le  S.f  Grillon  à  la  fabrique  de  l'église  de  Diar- 
viJIe,  département  de  la  Aieurthe.  (Paris,  5  Février  j  823.J 

(N.°  14,54°.  '  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  Legs  faits  f,ar  fa  /)."' Maiilefaut  :  le  premier, 
de  600  francs  t  aux  pauvres  réformés  de  Grenoble,  départe- 
ment de  l'Isère  ;  (t  le  secont ,  de  2000  francs ,  a  l'église  réfor- 
mée de  ladite  ville. {  Paris,  5  Février  1.823.) 

(  N.°  »  4 . 5  4 1  •  )  Ordonna nce  du  Rot  qui  autorise  t'accep- 
ta'ion  de  la  Donation  f>ite  par  la  D.'  veuve  de  Ran^ot  à 
la  commune  de  la  Gaubrelière,  département  de  la  Vendée, 
d'une  pièce  d'eau  tt  d'un  terrain  dit  le  Vivier,  afin  d'y  établir 
un  lavoir  put  lie,  (  Paris,  5  Février  1823.) 

( N .°  1 4» 5 4*-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  ^accep- 
tation d'une  son  me  de  25,000  francs .  offerte  en  donation  par 
la  D.'  veuve  Miron  de  PoLiov.x  à  //  commune  d'Quzouer- 
îe- Marché,  déparie  ment  de  Loir-et-Cher.  (  Paris,  5  Février 

«8*30   

(  N  *  1  4 . 5  4  )•  )  ORDO  VNANCE  DU  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  capital  de  Soo  franco ,  légué  par  la  D.'  veuvê 
Prévôt  à  la  commune  de  Nogent-Ie-Rot ,  département  de 
la  Haute  Marne,  (  Paris,  5  Février  1  8  2  3.  ) 

 mmm  

(N.°  i/m44-    Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le 
maire  de  Mont-dt-Mar san  ,  département  des  Landes,  à 
•  accepter  le  Legs  fait  par  le  S.r  Lafa:gue  de  divers  meubles 
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//  immeubles  évalués  à  6601  francs, pour  servir  à  l'établisse* 
ment  d  une  école  de frères  de  la  Doctrine  chrétienne  dans  cette 
ville ,  aux  conditions  imposées.  (  Paris  ,  j  Février  1  823.  ) 


(  N  0  1 4» $4$  •  1  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  1200  livres  tournois ,  fait  par  leSJ  Fouru 
aux  pauvres  de  Gaja  ,  département  de  l'Aude.  (  Paris  , 
5  Février  1823.) 

(  N  .*  1 4, 5 \6-  )  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  l'accep- 
tation du  Legs  univers  l ,  évalué  à  francs  6$  centimes , 
f'iit  par  la  D.11'  Nerguant  aux  pauvres  de  la  paroisse  de 
la  Daurade  de  Toulouse,  département  de  la  Haute- Ga- 
ronne. (Paris,  5  Février  i  833.  ) 


(  N  *  1 4  5  47.  )  Ordonna  nce  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation r>e  deux  rentes  ,  l'une  de  100  francs  ,  et  l'autre  de 
300  francs ,  offertes  m  donation  par  les  D.""  Pinezon  du  Sel 
eux  pauvres  des  co  umunes  de  Maure ,  de  Mernel ,  de  Saint- 
Germain  deb-Prés  et  de  Guignen ,  département  d'Illc-et- 
Viltine  (Paris,  5  Février  1823.) 


(N.°  •  4,  $4*.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d  une  somme  de  4000  francs ,  offerte,  par  une  personne 
qui  veut  rester  inconnue  ,  à  l  hospice  de  Grenoble,  départe- 
ment de  l'Isère.  (Paris ,  5  Février  1823.) 

(N.°  14,549  )  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  la 

commission  administrative  des  hospices  de  Vienne ,  départe- 
ment de  l' Isère,  à  céder  au  S.r  Poncer  un  emplacement  pour 
y  construire  une  maison ,  dont  il  se  réserve  la  jouissance  pour 
lui  et  son  épouse  ,  leur  vie  durant ,  et  dont  il  abandonne  ra 
propriété  aux  dits  hospices.  (  Paris  ,  5  Février  1823.)' 
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(N  •  îq.)Ohdonnanc£  du  Roi  qui  autorise  Pac<  ép- 
iai ion  d'une  rente  de  400 francs  et  d'un  lit  enfer,  lègues  p*tr 
U  S.r  Savigny  aux  hospices  de  Vienne  ,  dépérit  ment  de 
liseré,  aux  conditions  imposées.  (Paris,  j  Février  1823.) 


(N.*  1 4.  s  p .  )  Ordonnance  du  Roi  qu\  autorise  l'accep- 

.  tation  de  deux  sommes  formant  ensemble  celle  de  1 600  fanes  f 
léguées  par  la  D»Uê  Qiattipard  aux  pauvres  de  la  commune 
de  Toulouse ,  canton  de  Seilières ,  département  du  Juia. 
(  Paris  ,  5  Février  1823.} 

(N.*  1 4.5  *  2.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vactcp* 
tatou  d'un  Legs  de  «foo  francs ,  fait  par  la  D.'  veuve 
Chatard  aux  pauvres  de  Dole  ,  département  du  Jura. 
(Paris,  5  Février  1823.) 


(N.*  i4.sï3-)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  divers  immeubles,  évalués  à  environ  2000  francs  r 
offerts  en  donation  par  la  D.lu  Rucher  aux  pauvres  de 
Prunay  ,  département  de  Loir-tt-Cher.  (  Paris  ,  5  Février 



{ N .°  1 4»  5  s  4-  )  Ordonna  nce  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  400  francs  ,  fait  par  le  S.r  Barbary  aux 
pauvres  de  Mois  ,  département  de  Loir-et-Cher.  (  Paris, 
5  Février  1823.) 


(N  0 1 4.  S  S  S  •  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  somme  de  24$ 5  francs  jq  centimes  ,  oferte  par 
le  Sr  Baron  ,  OM  nom  d'une  personne  qui  ne  veut  pas  être 
connue,  aux  hospices  de  MontUrisorr  ,  département  de  la 
Loire.  (Paris ,  >  Février  1823.) 
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(N  .w  14.5  s  6.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorisé  l'accep* 
tation  d'une  rente  de  jqq  francs ,  offerte  en  donation  par  le 
$,f  de  Valence  de  Mignardière  pour  l'admission  de  la 
D.Ht  Cai  rouge  dans  l'hospice  de  Roanne  ,  département  de 
la  Loire.  (Pari»,  5  Février  182 3.; 


[  N  .*  »  4«  5  S  7  -  )  On  DONNA  v  CE  DU  Roi  qui  autorise  V  accep- 
tation d'une  somme  de  2000  francs  ,  d'une  rente  de  jâ fanes , 
et  de  divers  effets ,  le  tout  légué  par  la  D'  veuve  de  Lan- 
dine  aux  pauvres  et  a  la  fabrique  de  l'église  de  Nt ronde, 
etepaitemad  de  la  Loire.   Paris ,  5  Février  1823.) 

(N.°  1 4» ç  5  S.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  t accep- 
tation d'un  Legs  de  /  0,000  francs,  fait  par  la  D.Ut  Lardon 
à  l'hôpital  des  malades  de  Saint-Etienne  ,  département  de 
la  Loire.  (Paris,  5  Février  1823.) 

1 4. 5  S  0- )  Ordonnance  du  Roi  portant  qu'il  n'y  a 
p  :s  lieu  à  accepter  le  Legs  fait  par  le  S.r  Maiiifvet  aux 
pauvres  de  Burdigues ,  départi  ment  de  la  Lore ,  d'une  pièce 
de  ti  rre  et  de  deux  pièces  de  pré,  évaluées  à  environ  600 jrancs. 
(  Paris  ,  5  Février  '823.) 

(  N.6  1 4>5  60.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  1200  francs  ,  fait  par  le  S!  Bourbeyre 
aux  pauvres  de  Brioude ,  département  de  la  Haute  Loire. 
(Paris,  5  Février  1823.) 


(N.9'»4»$£t«)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise Vaceep* 
tation  de  p'usiews  sommes  formant  ensimble  celle  de 
s  1,200  francs  et  de  16  seiieis  de  blé  seigle  ,  légués  par  la 
D.'  veuve  Belmont  aux  pauvres  et  a  la  fabrique  de  l'ég'ise 
pa)  ois  si  de  de  Brioude,  département  de  la  Haute-Loire. 
(Paris,  5  Février  1623.) 
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(  N.*  1 4>  5  6  2 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autotise  V accep- 
tation d'une  rente  de  too  francs ,  éguce  pendant  dix  ans 
seulement,  par  le  S.r  de  Favard  aux  pauvres  de  Saint  Géré, 
depatument  du  Lot.  (Pari> ,  5  Février  1823.) 

(  N.°  1 4, 5 6 3  ) Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vaccep-  • 

tation  du  Legs  universel ,  évalué  à  environ  500  francs  ,  fait 
par  Gabrielle  Chnrtron  à  l'hospice  de  Figeac,  département 
du  Lot.  (Paris,  5  Février  1823.) 

I  N.°  1 4, 5  64  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation ,  /.'  d'une  Donation  de  400  francs  ,  fat  te  par  le 
S.r  Labouisse  aux  pauvres  d'Agtn,  département  de  Lot- 
et-Garonne  ;  2.'  d'un  Legs  de  icoo  francs  ,  fait  au  x  mêines 
pauvres  par  le  S/  Michel.  (Paris,  5  Février  1823.) 

(  N.°  1 4i  5  6  s  .)0RD0NNANCE  DU  Ro/  qui  autorise  l'accep- 
tation ,  //  d'une  rente  de  12  j  francs ,  offirtc  en  donation  p  ir 
le  S.r  Ratier  à  l'hospice  S  »int  J  xqws  d'Agen  ,  département 
de  Lot-et-Garonne  ;  2.0  d'une  s  mime  de  200  francs  .  léguée 
pendant  dix  ans  au  même  hospice  Saint-  Ja.ques  par  le 
SS  Michel.  (Paris,  5  Février  1823.) 

^N.*  1 4. 5  66*  )  Ordonnance  nu  Roi  qui  auto>ise  l'accep- 
tation d'un  l  egs  Je  2000  francs,  fait  par  le  S.r  B«>rdes  aux 
/auvns  de  Caumoni  ,  département  de  Lot-et-Garonne. 
(  Paris ,  5  Février  1823.) 

(  N.°  1 4»  5  67.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'ai  cep 
ta/ion,  sous  bénéfice  d inventait  e ,  du  Ljgs  universel  fait  par 
la  DJh  Hauzier  aux  pauvres  de  Saint-Germain-de-Cal- 
);erte ,  département  de  ta  Lozère.  (Paris,  5  Février  1823.) 

(N  0  14,568.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autonse  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  600  jtaïus,  Jait  par  le  S.r  JalLer!  fis 


Digitized  by  Google 


B  n  '  6*02.  (  349  ) 

aux  pauvres  de  Saint- Chély,  départ,  ment  de  la  Lozère. 
(  Paris,  5  Février  1823.) 


(  N  0  1 4. 5  69  j  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'uie  rente  de  60  francs ,  léguée  par  le  S.'  Hue  aux 
pauvres  de  Bédo.iès  ,  département  de  la  Lozère.  (  Paris, 
5  Février  1813.) 

>  1 
<  r 

(  N  0  1 4,  >  70.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  r  accep- 
tation d'une  somme  de  800  francs  et  d'une  pièce  de  terre , 
léguées  par  le  S.r  Dignet  âux  pauvres  de  Marigny ,  dépar- 
tement de  la  Manche.  (Paris,  5  Février  1823.) 


(  N .°  î  4.  S  7  1 .  )  Ordonna  nce  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  1000  francs  ,fait  par  la  D.Ut  Thierry  de 
la  Cour  aux  pauvres  de  Graffigny-Chemin,  département  de 
la  Haute- /Marne.  (  Paris,  5  Février  1  823.) 


(N.°  14.572.)  Ordonnance  du  Roi  portant  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  autoriser  l'acceptation  du  Legs  fat  par  la 
D'  Lefebvre  en  faveur  des  pauvns  de  Sailly-lès-Lannoy , 
département  du  Nord.  (  Paris,  5  Février  «823.  ) 


(N.*  1 4.  s  7  3  •  )  Ordonna  nce  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  40  francs ,  offerte  en  donation  par  le 
S.r  Isaert  à  l'hospice  Suint- Je  an  de  Bergues  ,  département 
du  No*d.  (  Paris,  5  Février  1823.) 


(  N.*  »  4, 5  74-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l' accep- 
tation de  deux  Legs  faits  par  leS.T  Pottier  :  le  premier,  d'une 
somme  de  joo  Jrancs  et  d'un  immeuble  évalué  à  1443  francs 
j}  antimes ,aux pauvres  dt  Rouel/é ,  département  de  l'Orne; 
et  le  second,  d'une  somme  de  100  francs  et  de  divers  ornemens 
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d'église  évalués  a  tSt  francs,  à  la  fabrique  de  f  église  de 
laaite  commune.  (  Paris ,  5  Février  1823.) 


{  N.#  14,57 ç.  )Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tât wn  d'un  immeuble ,  évolué  à  jooo  francs  ,  ojfirt  en  dona- 
tion par  le  S!  Pineau  aux  pauvres  de  Céton  ,  dcp irtement 
de  l'Orne.  (Paris,  5  Février  1823.) 


(N.°  14,576.)  Ordonnance  du  Ror  qui  autorité  I* ac- 
ceptation d'un  Legs  de  1000 francs ,  fait  pat  le  S.9  Cafm.T-d 
aux  pauvres  de  Plauzat ,  département  du  Puy-de-Dôme. 
(Paris,  5  Février  1823.) 


(  N.°  1 4,  s  77.  )  Ordonnance  du  Ror  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  deux  scriers  de  blé  •  froment ,  liguée  par 
la  DS  veuve  L>aportc  aux  pauvres  de  Ménétrol ,  département 
du  Puy-de-Dôme.  (  Paris,  5  f  évrier  1823.) 

(N.°  1 4,578.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  f'aceep- 
talion  du  l.eos  universel \  évalué  à  tttviron  6000  francs ,  f fit 
par  la  D.'  Pelet  cadet  aux  rauvres  de  Monein,  département 
des  Basses- Pyrénées.  (  Paris,  5  Février  1823.) 

(  N.*  1 4, 579.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'ac- 
ceptation d'une  somme  de  jcoo  livres  tournois ,  réduite  à  celle 
de  2222  francs  21  centimes  ,  léguée  par  le  S.r  Chagné  à 
l'hospice  de  iWassevaux ,  département  du  Haut- Rhin.  (  Paris, 
5  Février  1823.) 


(N.#  i4i$8o.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la 
commission  administrative  de  l'hrspice  de  Cofmar,  départe- 
ment du  Haut-Rhin,  t.'àatctpter  lu  Donation  faire  à  cet  hot-. 
pice  par  le  S.r  Kaufmarm,  d'xnviron  mvfd'ff  de  titre,  dont 
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irWx  «m  environ  sont  indivis  avec  la  D.'  Vogeîgflmg 

son  épouse,  et  évalués  à  400  francs  ;  2*  à  acquérir  de  ladite 
D'  Vogelgsang  Us  dits  trois  ares  de  terre  indivk*  moyen- 
nant une  somme  de  200 francs.  (Paris,  5  Février  1823.) 

( N  •  1 4. 5  8 1 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  raceep- 
ttion  d'un  Legs  de  /200  fanes ,  fait  par  le  S.r  Chevalier 
aux  pauvres  de  Cany,  département  de  la  Seine-Inférieure. 
(Paris,  5  Février  1823.) 

(  N.*  1 4, 5  ?  2.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep^ 
ta t ion  de  deux  Legs  faits  à  l'hospice  Saint  -  Charles 
Amiens,  département  de  la  Somme  :  le  premier,  d'une 
somme  de  1200  francs,  far  laD.11'  Leboucher-Dumesnil  de 
Frestmon  tiers  ;  et  le  steond,  de  la  moitié  d'une  pièce  de  terre , 
par  la  D/  veuve  Bulan.  (  Paiis,  5  Février  1823.) 

( N  •  1 4.  J 8 3.  )  Ordonnance  du  Ror  'fui autorise  Vaccep- 
t  ùon  d'un  Legs  évalué  a  3000  francs*  fait  par  le  S.r  MorTré- 
Grastecap  aux  pauvres  des  paroisses  dt  Saint  Afartin  et  île 
if  Ala  felc  'we  de  Moissac,  département  de  Tarn-tt- Garonne. 
(  Paris,  5  Février  1823.) 

■  ■   

i4.t84.)  Ordonnance  du  Roi  portant,  t:  que  U 

l  egs  de  600  francs ,  argent  de  France*  fait  par  /eSS  Charles 
n  '  Druault  aux  pauvres  de  la  parois re  Saint-François,  Guade- 
loupe ,  sera  accepté  par  les  administrateurs  du  bureau  de 
bu tf aisance  de  ladite  paroisse  ;  2*  que  le  Legs  de  joo  livres, 
argent  colonial  ,fait  par  Janvier  Babau  ,  homme  de  couleur , 
libre,  a  l  église  de  fa  Pointe-à-  Pitre ,  avec  désignation  a'em- 
phi  ,  sera  accepié par  le  curé  di  la  paroisse  de  fa  Pointe- à- 
Pilre;  //  que  la  Donation  d'un  terrain  avec  maison,  situé  à 
h  Basse-terre  et  évalué  a  jjvo  livres  eolonia'es ,  faite  par 
la  D  "'  Place  aux  pauvres  de  l'arrondissement  de  la  Basse- 
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terre  ,  sera  acceptée  par  tes  administrateurs  du  bureau  de 
bienfaisance  de  cette  ville  ;       que  le  Legs  de  2000  lit-er 
coloniales  y  fait  par  le  S.r  Ignace  Petit  aux  pauvres  de  la 
paroisse  Saint- François ,  et  celui  de  joo  /ivres  coloniales  fait 
par  le  S.r  Pierre  Petit  aux  pauvres  de  la  même  paroisse, 
seront  acceptés  par  les  administrateurs  du  bureau  de  bienfai- 
sance de  la  Basse-terre;  j.'  que  le  Legs  de  jooo  livres  colo- 
niales et  celui  de  1 00a  livres  co'oniales ,  faits  parla  /)/  veuve 
Aubin,  née  Druauft ,  le  premier,  aux  pauvres  de  fa  Basse- 
terre  ,  et  le  second ,  à  ceux  de  File  Saint-Martin  ,  partie 
française ,  seront  acceptés  par  les  administrateurs  du  bureau 
de  bienfaisance  de  la  Basse-terre ,  qui  accepteront  également 
le  Legs  de  1000  livres  co'oniales  fa>t  aux  pauvres  par  le 
S.r  chevalier  Desnoyers;  le  tout  aux  charges  K  clauses  et 
conditions  impostes  et  sous  la  surveillance  du  gouverneur 
et  administrateur  de  fa  Guadeloupe.  (  Paris  ,  1  2  Mars 

1**3.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice , 

A  Paris,  fe  i.er  iMai  182}  \  • 
Comte  DE  PEVRON NET» 

*  dette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

1  *  • 

*  1  • 

On  l'abonne  pour  le  Bulletin  «îca  lois.  a  raison  de  9  franc*  par  an,  a  la  catss*  de 
l'Imprimerie  royale,  ou  chez  les  Dirccnurs  des  poutes  des  departemens. 

  _  •       ,    

À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

i.«  Mai  iSaj. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

j 

N.°  601  bis. 


m 

(N.'i.)  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation, 
conformément  aux  Statuts  y  annexés,  de  la  Société  anonyme 
formée  à  Paris,  sous  le  nom  de  Société  pour  la  manuten- 
tion du  Plomb. 

Au  château  dei  Tuileries,  le  20  Février  1823. 

Lo  UIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 
SA  LUT. 

Sur  Je  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 

Vu  les  articles  29  à  37 ,  \o  et  4$  du  Code  de  com- 
merce ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  I.cr  La  société  anonyme  formée -a  Paris,  sous  Je 
nom  de  Société  pour  la  manutention  du  plomb ,  est  auto- 
risée, et  ses  statuts  compris  dans  J'acte  d'association  passé 
par  devant  Gondouin  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  le 
17  janvier  1823,  lequel  restera  annexé  à  Ja  présente  ordon- 
nance, sont  approuvés.       -  - 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  ladite  autorisation  en 
cas  de  violation  ou  de  non- exécution  des  statuts,  sauf  le* 

VU:  Série.  A 
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actions  à  exercer  par  les  particuliers  devant  les  tribunaux  à 

raison  des  infractions  commises. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois, 
copie  en  forme  de  son  état  de  situation  au  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  et 
à  la  chambre  de  commerce  de  Paris  ;  copie  en  sera  adressée  à 
notre  ministre  secrétaire  d  état  de  l'intérieur. 

4«  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
publiée  au  Bulletin  des  lois. 

Pareille  insertion  aura  lieu  dans  le  Moniteur  et  dans  le 
Journal  des  annonces  judiciaires,  conjointement  avec  l'in- 
sertion des  statuts  ci-annexés,  et  sans  préjudice  des  affiches 
prescrites  par  l'article  4  5  du  Code  de  commerce. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  20  Février 
de  l'an  de  grice  1S23,  et  de  notre  règne  le  vingt  huitième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Koi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière.- 

Soc I ÉTÉ  pour  V Établissement  d'une  Manufacture  de  plomb  /aminé, 
entre  MM.  Regny,  Chaptal,  Preston,&c. 

•  Par-DEVANT  M.c  Gondou'm  et  son  collègue,  notaires  à  la 
résidence  de  Paris,  soussignés,  ont  compara  , 

M.  Artêmon-Jean- François  Regny ,  propriétaire,  demeurant  à 
Paris,  rue  du  Houssaye,  n.°  4, 

Agissant  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  mandataire  , 
ainsi  qu'il  le  déclare,  de  M.  Gabriel  Eynard  ; 

M.  le  vicomte  Jean-Baptiste  Chaptal,  négociant ,  demeurant 
à  Paris,  rue  des  Jeûneurs,  n.°  j4,  patenté  pour  l'année  1822, 
sous  le  n.°  262; 

M.  Auguste-Simon-Louis  Berard ,  maître  des  requêtes  au  Conseil 
d'état,  demeurant  à  Paris,  me  du  Helder,  n.°  13; 
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M.  Chiiriemagne- Alexandre  Loignon,  propriétaire,  demeurant 
à  Paris,  rue  de  Provence  ,  n.°  30  ; 

M.  Joseph-Barthélemi-CLiude  ds  Aînnicault,  propriétaire,  de- 
meurant à  Paris,  rue  de  la  Chaussée  d*Antin,ïi.°  7  ; 

M.  Louis  Bodin,  propriétaire ,  demeurant  à  Paris,  rue  Neuve 
des  Mathurins,  n.°  1  ; 

M.  Henri-François  L/iuillier,  agent  de  change,  demeurant  à 
Paris,  rue  de  Menars ,  n.°  12; 

A1i  Antoine- Xavier-Catherine  Froïdefond  de  BeVisle ,  maître  des 
requêtes,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Florentin,  n.°  o,  ; 

M.  Alexis-Antoine- A Iphée  Regny  fils,  propriétaire,  demeurant 
à  Paris,  rue  du  Houssaye,  n.°  4; 

M.  Jean-Charles  Dosne  aîné,  propriétaire ,  demeurant  à  Paris , 
rue  Grjnge-Batelière,  n.#  z\  \ 

M.André  Jean  Leroux,  agent  de  change  honoraire  du  trésor 
royal ,  demeurant  à  Paris,  rue  Bergère,  n.°  14; 

M.  Jean-Baptiste -Guillaume  Saint- Ange- Boscher on ,  proprié- 
taire, demeurant  à  Paris,  rue  du  Faubourg  Poissonnière,  n.°  30  ; 

M.  Alexis-André  Dosne ,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Provence, 

iVl.  Loiiis-Martin  Berthault,  architecte  du  Roi,  chevalier  de 
l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  demeurant  à  Parti,  rue 
Neuve  des  Mathurins ,  n.°  21  ; 

M.  Jean-François  Guérin  deFoncin ,  au  nom  et  comme  ayant  la 
signature  de  la  maison  de  commerce  connue  sous  la  raison 
Guérin  de  Foncin  et  compagnie,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Gra- 
mont,  n.°  17,  patenté  pour  Tannée  1822,  sous  le  n.°  164; 

M.  Antoine-Frédéric- Louis  Régnier  de  Guachy ,  architecte  de- 
meurant à  Paris,  rue  de  la  Michodière,  n."  20 ; 

M.  Pierre- Joseph  Loiselet ,  demeurant  à  Paris,  quai  Voltaire  , 
n.°  2t  ; 

M.  Clément-Frédéric  Jacquier  de  Bief,  propriétaire,  demeurant 
à  Paris,  rue  Neuve  Saint-Marc,  n.°  10; 

M.  Jean-George- Louis  Gasson ,  ancien  maître  des  requêtes, 
demeurant  à  Paris ,  rue  Chantereine,  n.«26; 

M.  Alexandre- Jacques- Laurtnt  Anisson-Duperon  ,  chevalier 
de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  demeurant  à  Paris,  rue 
d'Anjou-Saint-Honoré,  n.°  43  î 

M-  Jean-Pierre- Pauline- Hector  comte  F)aure,  intendant  mili- 
taire, officier  de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  et  che- 
valier de  Tordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  demeurant  à 
Paris  ,  rue  Neuve  des  Mathurins,  n.°  21  ; 

A  2 
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M.  Bmumi-Raimond  Fahré-Palaprat ,  docteur  en  mrdrcirir, 
demeurant  à  Paris,  rue  des  Fossés-Saint-Germain-l'Auxerrois, 

«.•43* 

JVi.  H rcnri~AIar'e-Antoif,e-François-de- Paule  Clouet ,  receveur 
particulier  des  finances  du  4-e  arrondissement  de  Paris,  y  dé- 
mentant, rue  d'Hanovre,  n.°  4  ; 

M.  Ai  nié- Léonard  Beaumrnt ,  propriétaire,  ancien  agent  de 
change,  demeurant  à  Paris ,  rue  Taithout ,  n.°  16; 

M.  Alexandre  Alloard ,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue 
des  Trois-Frères,  n.°  3  ; 

M.  Auguste- Michel  Fabregvettes ,  rentier,  demeurant  à  Paris, 
rue  du  Faubourg-  Poissonnière ,  n.M  31  ; 

M.  Pené- Hyacinthe-Gauthier  Holstein ,  propriétaire,  demeu- 
rant à  Taris,  rue  des  Jeûneurs,  n.°  14  ; 

Ft  AT.  Thomas  Fresion ,  ingénieur-mécanicien,  demeurant  à 
Clichy-ln-Gaienne,  rue  de  Neuilly,  n.°  43  ; 

Lesquels  sont  convenus  (pour  le  cas  où,  comme  ils  l'espèrent  , 
ils  obtiendraient  de  la  bonté  du  Hoi  une  ordonnance  favorable) 
de  former  à  Paris,  entre  eux  et  les  soumissionnaires  qui  y  pren- 
draietil  des  actions,  une  société  anonyme  pour  l'établissement 
d'une  manufacture  de  plomb  laminé  d'après  les  procédés  décrits 
clans  le  brevet  d'inven  tion  et  de  perfectionnement  obtenu  par 
MM.  Doublas  et  Pnston  par  ordonnance  royale  du  6  octobre 
1821,  brevet  qui  est  aujourd'hui  la  propriété  absolue  de  M. Preston, 
conformément  à  la  cession  de  M.  Douglas  par  acte  passé  devant 
M.c  Février,  notaire  à  Paris,  en  date  du  10  octobre  1821 ,  la  sus- 
dite société  devant  être  établie  sur  les  bases  ci-après  fixées,  savoir: 

Dispositions  fondamentales. 

ART.  1."  II  y  aura  entre  les  comparans  et  les  soumissionnaires 
des  actions  dont  il  sera  ci-après  parlé,  une  société  anonyme  pour 
l'établissement  d'une  manufacture  deplomb  laminé  d'après  les  pro- 
cédés décrits  dans  le  brevet  d'invention  précité. 

2.  La  durée  de  cette  société  sera  de  trente  années,  à  partir  du 
jour  même  où  .l'ordonnance  rcyale  aura  été  obtenue. 

3.  La  société  prendra  dans  ses  rapports  commerciaux  et  dans 
toutes  ses  opérations  la  dénomination  de  Société  anonyme  poin- 
ta manutention  du  plomb. 

4.  Le  chef-lieu  de  l'association  et  son  domicile  social  seront 
■fixés  à  Paris ,  où  les  bureaux  de  l'administration  seront  établis;  mais 
la  société  se  réserve  le  droit  de  former  des  établbscmens  pour  t'ex- 
piohaiiondeson  brevet  dans  d'autres  localités  où  elle  le  jugera  con- 
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vcnable,  ou  deconcédcr  à  d'autres  un  privilège  pour  Je  même  objet. 

5.  M.  Preston  ,  en  mettant  en  société  son  brevet  d'invention  et 
son  industrie,  s'interdit  la  faculté  de  pouvoir  les  utiliser  autre- 
ment que  pour  la  société  pendant  sa  durée;  et  comme  ce  brevet 
n'est  stipulé  que  pour  dix  années,  dont  une  est  déjà  expirée  , 
M.  Preston  consent  à  ce  que  la  société  sollicite  à  cette  époque  I* 
prorogation  que  les  lois  permettent  au  Gouvernement  d'accorder , 
et  de  solliciter  Tobtemion  de  tout  brevet  de  perfectionnement  ou- 
d'accroissement  qui  serait  le  résultat  des  découvertes  successives 
de  M.  Preston  ou  de  ses  associés. 

6.  La  compagnie  se  reserve  le  droit  de  déterminer  en  assemblée 
générale  les  autres  objets  de  fabrication  qui  pourront  être  exécutés 
dans  ses  ateliers,  quoique  non  compris  dans  le  brevet  de  laminage 
qui  fait  la  base  de  son  entreprise;  elle  pourra  non-seulement  em- 
brasser les  diverses  modifications  dont  le  plomb  est  susceptible 
pour  les  divers  usages  delà  société,  mais  encore  tout  autre  genre 
d'opérations  manufacturières  qui  pourraient  offrir  un  emploi  utile 
à  la  surabondance  ou  inaction  momentanée  de  ia  force  motrice 
de  la  iaminerîe,  sauf  les  formalités  prévues  par  la  loi  pour  les 
travaux  qui  seraient  compris  dans  la  nomenclature  jointe  à  l'or- 
donnance du  Roi  du  14  janvier  1815.  Toute  détermination  de  la 
compagnie  sur  ce  point  ne  pourra  être  prise  que  par  une  majorité 
non-seulement  des  voix  délibérantes,  mais  représentant  en  même 
temps  plus  de  la  moitié  des  actions  émises. 

7.  Le  fonds  capital  de  la  société  est  fixé  à  la  somme  d'un 
million ,  représenté  par  cinq  cents  actions  de  deux  mille  francs 
chacune;  mais  la  compagnie  limite,  quant  à  présent,  l'émission 
de  ces  actions  à  deux  cent  cinquante  ,  représentant  un  capital 
de  cinq  cent  mille  francs.  Quant  aux  deux  cent  cinquante  autres 
actions  ,  elles  ne  pourront  être  émises  que  d'après  une  décision 
de  l'assemblée  générale  qui  déterminera  le  délai  dans  lequel  le 
versement  des  fonds  devra  être  fait.  Les  possesseurs  des  actions 
primitives  auront  la  faculté  de  devenir  propriétaires  des  actions 
nouvelles  dans  la  proportion  de  celles  qu'ils  posséderaient  déjà  et 
suivant  leur  valeur  nominale. 

Les  comparans  soumissionnent  par  ces  présentes  respectivement, 
savoir:  1 ,°  M.  Regny,  pour  trente  actions;  2.°M.  le  vicomte  C/wp- 
tal ,  tant  pour  lui  que  pour  les  capitalistes  qu'il  se  réserve  de  foire 
connaître  ultérieurement,  pour  trente  actions;  3.0  M.  Hcrard,  pour 
dix  actions;  4."  M.  Loignon ,  pour  dix  actions;  5.0  M.  Regny  ,  pour 
M.  Eynard,  pour  douze  actions;  6.°  M.  Monicault ,  pour  cinq  ac- 
tions; 7.0  MMJw///i  frères,  pour  dix  actions;  8.°  M.Alp/iée  Re«»y* 
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poor  cinq  actions;  9.*  M.  Lhuniter,  pour  dix  actions;  io.*  M.  Bel' 
liste,  pour  dix  actions;  1 1.°  M.  Dvs/ic  aîné  ,  pour  cinq  action*  ; 
12. 0  M.  Fabreguettes ,  pour  cinq  actions;  1 3.0  M.  Lercux t  poir 
dix  actions;  14.0  M.  Saint- A n^e-Bosc héron  ,  pour  dix  actions; 
15.*  M.  Dosne  (Mesn'il) ,  pour  cinq  actions;  16.0  M.  Btrthault , 
pour  cinq  actions;  17.°  M.  Gutrin  de  Foncin ,  pour  dix  actions; 

M.  Guerchy,  pour  dix  actions;  19.0  M.  Loiseltt ,  pour  cinq 
actions  ;  20.0  M.  de  Bhf  t  pour  dix  action  ;  ai.*  M.  Gasson .  pour 
cinq  actions;  22.0  M.  Anisson  -  Duperon  ,  pour  cinq  actions  fi 
23. 0  M.  Daute,  \ our  cinq  actions;  24.0  M.  FabiéPalaprut ,  pour 
cincj  actions;  25. 0  M.  François-de-Paule  Clouer,  pour  dix  actions; 
26.0  M.  Beat/mont,  pour  cinq  actions;  27.0  M.  Alloard ,  pour 
cinq  actions;  28.*  M.  Holstein ,  pour  trois  actions  ; 

Ledit  S*'  Bcdin  se  réservant  de  désigner  ultérieurement  les  per- 
sonnes pour  lesquelles  il  a  soumissionné. 

S.  Chaque  actionnaire  devra  verser  dans  la  caisse  de  la  société 
une  première  moitié  du  montant  de  sa  souscription,  dans  ia  quin- 
zaine de  l'obtention  de  l'ordonnance  de  Sà  Majesté:  l'autre  moitié 
sera  payable  aux  époques  déterminées  par  le  conseil  d'adminis- 
tration. 

Tout  actionnaire  en  retard  de  tout  ou  partie  de  son  versement 
sera  mis  en  demeure  de  1  effectuer  par  le  directeur  gérant  de  la  so- 
ciété, au  domicile  que  cet  actionnaire  aura  élu  à  Paris  en  sous- 
crivant. A  défaut  de  paiement  dans  le  mois  de  la  sommation  ,  ses 
*c rîons  seront  vendues  à  ses  risques  et  périls,  et  il  demeurera  pas- 
sible de  poursuites  par  tous  moyens  de  droit  pour  le  complément 
du  prix  desdites  actions,  dans  le  cas  où  les  acomptes  qu'il  aurait 
payes,  joints  au  produit  de  la  vente,  sera, ent  insuffisans  pour 
couvrir  la  société  de  leur  valeur  intégrale. 

9.  Les  actions  seront  nominatives  et  transférables  à  volonté  ; 
le  Transfert  s'en  opérera  conformément  à  l'article  36  du  Code  de 
commerce  :  la  propriété  en  sera  constatée  par  une  inscription 
Domina  le  sur  un  registre  timbré  tenu  à  double  et  à  talon. 

Les  titres  livrables  de  ces  actions,  pour  être  valables,  devront 
ftre  signés  des  cinq  membres  du  conseil  d'administration  et  revêtus 
du  timbre  sec  de  la  compagnie. 

Le  transfert  devra  indiquer  l'élection  de  domicile  à  Paris  du 
nouveau  propiu  taire  de  l'action ,  qui ,  à  défaut  de  cette  formalité, 
sera  censé  avoir  conservé  le  domicile  de  son  cédant. 

En  t  as  de  transfert  avant  le  complément  du  paiement  du  prix 
intégral  de  l'action,  le  titulaire  primitif  demeurera  solidairement 
garant  avec  les  ctsHonnaires  successif*. 
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Administration. 

10.  L'administration  de  La  société  se  compose 
d\in  conseil  d'administration, 

d'un  directeur  gérant, 

et  d'un  directeur  de  la  fabrication. 

Leurs  attributions  respectives  sont  déterminées  dans  les  articles 
ci- a  près. 

Tous  ces  mandataires  sont  nommés  en  assemblée  générale  par 
une  majorité  composte  ainsi  qu'il  a  été  prescrit  à  l'article  6  ,  et 
révocables  par  la  même  majorité,  conformément  à  l'article  31 
du  Code  de  commerce.  Le  service  des  deniers  sera  fait  au  moyen 
d'un  compte  courant  ouvert  dans  une  maison  de  banque  de  Paris 
avec  intérêt  réciproque,  sauf  à  payer  à  cette  maison  une  commis- 
sion dont  létaux  sera  débattu  tt  hxé  par  le  conseil  d'administration. 

1 1.  Le  conseil  d'administration  est  formé  du  directeur  gérant, 
du  directeur  de  la  fabrication  et  de  trois  actionnaires  administra- 
teurs; les  deux  directeurs  n'y  auront  que  voix  consultai  ve  et  non 
foint  délibérât! ve:  les  délibérations  y  seront  prises  à  la  majorité 
des  voix,  enregistrées  et  signées  sur  un  registre  ad  hoc. 

Les  trois  administrateurs  seront  nommés  pour  cinq  ans,  à  l'ex- 
piration desquels  il  sera  pourvu  à  leur  remplacement  ;  ils  pour- 
ront être  réélus.  Leur» fonctions  seront  gratuites;  ils  auront,  comme 
membres  du  conseil,  de»  jetons  de  présence. 

En  cas  d'absence  momentanée  d'un  des  administrateurs,  il 
pourra  se  faire  remplacer  provisoirement  par  un  autre  actionnaire  , 
qui  devra  toutefois  être  agréé  par  les  administrateurs  restant. 

12.  Le  conseil  d'administration  a  la  surveillance  des  mouve- 
mens  de  l'entreprise  sociale  ;  il  se  fait  rendre  compte,  par  le  direc- 
teur gérantet  le  directeur  de  la  fabrication,  de  leurs  gestions  respec- 
tives, dans  les  limites  d'attributions  qui  leur  sont  indiquées  ci- 
après.  Il  autorise  mensuellement  les  dépenses  sur  un  budget  de 
prévemion  présenté  par  le  directeur  garant;  il  rixe  le  traitement 
et  les  atiributicns  des  employés  subalternes ,  prononce  leur  nomi- 
nation sur  la  présentation  des  deux  directeurs ,  chacun  dans  leur 
partie;  et  quoique, pour  le  bon  ordre  et  la  discipline  de  l'adminis- 
tration, le*  susdits  employés  puissent  être  destitués  prtr  les  directeurs 
respectifs,  ils  pourront  toujours  l'être  par  la  décision  unanime  des  K 
trois  administrateurs. 

Le  conseil  d'administration ,  devant  exercer  la  surveillance  des 
mou  ve  mens  de  l'entreprise,  détermine  la  limite  des  achats  de 
matière  première  ;  il  fixe  les  crédits  à  ouvrir  pour  cet  objet  sur  la 
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caisse  sociale;  il  limite  également  l'étendue  de  confiance  qu'il 
peut  être  nécessaire  d'accorder  aux  acheteurs  des  produits  de  la 
manufacture;  il  autorise  les  traités  et  règlement,  et  généralement 
tout  ?cte  de  haute  administration  générale;  il  exerce  de  droit  les 
actions  de  la  société  devant  les  tribunaux  :  mais  il  pourra  donner 
au  directeur  gérant,  selon  qu'il  le  jugera  convenable  ou  avanta- 
geux à  la  marche  de  l'administration,  toute  procuration  ou  tous 
pouvoirs  spéciaux  relatifs  aux  affaires  judiciaires ,  pouvoirs  qui 
seront  toujours  susceptibles  d'être  abrogés. 

13.  Les  attributions  du  directeur  gérant  consistent,  i.°  à  diriger 
et  surveiller  voûte  la  comptabilité  tant  administrative  que  de  fa- 
brication ,  et ,  à  cet  effet,  le  directeur  de  la  fabrique  sera  tenu  de 
lui  communiquera  toute  réquisitionnes  registres  et  l'inventaire  des 
magasins,  qui  lui  seront  toujours  ouverts;  2.0  à  tenir  la  correspon- 
dance tant  intérieure  qu'extérieure;  3.0  à  exécuter  tous  les  mar- 
chés d'achat  et  de  vente  des  matières  premières  ou  confectionnées 
concernant  le  service  de  l'entreprise. 

Le  directeur  gérant  engage  la  compagnie  pour  tous  les  achats 
et  les  ventes  qu'il  peut  faire  en  son  nom  et  pour  toutes  les  me- 
sures prises  par  lui  dans  la  limite  de  ses  attributions,  sauf  le  re- 
cours que  la  compagnie  se  réserve  contre  lui  dans  le  cas  où  il  aurait 
pris  ces  engagemens  au-delà  des  bornes  qui  lui  auraient  été  pres- 
crites par  le  conseil  d'administration. 

Quant  aux  effets  de  commerce,  peceptations,  endossemens  et 
mises  en  circulation ,  la  signature  du  directeur  gérant  devra  tou- 
jours être  accompagnée  de  celle  de  deux  administrateurs. 

Le  directeur  gérant  devra,  pour  gage  de  sa  gestion ,  une  garantie 
de  vingt-cinq  actions  au  moins,  lesquelles  seront  immobilisées  et 
ne  pourront  dans  aucun  cas  être  transférées  que  conditionneile- 
metlt ,  en  restant  toujours  affectées  à  la  même  garantie ,  par  préfé- 
rence et  privilège  même  aux  cessionnaires  ;  cette  réserve  sera  ex- 
primée sur  le  registre  et  sur  le  titre  même  représentant  l'action. 

Le  directeur  gérant  reçoit  pour  compensation  de  ses  travaux 
et  de  ses  soins  une  prime  ou  commission  déterminée  par  les  ac- 
tionnaires, à  la  pluralité  absolue  des  voix. 

En  cas  d'absence  momentanée,  il  devra  prévenir  l'adminis- 
tration et  être  provisoirement  remplacé  par  un  actionnaire  pré- 
senté par  lui  et  approuvé  par  l'administration. 

14»  Les  attributions  du  directeur  de  la  fabrication  sont  stricte- 
ment limitées  aux  opérations  intérieures  de  la  manufacture,  dans 
lesquelles  il  a  le  libre  exercice  de  sa  gestion;  il  ne  peut  ordonner 
aucune  dépense,  acheter  ni  vendre  des  matières  brutes  ou  fabri- 
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quées,  et  doit,  pour  Tordre  de  la  comptabilité,  ne  réaliser  que  par 
l'entremise  du  directeur  gérant  ics  paiemens  des  dépenses  ordi- 
naires ou  extraordinaires  auxquelles  il  peut  être  autorisé  par  le 
conseil  d'administration. 

1 5.  M.  Preston  est  nommé  directeur  de  la  fabrication  ;  la  compen- 
sation des  soins  qu'il  donne  à  l'entreprise  en  y  consacrant  son  in- 
dustrie tout  entière,  est  établie  par  une  portion  du  bénéfice  net, 
ainsi  c*u'il  sera  plus  précisément  statué  par  les  articles  16  et  19 
ci-apres. 

16.  Pour  mettre  M.  Preston  à  même  de  subvenir  à  ses  besoins,  * 
il  lui  sera  compté  chaque  mois  une  somme  qui  sera  fixée  par  le 
conseil  d'administration ,  à  titre  d'avance  sur  sa  part  dans  les  béné- 
fices, sauf  à  compter.  II  pourra  même  être  stipulé  que ,  quand 
même  la  part  qui  lui  est  allouée  dans  les  bénéfices  pendant  les 
trente  premiers  mois  à  partir  du  jour  de  l'ordonnance  du  Roi,  n'at- 
teindrait pas  la  somme  qu'il  aurait  reçue,  il  ne  serait  obligé  à  au- 
cun rappott;  mais  que, ce  cas  arrivant,  l'avance  mensuelle  devra 
être  réduite  de  moitié  à  dater  du  trente-unième  mois  ,  et  sera  tou- 
jours imputable  sur  sa  part  dans  les  bénéfices,  sauf  à  compter,  et 
sans  restitution  si  cette  avance  ainsi  réduite  surpassait  encore  la 
quote  part  qui  doit  lui  revenir. 

Si  l'entreprise  ne  présentait  pas  successivement  un  bénéfice 
suffisant  à  la  compensation  de  l'avance  ainsi  réduite,  M.  Preston 
continuerait  à  recevoir ,  à  titre  d'honoraires,  la  moitié  de  la  somme 

Î>rimitivement  allouée;  et  cette  allocation  resterait  ainsi  fixée  et 
ui^ervirait  d'honoraires,  jusqu'à  ce  que  la  portion  des  bénéfices 
stipulée  en  sa  faveur  lui  donnât  droit  à  une  allocation  plus  forte. 

17.  S'il  arrivait  que  M.  Preston  fût  empêché  par  maladie  ou 
de  toute  autre  manière  d'employer  son  temps  et  son  industrie  pour 
le  compte  de  la  société,  il  sera  prélevé  sur  sa  portion  des  béné- 
fices une  somme  suffisante  à  l'effet  de  pourvoir  à  son  remplace- 
ment; il  en  serait  de  même  en  cas  de  décès:  mais  alors  ses  héri- 
tiers auront  un  délai  de  trois  mois  pour  présenter  son  suppléant, 
qui  toutefois  ne  pourrait  être  admis  qu'avec  le  consentement  et 
l'approbation  du  conseil  d'administration  ;  et,  si  les  héritiers  de 
M.  Preston  laissaient  expirer  le  délai  de  six  mois  sans  avoir  pré- 
senté un  suppléant  qui  eût  l'agrément  de  l'administration ,  le  con- 
seil pourvoirait  sans  leur  concours  à  ce  remplacement. 

18.  Dans  tous  les  cas,  et  quel  que  soit  le  motif  de  la  retraite  de 
M.  Preston,  cette  circonstance  «  entraînant  pas  la  dissolution  de 
la  société,  le  brevet  d'invention  qui  sert  de  première  base  à  l'en- 
treprise, ainsi  que  les  brevets  successifs  qui  auraient  pu  être  obtenus, 
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resteront  la  propriété  de  la  compagnie  jusqu'à  la  dissolution  légale, 
conformément  à  ce  qui  a  été  dit  art.  5. 

Dispositions  générales, 

19.  I!  y  aura  tous  les  six  mois  une  réunion  des  action  narre?  en 
assemblée  générale,  où  Ton  examinera  les  comptes  du  semestre; 
ifs  seront  apuré.*,  et  le  directeur  gérant  y  rendra  compte  des  dispo- 
sitions contenues  au  présent  acte,  ainsi  que  de  !a  situation  de 
l'établissement. 

A  cet  effet,  il  sera  dressé, les  i.<r  juillet  et  i.Cf  janvier  de  chaque 
année,  un  état  actif  ou  passif  de  l'entreprise;  à  cette  dernière 
époque,  on  portera  au  compte  des  profits  et  pertes  les  dépenses 
annuelles  d'après  les  besoins  qui  auront  été  déterminés  par  le  con- 
seil d'administration. 

Sur  Us  bénéfices  résultant  de  la  balance,  on  prélèvera,  l.*  au 
profit  des  actionnaires,  l'intérêt  du  capital  par  eux  fourni ,  sur  le 
pied  de  six  pour  cent  par  an  sans  retenue  ;  2.0  la  somme  qui  sera 
jugée  convenable  par  le  conseil  d'administration  pour  former  un 
fonds  de  réserve. 

Cette  somme,  qui  ne  pourra  être  moindre  du  vingtième  d'i 
capital,  devra  être  placée  de  manière  à  produire  un  intérêt  annuel. 

Ces  prélèvemens  effectués, tant  que  le  nombre  des  actions  émises 
ne  sera  que  de  deux  cent  cinquante,  le  surplus  des  bénéfic  s  sera 
partagé  entre  les  actionnaires  et  hi.Preston  dans  la  proportion  sui- 
vante, savoir  :  à  M.  Prtston ,  en  raison  de  la  cession  de  son 
brevet,  et  des  soins  exclusifs  qu'il  donnera  à  l'entreprise  sociale 
en  qualité  de  directeur  de  la  fabrication ,  la  moitié  ;  et  aux  action- 
naires, l'autre  moitié.  Mais,  aussitôt  que  les  deux  cent  cinquanie 
autres  actions  seront  émises  et  placées,  cette  répartition  sera  faite 
dans  la  proportion  suivante ,  savoir  :  à  M.  Prtston ,  trois  dixièmes, 
et  aux  actionnaires,  sept  dixièmes. 

20.  Lors  de  la  dissolution  de  la  société  ,  M.  Pretton  rentrera 
dans  la  propriété  de  son  brevet  s'il  dure  encore ,  et  de  plus  il  aura 
droit  à  1  excédant  de  la  valeur  de  l'établissement  après  le  prélève- 
ment en  capital  et  intérêts  des  actions,  dans  la  même  proportion 
ci-dessus  déterminée  pour  la  division  des  bénéfices ,  si  cette  disso- 
lution n'a  lieu  qu'après  que  la  société  aurait  duré  plus  de  quinze 
ans  ;  mais  le  droit  de  M.  Preston  sur  cet  excédant  de  la  valeur  du 
fonds  de  l'établissement  serait  réduit  à  un  tiers  dans  l'hypothèse  du 
fonds  social  de  cinq  cent  mille  francs,  ou  à  un  cinquième  dans 
l'hypoihcse  du  fonds  social  d'un  million,  si  la  dissolution  de  la 
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société  avait  lieu  avant  les  quinte  ans ,  ou  pour  u  ne  cause  purement 
du  fait  de  M.  Prtston ,  à  quelque  époque  que  ce  soit. 

21 .  L'assemblée  générale  se  compose  de  tous  les  actionnaires; 
niais  n'auront  voix  délibérative  dans  les  assemblées  générales 
que  ceux  qui  justifieront  de  la  propriété  de  cinq  actions  acquises 
depuis  trois  mois  au  moins.  Le  voie  de  chaque  propriétaire  d'actions, 
comptant  autant  de  voix  qu'il  aura  de  fois  cinq  actions,  ne  pourra 
excéder  le  nombre  de  cinq  voix. 

Les  actionnaires  pourront  se  faire  représenter  par  un  fondé  de 
pouvoirs,  qui  devra  être  lui-même  choisi  parmi  les  propriétaires 
d'actions;  et  dès- lors  les  propriétaires  d'un  nombre  d  actions  in- 
suffisant pour  pouvoir  voter  pourront  réunir  leurs  procurations 
sur  un  seul  cfentre  eux,  qui  aura  voix  délibérative,  dès  qu'il  con- 
centrera les  pouvoirs  des  propriétaires  de  cinq  actions,  y  compris 
les  siennes.  Le  fondé  de  pouvoirs  ne  pourra  avoir  qu'une  seule 
voix  pour  ses  commettans,  quel  qu'en  soit  le'nombre;  mais  il  la 
cumulera  avec  celles  qu'il  aurait  per.«onnellement. 

Quoiqu'il  ait  été  dit ,  sous  l'article  13,  que  les  vingt-cinq  ac- 
tions du  directeur  gérant  seraient  immobilisées,  il  est  bien  entendu 

Sue,  dans  les  assemblées  générales,  leur  titulaire  conservera  le  droit 
e  voter  comme  les  autres  actionnaires. 

L'assemblée  générale  sera  constituée  par  la  présence  de  îa  ma- 
jorité des  actionnaires  et  des  actions,  ainsi  qu'il  est  prescrit  art.  6. 
Néanmoins,  si,  lors  d'une  convocation,  les  actionnaires  ne  se 
trouvaient  pas  en  nombre  suffisant,  il  sera  fau  une  nouvelle  con- 
vocation à  dix  jours  de  date  de  la  première  ,  et  les  délibérations 
pourront  être  prises  à  la  majorité  des  voix  présentes".  Les  procès- 
verbaux  des  séances  seront  inscrits  sur  un  registre  à  ce  destiné,  et 
signé  de  tous  les  membres  présens;  néanmoins  les  délibérations 
signées  des  membres  composant  le  conseil  d'administration  et  de 
deux  autres  actionnaires  présens  aux  assemblées  feront  foi  comme 
si  elles  étaient  signées  de  tous. 

22.  Les  contestations  qui  naîtraient  entre  aucun  des  action- 
naires et  l'administration  ou  dans  l'administration  même,  seront 
jugées  souverainement  en  premier  et  dernier  ressort  par  des  ar- 
bitres nommés  à  l'amiable  ou  d'office,  lesquels,  en  cas  de  partage 
d'avis,  choisiront  un  sur-arbitre,  sans  pouvoir  par  les  parties  re- 
courir en  appel ,  ni  se  poarvoir  en  cassation. 

23.  Si  des  malheurs  qu'on  ne  peut  pas  prévoir,  s'opposaient  à 
h  prospérité  de  l'établissement ,  la  société  serait  dissoute  de  droit 
dans  le  cas  où  la  perte  s'élèverait  à  deux  cent  mille  francs;  et,  dans 
tous  les  cas ,  f  assembfée  générale  pourra ,  sur  la  demande  du  conseil 
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d'administration  ,  prononcer  cette  dissolution  ,  encore  que  les 
pertes  ne  s'élèvent  pas  à  la  somme  ci-dessus  fixée;  mais,  l'assemblée 
délibérant  pour  cet  objet,  ses  résolutions  ne  seront  valables  qu'au- 
tant qu'elles  auront  été  prises  en  assemblée  générale  ,  constituée 
ainsi  qu'il  a  déjà  été  déterminé  à  l'article  21  ci-dessus. 

24.  Chaque  année,  l'assemblée  générale,  après  la  présentation 
du  compte  annuel,  déterminera,  sur  la  proposition  du  conseil  d'ad- 
ministration, la  somme  qui  pourra  être  prise  sur  les  bénéfices  nets 
pour  être  distribuée  aux  pauvres  à  titre  d'aumône. 

Dont  acte,  pour  l'exécution  duquel  les  parties  élisent  domicile 
en  leurs  demeures  susdite?. 

Ei  ,  pour  (aire  faire  les  publications  et  insertions  voulues  par  la 
loi ,  tout  pouvoir  est  donné  au  porteur  d'un  simple  extrait  des 
présentes. 

Fait  et  passé  à  Paris,  ès  demeures  respectives  des  parties,  l'an 
1823  ,  le  17  janvier,  et  ont  signé  a.vec  les  notaires,  après  lecture 
faite,  la  minute  des  présentes  ,  demeurée  audit  M.  Gondouin. 

Au  bas  est  écrit  :  »  Enregistré  à  Paris,  le  27  janvier  1825, 
»fol.  /$7  recto  ,  cases  1  et  suivantes,  par  Guéri n ,  qui  a  reçu  cinq 
»  francs  et  cinq  décimes.» 

Signé  Delacour,  Gondouin. 

Pour  être  annexé  à  l'Ordonnance  royale  en  date  du  20  Février  1  82  3  # 
enregistrée  sous  le  n.°  1026. 

Le  Ministre  Secrétaire  dictât  au  département  de  l'intérieur, 

m 

Signé  Cou  BIÈRE. 


(N.°  2.)  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
de  la  Société  anonyme  formée  a  Paris  sous  la  dénomina- 
tion de  Compagnie  des  quatre  canaux,  et  approbation  des 
Statuts  y  annexés. 

Au  château  des  Tuileries,  le  12  Mars  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront , 

SALUT. 


1 

B.  n.°  602  to,  fïî) 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
l'intérieur; 

Vu  les  articles  3 ,  5 ,  6  et  7  de  la  loi  du  1 4  août  1822, 
qui  ont  admis  les  S."  André  et  Cottier  et  consorts  en  qualité 
d'adjudicataires  des  emprunts  pour  Fachè vement  des  canaux  de 
Bretagne,  du  Nivernais ,  du  Duc  de  Berry,  et  latéral  à  fa 
Loire,  aux  conditions  portées  au  cahier  de  charges  annexé 
âMadite  loi,  les  autorisant  à  former,  pour  l'exécution  de  leur 
traité ,  une  société  anonvme; 

Vu  les  articles  29,  37,  4o  et  4  5  du  Code  de  commerce; 

» 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

f 

Art.  I.cr  La  société  anonyme  formée  à  Paris  entre  les 
adjudicataires  des  emprunts  ouverts  pour  l'achèvement  des 
canaux  ci-dessus  dénommés ,  est  autorisée  sous  la  dénomma* 
tion  de  Compagnie  des  quatre  canaux.  Ses  statuts  sont  ap- 
prouvés tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  constitutif  de  la 
société ,  passé ,  les  2 1  et  22  février  1823,  par-devant  Boilleau 
et  son  collègue,  notaires  à  Paris;  ledit  acte  restera  annexé 
à  la  présente  ordonnance,  ensemble  les  tableaux  et  modèles 
qui  en  font  partie. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'élat  de  l'intérieur  nommera 
un  commissaire  près  la  société  j  lequel,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle i4  du  cahier  des  charges,  visera  toutes  les  actions  t 
qui  seront  émises  en  y  apposant  sa  signature,  et  sera  chargé 

de  surveiller  les  opérations  de  la  compagnie. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 

de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  laquelle  ,  avec  j 
l'acte  de  société  annexé ,  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois 
et  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  des  journaux  destinés  aux 
annonces  judiciaires  du  départementale  la  Seine,  sans  préju- 
dice des  publications  ordonnées  par  le  Code  de  commerce. 
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Donné  au  château  d€$  Tuileries ,  le  12  Mars  de  Pan  de 
grâce  1  823  ,  et  de  notre  règne  ie  vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  ; 

Le  Ministrt  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  COftBIERE. 


Par-devant  M.*  Jean -Louis  Boïdeau  et  son  collègue,  no- 
taires royaux  à  Paris,  soussignés,  furent  présens, 

M.  Lefebvre  (Jacques),  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la 
Paix  ,  n.°  1 ,  patenté  pour  la  présente  année  sous  le  n.°  81,  agissant 
pour  sa  maison  de  commerce  connue  sous  la  raison  J.  Leftbvrt  et 
compagnie; 

M.  Cottier  (Adolphe* Pierre-François) ,  banquier,  demeurant  à 
Paris,  rue  Cadet,  n.°  9,  patenté  pour  la  présente  année  sous  le 
n.°  32,  agissant  pour  sa  maison  de  commerce  connue  sous  la 
raison  André  et  Cottier; 

M.  Blanc  (Jacques- Antoine),  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue 
Basse-du-Rempart  <  n.°  40,  patenté  pour  la  présente  année  sous  le 
n.°  il,  agissant  pour  sa  maison  de  commerce  connue  sous  la 
raison  de  H.  Htntsch ,  Blanc  et  compagnie; 

M.  Lajfitte  (Pierre) ,  banquier,  demeurant  à  Paris,  me  de  fa 
Chaussée-d'Amin,  n.°  J 1 ,  patenté  pour  la  présente  année  sous  le 
n.°  103,  agissant  pour  sa  maison  de  banque  connue  sous  la  raison 
J.  Laffitte  et  compagnie; 

M.  de  Lapanoirçe ( Alexandre*César),  banquier,  et  membre  de  la 
Chambre  des  Députés,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Paradis- Pois» 
sonniére ,  n.°  42i  patenté  pour  la  présente  année  sous  le  n.°  43 1  ; 

M.  Ardoin  (Joseph- Auguste-Anne ) ,  banquier,  demeurant  à 
Paris,  rue  Bergère,  n.°  7,  patenté  pour  la  présente  année  sous  le 
n.°  5,  agissant  pour  sa  maison  de  commerce  connue  sous  la  raison 
Hahbard,  Ardoin  et  compagnie; 

M.  Paravey  (Pierre-François),  négociant,  demeurant  à  Paris , 
rue  Richer,  n.°  14,  patenté  pour  la  présente  année  sous  le  n.°  176, 
agissant  pour  s*  maison  de  commerce  connue  sous  la  raison  de 
P.  F.  Paravey  et  compagnie  ; 

M.  Pillet-  Will (Michel-Frédéric),  négociant,  demeurant  à  Paris, 
rue  des  Filies-Saint-Thomas,  n.°  9 ,  patenté  poqr  !a  présente  année 
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sous  le  n.°  30,  agissant  pour  sa  maison  de  commerce  connue 
sous  la  raison  Pillet-Will  et  compagnie; 

M.  Bodin  (Louis),  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  des 
Alathurins,  n."  1,  agissant  pour  la  maison  de  banque  établie  à  Lyon 
et  connue  sous  la  raison  Bodin  frères  et  compagnie  :  iesdits 
S.r*  Bodin  patentés,  ainsi  qu'il  est  constaté  par  la  procuration 
générale  qu'ils  ont  donnée  audit  comparant,  suivant  acte  reçu  en 
minute  par  Carviile  et  son  collègue,  notaires  à  Lyon,  le  2$  féfrricr 
1814, doi.t  une  expédition,  légalisée  et  faisant  mention  de  l'enre- 
gistrement de  sa  minute,  est  demeurée  annexée  à  la  minute  des 
présentes,  après  avoir  été,  dudit  S/  Bodin,  certifiée  véritable, 
signée  et  paraphée  en  présence  desdits  notaires  soussignés;  et 
encore  mondit  S.r  Bodin,  au  nom  et  comme  se  portant  Fort,  en 
tant  que  de  besoin,  de  MM.  Bodin  frères  et  compagnie,  par  lesquels 
i!  s'oblige  de  faire  ratifier  ces  présentes  à  la  première  réquisition 
qui  lui  en  sera  faite*; 

M.  Hutnann  (Jeah->  George),  membre  de  la  Chambre  des  Dé- 
putés, demeurant  ordinairement  à  Strasbourg,  présentement  logé 
à  Paris,  rue  G  range*  Batelière,  n.°  22; 

M.  Saglio  (Florent),  membre  de  la  Chambre  des  Députés, de- 
meurant ordinairement  à  Strasbourg ,  présentement  logé  à  Paris, 
rue  Grange  Batelière,  n.°  22; 

M.  Renouard  de  Bussière  (  Athanase-Paul) ,  membre  de  la 
Chambre  des  Députés,  demeurant  à  Strasbourg,  présentement 
logé  à  Paris,  rue  Saint  Lazare,  n.os  86  et  88; 

Et  M.  Casimir  Périer,  banquier,  membre  de  la  Chambre  des 
Députés,  demeurant  à  Paris,  rue  Neuve  de  Luxembourg,  n.°  27, 
patenté  pour  la  présente  année  sous  le  n.°  2,  agissant  pour  sa 
maison  de  banque  connue  sous  la  raison  Périer  frères  et  com- 
pagnie i 

Tous  les  susnommés s'étant  rendus  adjudicataires,  sous  la  date 
du  4  avril  1822,  des  divers  emprunts  ouverts  par  le  Gouvernement 
pour  i'achèvement  des  canaux  de  Bretagne,  du  Nivernais,  du 
Doc  de  Berry,  et  latéral  à  la  Loire  ,  lesquels  emprunts ,  montaac 
ensemble  à  la  somme  de  soixante-huit  millions,  ont  été  sanc- 
tionnés par  la  loi  du  14  août  1822, 

Et  voulant  procéder  à  la  formation  de  la  société  anonyme 
autorisée  par  l'article  14  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  susdite 
loi,  sont  convenus  que  cette  société  existerait  aux  clauses  et  con- 
ditions et  de  la  manière  stipulées  dans  les  quarante-neuf  articles 
ci-après,  lesquels  seront  soumis  à  l'approbation  de  Sa  Majesté. 
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De  la  Société. 

Art.  î/r  II  sera  établi  une  société  anonyme  fous  le  titre  de 
Compagnie  des  quatre  canaux. 

Cette  désignation,  comprend  (es  quatre  emprunts  montant 
ensemble  à  soixante-huit  millions,  ouverts  par  le  Gouvernement 
pour  l'achèvement  des  canaux  de  Bretagne,  du  Nivernais,  du 
Duc  de  Berry,  et  latéral  à  la  Loire,  suivant  l'adjudication  faite, 
le  4  avril  1822,  par  son  Excellence  le  ministre  secrétaire  d'état 
de  l'intérieur,  rendue  définitive  par  la  loi  du  14  août  suivant,  et 
conformément  au  cahier  des  charges  de  ladite  adjudication. 

2.  Le  domicile  de  la  société  est  fixé  à  Paris:  elle  commencera 
nu  jour  où  le  présent  acte  aura  obtenu  la  sanction  royale;  elle  sub- 
sistera pendant  la  durée  des  travaux  nécessaires  pour  l'achèvement 
des  canaux ,  pendant  la  durée  du  .remboursement  du  prêt  de 
soixante-huit  millions,  et  enfin  pendant  quarante  ans  au-delà  de 
l'époque  où  le  Gouvernement  aura  achevé  le  susdit  rembour- 
sement. 

3.  La  compagnie  des  quatre  canaux  suivra  l'exécution  de 
l'entreprise  qui  fait  l'objet  de  son  institution ,  aux  clauses  et  condi- 
tions fixées  parle  cahier  des  charges  et  le  présent  acte  de  société: 
toute  autre  opération  lui  est  interdite. 

De  l'Emprunt, 

4.  Le  versement  de  la  susdite  somme  de  soixante-huit  millions, 
fait  par  la  compagnie  des  quatre  canaux  dans  les  caisses  du  trésor 
royal, conformément  à  l'état  n.°  i,  timbré  à  l'extraordinaire,  qui 
a  été  enregistre  avec  la  minute  des  présentes,  et  qui  est  demeuré 
annexé  à  la  minute  après  avoir  été,  de  tous  les  susnommés,  cer- 
tifié véritable,  signé  et  paraphé  en  présence  desdits  notaires  sous- 
signés, avec  compensation  des  intérêts  dus  par  le  trésor  à  chaque 
paiement,  lequel  état  n.°  1  C3t  appuyé  de  quatre  états  partiels,  cotés 
A  ,  B,  C  et  D,  indiquant  les  paiemens  et  compensations  d'intérêts 
relatifs  à  chacun  des  canaux  ;  lesquels  quatre  états  partiels,  timbrés 
à  l'extraordinaire  et  qui  ont 'été  enregistrés  avec  la  minute  de  ces 
présentes,  sont  demeurés  annexés  à  ladite  minute,  après  avoir 
été,  de  tous  les  comparans,  certifiés  véritables,  signés  et  paraphés 
en  présence  desdits  notaires*  soussignés.. 

5.  Les  fonds  nécessaires  pour  l'exécution  des  versemens  à  faire 
suivant  l'article  qui  précède,  seront  fournis  à  la  compagnie  des 
quatrecanaux  successivement  par  les  compirans  en  leur  qualité 
de  premiers  contractans,  et  par  les  actionnaires ,  de  la  manière 
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indiquée  par  ferai  n,#*,  timbré  à  l'extraordinaire ,  qui  a  été  fflMf/' 
gistre  avec  la  minute  de  ces  présentes,  et  qui  est  demeuré  annexé 
à  ladite  minute,  après  avoir  été,  de  tous  iesdirs  comparai! s ,  certifie 
véritable,  signé  et  paraphé  en  présence  desdits  notaires  soussignés* 
Conformément  à  l' article  1  5  du  cahier  des  charges,  tes  porteurs 
d'actions  qui  n'auront  pas  versé  au-x  ternies  fixés  ies  sommes  dont 
ils  sont  redevables,  seront  déchus  de  leurs  droits.  La  compagnie 
fera  procéder,  par  ministère  d'agent  de  change ,  à  la  vente  de  leurs 
actions  sur  duplicata ,  et  leur  tiendra  compte  de  la  plus-value  du. 
produit,  s'il  y  en  a,  après  déduction  du  versement  dû  de  l'intérêt 
légal  depuis  son  échéance ,  et  des  frais. 

Des  Actions. 

■ 

6.  Conformément  au  .susdit  état  n.°  3  ,  la  compagnie  des  quatre 
canaux  émettra  soixante-neuf  mille  cent  vingt  actions  de  mille 
francs  chacune,  intitulées  Actions  de  V Emprunt ,  accompagnées 
chacune  d'un  coupon  de  prime  de  deux  cent  cinquante  francs.  . 

Ces  titres  seront  conformes  aux  modèles  n.*  2  ,  A  et  B,  écrits, 
ainsi  que  le  modèle  n.°  2 ,  C ,  ci-après  mentionné ,  sur  une  feuille 
de  papier  de  dimension  pareille  à  celle  des  autres  annexes,  la- 
quelle feuille,  timbrée  à  l'extraordinaire,  et  qui  a  été  enregistrée 
en  même  temps  que  la  minute  de  ces  présentes,  est  demeurée 
annexée  à  ladite  minute, après  avoir  été, de  touslesditscomparans, 
certifiée  véritable,  signée  et  paraphée  en  présence  desdits  notaires 
soussignés. 

lis  seront  négociables  séparément. 

7.  Les  actions  de  ^emprunt  et  les  coupons  de  prime  seront  di- 
visés en  cent  trente-neuf  séries  de  cinq  cents  numéros  chacune , 
sauf  la  cent  trente-neuvième  série,  qui  n'en  aura  què  cent  vingt. 

Ces  titres  seront  au  porteur;  néanmoins  ils  pourront  être 
échangés  à  volonté  contre  des  titres  nominatifs  et  transférables» 
ainsi  qu'il  sera  plus  amplement  expliqué  à  l'article  29  ci- après. 

b*.  Les  intérêts  revenant  aux  actionnaires  pendant  la  durée 
des  travaux,  ainsi  qu'il  est  indiqué  sur  l'action,  leur  seront  payés 
par  la  compagnie  des  quatre  canaux.  La  provenance  des  fonds  , 
qui  doivent  pourvoir  à  ces  paiemens  est  établie  par  l'état  n.J  4 , 
qui  ne  fait  qu'un  seul  et  même  avec  celui  n.°  3,  annexé  comme 
il  est  dit  ci-dessui. 

De  l'Amortissement, 

9.  L'amortissement  de  l'eqiprunt  aura  lieu,  de  la  part  du  Gou- 
vernement, en  capital,  intérêts  et  primes,  aux  termes  des  ar- 

VII'  Série.  B.  n/  602  bis.  B 
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timbre  à  l'extaordinaire,  qui  a  été  enregistré  en  même  temps 
que  la  ninute  des  présentes,  et  qui  est  demeuré  annexé  à  ladite 
minute  après  avoir  été,  de  ions  lesdits  comparans,  certifié  véri- 
table, signé  et  paraphé  en  présence  desdits  notaires  soussignés, 
lequel  est  appuyé  de  quatre  états  partiels  cotés  E  ,  F,  G,  H  , 
indiquant  la  marche  progressive  de  l'amortissement  pour  chacun 
des  canaux,  lesquels  quatre  états  partiels,  timbrés  à  Texîraordi- 
naire,  qui  ont  été  enregistrés  avec  la  minute  de  ces  présentes, 
sont  demeurés  annexés  à  ladite  minute  après  avoir  été,  de  tous 
lesdits  comparans,  certifiés  véritables,  signés  a  paraphés  en  pré- 
sence desdits  notaires  soussignés. 

10.  Les  fonds  provenant  des  reconvremens  à  faire  suivant  l'ar- 
ticle qui  précède,  seront  employés  conformément  à  l'état  n.°  6, 
lequel  état  est  écrit  sur  une  feuille  de  papier  de  dimension  pareille 
à  celle  des  autres  annexes,  laquelle  feuille,  timbrée  à  l'extraordi- 
naire, et  qui  a  été  enregistrée  avec  la  minute  de  ces  présentes, 
est  demeurée  annexée  à  ladite  minute,  après  avoir  été  certifiée 
véritable,  signée  et  paraphée  par  tous  les  comparans,  en  présence 
desdits  notaires  soussignés,  savoir: 

A  faire  et  à  dater  du  i.cr  avril  1833,  et  de  six  mois  en 
srx  mois,  jusqu'au  1."  avril  1867,  le  paiement  aux  porteurs 
d'actions,  de  l'intérêt  annuel  de  cinq  pour  cent  sur  le  capital 
plein  de  leurs  actions,  soit  vingt- cinq  francs  par  action  par  chaque 
semestre; 

2.0  A  rembourser  intégralement  le  capital  d'un  certain  nombre 
d'actions  à  amortir,  déterminé  par  ledit  état  n.°  6,  ci  -  dessus 
annexé; 

.  3.*  A  payer  les  coupons  de  prime  correspondant  anxdites  ac- 
tions amorties,  à  raison  de  deux  cent  cinquante  francs  chacun; 

4  °  A  pourvoir,  par  les  reliquats  indiqués  dans  l'état  n.°  6,  aux 
ùah  de  la  société  anonyme. 

11.  Les  actions  à  rembourser,  suivant  l'article  qui  précède, 
seront  déterminées  par  des  tirages  au  sort  qui  auront  lieu  succes- 
sivement deux  mois  avant  les  époques  fixées  par  l'état  n.°6,  soit 
«dans  le  local  de  la  loterie  royale,  soit  dans  celui  de  la  bourse, 
par  les  soins  de  l'administration  de  la  compagnie. 

12.  Les  tirages  se  feront  d'abord  entre  les  séries  jusqu'à  con- 
currence du  nombre  d'actions  déterminé  pour  chaque  tirage  pnr 
fétat  n.°  6.  Si  la  dernière  série  tirée  excède  ce  nombre,  il  sea 
fait  un  second  tirage  entre  les  numéros  de  cette  série,  pour  dé- 
terminer ceux  qui  doivent  former  le  complément. 
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»  La  série  am*i  «marnée  concourra  -aux  tirages  sobséquens 
comme  les  autres  séries. 

13.  Si,  en  conformité  de  l'article  H  du  cahier  des  joharçes, 
fonds  d'amortissement  payé  par  le -trésor  roya!  éprouvait  quelque 
accroissement,  ce  surplus  s<rra  également  employé  par  la  com- 
pagnie a  accélérer  l'amortissement  de  ses  actions. 

,  .  ,     Jouissance  de  la  moitié  des  Produits. 

14.  H  sera  émis  par  la  compagnie  soixante-huit  mille  action* 
rjui  porteront  ie  titre  G1  Actions  de  jouissance. 

Elles  feront  conformes  au  modèle  n.°  2,  C,  annexé  comme  il 
est  dit  ci-dessus,  et  ne  formeront  qu'une  seule  série  de  numéros 
de  t  à  6S,ooo. 

Os  actions  auront  droit  chacune  à  un  soixante  huit  millième 
dt»  la  moitié*  du  produit  net  annuel  des  canaux  alloué  par  l'ar- 
ticle 9  du  cahier  des  charge'. 

15.  La  compagnie  recevra  du  Gouvernement  la  moitié  dndic 
procuit,  <t  en  fe'fo  la  répartition  aux  porteurs  des  actions  de 
jouissance,  sous  la  déduction  de  la  somme  nécessaire  pour  pour- 
voir aux  frai*  d'administration. 

Elle  exercera  les  droits  qui  lui  seront  attribués  par  l'article  10 
én  cahier  des  charges ,  et  surveillera 'la  stricte  exécution  des 
articles  11  et  12  du  même  acte. 

F 6.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  14  ci-dessus  d'un  amortis- 
sement accéléré  des  actions  de  l'emprunt,  la  somme  nécessaire 
f^ur  compléter  le  remboursement  desdites  actions  en  capital, 
intérêts  et  primes,  ser<f"ipi«élevée  sur  les  fonds  provenant  des* 
premières  ann«  es  de  jouissance  de  la  moitié  des  produits1  alloués 
par  l'article  9  dn  cahier  des  charge».  • 

Si,  au  contraire,  il  est  fait  des  économies  sur  les  fonds  réservé* 
aux  dépenses  administratives  pendant  le  cours  de  la  gestion,  le 
*nonrant  en  sera  réparti  aux  actions  de  jouissance, 

h  1    „i  >    .  De  l'Administration. 

17.  La  compagnie  sera  administrée  par  un  conseil  d'adminis- 
tration composé  de  quinze  administrateurs  et  de  trois  cenjt  nrs  , 
lesquels  géreront  dans  le  sens  des  articles  31  et  32  du  Ode  de 
commerce. 

18.  Les  administrateurs  devront  être  propriétaires  de  vingt 
actions;  les  censeurs,  de  dix  actions  de  l'une  et  de  l'autre  espèce, 
accompagnées  de  coupons  de  prime. 

Ces  actions  seront  déposées  dans  la  caisse  de  îa  compagnie, 
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peur  toute  la  durée  des  fonctions  des  administrateurs  et  censeurs 
à  qui  elles  appartiennent. 

A  mesure  que  les  actions  de  l'emprunt  seront  amorties  et  rem- 
boursées, celles  de  jouissance  représenteront  des  actions  de  deux 

19.  La  dtyrée  des  fonctions  des  administrateurs  sera  de  cinq  ans; 
celle  des  fonctions  des  censeurs,  de  trois  ans. 

I  Is  seront  renouvelés,  les  premiers ,  par  cinquième ,  et  les  seconds, 
par  tiers,  tous  les  ans. 

Les  membres  seront  désignés  par  le  son  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent 
i'être  par  le  rang  d'ancienneté, 
ils  seront  rééligibles. 

20.  Les  fonctions  des  administrateurs  et  des  censeurs  sont  gra- 
tuites »  sauf  les  jetons  de  présence. 

ai.  Le  conseil  d'administration  nommera  parmi  ses  membres 
un  président,  dont  les  fonctions  dureront  un  an. 
Jl  pourra  être  réélu. 

En  cas  d'absence  du  président,  le  conseil  sera  présidé  par  Pad- 
ministrateurle  plus  âgé. 

22.  Le  conseil  d'administration  se  réunira  au  moins  une  fois  par 
trois  mois. 

Ses  arrêtés  seront  pris  à  la  majorité  absolue  des  voix  des  mem- 
bres présens. 

Pour  délibérer  et  pour  valider  les  décisions,  la  présence  de  huit 
administrateurs  et  d  un  censeur  sera  nécessaire. 

23.  Le  conseil  d'administration  nommera  dans  son  sein  un 
comité  de  trois  membres  administrateurs,,  chargé  de  l'exécution 
de  ses  arrêtés.  •  :  -  '•  «  . 

Ce  comité  se  réunira  au  moins  une  fois  par  semaine ,  et  consta- 
tera les  opérations  de  la  société  par  des  procès-verbaux. 

II  convoquera  le  conseil  d'administration  aux  époques  voulues 
par  l'article  précédent,  et  extraordinairement  chaque  lois  qu'il  le 
jugera  à  propos. 

.24.  Les  fonctions  des  membres  du  comité  dureront  trois  mois. 

Ces  membres  seront  d'abord  renouvelés  par  le  sort,  ensuite 
par  rang  d'ancienneté  et  par  tiers. 

Ceux  sonans  ne  pourront  être  réélus  qu'après  deux  mois  d'in- 
tervalle. 

25.  Les  censeurs  auront  la  faculté  d'assister  au  comité. 

26.  Les  censeurs  n'auront  pas  voix  délibérative  :  ils  pourront 
proposer  toutes  lts  mesures  qu'ils  croiront  utiles  aux  intérêts  de 
la  société.  Si  leurs  propositions  ne  sont  pas  adoptées ,  ils  peuvent 
en  requérir  la  transcription  sur  le  registre  des  délibérations. 
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27.  Les  censeun  surveilleront  l'exécution  du  câhier  des  charges 
et  du  présent  acte  de  société. 

Ils  se  feront  représenter  les  registres ,  vérifieront  la  caisse  et  le 
portefeuille  chaque  fois  qu'ils  le  jugeront  à  propos. 

28.  Les  écritures  de  la  société  seront  tenues  en  partie  double. 
Indépendamment  des  livres  principaux  qui  sont  prescrits  par 

le  Code  de  commerce,  l'administration  déterminera  les  livres  auxi- 
liaires qui  devront  être  tenus. 

29.  En  conformité  de  l'article  7  du  présent  acte ,  il  sera  ouvert 
trois  registres  d'inscriptions  nominatives  et  de  transferts  : 

Le  premier,  pour  les  actions  de  l'emprunt; 

Le  second,  pour  les  coupons  de  prime; 

Le  troisième,  pour  les  actions  de  jouissance. 

Les  porteurs  d'actions  ou  de  coupons  de  prime  auront  la  fa- 
culté de  déposer  leurs  titres  dans  la  caisse  de  la  société  anonyme, 
qui  leur  délivrera,  en  échange,  des  certificats  d'inscription  nomi- 
natifs, énonçant  le  nombre,  la*  série  et  les  numéros  des  actions 
ou  coupons  de  prime  déposés. 

Ces  certificats  seront  conformes  au  modèle  n.°  2 ,  D  ,  lequel 
modèle.écrit  sur  une  feuille  de  papier  timbrée  à  l'extraordinaire,  de 
la  dimension  égale  à  celle  des  autres  annexes ,  et  cjïïi  a  été  enregistre 
avec  la  minute  des  présentes,  est  demeuré  annexé  à  ladite  minute , 
après  avoir  été, des  comparans,  signé  et  paraphé  en  présence  des 
notaires  soussignés. 

30.  Les  actions  déposées  seront  enfermées  dans  une  caisse  à 
trois  clefs,  dont  Tune  restera  dans  les  mains  du  comité  d'adminis- 
tration, une  autre  dans  celles  des  censeurs,  et  la  troisième  dans 
celles  du  caissier. 

31.  Les  transferts  d'actions  inscrits  seront  constatés  sur  les  re- 
gistres par  la  signature  du  titulaire  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs , 
certifiée  par  un  agent  de  change. 

32.  Le  titulaire  nominatif  ou  son  fondé  de  pouvoirs  pourront  à 
volonté  retirer,  en  tout  ou  partie,  les  actions  ou  coupont  de  prime 
déposés,  en  rapportant  le  certificat  d'inscription,  qui  sera  annuiié  , 
sauf  émission  d'un  certificat  nouveau  si  le  retrait  est  partiel. 

3  3.  Les  intérêts  et  dividendes  d'actions  inscrites  seront  payés 
sur  feuilles  d'émargement,  quittancées  par  le  titulaire  ou  son  fondé 
de  pouvoirs.  Il  sera  procède  de  la  même  manière  lors  du  rembour- 
sement du  capital  et  de  la  prime,  et  alors  le  titre  nominatif  sera 
rendu  et  annullé  ainsi  que  les  actions  qu'il  représentait. 

34.  La  confection  et  rémission  des  actions  au  porteur  exigeant 
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un  temps  considérable  ,  elles  pounont  être  provisoirement  xepré-  ^ 
sentees  par  des  certificats  d'inscription  nominatifs. 

Néanmoins  les  actions  devront  eue  confectionnées  et  mises  à 
la  disposition  des  titulaires  dans  te  délai  d'une  année  à  compter 
de  la  publication  de  l'ordonnance  approbative  du  présent  acte. 

3  5*  Le  conseil  d'administration  nommera  un  caissier  et  tous  les 
aunes  employés  nécessaires  à  la  gestion  ;  il  fixera  leur  traitement, 
ainsi  que  les  cautionnemens  qu'il  conviendra  d'exiger  d'eux. 

36.  Sont  nommés  pour  remplir  les  fonctions  d'administrateur 
pendant  cinq  ans,  et  celles  de  censeur  fendant  trois  ans,  sauf  les 
renouvellemens  partiels  voulus  par  l'article  19  ;  savoir  : 

MM.  André  (Dominique) ,  Ardoin ,  Bodin  (Louis)  ,  Humann 
(  Jean -George  ) ,  Lefibirt  (Jacques),  de  Lapanouze  (César), 
Hentsch  (Henri),  Perler  (Casimir) ,  de  JVerville  (J.  J.  Lanercier), 
Benouard  de  Bussiere ,  Saglio  (Ploient),  Salverte  (Eusebe),  Pillet- 
Will  (Michel-Frédéric) ,  raravey  (Pierre-François)  ,• 

Censeurs:  MM.  Boilfeau ,  notaire;  Cahot,  directeur  des 
monnaies;  Debruge-Duménil  ( '  Leuis-lidile). 

De  l'Assemblée  générale  des  Actionnaires. 

37.  La  généralité  des  actionnaires  sera  représentée  par  les  deux 
cents  plus  fort*  d'entre  eux ,  lesquels  composeront  l'assemblée  gé- 
nérale. 

38.  La  liste  des  deux  cents  plus  forts  actionnaires  sera  drtssée 
provisoirement-d'après  les  registres  des  inscriptions  nominatives. 

LUesera  rendue  définitive  par  sa  combinaison  avec  la  liste  des 
porteurs  d'actions  non  nominatives,  qui  seront  invités,  par  un 
avis  inséré  dans  les  journaux , à  se  faire  connaître  et  à  déposer 
leurs  titres  à  la  compagnie  un  mois  avant  l'époque  fixée  par  l'as- 
semblée générale. 

39.  Les  trois  titres  pouvant  se  négocier  séparément,  et  chaque 
actionnaire  pouvant  par  conséquent  en  posséder  un  nombre  inégal  , 
on  nivellera  les  intérêts  qu'ils  représenteront  respectivement,  en 
comptant  dix  actions  de  jouissance  pourune  action  de  l'emprunt,  et 
quatre  coupons  de  prime  pour  la  même  valeur. 

40.  Si  plusieurs  actionnaires  se  trouvent  avoir  parité  de  litres,  et 
qu'il  scit  nécessaire  de  prendre  parmi  eux  pour  compléter  le 
nombre  de  deux  cents  plus  fort*  actionnaires,  il  sera  fait  un  ti- 
ra e  au  sort  par  les  soins  de  l'administration,  pour  déterminer 
la  préférence. 

.1 1 .  Les  administrateurs  er  censeurs  assisteront  à  l'assemblée  gé- 
neiule  des  actionnaire*;  mais  ils  ne  pourront  y  voter  qu'ait  tant 
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qu'ils  ieont  partie  de  la  liste  des  deux  cents  plus  Ions  action- 
naires* 

42.  Les  actionnaires  non  domiciliés  à  Paris  qui  auront  droit  d'être 
admis  à  l'assemblée  générale,  pourront  s'y  faire  représenter  par  des 
tonde?  de  pouvoirs. 

43.  Les  actionnaires  et  les  fondés  de  pouvoirs,  présens  à  l'assem- 
blée, n'auront  chacun  qu'une  voix,  quel  que  soit  le  nombre  d'ac- 
tions ou  de  pouvoirs  dont  ils  sont  porteurs. 

Les  fondés  de  pouvoirs  qui  seront  en  même  temps  personnel- 
lement actionnaires ,  n'auront  que  deux  voix. 

44.  L'assemblée  générale  des  actionnaires  sera  convoquée  par 
le  conseil  d'administration  ou  par  les  trois  censeurs;  elle  sera 
présidée  par  le  président  du  conseil. 

45.  Elle  devra  être  réunie  dans  le  courant  du  mois  de  janvier  de 
chaque  année, 

1.  °  Pour  entende  le  compte  réglé  et  arrêté  au  31  décembre  pré- 
cèdent,  qui  lui  sera  rendu  des  opérations  de  la  société  par  les 
administrateurs-»,  après  vérification  des  censeurs; 

2.  "  Pour  entendre  le  rapport  des  censeurs  sur  l'exercice  de  leur 
surveillance; 

3.0  Pour  procéder  à  l'élection  des  administrateurs  et  censeurs 
qui  doivent  remplacer  ceux  sortans  d'après  l'article  19. 

46..  L'assemblée  générale  des  actionnaires  sera  convoquée  ex- 
traordimirement , 

j .°  Lorsque,  par  retraite  ou  décès,  le  nombre  des  administra- 
teurs sera  réduit  à  neuf,  et  celui  des  censeurs  à  un  ; 

2.0  Lorsque  la  convocation  aura  été  requise  par  l'unanimité  des 
censeurs  ou  par  le  commissaire  du  Gouvernement  près  la  société  ; 

3.0  Lorsqu'elle' aura  été  délibérée  par  le  conseil  de  l'adminis- 
tration. 

47.  Les  comptes  rendus  dans  l'assemblée  générale  des  action- 
naires seront  publiés  par  la  voie  de  l'impression.  Il  en  sera  envoyé 
des  exemplaires  à  leurs  Excellences  ies  ministres  de  l'intérieur  <*t 
des  finances,  à  M.  le  préfet  du  département  de  la  Seine,  à  M.  \a 
directeur  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  au  tribunal  et  à  la 
chambre  de  commerce  de  Paris. 

48.  Les  administrateurs  et  censeurs  qui  remplaceront  successi- 
vement ceux  nommés  par  le  prosent  acte,  seront  choisis  par  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires ,  au  scrutin  secret  et  individuel,  à 
la  majorité  des  sutfrages  des  membres  votan*. 

49.  Les  contestations  qui  naiiront  entre  des  actionnaires  et 
l'administration  stipulant  pour  la  société,  ou  entre  la  société  et 
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les  administrateur! ,  pour  raison  de  la  gestion  de  ces  derniers, 
seront  jugées  souverainement  et  en  dernier  ressort  par  arbitres 
nommés  à  l'aimable,  ou  d'office,  lesquels,  en  cas  de  partage 
d'avis,  choisiront  un  sur -arbitre  pour  juger  avec  eux  à  la  plu- 
ralité des  voix.  Les  parties  ne  pourront  recourir  en  appel,  ni  se 
pourvoir  en  cassation  ou  par  requête  civile. 

Telles  sont  les  conventions  des  parties ,  qui ,  d'accord  sur  les 
stipulations  contenue*  au  présent  traité  de  société  anonyme, 
s'obligent  de  l'exécuter  aussitôt  qu'il  aura  été  autorisé  et  approuvé 
par  Sa  Majesté,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  37  du 
Code  de  commerce  et  de  l'article  14  du  cahier  des  charges,  et 
qui ,  pour  l'exécution  des  présentes,  font  élection  de  domicile 
chacun  en  sa  demeure  respective,  auxquels  lieux  nonobstant, 
obligeant,  &c. ,  promettant,  &c. 

Fait  et  passé  a  Paris,  savoir  :  à  l'égard  de  MM.  Jacques  Le- 
febvre,  Cottier  et  Blanc,  dans  les  bureaux  de  l'administration  des 
quatre  canaux,  établie  à  Paris,  rue  Notre-Dame-des- Victoires, 
n,*  38,  et  à  l'égard  des  autres  parties,  chacune  «en  sa  demeure, 
l'an  1823,  les  21  et  22  février,  et  ont,  tous  Iesdits  comparans, 
sigrrë  avec  les  notaires,  après  lecture  faite,  la  minute  des  pré- 
sentes, demeurée  en  la  possession  dudit  M.e  Boitleau. 

Ensuite  est  écrit  :  «  Enregistré  à  Paris,  le  24  février  1823, 
jifol.  ij4  recto,  cases  6,  j,  8.  Reçu  cinq  francs  cinquante  cen- 
a>  times ,  principal  et  dixième.  Signé  Laforcade.  » 

.  Par  la  procuration  ci-devant  datée  et  énoncée ,  donnée  par 
MM.  Bodin  frères  et  compagnie,  banquiers  à  Lyon,  à  M.  Badin 
(Louis),  leur  frère,  le  28  ieviier  1814,  il  apert  qu'elle  est  géné- 
rale à  l'effet  de  contracter  tous  marchés,  conventions  et  autres 
arrangemens,  au  nom  de  ladite  maison  de  banque  établie  à  Lyon  , 
et  connue  sous  la  raison  de  Bodin  frères  et  compagnie. 

Extrait  par  M.°  Jean-Louis  Boilleau  et  son  collègue,  notaires 
royaux  à  Paris,  soussignés,  cejourd'hui  25  février  1823,  de  l'es- 
pédition  de  ladite  procuration  annexée  à  la  minute  de  l'acte  de 
société  anonyme,  dont  expédition  précède;  le  tout  étant  eu  la 
possession  dudit  M.e  Boilùau. 


(Suit  la  teneur  des  annexes) 
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B.  n.°  602  bis. 


N.#  1. 


(  t|  ) 


État  général  des  Versement  à  foin  au  Trtsm  pour  les  quatre 
Canaux,  après  compensation  des  intérêts  successivement  dus. 


O  A  TE  § 


oct.  1811. 
i.w  avril  1823 

I  •  .*  oct.  idtm. 

I I  .w  avril  1814 
1  .CT  oct.  idem. 
1/*  avril  18a  5. 

11  .«*  oct.  idem. 
|i.«r  avril  1826 
•  .•  oct.  /«tV/n. 
II.*  avril  1 817. 

-or  oct.  idem 
ji.*»  avril  1818. 
1  .*  oct.  idtm. 
t.*  avril  1819. 
|».*  oct.  idtm. 

.**  avril  18  jo. 
1 1  .*  oct.  idem. 


Pour 
les  Canaux 
de  Bretagne, 
suivant  l'État 
partiel  A. 


900,000 
l,774,7IO 
1,724,130 
1,673,550 

1,622,970 
1,572,190 
1 ,52  i,8 1  o 
1,471,230 
1,420,650 
1,370,07 

«,3  19.49° 
1,268,910 

1,318,33 

•  .167,750 

.117,170 

1,066,590 

1,01  6,01  o 


Pour  le  Canal 
du  Niveriiaii, 

suivant 
l'État  partiel  B. 


28$,7«4.  29 

563.885.  7 
548,800.  00 

JH'7'4-  *8 

518,628.  57 

503,542.  §6 

488,457.  14 

47M7i.  44 
458,285.  7, 

441,200.  00 

428,1 14.  28 

413,028.  57 
397-94».  86 

382,857.  «4 
81.057.  15 

r 

f 


Pour  le  Canni 
du  Duc  de  Berry, 

suivant 
l'Éut  partiel  C 


37J.OOO.  OO 
740,04*.  75 
720,131.  15 
700,218.  75 
680,306.  25 
660,393.  75 

640,481.  a  5 
620,568.  75 
600,656.  25 
580,743.  75 
560,831.  25 
540,918.  75 
521,006.  a>- 
501.09$.  75 
481,181.  25 
461,268.  75 
66,356.  25 


Pour  le  Canal 
latéral  i  U  Loire , 

suivant 
l'État  partiel  D. 


375,000.  OO 
740,306.  a 5 

720,918.  75 
701,531.  25 


total 


au  Tri 


662,756.  25 
643,368.  75 
633,981.  15 

o°4J95-  75 
585,306.  35 

565,818.  75 

546,431.  35 

527,043.  75 

507,656.  25 

488.268.  75 

468,88..  a 5 

74.493-  7S 


Nota.  Ces  deux  derniers  p Siemens  se  modifient  comme 
suit  par  la  compensation  des  recouvrement  à  faire  aux 
mêmes  époques,  scion  l'état  n.»  5,  pour  le»  canaux  dont 
l'emprunt  sera  alors  rempli,  savoir: 


,»935.7,4'  *9 
3,8 1 8.945.  71] 

3» 7'  3.980.  o< 
3,609,014.  a 81 


682,143.  75  3,504,048. 57| 
i, 399,082.  8< 
3,294,1 17.  1 4I 
3,189,15 1. 44I 
3,084,185.71 

*,979,22c  oo| 
,874,364.  28 
3,769,388.  57I 
3,664,332.  861 

M  59.3*7-  »4 
68,677.  lS\ 
».996»74o*  o< 
156,860. 


.*  oct.  vtfm. 
.•avril  183». 


DiTIJ 

^CFjCI il  Cfl  S  • 

a  rti'Ei 

«vivant 
le  présent  éui 

A  RECZVOfR 

suivant 
l'état  n.»  j. 

RESTA  HT 
à  verser 
e  fTeciivement. 

1."  avril  1830. 
i  .er  oct.  idem. 

•  ,996,740 
1,1  56,860. 

371,200. 
271 ,200. 

1,725,540. 
885,660. 

avril  i8ji  965.430 

9'4.«5° 
864.27c 


0 

V 
0 


m 
0 


965. 4;o.  00 
914,850.  00 
864,270.  00 


Nota.  Par  la  cause  énoncée  ci-dessus,  ces  trois  der* 
niers  versemens  soni  entièrement  absorbé?. 

*  oct-  'dem.      £6,3  1  o  ,  excédant  d'intérêt  à  recevoir,  rappelé  dans 

l'état  n.»  5. 


jtf.070.JIO 

6,52  t,6o».  00 

9,45  1,200.  es 
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CANAUX 
DE  Bhltagne. 


DURÉE 
des  travaux  , 
m  ans  et  3  mois. 


(  *6  ) 
A. 

* 

F.T  AT  des  Versrtnens  a  faire  au  Trésor  pour  V  kmprvnl 
des  Canaux  de  B  eiagne ,  avec  coitijun>anvti  dis  :n  érèts 
qui  seront  successivement  dus. 


1 

iuNMl 

Vf  (SI  M|  NS 

MlisTtNT 

R  F.  S  T  A  h  T 

-  ? 
3  ? 

UATL5 

des 

1  '  r  u  t  c 
i  verger 

f  f  u  ni» 
»ur  lo'jucls 

de  l'iiiicréi 
de  6  mois 
à  lui -o  1 

111  ( 

à  ver*er 

■1  111  te  /  ét 

rf  ^ 

"*  3 

^%  *" 

^  e 

ver  .«nu  n$. 

tu  Trt»or. 

fincctli  c»t  âi. 

de  5'  63  l'ail. 

•u  Trc»or. 

le    1  revor. 

• 

"  OCt.  1022. 

rf— .    ,  -\   rfk  rf— v   rf-^  1  1 

000,000 

m 

SI 

fini  1  ti  ,n 

1 . 

avril  10  2}. 

f\  f\     /"\  ^  t 

2  5,290 

1. 

' 

CT  oct.  idem .  . 

1 ,800,000. 

Z ,    OO  ,000. 

75,870. 

) 

)  * 

1 

1  r  a\ ni  1 024. 

1  ,000,000. 

•X  5 o< ' ,000. 

1  26,450. 

11  oct. idem. , 

S      ri.  r  v  rf-k     ^  »  *  v  «  v 

1  |000|O0O. 

1 ,  /  ,030. 

1 ,0  -  2,9/  0. 

s 

,**  avril  1  02  ç. 

Ai  f  fil  I  Vé 

'»)/-»»  • 

(.. 

1 1 

.rf  oct.  mHM  .  . 

1  ,O00,0O0. 

9,9"'','  00. 

2,0,1  90. 

■    ?  1  1    H  ■  n 
1  1  y  i  1  ,0  ' 

1 

avril  1  0  jO  . 

1 ,800,000. 

.      ■                       rf^              rf"X  *  A 

•  1  ,700,000 

3  2  0,  O. 

•I  '»->'• 

8. 

1 

oct.  ulnn  .  . 

1 ,800,000. 

l  3ijoo,ooo. 

5  /9-3  >°- 

t  ,4  20,6  )<V 

Q. 
r  • 

1 

cr  avril  1 0  27 . 

1  ,000,00(1. 

1 5 1 3  00,000 

...   i  1  ■*  /  > 

4- /  / 

1 0. 

1 

/ '  oct.  idem .  . 

1  ,8<>0,000. 

1  -,  1  00,000. 

480,5  1 0. 

• 

1 1 . 

.«'avril  1828. 

O 

1  ,000,000. 

1  0,900,000. 

5  3 1 

1 ,.(  0,910. 

1 2 

1 

fr  OCt.  wVw.  . 

1  ,800,000. 

20,700,000. 

58 1  />-;*>. 

1,118,330. 

•r 

1 

« 1  avril  1829. 

1  ,800,000. 

22,500,000. 

651,250. 

1 ,16-.-  i->. 

1 

.<r  oct.  idem. . 

1  ,800,000. 

24.500,000. 

602, h  yv4 

i,i  1-..-. . 

•  > 

» 

ir  avril  18  jo. 

1  ,8oO,000. 

26, 101  v  00. 

73  j.4.0. 

1.066,590. 

t 

1 

oct.  idrm. . 

1  ,8oO,O0O. 

17,90c,  000. 

785,990. 

1 ,0 1 6,0 1 0. 

1  -. 

.««  avril  1  8;  1  . 

1  ,80O,OOO. 

29.700,000. 

965,4;. . 

•  8 

1 

oct.  /V//w. . 

1  ,800,000. 

3  1 ,500,000. 

885,1 50. 

914.850. 

1  fi 

\ 

/' avr<l  i8ji  . 

|  ,800,000. 

3  3.500,000. 

935,730. 

864,270. 

!*• 

l 

.«  oct.  idem. . 

900,000. 

3  5, 100,000. 

986,3 10. 

a 

2  1. 

. 

}  6,000,"OP. 

r  0. 1  1 6,000. 

86.ÏIO 
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H.  n.*  602  bis. 


CANAL 
DE  NIVERNAIS. 


DUHEE 
des  travaux, 

7  ans  et  3  mois. 


(  *7  )  • 

B. 

Ét  AT  des  Versemens  à  faire  nu  Trésor  pour  le  Canal 
Je  Nivernais,  après  déduction  des  intérêts  successivement 


éc/t 


h  us. 


D  A  T  F  S 
il  Ci 

v  Cfjcmciis. 

SOMME 

brute 

à  verser  au  Trésor. 

rllilMtNl 

réuni, 
sur  lesquels 

1  intérêt  c>t  <iû. 

MOMAM 
de  l'intérêt 
de  6  mois 
à  raison 
de  j'aS'  l'an. 

BEST A  HT 

net 
à  verser 
au  Trésor- 

rx? 

■  3 

-i  ^ 
^  v 

11 

•  n 

•  .lf  OCt.  1  H  11  . 

28 

>v'4' 

2./ 

ê 

U 

185,7  '4f 

29" 

1  . 

r      avril  1 8 i 3 . 

57 

14*8*. 

J7« 

285,714. 

19, 

7»542- 

86. 

5^3.885. 

7'- 

2. 

1  QCt. 

57 

.,4-8. 

57- 

857.142. 

86. 

12. 618. 

57- 

548,800. 

00 

3- 

i.cr  avril  1814. 

'  57 

.4*8. 

57- 

1,4*8,571. 

43- 

37.7 '4- 

29. 

53  3-7'  4- 

28. 

4- 

-  .cr  OCt.  fc/tVW  . 

57 

1,428. 

57- 

2,000,000. 

00. 

52,800. 

Ou. 

5.8,628. 

57- 

5- 

1  «r  avril  1  8x5. 

57 

1,418. 

57- 

2.57M*8. 

5~- 

67,885. 

71- 

5°?»54*- 

86. 

6. 

i.«r  oct.  idem  . 

57 

1,4*8. 

57- 

3,142,857. 

'4- 

81,971. 

43- 

14. 

7- 

1 avril  1016. 

57 

1,428. 

58. 

3,714,285. 

7'- 

98,057. 

14. 

47Jtl7'« 

41- 

8. 

i  .cr  oct.  /</<m  .. 

5" 

',4'-S. 

4.285,714. 

iv. 

1 1 3,14:. 

86. 

458,285. 

7'- 

9- 

1  ,f»  avril  1  827. 

57 

..418. 

- 

4,857,142. 

86. 

128.218. 

57- 

443,200. 

00. 

1 0. 

1 oct.  /..<  m  . 

5- 

1,428. 

57- 

5418,571. 

43. 

145.314. 

418,1 14. 

28. 

1 1 . 

!•  ."avril  1818. 

57 

.,428. 

57- 

6,000,000. 

00. 

1 58,400. 

00. 

4  »  3,028. 

57- 

1 2. 

i  .cr  oct.  Lie  m  . 

J7 

.,4aS. 

S" 

6, 571, 428. 

57- 

'7348;. 

7'- 

397.94*- 

86. 

■3- 

1  .<  '  avril  1819. 

1,418. 

■T 

ft>4»>8>7« 

«4- 

188,571. 

43- 

381,857. 

14. 

'4 

1  /  •  oct .  /V/t"/// . 

28 

7,714,185. 

7'- 

203,657. 

'4 

81,057. 

»5- 

9,000(000* 

en. 

1,478,400. 

00.1 

6,S2i/oo. 

00. 
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CANAL 

DUC  DE  BÊRRT. 
DUREE 

Hes 
travaux, 

•  «»  « , 


(  28  ) 

C. 

À"7V«  r  </«  Versement  à  faire  au  Trésor  pour  le  Canal 
du  Duc  de  Berry,  après  déduction  des  intérêts 
veinent  échus. 


DATES 
des 

SOMME 

S*  Tcé*>r. 

VEESEMEKS 

sur  lesquels 
Clntcrét  est  dû. 

MONTANT 

de  Ftntcréi 
de  6  mois 
s  nh  n 
de  >'  M* 

RESTANT  VET 
k 

sa  Trésor. 

a.* 

~i 
Z  :  i 

s  2  ; 

3  ~  i 

n  O 

•     octobre  18a  a. 

■ 

l75,ooor 

g 

• 

I75.000f  00e 

1 

i.er  avril  18a 3. . 

7fo,ooo. 

2.75. OOO' 

74o,oll.  75\ 

a. 

ucr  octobre  idem. 

7ÇO.O00. 

f .  1  a  5.000 

2o  868 

730,1  3Î.  25. 

'.«avril  i8a4... 

7ïo,ooo. 

*  sF  * 

1 .87  5.  000. 

700, ai8.  7s. 

4- 

>.fT  octobre  idtm 

7ÎO.OOO. 

1  Éi(  non 

/>n  fie»  9     t  c 

680.Ï06.  E< 

1     avril  182  c 

fin  d'or»    s  c 

660.  ÎQÎ.  7{ 

6. 

1  §    orioDrc  iiicm  . 

750,000. 

A.  1  2  C  OOO 

1  no.  <  1  8  »f 

•  «y»  m  *Wi  y  y  • 

6io.4.8 1 .  2  <. 

/  I 

1  .CT  avril  1  8a6.  » 

750,000. 

4,87^00. 

ia9,43i. 

630,568.  75. 

s.j 

octobre  /«tVm. 

750,000. 

5,635,000. 

• 

«49.34).  75- 

6oo,6$6.  %}. 

91 

r.«  avril  i8a7. . . 

750,000. 

6,375,000. 

169,256.  15. 

580,743.  75. 

10J 

1 octobre  idem . 

750,000. 

7,1 35,000. 

189,168.  75. 

560,831.  a 5. 

1  il 

t.«  avril  1828.. 

750,000. 

7,875,000. 

209,081.  25. 

540,918.  75. 

1  a.l 

1  .«*  octobre  idem . 

750,000. 

8,625,000. 

«8.993-  75- 

531,006.  35. 

1 H 

avril  1819. . 

750,000. 

9,375,000. 

a48,9©6.  a5. 

501.093.  75. 

••i 

1  .eT  octobre  idem . 

750,000. 

10,1 25,000. 

a68.8f8.  75. 

481,181.  35. 

■  J- 

jji  .cr  avril  1830. . 

750,000 

'0*875,000. 

388,731.  a5. 

461, a68.  75. 

K6. 

H 1  .cr  Octobre  idem . 

375,000. 

1 1,625,000. 

308,643.  75. 

66,^6.  aj. 

'7- 

1  3,000,000» 

a 

3,548,800.  00 

9,451,200.  0*. 
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B.  n.°  6c 2  bis. 


CANAL 

dit  LA  I  LU  A  L 

à  la 


(  >9  ) 
D. 


D  U  11  E£ 
des 

travaux, 
8  ans  et  3  mois. 


ÉTAT  des  Verseinens  à  faire  au  Trésor  pour  lé  Canal 
latéral  à  la  Loin,  après  déduction  des  intérêts  succes- 
sivement échus. 


D1TSS 
des 


/'octobre  1 8  a  1. 
,«r  avril  1823  . . 

octobre  ni- m  . 

.«*  avril  1834. . 
.CT  octobre  idem . 

avril  18» 5. . 

octobre  nlem. 
.«'  avril  1826. . 
.er octobre  idem. 

avril  1817. . 
.er  octobre  idem . 
.«  avril  18a 8,. 

octobre  idem. 
\.**  avril  1819.  . 

octobre  idem . 
.*r  avril  1830. . 

octobre  ulm. 


IONMI 

truw 
k  verse* 
au  Tréior. 


— 


« t  H31M&N5 

rcant* 
sur  lesquels 
'rniérli  «m  dû. 


375,ooof 

750,000. 
750,000. 
750,000. 
750,000. 

750,000 
750,000. 
750,000 
75  0,000. 
750,000 
750,000 
750,000. 
750,000. 
750,00». 
750,000 

75°. 
37*. 


f 

375,000* 
1,1  a  5, 000, 

I,  875,000. 
a, 615,000. 
3,375.000. 
4,1  a  5,000 
4,875,000 
5,625,000. 
6,375,000 
7,1  a  5,000 
7,875,000. 
8,625,000. 
$,375,000 

10,1 15,000 
10,875,000 

I I,  6a  5,000. 


i  2,000,000. 


MONTANT 
de  l'intérêt 
dm  6  mois 
k  tn*oa 
de  }'  17'  rw. 


9,693'  75^ 
39,081.  25. 
48,468.  75. 
67,856.  15. 

h>Hh  75 
106,631.  15. 

«  16,018.  75. 

145,406.  a;. 

164,793.  75. 

184,181.  35. 

303,568.  75. 

aai,956.  a5. 

14*»34j-  75- 
a6i,73i.  35. 

281,1  r8.  75. 

300,506.  25. 


2  9 

s  « 

3  °! 
•t  o 

3 

'  3 


375,000' 

740,306.  35 
720,918.  75. 
701,531.  35 
681,143.  75. 
661,756.  a5 
6^i,)ô9.  75. 
633,981.  35 
604,593.  75 
585,206.  15 
565,818.  75 
546,4}  1.  25 

5*7.°43-  75- 
507,656.  35. 

488,368.  75. 

468,881.  35. 

74493-  7  S 


1.1 
3.1 

3 
4 

S 
6 

7 
8. 

Q. 
IO. 
Il 

I  3. 

»3 

14 

16. 
f 


1 


1,481.600.  00.9,518,400,  00 
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>f  ooc  à  payer  au  porteur  par  la 
compagnie  des  quatre  canaux. 

Le       avril  1825. 


Série  i.'c  N.° 

Sr  00e  à  payer  au  porreur  par  I.-, 
com^atmic  fies  quatre  canaux. 

Le  1."  octol  re  1825. 


Série 


r.- 


N.° 


599- 


'    44e  *  payer  au  porteur  p;«r  I, 
compagnie  des  qua:re  canaux. 

Le  i.tr  avril  1  C j  1. 


Sé.i 


ic  1. 


t*  17e  à  payer  au  porteur  par  la 
compagnie  des  quatre  canaux. 

Le  i.w  octobre  103  1. 


S  cri 


c  1. 


rc 


599- 


if  9'c  à  paver  au  porteur  par  la 
compagnie  des  quatre  canaux. 

Le      avril  1832. 


Série  i.r«  M.»  399. 

•  <îf  6^  à  payer  au  porteur  par  la 
compagnie  «les  quatre  canaux. 

Le  i.«  octobre  1832. 


H 
=> 

as 


Loi  du  14  Af  ût  i8*a. 
Première  Scric. 


Dans 


399- 


î  E  porteur  participe  aud«t  emprunt 
d'iniciêts  indiques  dans  le  tableau  cî- 


OBSER  V 

i.°  Le  porteur  a  fait  le  premier  vc 
faire  dans  la  caisse  de  la  compagnie 
COrotatél  par  des  quittances  inscrite 
destinées. 

Conformément  à  l'ar;iclc  15  du  c;? 
qui  n'auront  pas  versé,  auxtermes  fi>> 
seront  déchus  de  leurs  droiis.  La.  C 
d'agent  de  change  à  la  vente  de  lcnr< 
compte  de  la  plus-value  du  proch»'*  « 
ment  dû  de  l'intérêt  'égal  depuis  son 
2."  Contre  la  remise  des  six  cou 
recevra  successivement  les  intérêts  et 
Ju^ques  et  compris  le  1  .•'  octobre  1  8  i 
3.0  A  dater  du  i."  avril  1833,  ,c  V 
cinq  francs  pour  intérêt  à  5  pour  0/0  i 
Cet  intérêt  sera  représenté  par  des  c< 
ment  par  feuille  de  dix  coupons. 

4-°  A  dater  de  fa  même  époque  rlj 
1867,  il  sera  tire  au  sort,  conformé rn< 
d'actions  dont  le  capital  de  mille  ft 
contre  la  remise  du  titre  et  des  coupoi 
5.0  Si,  dans  le  cas  prévu  par  V**'11 
ncment  accélérait  l'amortissement  ,  W 
proportionnellement  augmenté. 
6.°  Le  présent  est  échangeable  ,  a 


s  LE  au  des  Remboursement  par  Tirages  au  sort. 


M  B  H  L 
actions 
à 

ibotirscr. 


49  J 

-s 


ÏA7 


'9 


DATES 

Wes 

rcmbourscmcns. 


Repoi  1  

.tr  avril  1845.. 
.cr  octobre  id. . 
.cr  avril  1846.. 
.tr  octobre  id.. 
."avril  1S47.. 
.cr  octobre  / 
-cr  avril  ,848.. 
«octobre  id.. 
.cr  avril  «849.. 
.cr  octobre  id.. 
.fr  avril  1 8;o.. 
.cr  octobre  id.. 

awil  \%fu, 
.rr  octobre  tf. . 
.fr  avril  18p.. 
.* r  octobre  #</. . 

avril  1853.. 

octobre  ii.. 
y  avril  1854.. 
,«  octobre  i/. . 
.fr  avril  i8;j.. 
.*»  oc  tibre  //..] 


N  O  M  B  R  J 
<Ta<  tion< 
a 


rc 


ont  svr. 


15.063. 

812. 
829. 
84;. 
861. 
879. 

897- 
9-j. 

933- 

990. 
1 ,01  o. 

1 ,050. 

I  ,ojo. 

1,072. 
'."•;>• 

1,1  I  f. 

■  37- 
1,183. 


1,207. 


I)  A  T  t  S 
ries 

remboursement. 


N*  O  M  3  n 
ri 'actions 
à 

rcmboursci 


'  "Report  

.cr  avril  i8jtf.. 
,tr  octobre  id.. 

avril  1857.. 

octobre  id.. 
,cr  avril  18p.. 
.fr  octobre  #,/.. 
.cr  avril  1859.. 
.cr  octobre  id.. 
.cr  avril  1860.. 
cr  octobre///.. 
.rr  avril  1861.. 
.<r  octobre  id.. 
,™  avril  180*2.. 
.« r  octobre  /«/. . 
.««  avril  18^3.. 

octobre  id. . 
."avril  1864.. 
.cr  octobre  id.. 
.«  avril  186*5.. 
•rr  octobre  /,/. . 
."avril  i8oY>.. 
.cr  octobre  /'</. . 
.«  avril  J867.. 


3  6  60 1. 
,231. 
,»5*. 
,*Si. 
306. 

•53>- 
■5J?- 

,jor. 

.*;7- 

.7*4- 

.661. 

S74- 

.toi. 

250. 
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Série.  Numéros. 


COMPAGNIE  DES  QUAI  RE  CANAUX. 


Certificat  d'inscription  de 

Actions  de  l'Emprunt ,  Coupons 
de  prime  ou  Actions  de  jouissance. 

N.* 


ACTIONS  ou  COUPONS 


J  E  soussigné  certifie  que  M. 


est  inscrit  dans  les  registres  de  la  Compagnie 
pour  actions  de  l'emprunt, | 

coupon*  de  prime  ou  actions  de  jouissance, 
dont  les  titres  au  porteur ,  portant  les  numéros 
ct-contre,  lut  seront  délivrés  à  sa  première 
réquisition,  en  échange  du  présent. 

Paris ,  ce  > 

Ïj:  Coisier  de  la  Compagnie  des  quatre  canaux  , 


VU: 

les  Memhres  du  Comité  d'administration , 
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(  r»  ) 


Je  demande  le  transfert  dei 
actions  ou  coupons  qui  font  l'objet  de  l'inscription  d'autre 
part  *  comme  suit  : 

A  M. 

A  M.  1 

A  y». 

Paris,  ce 


Je  soussigné,  agent  de  change,  certifie  sin cire  et  véritablt 
la  signature  ci-dessus  de  M, 

Paris,  ce 


Je  reconnais  avoir  reçu  de  la  compagnie  des  quatre 
canaux  les  titres  au  porteur  des 

actions  ou  coupons  qui  font  l'objet  de  l'inscription  d'autre 
part ,  dont  décharge. 

Paris,  ce 


Je  soussigné,  agent  de  change ,  certifie  sincère  H  véritable 
la  signature  ci-Jessus  de  M. 

■ 

Paris ,  ce 
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re 


»  6'  6  >c  à  »'^ycr  aub 


li  paver  au  porteur  par 


par  la  compagnie  à>fopagnic  des  quatre  ca- 

X. 

Le  i." octobre    Le  f  «octobre  1813. 


canaux 


Série  1  Sc 


y  a  payer  au  porteur  par 
la  compagnie  <Ies  quatre  ca- 
naux. 

Le  i.«  avril  i3a  ». 


SÉRIE 


/  C\;/i<;/  latéral  à  la  Lê'ire. 


f  SORT. 


Jl  «cra  payé  an  dans  p  d  u  indiqué»  au  tableau! 
d  autre  part.  j  5  1 


le  Cotni^1  ^omPaSnti  d*s  auatre 


canaux 


N.° 


von  de  prime ,  et  négociée  séparément. 


Après  le  renibj  dç  chacun  des  canaux  ci-dessus  dé  Ignés,  le 
porteur  aura  drou  I    nt  au  cahiçr  dçs  ch         et  aux  Jtaluls  (|e 

la  compagnie;  desc 


Le  Cort 


VII/  Scri* 


la  Compagnie  des  quMtre  canaux , 
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TaBLEAV  des  Remboursement  par  Tirages  au  sort. 


- 

NOMBRE 
d  action* 
à 

» 

rem  botn*scr , 

 — 

DATES 

rcrabouficmens. 

NOMBRl 

d'a<  lions 
à 

f  F~  1 1 1  fin  1 1 1  \  r  I 

DATES 
dc$ 

remboursement 

 v 

NOMBRE 
d'-ctions 
k 

ref  v$  Ho  urset . 

47  >• 

Revo't. 

■ 

1  c  06 

Report  

i  G  So  1 

i.*r  avril  i8i%.. 

706. 

1."  avril  i8;6.. 

1.221. 

• 

1  .er  octobre  id 

812. 

1  .tr  octobre  /'</  . 

1  1  c6 

r  î  e 

i.cr  avril  1846  . 

810. 

i\cr  avril  i8s7. . 

i  .18  1 

1  y  octobre  id. . 

1  .Cr  octobre  û£ . 

1  106 

1."  avril  1847.. 

i.cr  avril  1 8  e8. . 

• 

Çî8 

1  .cr  octobre  /./  . 

M/  y* 

1  .Cf  octobre  id 

i.er  avril  1848.. 

mm  m  m  •  ■      ■  W        mm  •  • 

807. 

«.cr  avril  i8ço.. 

1  l86 

c8o 

1  .er  octobre  /V. 

0 1  c. 

1  ,cr  octobre  /</  . 

l  ,4  l  4. 

(ni 

1  .cr  avril  1 84o. . 

V>  y 

1."  avril  1860 

1  ,442. 

6oi 

1  .cr  octobre  /</ 

y  > 

1  cr  octobre  /'^/ 

>  ,4;  1  • 

6i  6. 

1  .tT  avril  1 8  ço. . 

i."  avril  1861  . 

6a8. 

i.er  octobre  id. . 

090. 

1  .cr  octobre  id. . 

I.CI  avril  185  1.. 

1 ,0 1 0. 

1."  avril  1862.. 

»         mm  m  m 

I.»'  octobre  id.. 

1 ,0  io. 

1  .tr  octobre  id. . 

1  COI. 

"i."  avril  1852.. 

1 .0  c  0. 

i.cr  avril  i86ï.. 

1    f  ■  -  1 
1  »u  A4. 

68o. 

1."  octobre  id.. 

1  .o?ï. 

i.<r  octobre  id.. 

i.cr  avril  1 8 s  5. . 

1  .O»;  î. 

i.cr  avril  «804.. 

1 .6<»o. 

707. 

1."  octobre  ^/.. 

1,1  IJ. 

i.w  octobre  id.. 

'.7M- 

711. 

1."  avril  1854.. 

1.137. 

1."  avril  186*5.. 

i,C6t. 

736. 

octobre  id.. 

I,l60. 

!•«  octobre  i/.. 

7;o. 

i.cr  avril  tSjj.. 

t.  -83. 

1."  avril  1866.. 

765. 

octobre  */.. 

1,107. 

1     octobre  1^. . 

i.iot. 

d  l^C 


H  n.*  602  bis.  133) 
N**  3  cl  4-     TABLFMU  de  la  formation  des  Versement  à  faire  tu 

Trésor  par  les  Contractant  et  par  la  Société  anonyme  pour 
les  quatre  Canaux  ;  et  des  txcédans  d'intérêts  a  recevoir 
du  Trésor,  et  a  n  partir  aux  Actionnaires  pour  les  quatre 
semestres  qui  précèdent  l'amortissement  des  actions. 


DATÏ5 


5*  ort.  1822. 

.cr  av  ril  1813. 

«r  oct. idem.  . 

."avril  «814. 

.cr  oct.  idem. . 
/'avril  1825 . 
.cr  oc  t.  idem .  . 
.cr  avril  1816. 

oct.  idem .  . 
.<•'  avril  1  81-. 
.cr  oct.  id'm.  . 
.«  avril  18a H. 
* 1  oct.  idem. . 
."avril  1829. 
cr  oct.  idem. . 
.er  avril  1  8  jo. 
.cwoci.  idem.  . 


.cr  avril  18  ji  . 
.cf  oct.  idem . . 
.CT  avril  i8i.a. 
oct.  ile m . . 


Quotité 
•  \er>cr 
ou 
à  recevoir 
par  action 


PRODUIT 


69,110  action*. 


200.  OO 

v 
n 

26.88 


ë 

m 
t 
9 


RtTIHUt 

pour  frai»  de 

U  SOCiclC 

anonyme. 


Ê 

» 

l 


50.  9  1  3, 5  18,899.  ao. 

49.  4°  îï4'4»S*^*  °°* 

47. 87'}. 308.774.  40. 

46.  j6  ;,2u4<4°)>  2°- 

4i.  84  3,099,340.  80. 
4}.  ji  2,994,278.  40. 

4 1 .  80  2 ,889,2  1 6.  00. 
4*>.  28  2.784,1 5  3.  6<>. 
38.772,679,78:.  40. 
37.  24  2,574,028.  80. 
3 1.  60  2,184.191.  00. 
25.  18  1,740,44t.  60. 

900,6  3  6c. 


1  5.03 


737-  48 

1.44 
2.  17 

2.  9  ! 

1 6.  65 


35,191,67a.  00 
99,f3t.  80. 

1 49.990»  40, 
,201,130.  20. 
t,t  50,848.  00. 


SOMMES 

•  recevoir 
ou  à  verte  r  par 
le  "Fréter 


OIStKVATtOM. 


Les  contractai 
'•9>5'7'4*  29.  jsnnt  «hat^rt  Je  ce» 

1  1      e  vcfkcnicns  , 
J,8  18,945.  7 l.l  moyennant, ait' 88* 
),-ar  SCttea.  Il»  a-- 
j, 71  3,980.  OO.I  militent   en  ouin 
1  leftinlérctsi  j  p.  o/r 
2,609,0  l4*  2o.  ll'andec»  :t-  soinnir 
'dcaa6'8.« 

14,850.  63.  1,504,048.  57J 


5.44?-  »4- 

4,657.  26 

5,251.  76. 

15,155.  09. 

1 5,058.  4°' 

14,961.  72. 


5,299,082.  86 
1.294,117.  14 
1,189, 44- 
3.084,185.  71. 
2,979,220.  00. 
2,874.254.  28. 


M.865.  oj.  1,769,288.  57 


15.459-  54- 

1  41671.  66. 

«5,514.  «5- 

14,901.  60. 


M-  '7 
7'4-  3T 


1,601,510.  40. 

))^QI,l6l.  60. 


•  9J.706.  a8 
15.037.  20, 

1 5,1 59.  60 
14,590.  80. 
15  462.  00. 


60,249'  60. 
a5É,->ij.  88 


2,664,32a.  86. 

-.559-357-  "4- 
68,677.  15. 

1,725,540.  00. 

885,660.  00. 


48,i7*.,;6o.  00 

(Les  versement  a 
faite  a  0*1  épo  .ue» 
p-^ur  ici  canaaa  «<i 
lLr.-*ï>ea-.licom- 

^p.'l'îé,  p..r  1rs  IIHC- 

2  1  S,7?o.  OO.I 

L  ■     -  > t  commciKt 

1,166,310.  00.]Poof  ie»auire>e*- 
{  Hall»,   I,e  Tt*n 
doit  payer  te»  ,« 
1,661.760.   OO.  ccO.1».. 

•v'    •.  :      ':<  OO. 
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(  34  ) 


N.a  5 


État  général  des  RKouvremm* àfim  du 

Gouvernement pour  Us  quatre  Canau*  en  intérêts  , 
amortissement  tt primes,  suivant  Us  Etats  partiels 

ci-joints. 


DAT  I* 


t.er  avril  i8jo. 
li  .«r  oct.  idem . . 


Four 
le»  canaux 
Je  Bretagne , 

suivant 
l'eut  partiel  E. 


0 


Four  le  canal 
du 

Nivernais, 

suivant 
léut  partiel 
K. 


Four  le  canal 
du 

DucdeBerry, 

suivant 
l'eut  partial 

G. 


171,100. 
171,100.] 


11 


Pour 
lecanal  latéral 
à  la  Loire, 
*uivant  l'eut 
partiel  H. 


Sots.  Ces  deux  recou  v  remens  sont  absorl>es  en  entier  par 
la  compensation  des  verscraens  à  taire  aux  mimes  époque». 
Vtjti  l'eut  a*  s. 


i,,r  avril  1851. 
t.er  oci.  idem .  . 
|t.w  avril  1831. 


a 

171,200. 

408,600. 

400,100. 

ti 

271,100. 

408,600. 

400,100. 

n 

271,100. 

408,60e. 

40o,aoo. 

Nêti.  Ce»  trois  recouvremetu  sont  reduiu  par  U  coru- 

Fcnsation  des  versemens  à  faire  aux  même»  époques,  selon 
eut  n.a  1  ,  pour  l'emprunt  rie*  canaux  de  Breugne  alors 
pli. 


non  encore 
suit: 


seublit 


DATES 

de 

A  recevoir 

suivant 
le  présent 
état. 

A  payer 
suivant 
l'eut  n.«  1. 

A  reee  oir 
ment. 

1."  avril  18)  1. 
1  .*'  oct.  %dtm . . 
1."  avril  i8ja. 

1 ,080,000. 
1,080,000. 
1 ,080,000. 

961,4,0. 
914,850. 
864,^70. 

114.J70. 
i6j,ijo. 

TOTAS, 


pour 


17I,»00 
171,100 


I  ,o8o,000 
I,o8o,000 

i,o8».ooo. 


(  Excédant  d'Intérêt.  Veyei  État  n*  1 .) 

/'cet.  idem,  .|      16,310.)  171,100.)  408,600.)  4oo,ioo|  1,080,000 

Nota.  Ce  recouvrement  y  compris,  l'eaeedaiit  d'iiitcrei  M 
monte  effectivement  a  1,166,)  10  francs. 
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B.  n.*  602  bis. 


I  Î5  I 


DATE* 

Jet 


Four 
le*  canaux 
de  Bretagne  , 

suivant 
l'eut  partiel  E. 


1."  avril  1833. 
i.cr  oct.  idem, . 
i.«r  avril  1834. 
x  *f  ocx.  idem.. 
?  avril  1835. 
i.a  oct.  idem. . 
t."  avril  1836. 
i.«r  oct.  idem. . 
1."  avril  1837. 
i.croct.  idem.. 
1 /'avril  1838.. 
I."  oct. idem. . 
i.cr  avril  1839. 
.«r  oct.  idem . . 
t.cr  avril  1840. 
oct. idem. . 
avril  1841. 
i.'r  oct. iJem. . 
i.«  avril  184a. 
.ef  oct. idem. . 
i.Cr  avril  1843 
1  «•  oct.  idem. . 
i.cr  avril  1844. 
t .«*  oct.  idem. . 
1.*  avril  1845. 
1  ,cr  oct.  idem . . 
i.<r  avril  1846. 
oct. idem. . 
avril  1847. 
1  .er  oct.  idem . . 
1  «'avril  18  48. 
1  .er  oct.  idem . . 
i.*r  avril  1849. 
i.er  oct.  idem. . 
i.«r  avril  i8>o. 
i.*r  oct.  idem. . 
i.cr  avril  1851. 
1 oct.  idem . . 


1,281,600. 
1,28 1,600. 
1 ,281,600. 
1,281,600. 
1,281,600. 
1,281,600. 
1,281,600. 
1 ,281,600. 
1,281,600. 
1 ,28 1,600. 
1,281,600. 
1,281,600. 
1 ,28 1 ,600 
1,281 ,600. 
1,28 1 ,600. 
1,281,600. 
1,281,600. 
1,28 1,600 
1,28 1,600 
1  ,^8 1 ,600 
1  »28 1 ,600 
1,281,600 
1,281,600. 
1,28 1,600 
1,281,600 
1,28 1,600 
1  ,*8 1 ,600. 
1,28 1 ,600 
1,28 1,600. 
1,281,600 
1,28 1 ,600. 
1,281,600. 
1 ,28 1,600. 
1,28 1,600. 
1,281,600. 
1,28 1,600. 
1,28 1 ,600. 
1 ,281 ,600. 


Four  le  canal 
«lu 

Nivernais  , 

suivant 
l'étal  partiel 
F. 


27  1,200. 

271,200 

271,200 

271,200 

271,200 

271,200 

271,200 

271,200 

271 ,200 

271,200 

271,200 

271,200 

271,200 

271,200 

271,200 

271,200. 

271,200 

271,200 

271 ,200 

271 ,200 

271,200. 

271,200. 

271,200. 

271,100. 

271 ,200 

27  l  ,200. 

271 ,100 

271 ,200 

261,200. 

271,100. 

271,200 

27  1 ,200 

271 ,200. 

271,200. 

271,100 

271,200 

271 ,200. 

271 ,200 


Four  le  canal 
du 

Du«dclkrr} 

suivant 
l'eut  partiel 
G. 


Four 
lecanal  latéral 

*\é  Loire, 
luivant  l'eut 
partiel  H. 


408,600 
408,600 
4<>8,6oO. 
408,600. 
408,600. 
408,600. 
408,600 
408,600 
4o8,6oo. 
408,600. 
408,600. 
408,600 
408,600. 
408,600 
408,600. 
408,600. 
408,600. 
408,600. 
408,600 
408,600 
408,600 
408,600 
408,600 
408,600. 
4o8,6oo 

408,600. 

408,600 

408,600 

4o8,6oO 

408,600. 

4o8,6oO. 

408,600 

4o8,60O. 

408,^00. 

4o8,6oO. 

40^,600. 

408,600. 

408,600. 


400,200 

400,200 

400,200 

400,200 

400,200, 

400,200. 

400,200. 

400,200 

40O,200 

400,200. 

400,200 

400,200. 

400,200 

400,200. 

400,200. 

400,200. 

400,200. 

400,200. 

400,200 

400,200. 

400,200. 

400,100. 

400,200. 

400,200. 

400,200. 

400,200 

400,200. 

400,200. 

400,100. 

400,100. 

400,200. 

400,200. 

400,200. 

J00,200. 

400,200. 

400,200. 

400,200. 

400,20<'. 


c 


1,361,600. 

1,361,600. 

1,361 ,600. 

1,361,600.1 

1,361,600. 

2,361 ,600. 

1,361,600. 

1,  ^61 ,600.1 
2,361 ,600. 1 
2,361  jôoo.j 
1,361,600. 
2,36 1  f6oo.J 
2,36  i#6oo. 
2,361 ,6oo| 

2,36|  JiOV. 

2,361,600. 
2,361  ^600. 
2,36  1,600. 
2,361/ 
2, 361,600.] 

2,  j6 1 ,600. 

1,361,600. 

1,361,600. 

1,361,600 

1,36 1 ,600. 

2^6 1 ,6oo.l 

1,361 ,600.] 
1,361 ,600. 
2,361,600.! 
2,361 ,600.] 
2,361 ,600.1 
2,j6i,6oo.f 
1,36 1 ,600. 
1,361 ,6oo.j 
2,361 ,600 
1,:  6 1,600. 
2,361 ,600. 
2,361 ,60 
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Pour  ic  canal  Pour  .«  vaiui 

I  ur 

du 

TOTAL 

le-  lânJt' x 

■  •»  *    V  *v  *  .  «I  fe.  * 

1  'fa  1 1 .  1  '       r  ' 

Nivernais, 

pour 

A  1 1  î  V  ■  1 1 f 

sui  4111 

■   m  *  -     tr  I 

1111  3  il  1     ;  r  f  *  f 
\  4111     1  %  I  *l  1 

le*  quatre 

rrfouvrcmen». 

1  «  4t  partiel 

i  eu:  ptrtfcl 
C. 

it  i*Ilr i  t-' 

."avril  ity.. 

1 .18  •  .^>ro. 

27  •  .100. 

4  >s/ot . 

A  o«'f  î  CiC  • 

2    r»  t  e  t>rt 

•"fî          t          1  " 

."  Ot  t.  if  ni  .  , 

1.28  iViUii. 

27  1  ,:o<». 

AoS.  .0  . 

■  •  > u  1  » 

.tr  .«v  i  :8  î  :  . 

27  1 , 1 00. 

JdO.  «•!'. 
1  f 

1  i  f>   1  or  . 

y    î  I»  l    f  r  r\ 

/'OC(  /' 

1  t  S  1  .'.ou 

171,2(10. 

.IO!    ,<»      <  . 

"  t             F  " 

2    1      1    A,  ii 

."avril  i8f4. 

1,2,81,6  0. 

27  1 ,200. 

JcF.^Oi  • 

T  1 

/f  OCIi  /V/f/w  .  . 

1  ,îH  1 .60O1 

*7  1 ,200. 

4  ■  8,^0*1. 

1   ^  i  •  w  *  • 

2  l6l  f>o«- 

/'  avtil  i  o,  5 . 

1  ,28  •  •  6  O  O  • 

2  7  1,1  «jo. 

4.'  j  H ,  '',ori. 

1  r>(i  1  1  )  0  - 

2    lût  ^.«ïfi 
•  )         1   -<JU  ■ 

c.r  0.  t.  '/a 

1    2  S  1  'lOû 

27  1  |  lOi». 

Â  08,  ',  OO. 

3    *  m  1      *  r% 

*  f           •  |',H'*»» 

•Cravril  i  8;6. 

1   2  S  1  .  6  .j  r> 

27  1  »2  OO 

«JOv  f^QO, 

2     1  (i  1    f*.  l  #1 

»*■  OC  t.  /J5»  fl 

1  î  S  1     t  j  1 1 

■  ,  A  ».  '  »  ,   '  S/  VJ. 

27I.ÎO0. 

joS.'jo»  . 

j  iwi     9  r  ,  O 

*l  J   '  1  |Vulli 

/'  avril  1857. 

• ,  1 8 i*6<  'O. 

27  1 ,200. 

4<  8,6wc. 

Aon.  1011, 

2.    6  1  /jni 

/  'o«  t.  idem .  . 

1 ,2  fi  1  /(OO. 

27 1 ,200. 

8 , 0  0  '  ■  « 

ioi»  »  00. 

/'avril  » 8 5 8 . 

1  ,i  8 1 ,600. 

27 1  .zoo. 

i|o8,<5ot  • 

-  1        '   1       p    ^  IV» 

•c*Oct,  Liera. . 

1,201  ,6  00 

27  l  ,100. 
f  9 

4or,  6ol> 

«  i     1  1     |       \j  V  • 

2  -  '  d  i     'il  II, 

/'avril  i8«o. 

1 .10 .  .600. 

17 1 ,100 

4        |''<>'  . 

2     }  ^1  1      f  f)4 

/  'oc  t.  /Wt'  // . 

1  .  X  S  1  kOÛO. 

27I.IOO. 

408.^01  • 

4©^, C. 

■  1    u  '  |  >v  O. 

/'avri!  1860. 

■ ,  i  S  1  /if>o. 

27  1  ,200. 

don. 2  00. 

2 . j  6  1 ,6»  c 

.  *  net.  idem . 

271.20O. 

-1 1"  1  1  '"i  . 

/'  r* \  ri  1  1861 . 

1,28' 

27  l  ,2oO. 

A  O  c* .  C  0  <  . 

À  c . r»  1  f  ,0. 

2  .  I  fi  1  .  ^Oi  . 

/'  ort.  id'trt 

I.281  /)oO. 

271,20»  . 

4o'/<oi». 

■  e    t\     >  C\C\ 
-4  (f  (?t  •  W  - 

J     J  fi  1         ,  » 

/r  avril 

»  .ÎO  1  .''•Oo. 

Z  "7  1  .200. 

4 1  )       i"  0 

2.j6l/l  O 

1    >  S  1    ft  0  n 

27  1  .ÎOO 

4  "  8,  •  1.  • . 

4OO  2U«  . 

î  •  î  6 1  tf'  oo« 

avril  1  8r,  • 

1  -  1  8  '  /)On 

17» , îoo. 

408. 'tOO 

À  r\f\    1  a() 

il       1  ^ 

/r  o<  t.  idem .  . 

1  ,28  1  ,6  •  »4>. 

*  7  1,200. 

4°>'\  'oc. 

À iir>  î  1  0 

r",  1  ^loi 

/'  avril  1864 

1 ,28  '  ,6oO. 

2Ti,20o. 

^no,  2«  -0. 

2,  ,  (.  •  /»(  C, 

."ort  . 

I,28l  /h.O 

»7t,iio. 

4<  8,60c. 

^OOjlOfV 

a»i6*,4o<i 

/'avril  i86ç . 

•  ,28  1  ,600. 

4.  y,  o< . 

40«»,20<  . 

2,2  |9, 8:7 

/'ocr. 

1  ,2*  1  /)0«). 

4  8,  0. . 

4OO,iO0. 
4C«>,  200. 

2,"V',4«  0 

t  Cl  avril  18^ 

1,2  8  i/trio. 

* 

•4-1,805. 

•  |8ir"«vfVo}j 

/'  ot  t.  idem . . 

a 

1  42,20i{. 

avril  1867. 

3  3  5.5  «7 

* 

• 

* 

33  5.1  '7* 

87.48^)  .7 

__ 

•9.' 

18,7+6,80,. 

163.9ao.oj? 
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E. 

ÉTAT  des  Recouvmntns  à  faire  du  Gouvernement  pour  les  Canaux 
de  ISret'jgne ,  en  intérêts ,  amortissement  et  primes. 


A' oit  |»*rl 
limér«i. 

S  O  M  M  S  OUI 

le  Cou\crr»;- 
mcni . 

MOU  J  ANT 

le  lï,.trêt 
»  r»  loti 

<et'6a<rM. 

A  4:10  1  _*<*— 

1         m  ■  1  9 

«fc  t  ■'»  |«  0/0 

y  »r  6  mot* 
avec 
in  tr.'i 

cunii.lr. 

• 

i  »  1 ...  1 

jima  M4c 
de 

l/+  p.  O  0 

i  ar 
6  moi». 

loi  AL 

à    r  CCvO.r 
du 

Cîr»i.  V  1  nu  - 

Je*  piitmic.i* 
ém 

Gouvernement. 

A  mo  r  ti  >sem . 1 

1 80.000. 

•  ,01  1,601 

i8o,coo' 

90,000 

•  ,28  l/.0( 

-."avril  1833 

i.w avril  183 
Amor  tissera.1 

35,Sio,oo»». 

1,006,  j4  î 

<  85,058. 

90,000. 

1,281 ,6or 

• oct.  idem . . 

1  .cr  oc  t.  idem . . 
Amortissent 

35.6j4.94* 
190,259. 

•  ,001,341 

1 90.259. 

90,00c. 

J,i8i,6o< 

'."avril  1854. 

.«'avril  1^54. 
Amortissem.1 

995.99) 

«95/05. 

90,000. 

',281,60c 

."  oct.  idem  . 

■**  oct,  itkm, . 
Amortissem.1 

3  î»ï  19.07s. 
201,101 

990,499 

201,1 01 . 

90,000 

1,281, 60c 

.«avril  1  83 

.•r  avril  18  {  î  . 
Amo  tlsscrn.1 

106,7; 

984.848 

106,752. 

90,000. 

i,lSi,6or 

1  ."  oct.  L'em. 

•r  oct,  idem.  . 
Amortissem.1 

2  l  J,>C*.l. 

979.°;8 

2  1  2,562 

•;o,ooo. 

•  ,28  :  ,60c 

■  .«'avril  1836. 

."  avril  1  836. 
Amortissem. 1 

34,628  6  H 

973.065 

90,000. 

1,181,60/ 

1."  oct.  idtm. 

,cr  oc  t.  idem .  . 
Amortis^m.1 

34,4 1 0. 1 18. 
2 14. 676 

966,924 

124,676. 

90,000. 

1,281,60 

t. "avril  1837. 

avril  18  $7. 
Amortissem/ 

3  |.'8s.4*2 
2  30,987 

430.989- 

t 

90,000. 

1,281,60c 

oct.  id<m. 

.*T  oc  t.  'Wif/n 
Amortissem.1 

î  î  0 C  i  Afi  1 
>  ir/y-i'^"  y 

nf 1  lin 

9)  .\,  1  *o 

*  >7  *t00 

00.000 

1 ,2  8 1 ,6o< 

1. fr  avril  18  38. 

•'avril  .838. 
Amortissem.1 

;  3.7  •  6,983 

M4»'  5  h 

94j»447 

»41.'53- 

90,000. 

i,i8i,6ot 
1, 281 ,60c 

i.«roct.  idem. 

.'r  oct.  idrm . . 
Amortissem.1 

25 1,014. 

940,586 

251,014. 

90  OOO. 

i.wavrU  1839. 

\.9T avril  1839. 
Amortissem.1 

33,2*1,816 

258,067. 

933.533 

158,067. 

90,000. 

1,281,600 

i."oct.  idem. 

C  î 
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(  *8  ) 


DATES 

d'où 
pirt  l'intrrct. 


f.«rort.  1H39. 
Amortissem.1 

t.*1"  avril  1840. 
Amortisscnn.' 

1  .rr  oct.  idem . . 
Amortissem.* 

i.«  avril  1841 . 
Amortissem.1 


1 . 


or  t.  iAcm.  . 
Amortissem.» 

i.er  avril  1842. 
Amortissem.1 

ï.CT  oct. idem. . 
Amortissem.1 

t  .•r  avril  1 84; . 
Amortissem." 

i.*r  oct.  idem. . 
Amortissem.' 

1."  avril  1844 
Amortissem.* 

i.'r  oct.  idem. . 
Amortissem.1 

1  .•''avril  184; . 
Amortissem.1 

f  .er  or  t.  idem.  . 
Amortissem.1 

f/r  avril  184*5. 
Amortissem.' 

lmn  oct.  idem. . 
Amortissem.' 

1."  avril  1.847. 
Amortissent.1 


OMNt DUC 

p»r 
e  Gouverne- 
menl. 


*.9r,>.749- 
265,319. 


2,698,430 
*7*.775- 


2,425,655. 
a  80,441. 


2,145,214 


.88.320 


1,856,894. 
296,422 


1,560,472. 
304,751. 


MONTANT 
de  l'intérêt 

a  ration 
rlej'ôi'  l'an. 


0,942,406. 
322.1 19 


0,620,287. 
j  j  t .  1 70 


0,289,1 ,7- 
34^.476. 


29,948,641 . 
350,044. 


*9»59^»597« 
359,880. 


29»2^.7'7« 

28,868,724. 
580,389. 


926,28  t . 

^18,825. 

91  1,159. 

903,280. 

895,178. 

886,849. 

878,285 

869,481 . 

860,430. 


84'.55<î. 


menl 
ie  i/a  p.o  o 
•ar  6  moii 
IV  ce 
interfi 
cumulé. 


invariable 
de 

1/4  p.  0/0 

par 
6  mois. 


**5»3»9 

»7*»775- 
280,441. 

288,320. 
296,422. 
304,751. 

\ti,t  19. 
Iîf.»70 


851,124.  34M7*- 


831,7a©.  359,880.90,000. 


28,48^,335. 
391,078. 


28.00-2  r?. 
402,068 


821,607. 

8 m, ai  t. 
800,5*3. 


350,044. 


369,993.  90,000 
580,389.  90,000. 

39'»°7^-  9  '  •• 
(02, or-,8.  90,000. 


90,000. 
90,000. 
90,000, 
90,000 

90,000. 
90,000, 
90,000, 
90,000, 
90,000. 
90,000. 


TOTAL 


Gouvernc- 


,281 ,600 
,281,600 
,281,600 
,281,600 
,281,600 
,281,600 


,281,600 


,28  1 ,600 


,281,600 


,281,600 
,281,600 

,a8 1,600 


,281,600 
,281,600 
,281,600 
,28 1 ,600 


DATES 
des  paie  mens 
du 

Gourer  non  en  t. 


i.«  avril  1840. 


i.«roct.  idem. 


i.«  avril  1841 . 


1."  oct. 


avril  1842. 


i.cr  oct. 


i.CT  avril  1843 


r.er  oct. 


.«  avril  1844. 


f.«roct.  idem. 


i.«r  avril  1845. 


i.er  oct.  idem. 


1."  avril  1846. 


r."  oct. 


1."  avril  il 


1  «  oct. 
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•*  oct.  1847. 
Amortîsscm.1 

.«p  avril  1848. 
Amortisscm.» 

."  oct.  /V&m . . 
Amortissent!.» 

."  avril  1 849 . 
Arnortissem.»| 

.**  OCU  idem.  . 
Amortisscm.» 

."avril  1850. 
Amortîsscm.1 

•e'ocL  idtm..\ 
Amortîsscm.»  1 

."avril  18p. 
Amortisscm.1 1 


17,695,189. 
4«3'366 


27,281,823. 
4*4»98 1  • 


26,856,84a 
4}<5»9Î3' 


26,419,^1  9. 
449»ao«- 


a5'97°>7'8. 

461,823. 


25,508,895. 
474»8oo. 


iJ»o34.o9|. 
488,, 42. 


24.545.95  3* 
501,859. 


24,044,094. 
515,961 . 


."avril  1852. 
Amortisscm.' 

•Cf  oct. /«&•«. . 
Amortisscm.»  1 

."avril  1853. 
Amortisscm.»! 

•cr  oct.  idem. . 
Amortisscm." 

"avril  1854. 
Amortisscm.»  | 

•"  oct.  idem . 
Amortisscm.» 

•Cr  avril  1855. 
Amortisscm.' l 


|a3,ca8,i  33. 
5  10,460. 


"»997»°73- 
545,366 


22,452,307. 
$60,691. 


11,891,616. 
576,446. 


21,315,170. 
592,644. 


20,722,526. 
609,198 


20, i  r  3,128. 

626,41 9. 


MONTANT 

de  fintéréc 

•  r*i»on 
dec'6aTan 

Amortisse- 
ment 
de  1/1  p.o/e 
par  6  moii 
avec 
intérêt 
cumulé. 



PRIMt 

inVirl«iJ« 
1  li  T4i  1 AXIIC 

de 
•/*  P-  •/<> 
» 

6  mois. 

TOTAL 

à  recevoir  , 
du 

Gouverné- 

m  «ni. 

•  A  T  ES 

des  paiement 
du 

Gouverncniea». 

77^  34- 

4*  3,366. 

90,000. 

1,281,600 

avril  1848. 

7^,619. 

4*4.98». 

90,000. 

l,t8l,6oO 

i."oct.  idem. 

754.^77- 

436,923. 

90,000. 

1,281,600 

i.«  avril  1849. 

74*»399- 

449.20  t . 

90,000. 

1,281,600 

i."oct.  Ment. 

7*9>777- 

461,823. 

90,000. 

l,l8l,6oo 

1."  avril  1850. 

7 1 6,800. 

474.800. 

90,000. 

1,281,600 

i.€r  oct.  idem. 

7oj,458- 

488,141. 

90,000. 

1,28  1 ,600 

avril  1851. 

689,741. 

501,859. 

90,000. 

1 ,281,600 

i.f'OCt.  idem. 

515,961. 

90,000. 

1,281,600 

i.er  avril  j8cî. 

661,140. 

530,460. 

90,000. 

1,28  1,600 

i«* OCt,  idem. 

646,234. 

545.366. 

90,000. 

1,281,600 

i.-*  avril  10*53 . 

63.0,909. 

560,691. 

90,000. 

1,281,600 

1 ."  oct.  idem . 

6'5^54- 

176,446. 

90,000» 

1,281,600 

u"  avri.1854. 

592,644. 

90,000. 

1,281,600 

i.«  oct.  idem. 

582,702. 

600.200. 

OO.OOO. 

1.281  600 

•  cr  avril  1  8c  e 

1  •      a»un  vj  1  1 

565,181. 

626,419. 

90,000. 

«,281,600 

t.#roct.  idem. 

C  i 
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DATES 

d'où  part 
l'intérêt. 


SOMME  DVl 

par 
le  Go 
ment 


MONTANT  Amoni^- 

ment 

de  .intérêt  dei/av-o/o 


à  raison 
fej'ôaTan 


i.rroct.  1 8 ? > .  19,486,8^9.]  547,^79. 
Amortissem.1      644,02 1 


i.Pr  avril  1856. 
Amortissem.» 

i  1  .cr  oct.  idem .  . 
Amortissent!.* 

."avril  1 8  J7. 
Amortissem.* 

1  .er  oct.  idem . . 
Amortisscm.» 

avril  1858. 
Amortisscm.1 

I . oct.  idem . . 
Amortisscm.» 

avril  18*9. 
Amortisscm.1 

,cr  oct.  idem .  . 
Amortissem  » 

|«  "avril  1860. 
Amortissem.» 

1  .er  oct  idem . . 
Amortisscm.1 

1  .cr  avril  1861 . 
Amortisscm.» 

• oct.  idem . . 
Amortissem.» 

i.*T  avril  1861. 
Amortisscm.5 

i/roct. idem. . 
Amortissem.» 

1."  avril  1863 . 
Amortissem.» 


l^,04l,78S. 

66^.»  18. 


1 3#i  80,67» 
680,714. 


«7»499.*M6 
699,852 


6,800,094 
719,5 18 


16,080,576. 


529,48 
5 10,876. 


p4f  6  n>oi. 
avec 
iiiftrét 


644,011 
662,1  18, 

',80,724 


PRIME 

invariable 
de 

•/t  P«  °/° 

par 
6  moi». 


TOTAL 
à  recevoir 
im 

Gouvci  ne- 
mt»»i. 


dj 


491,748.699,851. 


471,082 


7*9»7* 


>6 


l  5,340,840. 
76o,p}. 


14,580,117. 
781,89  \. 


13,798,425. 

80  j  865. 


70,000.  1,18 1,600 
90,000. 1 ,281,600 

;0,000.  1,281,600 


719,518. 


90,000 
<;o,ooo 


451,864  739,736.90,000 


•  »t994,5  5^« 
826,453. 

1 2,168,105, 

849.677 


11,3 18,428. 
«7M*i 


«0,444.875. 
o'9«,ioo 


<h5ir>>77S- 
92  ;,j  {6. 


8,623,4  >9. 
949,182. 


7'674.'57. 
')75»957- 


4 3  «.o77 
409,706 

387.73  5 
365,147. 

541,913. 

3  •  8,047. 

193,500 

168,164. 

i4*.3'8 

215.643. 


760,513 

-81,894  90,000 

803,865.  Q 
816,453 


I,l8l,600 
1,281,600 
1,281,600 
I,l8l,6oo 
I  ,28  1  ,600 
1,281,60c 
1 ,28  1 ,600 


849.677. 

$73»S53- 
898,100. 


90,000. 1 ,28 1 ,600 


923,336.170,00c 


949,182. 


97;»957-  90,000. 


9o,ooo. 
70,000 


70,000 


•  ,28 1 ,600 
',181 ,600 
1 ,281 ,600 
1,281,600 
1 ,281 ,600 


i.ef  aviil  1856. 
i ."  oct.  idm.\ 
avril  »8;-.| 
i.er  oct. 
i.«  avril  1858. j 
I  ,cr  oct .  id'tlt 
(.er  avril  1859 
i.^oct.  idem.\ 

•  .**  avril  1 860 . 1 
i.«  oct. 
1  /'avril  1801  .j 
1."  oct.  i'em. 

•  ."avril  186; 
i.«oct.  idc.-n 
1."  avril  186; 
t."  oct.  idem 
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(  ) 


b  ifLS 
d\  ù  part 


rfiftéftr. 

■ 


SOMME  Dl'l 

par 

le  Gouvrrnr- 


.Cr  oct.  »  K <^  3 . 
Amoriisicm.1 

I  avril  .8^.4. 
Amortissent.' 

II  .cr  o*:t  ide-n .  . 
Amortisscm.1 

[1  w  avril  1  86  9 . 
Amortisscm.1 

|i  trort  /v/fm. . 
Amortisscm.' 

|i  « avril  1866. 
Amortisscm.t 

|i/ror\  !  irtn.  . 

Amortisse  m.' 


6.698,100. 
i,oo;,;8  1 


4.66i,2  4ï 

1  060,  î  6 


MONtANT 

«cUatcrci 
à  raison 
l«j'6a*  la,,. 


À  moi  11  «te 
mrni 

■Ici/ap.  0/0 
<î  moi 
jt  c 
intcréi 
CUII1U  t. 


$.602,680. 
1,000.  {6  y. 


2, Ji  2. ti  y, 
1,121 ,0114. 


I.J9MM 


2 ;8.8;  7. 

ij8,Ho7 
000,000. 


iSV«y 
1  60,024 

•OI,2}5 

39, 09^ 
0,710 


pHl  *  l 

inv.uiablc 
de 

/.  %> 

,.»r 

l>  moi». 


fdTAL 

ii  recevoir 
du  , 
Gouverne- 
ment. 


i,ooj,)£i 

1,060,56$. 
i,090,j6;. 
i,iai,oo+ 
i,ija.jo+ 
^8,^07. 


90,001 .!  •  .2b'  1 ,600 
90,000.  1,281,60c 


90,000. 
90,000* 

'/O.OOO. 

90,000 
90,000. 


b  ATM 
des  |.ai«mens 

du 

1 

Comenu  incnl. 


1 ,28  I  ,60c 
1,281,600 
•  ,î8l  ,60c 
1,28  1  ,6oO 

3  î 5-5  '7 


.  .<•'  aviil  1&6  \ 
1  .«  oct .  idem 
i.«  avril  1865 .1 


î6.ooo,ooc  f».aio,o<o 


F. 


87.+?+."7 


1 ,*>  oct .  htm .  I 

\ 

1  *r  avril  1060. 

I."  OCt.  /V/rVfl.| 

■ 

avril  1867.I 


F.TAT  des  Recouvremens  à  fire  du  Gouvernement  pour  le  Canal 
du  Nivernais  y  en  int  rê:s ,  amortissement  et  p. unes. 


DATf  5  Î 

• 

dou 
put  l'intérêt. 

SOMME    D  II  1 

par 

le  Gouver^ern 

MONTANT 

de  l  intcrêi 
c  ?i«  m-»i 

à  rainu 
le  ,'aS'  l"-n. 

AntOfi'Stc 

me  1 
•le  1/  |».  o'e 
jMr  6  moi  - 

av.  c 
iitttrèt 

cumuU. 

put  Ml 
un  aralde 
de 

7+p.o/o 
p.r 

(t  m  -«il. 

TOTAL 
«  recevoir 
du 

Couvcrnrin.' 

DATES  \ 
dc>  pviîcii-.cn*  ; 

du  ! 
Gouvernement. 

t.*  oct.  18:9. 
Amurtifscm.1 

1.*  avril  18  jo. 
1  Amottisscm.1 

8,O0O,OO«'. 

40,000 

2  1  1,200. 
210,144. 

40,000. 
4«.oj6 

20,000. 

zo.ooo. 

27  1  ,200. 

27  1  ,:oo. 

1     a*  r.t  1810. 
1  «T  oef .  idem . 

7,960,000 
41,056. 
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DATI» 

doà 
part  l'Intérêt. 


«oct.  1830.. 
Amortisscm.» 

.«  avril  1831 . 
Amortisscm.» 

.«  oct.  idem. . 
Amortisscm.» 

.*  avril  1832. 
Amortisscm.» 

•*  oct.  idem .  . 
Amortisscm.1 

«avril  1833. 
Amortisscm.» 

•«  oct.  idem, . 
Amortisscm.» 

.*  avril  1834. 
Amortisscm.» 

,*  oct.  idem. . 
Amortiiscm.» 

.*  avril  183  5 . 
Amortisscm.» 

«  oct.  idem . . 
Amortisscm.» 

«avril  1836. 
Amortisscm.» 

.«  oct.  idem .  . 
Amortisscm.» 

«avril  18  37. 
Amortisscm.» 

.«  oct.  Me™ .  . 
Amortis«cm.' 

«avril  .KjS. 
Amo-tisscm.' 


SOMME  DVK 


le  Couvera  cm.' 


MONTANT 

de  i  intérêt 
|de  aie 

à  raison 
dej'a8Tan. 


7,918,944. 
42.140. 


7.876,804. 

45,152. 


7.833,551. 
44.394- 


7,789,158. 
45,;6rî. 


7»743»59>- 
46,769. 


7,696,823. 
48,004. 


7,648,8 1 9. 
49,271. 


7»J99»548. 
50,572. 


7,548,976. 
51,907, 


7,497,069 
5J.*77 


7*443.79* 
54,683 


7,389,109 
56,127 


7,332,981. 
57,609. 


59,1 30. 


7,216,243. 
60,692 


7.'U.55'- 
62,294. 


de  x/a  p.  o/c 


209,060. 

207,948. 

106,806. 

105,634. 

104,43  ' 

203,196. 


201,929 


200,628. 


196,517 
195,073. 

»93»59» 
1 92,070 
190,508. 

188,906. 


ment 


avec 
intérêt 


42,140. 


44.394. 
45,566 

46,769. 

48,004. 


49.*7'- 


5°.572- 


199,293.  51,907 
«97.9» 3-  Sh*77 


54,683. 


59,130. 
60,692. 
62,294. 


invariable 
de 

/*  F-  0/0 
par 

6 


TOTAL 

à  recevoir 
dit 

Gouverne  m.' 


20,000. 


20,000. 


20,000. 


20,000, 


20,000. 


20,000. 


20,000. 


2O,0OO. 


20,000. 


20,000. 


20,000. 


27.  20,000. 


20,000. 


20,000. 


20,000. 


IP.OOO. 


271,100. 

171,100. 

271,100. 

171,100 

171,100. 

171,100 

171,100. 

171,100. 

171,100, 

171,200. 

271,200. 

171,200. 

271,200. 

271,100, 

171,200. 

171,200. 


DATES 

des  pale; 
du 


<r  avril  1831 


«'avril  1831 


«avril  1833 


avril  1834. 
.«oct.  ùitm. 
.""avril  1835 
.er  oct.  idem . 
«avril  1836 


«avril  1837 


.«'avril  1838 


.«  oct.  idfm. 


B.  n.*  602  bis. 
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D  A  Til 

d'Où 

>*rt  l'intérit. 

r  OCt.  1838.. 
Kmortissem.* 

r  avril  1839. 
\mortis5era.t 

r  oct.  /VtV/n. . 
Amortissern.1 

■  avril  1840. 
Amo^tissc^l., 

*  oct.  idem. . 
Amortissern.' 

•  avril  1841 
tisser 

tdtm . , 

} 

avril  1842. 


SOMME  DUE 


le  Gouvernrm.' 


de  rioiérêt 
rie  six  mois 
à  raison 

de$'a8*  l'an. 


7.°93»*J7 
63,938 


7,029,319 
65,627 


6,963,692 
67,360 


6,896,332 

69,138 


6,827,194. 
70,963 


"  oct.  idem. . 
Arnortîssern.* 

.»  avril  1843. 
Amortissent,.» 

.w  oct.  I4rn  . . 
Amortissern.* 

.«avril  1844.. 
Amortissern.* 

Oct.  Wm. . 
Amortissern.* 

avril  1845. 
Amortissern.* 

oct.  idem. . 
Amortissern.» 

avril  1846. 
Amortissern.» 


6,756,231 


6,683,396 
74,758. 


6,608,638 
76>73* 


6,;  3  1,906 
78.758 


80,837 


6,372,311 
82,971 


6,289,340 
85,161 


6,204,179 
87,409 


6,1 16,770 

89.7  "7 


6,027,00 
92,086 


5.9i4»9^7 
94»5»7 


187,262. 
185,573. 
183,840. 
182,062. 
180,237. 

•  78,36;. 
176,442. 

17446*8. 

172.442 
170,363 

168,229. 

166,039 

16*3,791. 

161,483- 
119,114. 

•  56,683 


Amortisse- 
ment 
dei/a  p. 0/0 
par  6  mois 
avec 
intérêt 
cumulé. 

PHI  MA 
invariable 

de 
1/4  p.  0/0 

par 
6  mois. 

x  O 
6j,938. 

20,-00. 
20,000. 

TOTAL 

à  rcce\  oir 
do 

Gouvernera.' 


69,138 


70,963.  20,000 


74»758. 
76,732. 


20,000, 


20,000. 

20,000 

20,000. 


78,758.  20,000. 


80,837. 

82,971. 

85,161. 

87,409 

89,717. 

92,086. 

94.5 '7 


20,000 
20,000. 

20,000. 
20,000. 
20,000, 
20,000. 
10,000. 


DATE* 

des] 


Gouvernement. 


271,200. 

avril  1839. 

271,200. 

i.«roct.  idem. 

271,200. 

•  «avril  1840. 

271,200. 

»  ,*  oct.  idem . 

271,200. 

l.«  avril  1841 . 

371,200. 

xS oct.  idem. 

271,200. 

i.«r  avril  1842. 

271,200. 

U« oct.  idem. 

271,200. 

t."  avril  1843. 

271,200. 

i.er  oct.  idem. 

271,200. 

i.'r  avril  1844. 

271,200. 

1     oct.  idem . 

271,200. 

i.er  avril  1845. 

271,200. 

i.er  oct.  idem. 

271,200. 

i.«  avril  1846. 

271,200. 

1  .er  oct.  idem . 
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DATES 

aOM.ME  DUJt 
par 

MONTANT 

de  l'.nhtct 
rie  six  Moil 

A.not.  .se- 
ntent 

de  l 'a  p.o/c 
par  *»  mtH 

«VCC 

ru  1  mk 
invariable 

de 

.  t        «  >  . 

li  +  r*  / 

TOTAL 

à  recevoir 
du 

D4TW 

de»  paJ«  *f. 

ou 

f»rt  Vintirtt. 

le  Goa»ertiem.' 

a  raison 
dei'aSTati. 

i'.ltiêi 
C11  mule. 

pir 

^  m  r  i 

f 

t»>ovcTt 

irm.' 

■  •«rt,  184^.. 

Amoriissiii..' 

5,840,  jJO. 
97.01  2. 

154,188. 

f;7,OI2 

to.ooo. 

171, 3 

OO 

•  .Br  a*  ni  «S.- 

.  .«  n vi  il  18  17. 

Amofifocni.' 

99.S73- 

»5'.<^7- 

99J7J- 

20,000. 

171.: 

OO. 

Vw  oct.  iàm. 
1  .CT  avril  i^S 

1  ir  ort.  tjfttt.  . 
Amorti-s-m.' 

1 02,201. 

148,998. 

102,202. 

20,000. 

17».- 

too. 

..«axril  1848. 
Amortissent.1 

5«54«  /)6>- 

1  (-4,900 

146,300. 

104,900. 

•  0,000. 

27«.- 

too. 

1      oct.  rte 

.*  net.  idem .  . 
Amortisur.» 

M/' 

107,669 

10,000 

•71.1 

100. 

<  .CT  avrfl  18^ 

<  w  a-,  ri  1840  . 
\mort;<$im.' 

;.;i9  °"4- 

IIO.pl. 

140,689. 

1 10,5 1 1. 

20,000. 

271.. 

too. 

t  .rr  oct.  A/r  '/. . 
Amortissent.1 

5.2.8,583. 
1 1 3,429. 

«  57.77»- 

1 1 5,429. 

20,000. 

17'^ 

ïOO 

i.» avril  iSjc 

<  .cra\ril  t8$o. 
Amonissifn.' 

5,105/  1  >  i. 
1  16  414. 

134,776. 

'•6*,424 

1  O.OOO. 

•00. 

l  .CT  Oct.  ilm. 

1  ,*»  n<  f.  :V/r  » . . 
Armriisum.' 

4,«,8  J<«. 
1  19,498- 

131,702. 

1 19.498. 

20,000. 

271,3 

too. 

i.m  avril'  18; ' 

1."  avril  18)  l 
Amortuscm.1 

4.869.2  £3. 

1  22/)-;. 

128,547. 

121,653. 

20,000. 

17'.' 

too. 

i.CTocr.  Mm. 

1  cr  oct.  i  l'm . 
Amort>stm  « 

1  2  ;,8c;i . 

I25.JOO. 

125,891 

20,000. 

271,5 

100. 

i.CTa\ril  «  S  5  2 

•.cra\r  \  18s*. 
A  m  >rt  S5  >ni. 

4  6io,6S8. 

12  ••, 2' 4. 

1 2 1,986. 

119,114. 

:  0,000 

271,: 

100. 

i.wOCt.  llttr. 

•  cr  tV  t.  ftWIf  .  . 
\moni5>cin.« 

4491  4-4 

•  }2/>2J. 

118,575. 

'32.615. 

10,000. 

»7if, 

too. 

1."  avril  iftjj 

1.*  avril  18  j  ; . 
Amortisum.' 

U%v  8|o. 
1  36,1  t6. 

115,074. 

136,116 

2©,COO. 

27!,: 

too. 

i.»  oct.  Un*. 

1  .w  oc  t.  idem, . 
Araortissem.' 

4,121,713. 
1  ;9.-2o. 

1 1 1,480. 

■>9»7«> 

2©iOOO. 

27'.: 

top. 

1*  avril  18;  4 

1  .cr  avul  1854. 
Atnol^i$iem., 

4,otf  j.ooj. 

•43,409. 

107,791. 

l4j,409. 

20,000. 

*7'»3 

too. 

i  »w  oct  idem. 

1 

I 
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D  ATCf 


art  l'intérêt. 


Amorti,  c-,  J 
;      ment  îmVirl^b'e 
rfrlinuréi  'Jei/ap.oV      ,4c        *  recevoir 
•  c  »n    moi»    l'^r  6  m  i  ■  |  . 

avec       '  '*»'•©/<>  d' 
i,  rrêt  ,>-,r  Goave 


F" 

le  Gou\  ernrm 


*  ru»  i> 

J 


•  Jc;f  aS*  l'art. 


*\ri'i85).|  >,7v*. 100,119. 
ii:»ortis.cni.«  151,081. 


"  ort.         .  3/4*  »l 1  ^» 

\m  trtMscm.1  155,069 

'avril  1856.  5,486, >4*i. 

\morti  s.m.1  1  ço.16 j 

r  oc  t.  'tien.. 


3,327,086. 
\m  rlfMm.1.      16;,  365. 


*  nvrî'  1  857. |  3, I 
Amorti*  sem.*      16  ,678. 


*  oct.  /r//«m.  .|  2,9  ,6,,  4  5. 

Amorti  «?  cm  1  172.  io; 

•ravri!»8,8.  i,8iî,vj«<. 

Amortis" ■m.1,  176  6 


»  avril  i8';o.!  î.nRv'.S  .7. 
Amorti^scrt».' 


oct.  idem* .  |  1,892,812. 
Amortuscm.1  ioi,!?i. 


"  avril  iS'ii  J  1,671  ,)8i 
Anvirtusim.*  21,6.54;. 


nocl./'Um..\  1,485.038. 
Amortisscm.»  211.996. 

0  avril  186*2 . 


1,173,042. 


96,131. 
92  037. 
87,83  j. 
83. y  22. 

79.°95- 

6<;,Ç8i. 


*  oef . / !cm . .  I  2,617.190. 

r\mort!Mcm  1  1 8 1 . 5  •  2. 

cr  avril  1  859. 1  2,4'-v97«.j  65,101. 

Amoriiis.-ni.t  186,009.1 


5S»'4S- 

49.969. 

t 

44.^7. 

39.*°4- 
33,607. 


1 47, 1 9 , .  :o,ooo. 
1 5 1,08 1. 20,000 
1 5  5,069.  20,000. 
1  57,16  3.  20,0 
163.36;.  1 
1  67,678.  20,000. 
172,105.  20,000. 
176,6^8.  20,000. 
181,3  1  2 

186,099.  20,000. 
1  91,01  2.  :o,ooo. 
1  96,05  J.  20,000. 
201,231.  2 

t 

206,543.  2 
21 1,996.  20,000. 
217  593.  20.000 


20,000.  271 


>7« 

*7' 

«71 

*7« 

*7< 

»7' 
271 

*7' 
>7 


27 1 

27« 

27' 

»7« 
271 

*7' 
*7« 


uni) 


lOO. 


200 


ÏOO. 


:oo, 


200 


ÏOO. 


200. 


200. 


200. 


200, 


200. 


ÎOO. 


200. 


200, 


200. 


200. 


DATI  S 

« 

•le,  |«.i«rrjeaf 
du 

Gouvernement. 

i.«ra\ril  i8;> . 
1  .cr oct.  idem. 

avril  1856. 
i.Cr  oct.  nltm, 
1.*  avril  1857. 

■ 

i.,r  oct.  idem* 
•  ."avril  .858 
1 oct.  idem . 

i.**  avril  1859. 
1  .er  oct.  rdem. 
1  tr  avril  1 860, 
1  ,n  oct.  idem. 
1  .""avril  1  861  . 
1  r  oct.  idem . 
r."  avril  1862  . 
1  r  oct.  idem . 
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DATES 

doà 
pan  l'intérêt. 


i.crOCt.  1862.. 

Amortisscm.» 

|i  *  avril  1863. 
Amortisscm.1 

1  .,r  oct.  idem .  . 
Amortisscm.1 

|i„*  avril  1864. 
Amortissem.* 

|i.«oct.  idem. . 
Amortisscm.' 


SOMME  DUE 
par 

leGouvernem. 


«,055,449. 

ai3>337 


832,1 12. 
1*9.233- 


602,879 
135,285. 


MONTANT 

de  l'intérêt 
de  six  mois 

a  raison 
dej'aSM'an. 


Amortisse 

ment 
de  1/1  j>.o/o 
par  6  moi* 
avec 
intérêt 
cumulé. 


27,863. 

a  1,967. 


3^7.594. 
^41496 

1 26,098, 
126,098. 


000,000. 


3*3*9 


223,537.  20,000 


PRIME 
invariable 
de 

1/4  p.  0/0 

par 
6  mots. 


"9.*Î3 


9,704.241496. 


126,098. 


TOTAL 


Gou 


20,000 
20,000. 

I 

20,000. 
2O,O00. 


271,200. 
271,200. 


O  AT» 


!„•  avril  iS: 


271,200. 
1 4*4*7- 


i**  avril  ifc 
i.~oct./*« 
1  »•  avril  1 SI 


G. 


ETAT  des  Recouvrement  à  faire  du  Gouvernement  pour  le  Canal 
du  Duc  de  Berry,  en  intérêts,  amortissement  et  primes. 


ÉPOQUES 
d'où 

part  l'intérêt. 

SOMME  DUE 
le  Gouvcrncm.' 

MONTANT 
de  l'intérêt 
de  six  mois 

à  raison 
de; '31*  l'an. 

Amortisse- 
ment 
de  1/2  p.  0/0 
par6moi> 
avec 
intérêt 
cumule. 

PRtM  E 
invariable 

de 
1/4  p.  0/0 

par 
6  mois. 

TOTAL 

à  recevoir 
du 

Couvernem.' 

S»  AT  f  ! 

des  paiome* 
du 

i.«  oct.  i8jo. 
Amortissem.» 

12,000,000. 
60,000. 

318,600. 

60,OOO. 

30,000. 

408,600. 

avril  i?j 

r.cr  avril  1831. 
Amortisscm.1 

1  1,940,000. 

6i,59j. 

3  '  7»°°7- 

61,593. 

j  0,000. 

408,600. 

1  .er  oct. 

i.cr  oct.  idem.. 
1  Amortisse».1 

1 1,878,407. 
6}, 229. 

3«5»37»- 

63,229. 

30,000. 

408,600. 

i  .cr  avril  1  S| 

t."  avril  1832. 
Amortisscm.» 

11,815,178. 
64,907. 

313,693. 

64,907. 

30,000. 

408,600. 

•     oct.  hir*. 

• 
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àroqvMi 
part  fintérél 


SOMM1  DUE 

le  Couver n cm. 


1  .«r  oct.  183a. 
Amortisscni.1 

1  .•T  avril  18  33. 
Amortisscm.1 

c  .«r  oct.  *d5r«r . . 
Amortisscm.1 

i.«r  avril  ,834. 
A 


1 . 


.*r  avril  1835. 


1  .e*  oct.  idem. . 


1  ,*r  avril  1836. 
Amortis&em.' 

i.cf  oct.  idem.. 
Amortisscm.* 

i.«r  avril  1837. 
Amortisscm.1 

\.*roci.idrm. . 
Amortisscm.* 

1  «r  avril  1838. 
Amortisscm.1 

.'r  oct.  idem.. 
Amortisscm.1 

t.«r  avril  1839. 


i  *r  oct.  idem . . 
Amortisscm.1 

t.er  avril  1840. 
Amortisscm.' 


'  1,750,271. 
66,63 1 


1 1 ,683,640. 
60,400. 


1  1 ,6  1  5,240 
70,2  16. 


11,545,024. 
72,080. 


1  1,472,944. 
73*994- 


11,398,950. 
75>9>8- 


1 1,322,992. 

77»975 


1 1,245,017. 
80,045 


11,164,972. 
82,170 


1 1,082,802. 
84,352. 


10,998,450. 
86,591. 


10,9 1 1,859. 
88,891. 


10,822,968. 
91,251. 


10,731,717 
93»67î 


10,638,044 
96,160 


io,54>>884 
98.713 


MONTANT 
Je  Imlcrcr 

sis  mal» 
i  raison 
c']!' l'an 


1 1,96*9. 

10,200. 
08,384. 
06,520. 
04,606. 
02,642. 
00,625. 

9^555- 
9M50. 

94,248 

92,009 

89,709. 

87»349- 
84,927. 

82440. 

79,887. 


Amortisse- 

t  *  1  r  r  :  1 

de  1/2  p.  0/0 
par  6  mois 
avec 
intérêt 
cumulé. 

PIUME 

1  n  va  rî  a  1  kl  *? 

de 

1/4  p.  0/0 

par 
6  mots. 

TOTAL 

i  recevoir 
du 

Gouvernem.' 

66,6p. 

30,000. 

408,600. 

68,400. 

30,000. 

408,600. 

70,2 1 6. 

30,000. 

408,600. 

72,080. 

30,000. 

408,600. 

7i»994- 

30,000. 

408,600. 

75>958- 

50,000. 

408,600. 

77*975- 

30,000. 

408,600. 

80,045. 

30,000. 

408,600. 

84.35* 
86,50, 

88,891. 
91,251. 

93»673 
96,160 

98,7,3. 


82,170. 30,000. 


30,000 
30,000. 


30,000 

30,000 

30,000, 

30,000. 

30,000. 


408,600. 

408,600 

408,600. 

408,600. 

408,600. 

408,600 

408,600. 

408,600. 


DATES 

des  paie  mens 
du 

Gouvernement. 


avril  ,833. 


.«  avril  1834. 


.«  avril  1835. 
•*f  oct.  idem . 
.er  avril  1836. 
.<r  oct.  idem. 
.er  avril  1 837. 
.<r  oct.  idem. 
.«'avril  ,838. 

oct.  idem. 
.CT  avril  1839. 
.w  oct.  tVénr. 
.CT  avril  1840. 
,«r  oct.  idem . 


Digitized  by  Googl 


I  4*  J 


ifeevu 
<ToA 

part  I  l  >iér*L 

S  .*   «     . .   .»  | 


cr  net.  1840.  10.44^171 

Amortissent.'  «oi,}34 


.*r  avril  1841.  10,541,837 
Amortissent.»  104,015. 


\,*T<Kt,idmm ,  10,237,812 

Amortissent,';  106,780. 

*  1  ^  

<  .er  avril  1841.  10,1  j  1,016. 
Amortissent,'  109.6*1. 


e'  oct.  ilejn. .  10,021,404 

Amoriûsem,'  1 1 1,5  j  2 

i.«  avri'  1841.  9,908,^72. 

Amortissent,'  11 5,(2*0. 


1     oct.  idem.  •  '  9,791,  352. 
Amortissent.'      1 1 8,587. 

«  ,  .  . 

1.*  avril  1844.'  9.674.765. 
Amortissent.1  121,755. 


Amortissent.'  124,^68 


avril  1845.  94ï8..  62 

Amortissent,1  128,2^5 

if* oct.  idem. . 1  9.299.777 

Amortissent,'  1  $  1  ,69  1 


l.«  avril  1S46.  9,168,086 

Amortissent.'  1 }  5,oS«. 

1 oci./Vm.  .  !  9,032,898. 

Amortissent.'  '3S\777« 

1  ,*r  a.  r  i  1847.  8,894,1 2  î. 

Amortissem.';  142,461. 


i oct.  i/ft». .  I  8,75 1  ^59. 
Amortissem»'  126.244 


1.»  avril  1848J  8,605,4,5 
Amortissem.' 1 


1  50,»  17. 


r 


de  l'iniçrét 
.»e  si.  m  i* 
i  rai*on 

«•l'ii'l»*. 

n.rnt 
dci/2p.o/o 
par  6  moi» 
a\rc 
in  tiré» 
cumule. 

,'MIMt 

intarijMf 
de 

1          M.  0/0 

par 
6  moi* 

'P«  AL 
à  recevoir 
«lu 

ii«Tii 

An 

101,334 

30,000. 

408, <oo. 

• 

*74.57> 

t 

104,015. 

50,000. 

408,600. 

lmm  OCt.fiaVlJt. 

171,814. 

1  4:6,786. 

;  0,000. 

408,60c. 

avril  184:. 

168,978. 

I  09,621. 

30,000. 

408,600. 

.«oct.  fins. 

266,068 

1  11,532. 

jO,000. 

408,600. 

i.'r  avril  184  . 

265,080. 

1  15,510. 

30,000. 

408,600. 

i6c,oi  3. 

118,587. 

50,000. 

408,600. 

• 

1.*  avril  1844. 

256,865. 

'  *  '  »7  3  i  • 

i0,OOO. 

• 

408,600. 

L*  oet.ùfer. 

253,632. 

i  24,96/. 

JO.OOO. 

408,600. 

i.cr  avril  1P4,. 

250,315. 

118,285. 

jO,COO. 

408,600. 

i.cr  oct.  trlr*. 

246,909. 

1  3 1,69 1. 

30,000. 

408,600. 

1/»  avril  184^. 

«4M'*- 

135,188. 

;o,coo. 

408,600. 

t.w  oct.tiw». 

239,823. 

'  i 8,777. 

30,000. 

408,6*00. 

1.*  avril  184- 

236,1 38. 

142,462. 

30,000. 

408,600. 

i.t*  oct./ifm. 

12  1.3  C6. 

î  0  nnn 

A  r»R  fn~\t~\ 

t**  avru  1  «>4^< 

Sl847|. 

150,117. 

• 

30,000. 

■  ^  08 , 6  c . 
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VIL'  San,  B.  n.*  do  2  Us. 


d'où 
part  l'intérêt. 

le  Gouvcrnern.' 

muni ant 
J«  l'intcrtt 

ti«    »1X     r.i<  1. 

1  raison 

de  t  '  n*  Pa« 

A  mur  lu. c 

MMAl 
Je  i/ap.o/o 
par  6  moi» 

4VCC 

iiMcré't 
cumule. 

1  K  l  k 

iiiVArul»le 
de 

1/4  p.  o/o 

P»r 
6  mois. 

TOTAL 
•  recevoir 
du 

Gouvernem.' 

UlTlt 

de*  paieinetu 
du 

Gouvernement. 

fr  oct.  1848. 
Amortisscm.1 

8,455.288. 
154.113 

2  2  1  .iS" 

3  0,000. 

408,600. 

i.cr  avril  i8io. 

»}           mm  w  9  Mu     ■  w  *v    i  • 

wkf  avril  1840. 
A  mortisscm.1 

8.ÏO  1  ,  17  Ç. 

1  )8,io4. 

120  ;  0  (è  . 

1  î8  20d 

J  O.ooo. 

do8  600. 

1  .**  OCt.  XrtVm  . 

oct.  idem» . 
A  mortisscm.1 

8,  l  A*. 07  •  • 

162,405. 

2  1  6.  1  O  Ç. 

1 6  2  .A  0  c . 

408,600. 

i.«r  avril  1850. 

.•r  avri!  1850. 
A  mortisscm.1 

7,o8o,C66. 
166,716. 

111  884. 

mm  m    ■  ■  V  V  *»  • 

1 66  7 1 6 

408,600. 

1  .'r  oct.  itbm. 

m              mp  mm     u  m>,mB9m>  tww  m 

p  OCf.  Ô&M .  . 
Amortissero.1 

7,b  1  2,850. 
171.143. 

1  7  1 . 1  4  3  . 

30,000. 

408,600. 

a  # 

•  /f  avril  1851. 

.**  avril  18s  1. 
Amortissem.* 

7,642,707. 
175,687. 

lOl. 0  |  3. 

175,687. 

;  0,000. 

408.600. 

1     oct.  idem. 

.er  oct.  idem . . 
Amorcisscm.1 

7.467.020. 
1 80,3  5 1 . 

I  f:8  iiO. 

1 S  n  ICI 

2  O.OOO. 

>ï  oK  rSr\i*> 

i.*1" avril  i8çi 

i.**  avril  1852. 
Amortisscm.* 

7,286.660. 
185,139. 

1  n  1  â6  1 

1  oj.i  39. 

2  O  OOO 

\  V|  v  V  V/f 

i.cr  oct.  idem . 

1     oct.  idem .  . 
Amortisscm.' 

7,101,  ÇCO. 

190,055. 

188.545. 

r  no  Ci  Ç  c 

)  O.OOO. 

1 avril  1 8  ç  1 

i.""  avril  1 8  s  ?• 
Amortis?,  un.' 

6.91 1,475. 

1 95, 1  OO. 

182.  f  00. 

10  5.1  OO. 

lO.OOO. 

4û8  600. 

i.Cr  oct.  idem. 

1     oct.  idem . . 
Amortisscm.' 

6,716,375. 
200,28 1 . 

178.2  lo. 
'  /  vO  1  y* 

200.2  8  I  . 

i  0.000. 

408,600. 

\'fi  avril  1854. 

<*  avril  1854. 
Amortissero.1 

6,5 1  6,094. 

105,598. 

172,001. 

in(  <o8 

;  0,000. 

4o8 .600. 

1  •*r  oct.  /</rm . 

,fT  oct.  wVm . . 
Amortisscm.* 

6,2  1 0406. 

2  1  1,057. 

|67,54J. 

20.000. 

A08  600 

1/'  avril  185;. 

avril  18;  5. 
Amortisscm.' 

6,000,4  ÎO. 

2  1  6,660. 

161  .oio. 

2  1  6,660. 

30,000. 

4o8.6oO. 

1  .CT  oct.  idem . 

.rr  oct.  idem . . 
Amortisscm.* 

S,882,77Q. 
2  2  2 ,4  I  ? . 

156,187. 

221,4  1  , 

20,000. 

408,600. 

avril  1856. 

!/**  avril  1856. 
Arnortfsscm.1 

5,660,366. 

228,318. 

1  50,2Hz. 

218,318. 

3«yoeo. 

408^00. 

!•*  oct.  idem, 

4 

w 

D 
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i  lîflQUf  s 

«.iMvtr  vif 

MONTAIT 

Amofiiiie- 

ment 

ruMi 

1  1*  If  uhlc 
.le 

«/♦  r-  0/0 

TOTAL 

J'ou 

■  <•    1  1    r  r  r  .  : 

«le  »ix  moi* 

i  rjitoii 

Je  >'  ? i1  Tan. 

dr  t/i  |>.o/o 
par  6  moi< 
avec 

à  rece%oir 
«tu 

part  l'inttrtY 

lr  Oou,  ver  nem.' 

tnirrét 
cumulé. 

pat 
f>  moi'i. 

Cou  ver nem.  ' 

i  •**  or  t     t  V  *  A 

Amortisscm.' 

J  »4  t  1,040. 
234,^0. 

144,220. 

2  ;4'P0- 

;o,poo. 

400,600. 

I*        Ull  M              1  /  • 

Amortisscm/ 

)  •  '  y/» "vQi 
240,60:. 

  0 

»  Î7-999- 

240,602 . 

400,600. 

t  f  #ir  f    f  }fm 

1  <            \  ,  1  ICnl  .  m 

Amortisse  m.' 

Mt9 >  '  1OO0 
s  4^,99^. 

1  i  1 ,6  1  0. 

2  46,990. 

;  O.ono. 

à    O  y 

4oo/>oo. 

i  rr  ivril  iSrft 

I»         il  *  1  M     M 1  N  . 

Amortisscm. 1 

1  25.052. 

251. y  4«S. 

30,00p. 

400,600. 

1  •          »  JV-  |  |    t  fil  fil  a  • 

Amortissem.1 

260,280 

0 

1  1  o,;io. 

✓  0 

2f.p,20O. 

30,00p. 

400,600. 

f  t»T  Hufil    i  V1  •  a 

Amortisscm.' 

4    1  f 1  1  U 

4» 1  'r *t-  ln • 

267. 1  90. 

«11,410. 

167. 1  90. 

}o,noo. 

400,600. 

i  *r  nr  r  tJtwà 
Amortisscm.' 

3»9  *y»**2 
274,284. 

^-4.284. 

30,000. 

4o0,f,0O. 

f  ^  avril  i  86o 
Amort^scm.1 

>",^4v/4* 
28 1 , 1 64. 

20  1  ,566. 

30,000. 

4f>0,600. 

i  rv  ocr  i At m 
Amortisscm.' 

j> 3  /  3,200. 
289,042. 

0  _  , .  0 

209,042. 

30,000. 

400,600. 

i r  avril  i  86 1 
Amortisscm." 

<  lUUi},  1  u  0. 
296,71  6. 

b  r  ,004. 

196,7  l  6. 

JO.OOO. 

400,600. 

i  .,r  OCf .  idem 
Amorttsscm.' 

3  »7°7»4  > 
$04,594. 

74.0"''. 

3°4.594- 

30,000. 

y     0  ✓ 
4O0,6oO. 

i/r  avril  1862 
!  Amortisscm.1 

2 ,40  2 ,0  >  •>. 
3  1  2,60*0. 

^5,920. 

j  1 2,600. 

30,000. 

/    O  ✓ 
4O0,60O. 

K  ■*  oc  t.  idem 
Amortisscm.' 

2,1  /O.  1  y  O  a 

$20,981. 

57,0 1  0. 

3  20,902. 

JO.Ot'O. 

400,6OO. 

i  .n"  avril  i  86  i 

Amortisscm.1 

1   fi  An  ■  n  A 
1,049,194. 

49.096'. 

329,504. 

30,000. 

400,600. 

[  i.fT  oct.  /Wf/fl . 
Amortisscm.' 

1    C  1  n  nnn 

I  >    '    >  >• 

An    1  <  — 

4°»î47- 

3  3  K»a  J  >  - 

30,000. 

400,600. 

I  if*  avril  1 86\1. 
Amortisscm. 

1.181,437. 

i' 

347.M3- 

}0,0OO. 

4«S/oo. 

,  1" 

o  a  i  m  s 

Je»     ptafca  c 
du 

ConrernriufM 


.**  avril  t  8  j  - 


•er  ocr.  idem, 
r  avri»  1  85S 
.*,r  ocr.  iJtm 
S1  avrif  18;., 
.n  oc\.  idem. 
.,r  a\ril  1860. 
•rr  ocr.  /./ 
.<r  avril 
.ff  oct.  fé>Vai. 
•rr  avril  1  cr, 
or  t.  ieL-m . 


r  avril  186  . 


-c'  OCt.  iikm. 
.«  avrit  1 j 
•rr  oc:  ;Vt'  - 
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ifOQl'tS 

d'où 
pirt  1  intcrct. 

SOMME  OUI 

leGouNCTiicm.' 

mon  1  a n  r 
de  l'intérêt 
Je   >ix  mois 

à  raison 
de  j'tV  l'an. 

Amoriis$e- 

dei/ap  0/0 
par6  mois 
avec 
inlcrél 
cumule. 

PWMi 
in\  jr  1  j  1  1  c 
de 

»/+  P«  <>/«> 
dit 

6  moi*. 

ro  f  AL 
•  recevoir 
du 

Gouvernent/ 

a  a  \  »  s  • 

drs  paiement 

du  | 
Gouvernement 

.cr  orr.  1  864. 
Amortisscm.1 

û 

356452. 

22,143. 

356,452. 

J  0,000. 

408,600. 

f  m          *  1      r*  ✓ 

i.*T  avril  186;. 

avril  1865. 
Amorti  s  scm.1 

36>,9i6. 

12,684. 

<6  î  ,0 1 6. 

30,000. 

408.600. 

*  * 

• 

1 oct.  idem . 

oc  t.  idem. . 
Aniortisscm.1 

1 1 1,836. 
1  1 1,336. 

1 1  1,836. 

30,000. 

!44,805. 

i  «  avril  1S66. 

000,00c. 

14,616, Se, 

1  a  ,000,00c: 

j.no.oor 

28,746. Poj, 

H 

Etat  des  Recouvremens  a  faire  du  Gouvernement  pour  le  Canal 
latéral  à  la  Loire ,  en  intérêts ,  amortissement  et  primes. 


P»n  l'intérêt 


SOMME  DVt 

par 

le  Gouverne- 
ment. 


(.«"'  oct.  1830. 
Amortisstm 

i/' avril  18  ?  t  . 
Amortisse  m. 1 

/r  oct  idem . 
Amortissent.1 

."avril  1832. 

Amortissem.1 

r  oct .  idem . 
Amortissent . 1 

.c  avril  183  ; . 
Amortie  m.1 


6.,5  5i 


1  1,8»  5,307, 
 g* 774- 

»  »7fMJJ 
66,449 


MONTANT 

J«  l'intérêt 
dc6  mJ». 
a  raivon 
.le;'i7'i'a... 

Amortiwe-j 

mcoi 
de  1/2 
par  6  moi> 
avec 
Intérêt 
cumulé. 

MttMt 

invari  »i>lr 

de 
1/4 p.  o/c 

|.tr 
6  mot*. 

TOTAL 

a  reconir 
du 

Gou-  erne- 
ment. 

DATES 
des  paiement 
du 

Gouvernement. 

1  310,200' 

• 

6otot)iA 
• 

jo,ooo' 

4oo,200f 

i.cr  avril  183  1 . 

.  3o3,649. 

» 

6. .5;». 

30,000. 

400,100 

i.CToct.  idem. 

.  307,058 

• 

63,142. 

jo.ooo. 

400,200 

t.cr  avril  1831. 

.  3o;,4i6 

64.774 

ÎO.COO. 

400,200. 

;.'«  oct.  idem. 

•  Ï°J.7)«. 
■ 

66,449 

30,000 

400,200 

(/«avril  1833. 

.  301,033. 

• 

68,167. 

30,000. 

400,20c 

i."ort.  idem. 

D  a 
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trOQVi» 

pari  l'intérêt. 


i  .c'  oct.  183  j. 
Amortisscm.  * 

."avril  1834. 
Amortisscm.  » 

t  ort .  idem . 
Amortisscm.  « 

1  Sr  avril  1 8  3  > . 
Amortisscm.' 

•  «r  oc  t.  idem. 
Amurtuscm.' 

1*  avril  1836. 
Amortisse/ri.» 

t."  oc  t.  idem.  . 
Amortisscm. ' 

t  «avril  1 8  37 . 
Amortisscm.' 

1  .°r  ort .  idem. . 
Amortisscm. 1 


SOMME  DLfc, 
par 

le  Gouverne* 
meut. 


MONTANT 

rJcnniétit 
de  6  mol» 
à  rai»cn 
.le  5'  17  l'an. 


Amorti».*- 
ment 

rftei/ip  0/0 

^jf  6  moi» 
a*  ce 
irtcrti 
cumule. 


1  1 ,6 1  5,717. 
67,929. 


1  1,54;, 988. 

71,75/ 


11,474,152.  296,609. 

7M9« 

294,707 

*9*»7Î3 
290,753 


1 1 ,  joo.66  1 . 

1 1,325,1 08. 

77441 


«  1,147,71^, 
79.44- 


1 1,1  6b*, 176. 
8  1 ,  Çoo. 


1 1 ,086,776. 
83,607, 

I  1 ,003, 1 69. 

85,760. 


300,171 
298,46  j. 


0,917,401 
S-, 986. 


10,829,4 1 5. 

90,260 


1."  avril  18  ;8. 
Amortisscm.' 

i.troct.  idm. 
Amortisscm.1 

i.«r  avril  1839. 
Amortisse  m.' 

1."  oct.  idem . 
Amortisscm.1 

» avril  1 840. 
Amortisscm.  » 

,croct.  idem. 
Amortisscm.' 

1."  avril  1841 . 
Amortisscm.'!      102, ?4 


10,646,562. 

o  4.08-T 


97.44*- 


l°4î4-1  \\ 
99.961 . 


«o.3J4.'7l- 


288,700 


286,593. 

284,432. 

282,214. 

179,940 

277,607 

1^5,213. 

*7*-758 

270,139 


PU  MB 

invariable 
Je 

1/4  p.  0/0 

Par. 
û  moi». 


69,929 

7«-7î6 

7>-59>- 

7M93 

77.145 

79.447 
8 1 ,500. 

8  3,607. 

85,768. 

87.98  tu 

90,260. 

9=»593 
94,987 

9744* 
99,961 


TOTAL 

à  recevoir 
du 

Gouverne- 
ment. 


jo.ooo. 

jo.ooo. 

{0.000 

30.000. 

;o,ooo 


O  AT  BS 


Gouvn  nemci! 


400,200. 
4oo,tOO 
4oo,20C 
4oo,iOO. 
400,  ÎOO. 

jo, ooo.l  4o°.*°o 


!.«*  avril  18 j4 


jo.ooo 

jO,OOÔ 

;  0,000 
;o,ooo 
50,000. 
,0.000. 

JO.OOO. 

30,000. 
30,000 


267,655.  102,545.  30,000 


400,100 

400,200 

400,100. 

400,100. 

400,100. 

400,200. 

400,200 

400,200 

400,100. 

400,200. 


.  .rr  avril  t8><. 
.."on. 
i.»  avrili8;<< 
..c'oct.  idem 
ïS1  avril  1 8;;. 

■ 

t  .c'  OCt.    l*  VfT. 

1."  avril  18;^. 
I."  ort.  idrm 
t.rT  avril  1837 
i.Croct.  idem 
1."  avril  1840 
i.«  oct.  idem 
l.«  avril  184 
1."  ort.  idem 
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(  n  ) 


éfOQVO 

d'où 
part  l'intérêt. 


1  .cr  oct.  1841. 
Amortissent.' 

1  avril  1842. 
Amortisscm., 


i  .cr  oct.  iû 
Amortisscm.1 

1  cr  avril  1845. 
Amortisscm.» 


1  -rroct. 
Amortisscm.1 

t  .e'  avril  1844. 
1  Amortisscm.1 

t  ,er  oct .  itiem . 
Amortisscm.1 

1  .cr  avril  1845  . 
Amortisscm.1 


idem . 


1  cr  oct, 
Amortisscm.1 

•  .«'avril  1846. 
Amortisscm.1 

i.«roct.  idem. 
Amortisscm.1 

1."  avril  «847. 
AmortisscrT».' 

i.cr  oct.  idem. 
Amortisscm.1 

«avril  1848. 
Amortisscm.1 

,c«  oct.  idem. 
Amortisscm.1 

• .«  avril  1849. 
Amortisscm.1 


SuMMl  bvi 

par 

le  Gouverne- 
ment. 


lO,15!,6l7 
1  05, 1  96. 


10,146,4$  l. 
107,915. 


10,0  58, 5  1  6. 


10,704 


9.927.812. 
1 1 3,566. 


9,814,146. 
1 1 6,501. 


9.697,744. 
1 19,51  J. 


9»578.*3' 


1 15.772, 


9,329,856. 
1 19,02  j. 


9.200,83  3. 


9,068,474. 
135.780. 


9.832,694. 

1  39, 19°- 


8,795.404. 
142,891. 


8.650,513 
146,584. 


8,505,929. 
1 54,261. 


MONTANT 
de  l'intérêt 
de  6  mou 
a  rai»on 
dej'  i7«  l'an. 


265,004 

262,28;. 

159,496 

256,634 

2*3,698. 

250,687. 

1 47'  597- 
244,428. 

141,177. 

137.841. 

M4»4*o. 

230,910. 

227,309. 

t 

213,61 6. 
219,826. 


Amortisse- 
ment 
de  1/2  p.0/0 
p-r  6  mol 
avec 
intérêt 
cumulé. 


05,196.  JO.OOO. 


07.915. 
10,704 
•  3,566. 
16,502. 

»9»f  «3 
22,603 

M.77* 
29.023. 

35,780. 
39,290. 
42,891. 
46.5»4- 


I  AIME 

in\  aruble 
de 

t  /4  p.  0/0 
par 
6  moi». 


30,000. 
50,000. 
30,000, 
30,000. 
30,000 
JO.OOO. 

;o,ooo. 

50,000. 

50,000 

30,000 

50,000 

$0,000 

50,000. 


TOTAL 

j  recevoir 

du 

Gouverne- 
ment. 


400,200. 

400,200. 

400,200. 

40O,200. 

4oo,200. 

400,200. 

400,200. 

400,200 

400,200. 

400,100 

400,200. 

400,200 

4oO,200 

400,200 


DATES 
de*  paiement 
.lu 

Couver  nemeni. 


50.574.  JO.OOO.  ^00,200. 


54,26l. 


jo.coo. 


400,200. 


."avril  1842. 
."oct.  idem. 
."avril  1843 . 
."oct.  idem. 
."avril  1844. 
."oct.  idem\ 
."avril  1845. 
.CToct.  idem 
."avril  1846.] 
.Cr  oct.  idem 
."avril  1847.I 
."oct.  idem.l 
."  avril  1848.1 
."«x-t.  idem 
«  avril  1849.I 
."  oct.  *ti  m.\ 


D  3 
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ft  POQU  ES 

d  où 
part  I  ii.iérci. 


i «  oct.  1849. 
AmoiiisNem.1 

1  /'avril  1850. 
Amorti*>cm . 1 

1     oct .  idtm . 
Amortissem.1 

i.cr  avril  1851. 

Amortiscm .' 

i.iroct.  idem. 
Amortissem.' 

1  ,cr avrii  1852. 
Amorti>scm.' 

i  .cr  oct .  idem . 
Amortisscra  .* 

i.c  avril  1  8  5  î . 

Amoriisscm.1 

i.croct.  idem. 
Amortissem .' 

1."  avril  1854. 
Amortissent. 1 

i.cr  oct.  ide  »  . 
Amortissem.' 

i.cT  avril  18  55. 
Amortisse- m.1 

i.croct.  ùktit, 
Amoriisscm.1 

1  .cr avril  1856. 
Amortissem.1 

i.croct.  ide  n. 
Amortissem.' 

1  n  avril  1  8  J71 

AraortUseni . 


SOMME  UL  E 

le  Gouverne- 
ment. 


8,199,194 
I  58,248. 


8,041  ,046. 
■62,^9. 


7,71  2,171. 
1-0,840. 


7,366,0-4. 

l?9*7*7< 
7,<  86,287. 
184,43.5. 


7,001,85-2 
1 89,202 


6,8 1 2,6  50 
•94. "95 


6,618,557 
1  99,i  10 


<J.4'9447 
204.257 


6,2  1  5,190. 
209,538 


6,005,65  2 
214.954 


5,790.698. 
220.5 1  '• 


5,570,187 
2  2  6,2 1  1 


232,058 


(  54  ) 

* 

MONTANT 
Je  1  iivjcrct 
de  6  moi» 
i  raison 
dc;'l7'  l*»n. 

Ainoriiiic- 

mcnl 
>'e  i/a  pinfo 
par  6  mou 
avec 
inurrt 
cumule. 

PRIME 

invjrublt 
île 

»/*  P.  % 
par 

6  mois. 

TOTAL 
4  recevoir 
du 

Oou\crnc» 
mem. 



DATES 

dc>  p.  icrr.cn j 
du 

Gouvctnciwcm 

30,000. 

400,200. 

1     avril  1 850. 

207,861 . 

162.339. 

30,000. 

400,200. 

i.troct.  idem. 

203,664. 

1 66,536. 

3O,0OO. 

400,200. 

1  ."avril  1851 . 

1 99.360. 

1 70,840. 

30,000. 

4°0,200. 

i.c'oct.  Htm 

19  1,94  j. 

'75.257. 

30,000. 

400,200. 

\S*  avril  1853. 

•  90,413. 

179,787. 

jo,ooo. 

400,200. 

i.croct.  idem. 

184,43,-. 

JO,OCO. 

400,200. 

t."  avril  185  ;. 

1 80,998. 

1 89,202. 

30,000. 

400,200. 

1  cr  oct .  tJtm 

176,1 07. 

194.093, 

JO,0O0. 

400,200. 

i.cr avril  1854 . 

1 7 1 ,090. 

1 99,1 10. 

30,000. 

40O,2OO. 

1  .tr  oct.  idem. 

165,943. 

204,257. 

50,000. 

400,200. 

1." avril  1  85  j 

1 60,662. 

209,5  $8« 

30,000. 

400,200. 

1 oct .  idem 

155.246 

2,4.95i- 

30,000. 

400,200. 

U*  avril  1856 

1 49,689. 

220,;  1 1. 

30,000. 

400,200. 

1  .cr  oct.  idtm 

143,989. 

226,2 1 1. 

50,000. 

400,20Ô. 

i.er  avril  »  S  5  - . 

1  iO,  1*1  2. 

2  ;  2 .0  \  8. 

y  O,O0O. 

400,2  OO. 

1  .cr  OCt  .  iiHTl 
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r.cr  oct.  1857. 
Amortissem.» 

i."avril  1S58. 
Amortisicm.» 

oct.  idem. 
m.« 

.8» 

Amortisscm.1 

i.*r  oct.  idem. 
Amortisscm. 1 

i.«r  avril  1860. 
»  Amortisscrn .  * 

oct.  &£/n. 
•  Amortisscm.' 

."avril  1 8<S  1 . 
Amortisscm. 1 


SOMME  Dfl  MONTANT 
de  l'intérêt 


par 

le  Gouverne- 
ment. 


<!e  (>  moi* 
à  raton 
de  j'ir  l'an. 




5,1  l  1,918. 
238,058 


er 


oct.  idem. 
Amortisscm  .l 

avril  i8tSa, 
A  mortissem.» 

.tr  oct.  idem. 
A  mortissem . 1 

avril  «863. 
Amortisscm.» 

.cr  oct.  idem. 
Amortisscm.» 

."avril  1864. 
Amortisscm.1 

tr  oct.  idem. 
Amortisscm  1 

.r'  avril  1 S ^ 5  . 
Aiao.tirtcm.' 


4,873,860. 
24  |,i  1 1 . 

4,629,649. 
250,524. 


Amoru^e- 

meut 
dei/ap.o> 
yu  6  mou 
avec 
Intérêt 
cumulé. 


2  57  OOO. 


4»'  *2r'  *5- 

263,645. 


3,858,482. 
"  270,458. 


3,588,024. 


3»3  "M74 
284,622. 


132,142 
1*5,989. 
1 19,676. 

1 1 3,200.  » 5 7,000 

106,757.  -r'J^43 
99.74».  270,458.  30,000. 


291,979 


2»733  973 
299.527 


78,22». 


307,270. 


2,1 27,176. 
3'5,*'3 


■  *8 1 1 ,96  j. 

3-3>3r"- 
1,488,602. 


331,720. 


,77,45  c 
284,621. 
291,979 

299.5*7 


62,930.  307,270. 


54.987. 
46,839. 


323,36». 


1,156,882. 
540,295. 


38,480.  3  j  1,720. 


PRIMi. 
11  V  II  i  1]  |( 

de 
'/*  P-  °/° 

par 
6  moh. 


JC.OCO 

50,000. 
30,000. 
30,000. 
30,000. 
30,000. 


TOTAL 

»  recevoif 

du 
Col  ver  ne 


O  A  T  k  S 

de»  p*iemcn» 
du 

Gouvernement. 


4oo,2o«..Yw  avril  1858 


400,200. 


i.«oct.  uUm.\ 


400,200.       avril  1859. 


400,2  00. 


4«O,20P 


er 


avril  i$6o. 


400,200.  I  «oct. 
400,200.  1."  avril  1 861 


*  *  t 


30,000.   400,200.  ».cr  oct.  tdem 

I  .  * 


29,905.  :40,29c 


8  16,} 8 -.1     2f,»0«;.  349,09» 


I 


jo.ooo.j  400,200. 


j o.ooo.J  40tV°0 


1.*»  aviil  1865  .] 

•  I 

1 .'  •  oct .  /V/rw 


D  4 
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1 


(  *<î  ) 


d'où 
p»rt  l'intcrr». 

lOMNf  bit 
par 

!c  Gauvcrac- 
menr. 

MONTANT 
Je  Tinterai 
de  6  mois 
i  raison 
dej'  17*  fe* 

AmorliMC- 
meiil 

Je  t/a  p.0/0 
par  6  moi> 
avec 
intérêt 
cumulé. 

Invariable 

de 

1/4  p.  r/o 
par 
6  mois. 

TOTAL 

à  recevoir 
du 

Gouverne- 
ment. 

OATII 

des  pAtccDcat 
du 

i  .«■  oct.  ihYc 
Amorti.sscm 

• avril  t866 . 

A  mnr  îi<**»m  t 
.  \  l  l  M  >  I  1 1  >  >  t  111  , 

i  ,«*  oct.  idem. . 
Araortissrm.1 

467,496. 

Î58.1  «5. 

1  2,085. 
2,827. 

>58.iiy. 
1 09,38  r . 

30,000. 
30,000. 

400,100. 
1  41,208. 

i.° avril  »8Ci 
i.croct.  Llrm 

1 09.38 1 . 

ion    «  K  1 
1  09,  jOI, 

000,000. 

14.106,408. 

1  1,000,000 

a,  160,000 

aF, 5*6,408. 

N.#  6. 

TA  BLE  AU  de  V  Amortissement  des  soixante-neuf  mille  cent-vingt 

Actions  créées  par  la  Compagnie. 


DATES 

de 

i'amortitsrment. 

NOMBRE 
«factions 
cxistintcs. 

MONTANT 

de 

l'intérêt 
itû  au*  action» 

a  raison 
de  j  p.  0/0  l'an. 

NOMBRE 

d'actions 
à 

amortir. 

MONTANT 

du  rembour- 
sement 
des  actions 
aniortiu 
et  de 
leur  coupon 
de  prime. 

RÉSERVE 
pou  r  r  "a  1» 
delà 
société 
anonvme. 

TOTAL    KO  Al 
a  La  aouirrie 
i  recouvrer 
du 

Gouvernement 

i  .cr  avril  1  8}  3 . 
Amortïssem . 1 

69, 1  20. 

1, 728,000'' 

495- 

618,750*' 

•  4.850* 

2,361  ,60- 

•  .CT  oct .  idem . 
Amoriisscm . 1 

68.61$. 

So$. 

1,715,62;. 

505. 

63  1,1  fo. 

•4»725- 

1,36  1,6c 

.."avril  i8;4- 
Amoriisscm. 1 

Gf>,  1  20. 
5  '  5- 

1 ,703,000. 

643,750. 

1 4*850. 

1,36  1 ,60c 

1  .rr  oct.  idem . 
Amoriisscm. 1 

5U- 

1,690,1  2J. 

656,2  50. 

15,225. 

»  »6o< 

\f*  avril  183s. 
Amoriisscm . 1 

67,080. 
5^6. 

'  1677,000. 

H* 

670,000. 

14,600. 

1  /r  oct.  idem  m 
Amortisscm . 1 

66,544. 
547* 

1 ,663,600. 

547- 

68  3,750. 

14,250. 

i,$6*i  ,6o< 

1  avril  1 8  3  '> . 
Amortisscm . 1 

5ï8. 

558. 

697,500. 

'4.'75- 

1,361,60c 

>.'roct.  idem. 
Amortis.'Cm.1 

65»439- 

569. 

'Z35.975- 

569. 

71 1,250. 

"4.>"5- 

-l,$6l,6or 

Digitized  by  Google 


B.  n."  602  bis. 
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D  A  TÏJ 

de 

l'amortissement. 


i.cr  avril  1S37. 
Amortisscm. 

|i.rf  oct.  idem. 
Amortissem. 

|i.cr  avril  1838. 
Amortisscm.1 

[t.**  oct.  idem. 
Amortisscm.1 

1."  avril  1839. 
Amortisscm .  ' 

1 1  ,*»  oct .  idem . 
Amortisscm. 1 

[1."  avril  1840 
Amortisscm.1 

1 1  .CT  oct .  idem . 
Amortisscm. 1 

i.CT  avril  1841  . 
Amortisscm.1 

|i.«roct.  idem. 
Amortisscm.1 

h."  avril  1842 
Amortisscm.1 

|i.croct.  iilem. 
Amortisscm.  « 

In»  avril  1843  . 
Amortisscm.  ' 

1 1     oct .  idem . 
Amortisscm.1 

|i.rr  avril  1844. 
Amortisscm.1 

ort.  idem. 
Amortisscm.' 


N  O  M  M  R  S 

d'actions 
existantes. 

MONTANT 

de 

l'intcrct 
dû  aux  actions 

a  r  .1  ..>i. 
de  j  p,  0/0  l'an. 

NOMBHk 
d'actions 
a 

amortir. 

montant 

,11  rriiiliniir- 
va      1  Luit >u  ui 

sèment 
do  actions 

amorties 

et  Ac 
1  lit 

)et>r  coupon 

de  prime. 

if  •>#  r  n  »  1% 

pour  frais 
delà 

(,  i  »- 1  •  f  — 
>UtlC  IC 

anonyme. 

tm  Y  aL    ne  A  1  1 

à  la  somme 
à  recouvrer  1 
du 

Gouvernement. 

64,870. 
580. 

1,621,750. 

580. 

725,000. 

14,850. 

2,36  1 ,600 

64,290. 
592. 

1,607,250. 

59*- 

740,000. 

'4>35°- 

2,361,600. 

63,698. 
604. 

i»59»,4;o. 

604. 

755,000. 

14,150. 

2,361,600. 
| 

63,094. 
6r6. 

I'J77»35°- 

616. 

770,000. 

2,361,600. 

62,478. 
628. 

1,561,950. 

628. 

785,000. 

14,650. 

3,361,600. 

61,850. 
641 . 

j, 546,250. 

641. 

801,250. 

1 4,1 00. 

2,361 ,600. 

6 1 ,209. 
6f  3. 

1,530,225. 

653. 

816,250. 

15,125. 

2,361,600 

60,5  56. 
666 

1,5 1 3,900. 

666. 

832,500. 

1 5,200. 

2,361,600. 

59,8qo. 

680. 

,»497»15°- 

680 

850,000. 

«4.35°- 

2,361 ,600. 

J9, 1 20. 
693. 

1,480,250. 

693. 

866,250. 

1 5, 1 00. 

3,361  ,600 

5^.5  »7- 

707. 

1,462,925. 

707. 

883,750. 

14.925. 

2,361,600. 

57,8 10. 
721. 

1,445,250. 

721. 

901 ,250. 

1  f  ,1 00. 

2,36!  ,600. 

57»o89- 
736. 

1,427,225. 

736. 

920,000. 

«4.375- 

2,361,60c. 

56-3J3- 
750. 

1,408,825. 

750. 

937,500. 

•5^7;- 

2,361 ,600 

55,003. 
765. 

1,390,075. 

705. 

950,250. 

54.M- 
781. 

t, 370,950. 

781. 

976,250. 

1 4,4°°- 

2,36 1,600. 
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DATES 

de 

i  amortissement. 

NOMBRE 

d'actions 

JtW  1,1.11  •  — 

MONTANT 
de 
l'intérêt 
dû  aux  action, 

à  raison 
oc  j  p.  0/0  1  an 

NOMBRE 

d'actions 
à 

amortir. 

montant 
du  mnbour- 
>rmcnt 
des  actions 
amorties 
et  de 
leur  coupon 
de  prime. 

MistnvK 

pour  frais 
de  la 

société 
anonyme. 

TOTAL    SC AL 
a  la  somme 
à  recouvrer 
du 

Gouvernement. 

i."  avril  184;. 
Amortissem . 1 

54.°57- 

796. 

'>3S«>4*5- 

796. 

995,000 

•  5.'75- 

2,361,600 

i.«oct.  idem, 
Amortbscm.» 

53,261. 

812. 

1,331,525. 

n 

8 1 1. 

1.01  5,000 

'5»©75- 

2,361,600 

i.er  avril  1846. 
Amortissem . 1 

5M49- 
819. 

1,31 1,125. 

a 

829. 

1,036,250 

14,125. 

2,361 ,60c 

i.eroct.  idem. 
Amortissem.1 

5 1 ,620. 
845. 

1,190,500. 

845- 

1,056,250 

14,850. 

2,361,600 

1  ."avril  1847. 
Amortissem  ,* 

5°»775- 
862. 

1,269,375. 

862. 

•  .077,500 

14,725. 

t  2,361,600. 

i.croct.  idem, 
Amortissem. 1 

49»9'  J- 

879. 

1,247,825. 

879. 

•,098,750 

15,02;. 

2.361,60t. 

1."  avril  1^48. 
Amortissem . 1 

49»°  5  4- 

897. 

i,x2;,8;o. 

897. 

1,1  21,250 

14,500. 

2,361,60c 

i.*r  oct.  itlem . 
Amortissem.» 

48.137- 
915. 

-'.203,425. 

915. 

•.«43*75° 

»4.4*5- 

2,361,600. 

i.er  avril  1849. 
Amortissem.* 

47»*"- 

OU- 

i,i8o,j5o. 

1,166,250 

14.800. 

2,361,600. 

i.troct.  idem. 
Amortissem.* 

45,289. 

952. 

1,157,225. 

952. 

1,190,000 

"4-375- 

2,361,600. 

1/*  avril  1850. 
Amortissem.» 

4;.  3,7- 
971. 

«,«334»5- 

971. 

r  »a  13,750 

»  4.4*5- 

2,361,600. 

i.croct.  Lient. 
Amortissem.» 

44,)66. 

99°- 

1,1 09,1 50. 

990. 

1,257.500 

14,950. 

2,;  61 ,600. 

i.CT  avril  1851. 
Amortissem.» 

1,010. 

1  ,084, 400, 

1,01 0. 

1 ,261,500 

14.700. 

2,361 ,600. 

1  .er  oct .  idem . 
Amortissem .  » 

42,366. 

1 ,0  jo 

1,059,150. 

1 ,030. 

I,2iv7,,*00 

14,950. 

2,36  •  ,600. 

1  cr avril  iflçi 
Amortissem.» 

x 1.2  î  6. 

1  .oio. 

1 .0 1  i.4oo. 

i,;i2,coo 

*        *  * 

1  »  .700. 

2,361  /tOO. 

u«'pct.  idem. 
Amortissem.» 

4«,i86. 

1,072 

;  1,007,1)0. 

l  ' 

1.072 

1,2,40,000 

I4450. 

2,36  /.fM>. 
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DATES 
de 

l'amorti. vcmcnt. 


.«  avril  1 8  j  3 . 
Amorti  sem.' 

.cr  oct.  idem. 
Amortissem.' 

avril  1854. 
Amortissem . 1 

.croct.  /V&m. 
Amortissem.1 

.cr  avril  18;,. 
Amortissem . 1 

.cr  oct.  idem. 
Amortissem. 1 

.«avril  1856. 
Amortissem.1 

,croct.  idem. 
Amortissem.» 

«avril  1857. 
Amortissem .  ' 


KONI1E      MONIAM  NOMIHË 
«ie 


dictions 
exhumes. 


V'xnu  rêt 
dû  aux  action* 

de;  y.  p/oïan.  imorur. 


',093. 


j8, I ~  I . 

1,1 15 


37,006. 
1  •  •  37-1 


980, 3  ;o. 

953>°*5- 
915,150. 


35,869. 
1  ,i  60. 


54v°9- 


dactions 
i 


1,093 
1,115. 

M  37 


896,735.  V,|6o. 


Montant 
du  rcmhour- 
lemeiit 
dcsaciions 
amorties 
et  de 
leur  coupon 
de  prime. 


867,725 


,526.  838,150. 


^07 


.«or  t. 
Amortissem .  ' 

.«avril  1858. 
Amortissem . « 

.cfoct.  itlem. 
Amortissem.  « 

.cravril  1  859 . 
Amortissem.' 

.Croct.  idem. 
Amortissem. 1 

."avril  1860. 
Amortissem.» 

.lfoct.  idem. 
Amortissem.' 


1,231 


31,088 
'.256. 


29,8{2. 

o 

r,id 


28,551. 

1 ,  ]o6. 


27,24; 


25,91  2 


24,553- 
1,586. 


-  >  » 1  "y* 
•,4'4- 


807,975 
777,200 

.745,800. 

7' 3»77J 
681,12;. 

647,800 

613,82;. 

579.'75 


753-1  543'Sl5- 
••44* 


20,}  1 1. 
i,47'. 


5°7.775 


1,183 
1,207. 


1,366,2;© 

i,39j.750 
1,421,250 

•  ,450,000 

'.478,750 

1,508,750 


r£sirv& 

pour  frais 
de  ta 

société 

anonyme. 


Mji.  ï,S)8,75o 
i,2;6Ji, 570,000 
1, 28  14 1, 6oi,2;o 
i,jo6.  «,631,500 
1,666, 2;o 
1,698,75 


»»33- 


.359 


1,386. 


'•4«4 


»>73V 


i,47« 


732J00 


1,767,500 


1,442.  1,802,  Joo 


1 ,8  3  8,75  < 


1  ;,aoo 

•  4.825. 
1 5,200 
14,875. 
15,12;. 
1 4,700 

«4.875. 
14.400 

'4.550 
«5.3*5 
14,22; 

•  5,o;o. 
15.275. 
»4'92J 

»5.^7;. 

'5.075 


total Ig al 
a  la  somme 
i  recouvrer 
du 

Gouvernement. 
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jj  DATES 

HOMI RE 

• 

d'actions 

MONTAKT 

de 
1  1 11  ffrct 

dû  aux  action., 
à  raison 

de  5  p.  0/0  l'an. 

NOMS  RE 
I 

MONTANT 
du  rcmboti,- 
sement 
de.  actions 
amorties 
et  de 
leur  coupon 
déprime. 

REiEWva 

pour  frais 
de  ta 
société 
anonyme. 

TOTAL    Égal  J 

du  I 

Ciouvcrncrncnt. 

i.cr  avril  1861  . 
Amortis-scm.' 

I  8,840. 
I.JOl. 

471,000. 

1,501. 

1,876,250 

1  .er  oct .  idem . 
Amortissent.' 

»7»î  39- 

43Î475- 

1,531. 

1,913,750 

!4'Î75- 

2,36 1 .60c. 

1/ 'avril  1861 . 
Amortisscm .  « 

1 5,808. 

1,561. 

395,200. 

w  a*  r 

l,56l. 

»,951,250 

1 5,1 50. 

2,361,600 

i.eroct.  idem. 
Amortissem.' 

14,247. 
1,592. 

356,175. 

1,592. 

1,990,000 

w      *  y 

2,261,600. 

1."  avril  1865 . 
Amortisscm 

12,655. 
1,624» 

3 16,375. 

E*                 J  9  * 

1,624. 

1,030,000 

15,225. 

2,361,60c. 

i."oct.  idem. 
Amortisscm.1 

II.OJI. 

1.657. 

*7$*77S' 

v  w  m  W  0 

1,657. 

•4,575' 

3,361,600. 

i„*  avril  1864. 
Amortisscm .  * 

9»374« 
1,690. 

234,350. 

1,690. 

2,1  12,500 

14,750. 

2,361,600. 

1  .*r  oct .  idem . 
Amortisscm.1 

7,684. 
1,724. 

IQ2,lOO. 

1,724. 

2,155,000 

14,500. 

a,  :6  t,6oc! 

1  "avril  1865. 
Amortisscm.1 

5,960. 
1,661. 

149,000. 

i,66 1 . 

2,076,250 

■4»577- 

2,239,827 

t.€roct.  idem. 
Amortisscm.» 

4,299. 
1,574- 

lo7»475- 

i,|74- 

1,967,500 

154*5. 

2,090,40c. 

avril  1866. 
Amortisscm.» 

*»72f- 
M94- 

68,125. 

r  d* 

»»394 

s  w  m 

1,742,500 

1 

1 5,980. 

1,^26.605 J 

i.e,oct.  idem. 
Amortisscm.1 

1,101. 

ÎM75- 

1,101. 

1,376,250 

i4.*8j« 

•■.4*3»*°*4 

1  rr  avri!  1  THA-t 
■  •     ■tir  10  07  . 

Amortisscm.  ' 

2  jo. 

2 10. 

28*7  (OO 

1  Ç  .OOO. 

2  08.2  «.  0.1 



0,000. 

7l,6ïO,200. 

69,120. 

1,0  a  1,090. 

159,031,290.1 

Pour  être  annexé  à  l'Ordonnance  royale  en  date  du  12  Mars  182  j,  enregistrée 
le  n.»  14,4. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 

Signé  Corbière, 
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Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  9  Mai  1  823  *, 
Comte  DE  PEYRONNET. 


*  Cette  date  est  celle  de  fa  réception  du  Bulfetia 
1  ministère  de  ia  justice. 


On  s'abonne  pour  e  Bulletin  de»  lois,  i  raison  de  9  francs  par  an ,  i  la 
f  Imprime  ne  royale,  ou  cher  les  Directeurs  des  postes  des  departemen*. 


X   PARIS,    DE    L'IMPRIMERIE  ROYALE.^ 

9  Mai  1823. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  602. 

(N.°  1 4>  s  8  5 . }  Zo/  qui  autorise  la  ville  de  Afarseille  h  faire 
un  Emprunt  peur  rétablissement  du  Siège  épiscopal. 

,     A  Paris,  le  30  Avril  1823. 

Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
et  de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  > 

Art.  I  .cr  La  ville  de  iMarseille ,  département  des  Bouches- 
du-Rhône ,  est  autorisée ,  conformément  à  sa  demande  et 
aux  conditions  énoncées  dans  la  délibération  du  conseil 
municipal  en  date  du  26"  octobre  1821 ,  à  emprunter  une 
somme  de  cent  cinquante  mille  francs  ,  pour  subvenir  aux 
frais  d'établissement  du  siège  épiscopal. 

2.  Les  actes  tant  dudit  emprunt  que  de  son  rembourse- 
ment ne  seront  assujettis  qu'au  droit  fixe  d'enregistrement 
d'un  franc. 

'  La  présente  Iok,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés  , 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'État;  voulons,  en.  conséquence, 
qu'elle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre  . 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance»  ,  ' 
1 .  Vil:  Série.  .        B  b 

■ 
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Si  donnons  en  mandement  à  nosCours  et 
Tribunaux  ,  Préfets  ,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres,  cjueles  présentes  ilsgardent  et  maintiennent, 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets ,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par-tout  où  besoin  sera: 
car  tel  est;  notre  pWsir;  et  ,  afin  que  m%  chose 
ferme  et  stable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

Donné  à  Paris,  le  30.*  jour  du  mois  d'Avril  de 
Tan  de  grâce  1823,  et  de  notre  règne  le  vingtr 
huitième. 

Signé  LOUIS. 

Vu  «  scellé  du  grand  sceau  :  Par  !e  Rai: 

Le  Carde  des  sceaux  de  France  f  Le  Afmistre.  Secrétaire  d'état  nu 
AJinistte  Secrétaire  d*état  au        département  de  l'intérieur, 

■  éipanemtnt  ,k  justice,  Sjgné  CoKBIÈft*. 

Signé  C."  de  Peyronnet. 

•  •   

11  ■ 11  1  l   

(  N.*  %h\§6.  \L0I  qui  autorise  une  Imposition  extraordinaire 
pour  rétablissement  de  l'Évêché  de  JVevers. 

A  Paris,  Fe  30  Avril  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Francs 
ET  de  Navarre  ,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé ,  les  Chambres  ont  adopte. 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

•  Article  unique.  Le  département  de  la  Nièvre  est 
autorisé  a  l'imposer  extraordînairemeiit  jiisqu  a  concurrence 
de  trois  centimes  par  fianc ,  par  addition  aux  roie&des  contri- 

«  1 
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butions  foncière  ,  personnelle  et  mobilière  ,  pendant  fefc 
années  1824  >  i*2ç  et  1826  ,  pour  le  produit  de  cette 
imposition  être  spécialement  affecté  aux  frais  de  rétablisse- 
ment de  Tévêché  de  Nevers  ,  fe  tout  conformément  à  fa 
délibération  prise  par  le  conseil  général  du  département  de 

la  Nièvre  dans  la  session  de  1822. 

1 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'État;  vouions,  en  conséquence, 
quelle  soit  gardée§  et  observée  dans  tout  notrç  ' 
royaume ,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  touj 
autres ,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  le* 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par-tout  où  besoin  sera  : 
car  tej  est  notre  plaisir;  et  *  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

Donné  à  Paris  ,  le  3o.e  jour  du  mois  d'Avril 
de  fan  de  grâce  1823  ,  et  de  notre  règne  lt 
vingt- huitième. 

Signé  LOUIS. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau*  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France»  Le  Ministre  Secrétaire  (fétat  au 
Afinistre  Secrétaire  d'état  au       département  dé  l'interna r , 
dépannent  de  la  justite,     .  Signé  CORBIÈKÊ.  r 

Signé  C.leDE  Peyronnbt. 

.1.  Bb  2 
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{  N/  1 4, 5  S7.  )  Zo/      autorise  une  Imposition  extraordinaire 
pour  le  rétablissement  du  Palais  épisc&pal  de  Rodes.  . 

A  Paris,  le  30  Avril  1823. 

-LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
et  de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir  ,  salut! 

Ntnis  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopte, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  PAveyron  est 
autorisé  à  s'imposer  extraordinairement  jusqu'à  concurrence 
de  trois  centimes  par  franc,  par  adcCiion  aux  rôles  des  con- 
tributions foncière,  des  portes  et  fenêtres,  personnelle  et 
mobilière  et  des  patentes ,  pendant  les  années  1823,  1824 
et  1825,  pour  fe  produit  de  cette  imposition  être  exclusi- 
vement arlècté  au  rétablissement  du  palais  épiscopal  de  Rodés 
tet  à  fa  translation  de  la  préfecture  qui  y  est  actuellement 
établie,  Le  tout  conformément  a  la  délibération  prise  par 
Je  conseil  général  du  département  de  i'Aveyrdn  dans  la 
session  de  1  822.  . 

• 

La  présente  loi ,  discutée,  délibérée  et  ajoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  çejourd'hui ,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'État;  voulons,  en  conséquence, 
quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs  ,  et  tous 
autres,  que  les  présentes îlslgardent  et  maintiennent, 
fassent  garder ,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  les  fassent 


• 
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publier  et  enregistrer  par-tout  où  besoin  sera: 
car  tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

Donné  à  Paris  le  30/  jour  du  mois  d'Avril 
de  Tan  de  grâce  1823 ,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
huitième. 

Signé  LOUIS. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  Ie  R0J 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secrétaire  d'état  au 

Ministre  Secrétaire  d'état  uu  département  de  l  intérieur, 

département  de  Injustice,  Signé  C  ORfilÈRE. 
Signé  C.'«  dePeyronnet. 


.(  N.e  1  4,  j  88.  )  Loi  relative  à  l'Acquisition  faite  par  la  ville 
de  Lyon  de  la  presqu  'île  Perrache. 

1  * 

A  Paris,  le  30  Avril  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
et  de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté, 
NOUS  AVONS  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ï.eT  Les  2.c  et  3/  paragraphes  de  J article  188 
de  la  loi  du  30  avril  1806  ,  concernant  la  construction 
d'un  palais  dans  la  presqu'île  Perrache ,  seront  considérés 
comme  non  avenus. 

2.  Le  paragraphe  1  .cr  du  même  article  de  foi,  relatif  à 
l'acquisition  faite  par  la  ville  de  Lyon  de  la  presqu'île 
Perrache,  aura  son  plein  et  entier  effet. 

1.  VW  Série.  N.#  603.  B  b  3 
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t  En  conséquence  ,  cette  ville  jouira  sur  ce  terrain  des 
droits  de  propriété  que  lui  avait  concèdes  la  compagnie 
Perrache  par  acte  du  7  août  1  806. 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera-exécutée 
comme  loi  de  l'Etat;  voulons,  en  conséquence, 
qu'elle  son  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours  et 
Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres ,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par-tout  où  besoin  sera  : 
car  tel  est  notre  plaisir;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  lait  mettre 
notre  scel. 

Donné  à  Paris,  le  }o.e  jour  du  mois  d'Avril  de 
l'an  de  grâce  1823,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
huiticme. 

Signé  LOUIS. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  d<s  sa  aux  de  France ,    Le   Ministre  Secrétaire  d'état 
Ministre  Secrétaire  d'état  au       au  déparurnent  de  l'intérieur, 
département  de  la  justice  ,  .  ^ 

'  Signé  Corbière. 

Signé  C.,e  DE  PEYRONNET. 
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(N.°  14089-)  Ordonnance  du  Roi  qu>  nomme 
Aï.  le  Vuomte  Tabarié  Secrétaire  général  du  Mlnhtbe 
de  la  Guerre  >  cl  porte  que  MM.  le  Comte  du  Coëtlosq uet 
*r  de  Perce  va!  reprendront  leurs  fonctions  dans  le  tuéme 
ministère. 

A  Paris,  le  15  Avril  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  ET 
de  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  detat  au 
département  de  la  guerre , 

Nous  AVONS  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .cr  Le  S.r  vicomte  Tabarié  est  nommé  secrétaire 
général  du  ministère  de  la  guerre ,  en  remplacement  du 
baron  Denniée,  rappelé  aux  fonctions  de  son  grade  d'in- 
tendant miliiaire. 

2.  Les  S.T<  comte  du  Co'éllosqutt  et  de  Perceval  repren- 
dront leurs  fonctions  : 

Le  preii.ier,  de  directeur  général  du  personnel,  fonctions 
momentanément  remplies  par  le  S.*  vicomte  Dccaux,  con- 
seiller d'état  en  service  ordinaire  ; 

Le  second,  d'intendant  général  de  l'administration  de  la 
guerre. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  fa 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

,  Donné  à  Paris ,  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  1 5  .c  jour 
du  mois  d'Avril  de  fan  de  grâce  j  823  ,  et  de  notre  règne 
le  vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Lt  Maréchal,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  DE  BELLUNE. 

 ^  * 
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(N.°  i4.$9°-)  Ordonnance  du  Roi  portant  établisse- 
ment d'un  Conseil  de  Prud'hommes  dans  la  ville  de  Castres  , 
département  du  Tarn. 

Au  château  des  Tuileries,  le  16  Avril  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  NAVARRE  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  , 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

ArT.  I  .cr  II  >era  établi  un  conseil  de  prud'hommes  dans 
la  ville  de  Castres,  département  du  Tarn.  Ce  conseil  sera 
composé  de  sept  membres,  dont  quatre  seront  choisis  parmi 
les  marchands  fabricans,  et  les  trois  autres  ,  parmi  les  chefs 
d'atelier ,  contre-maîtres  ou  ouvriers  patentés.  Les  branches 
d'industrie  ou  professions  ci-après  dénommées  concourront 
à  la  formation  du  conseil ,  dans  les  proportions  suivantes  : 

Les  fabricans  de  draps  nommeront  trois  membres  marchands 
fabricans,  ci   3. 

Les  fabriques  de  papier  nommeront  un  membre  mar- 
chand fabricant,  ci   1. 

Les  établissemens  de  teinture,  de  filature  et  d'apprêt, 
nommeront  trois  membres  appartenant  à  la  classe  des  chefs 
d'atelier,  contre-maîtres  ou  ouvriejs  patentés,  ci   3. 

Total,  sept  membres,  ci   7. 

m  - .  — 

2.  Indépendamment  des  sept  membres  dont  il  est  question 
dans  l'article  précédent,  il  sera  attaché  audit  conseil  deux 
suppléans,  l'un  marchand  fabricant,  et  l'autre ,  chef  d'atelier, 
contre-maître  ou  ouvrier  patenté,  tous  deux  également  pris 
parmi  les  fabricans  et  ouvriers  du  pays.  Ces  suppléans  rem- 
placeront ceux  des  membres  qui ,  par  des  motifs  quelconques, 
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ne  pourraient  as>ister  aux  séances,  soit  du  bureau  particu- 
lier, soit  du  bureau  général  des  prud'hommes. 

3.  La  juridiction  du  conseil  s'étendra  sur  tous  les  mar-  * 
chands  fabricans,  chefs  d'atelier,  contre- mai  très,  commis, 
teinturiers  ,  ouvriers,  compagnons  et  apprentis  travaillant 
pour  les  fabriques  du  lieu  ou  du  canton  de  la  situation  des 
fabriques ,  quel  que  soit  l'endroit  de  la^  résidence  des  uns 
et  des  autres. 

4-  Dans  le  cas  où  il  serait  interjeté  appel  d'un  jugement 
rendu  par  les  prud'hommes,  cet  appel  sera  porté  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  l'arrondiss-ement  de  Castres. 

L'éhction  et  le  renouvellement  des  membres  du  conseil 
auront  lieu  suivant  le  mode  et  de  la.  manière  qui  sont  réglés 
par  le  décret  du  1  1  juin  18 09. .Ces  membres  se  conforme- 
ront, dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  aux  disposions 
établies  par  ledit  décret,  ainsi  que  par  la  loi  du  18  mars  1806 
et  par  un  autre  décret  du  3  août  1810. 

6.  La  ville  de  Castres  fournira  le  local  nécessaire  pour  la 
tenue  des  séances  du  conseil;  les  dépenses  de  premier  éta- 
blissement ,  de  chauffage,  d'éclairage,  et  de  paiement  du 
traitement  du  secrétaire,  seront  également  à  sa  charge. 

7.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice,  et  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur ,  sont  chargés  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  1  6  Avril  de  l'an 
de  grâce  1823,  et  de  notre  règne  le  vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur , 

Signé  Corbière. 

1 .  R  b  5 
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applicables  aux  Aumô'àers  des  Hosphts  et  Hôpitaux  de  la 
y  il  le  de  Paris  les  dispositions  du  Décret  du  7  F  vrier  1S0? 
concernant  le  Fonds  de  n  traite  en faveur  des  Employés  de  ces 
établis  semens. 

Au  château  des  Tuileries,  le  16  Avril  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  NAVARRE  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront , 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'ttat  de  l'in- 
térieur ; 

Vu  fes  décrets  des  7  février  1  809  et  1 S  mars  1813  con- 
cernant le  fonds  de  retraite  et  de  secours  en  faveur  des 
employés  et  des  pharmaciens  des  hospice>  et  hôpitaux  de 
notre  bonne  ville  de  Paris  ; 

Voula  EU  reconnaître  de  la  même  manière  les  utiles  services 
rendus  à  ces  établissemens  par  les  aumôniers  qui  y  sont 
attachés,  etassurerle  sort  de  ces  ecclésiastiques,  lorsque Page 
ou  des  infirmités  les  forcent  à  cesser  leurs  fonctions; 

Notre  Conseil  d  état  entendu , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  suit  ; 

Art.  I.cr  Sont  applicables  aux  aumôniers  des  hospices 
et  hôpitaux  de  notre  bonne  ville  de  Paris  les  dispositions 
du  décret  précité  du  7  février  1  809. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargï 
de  l'exécution  de  h  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  fois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  16  Avril  de 
Van  de  grâce  1  823  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-huitième. 

.     Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  (Cétat  au  département  de  l'intérieur > 

Signé  Corbière, 


- 
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(  N.°  «4.S9*.  t  Ordonnance  du  Ror  qui  prescrit  ta 
publication  des  Bulles  d'institution  canonique  de  MM.  h  s 
Évêques  du  Puy,  d'Orléans,  de  Bayeux ,  de  Belley  et  de 
Tulle. 

Au  château  des  Tuileries,  le  23  Avril  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  dé  France  et 
T>e  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SA  LUT. 

Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cTétat  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Vu  le  tableau  de  la  circonscription  des  métropoles  et 
diocèses  du  royaume  annexé  à  notre  ordonnance  du  3  1  oc* 
tobre  1822,  et  dans  lequel  sont  compris  les  nouveaux  sièges 
de  Belley ,  le  Puy  et  Tulle  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.  !.cr  Les  bufles  ci- après  désignées,  savoir: 

La  première,  donnée  à  Rome ,  à  Sainte-Marie-Majeure,  le 
sixième  jour  avant  les  ides  de  mars  de  l'année  1823,  por- 
tant institution  canonique ,  pour  levêché  du  Puy ,  de  M.  Louis- 
Jacques- Maurice  de  Bonald ; 

La  seconde,  donnée  h  Rome,  à  Sainte-Marie-Majeure,  îe 
sixième  jour  avant  les  ides  de  mars  de  l'année  1823,  portant 
institution  canonique,  pour  l'évèché  d'Orléans,  de  M.  Jean- 
Rrumauld  de  Bc  suregard précédemment  nommé  par  nous  à 
Févêché  de  Montauban,  et  depuis  à  levêché  d'Orléans  ; 

La  troisième,  donnée  à  Rome,  à  Sainte-Marie- Majeure  ,  fe 
sixième  jour  avant  les  ides  de  Mars  de  l'année  1823,  ponant 
institution  canonique,  pour  l'évèché  deBayeux,  de  M.  Charles- 
François  Duperrier  Dumourie^  précédemment  nommé  par 
nous  à  l'évèché  de  Tulle,  et  depuis  à  l  evêché  de  Bayeux;  ( 

La  quatrième,  donnée  à  Rome, à  Sainte-Marie-Majeure, 
1.  Bl>6 
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Je  sixième  jour  avant  les  ides  de  mars  de  Tannée  1823, 
portant  institution  canonique,  pour  levéché  de  BelJey,  de 
M.  Alexandrt-Raimond  Dévie  ; 

La  cinquième ,  donnée  à  Rome,  à  Sainte-Marie-Majeure, 
le  sixième  jour  avant  ies  ides  de  mars  de  Tannée  1  823, 
ponant  institution  canonique,  pour  J'évêché  de  Tulle,  de 
M.  Ci faude-J ros eph- Judith-François- Xavier  dê  Sagey ,  précé- 
demment nommé  par  nous  à  l'évêché  de  Saint-Claude ,  et 
depuis  à  l'évêché  de  Tulle  ; 

Sont  reçues  et  seront  publiées  dans  le  royaume  en  la 
forme  accoutumée. 

2.  Lesdites  bulles  d'institution  canonique  sont  reçues 
sans  approbation  des  clauses ,  formules  ou  expressions  qu'elles 
renferment  et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  a  la 
Charte  constitutionnelle ,  aux  lois  du  royaume,  aux  fran- 
chises, libertés  ou  maximes  de  l'église  gallicane. 

3.  Lesdites  bulles  seront  transcrites  en  latin  et  en  français 
sur  les  registres  de  notre  Conseil  d'état  ;  mention  desdites 
transcriptions  sera  faîte  sur  les  originaux  par  le  secrétaire 
général  du  Conseil. 

4-  Notre  garde  des  sceaux  de  France,  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  justice ,  et  noire  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'intérieur,  sont,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries",  le  23  Avril  de  l'an 
de  grâce  1823,  et  de  notre  règne  le  vingt-huitième. 

'Signé  LOUIS. 

- 

Par  le  Hoi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 
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(N.°  1 4,5  9  j.)  Ordonnance  du  Roi  relative  à  la 

Comptabilité  des  Communes. 

Au  château  des  Tuileries,  le  23  Avril  1823. 

- 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
db  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verroni , 

SALUT. 

*•  » 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  detat  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 

Vu  les  lois  et  réglemens  sur  la  comptabilité  et  l'admi- 
nistration des  communes  ;  , 

Vu  notre  ordonnance  du  i4  septembre  1  822  concernant 
la  comptabilité  des  dépenses  publiques,  et  qui  déclare  ses 
dispositions  applicables  aux  dépenses  des  communes, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .ir  Les  recettes  et  les  dépenses  des  communes  ne 
peuvent  être  faites  que  conformément  au  budgei  de  chaque 
exercice  ,  ou  aux  autorisations  extraordinaires  données  par 
qui  de  droit  et  dans  les  mêmes  formes. 

Les  dépenses  ne  peuvent  être  acquittées  que  sur  les  crédits  • 
ouverts  à  chacune  d'elles ,  ni  ces  crédits  être  employés  par 
les  maires  à  d'autres  dépenses. 

2.  L'exercice  commence  au  1  .cr  janvier  et  finit  au  31  dé- 
cembre de  l'année  qui  lui  donne  son  nom.  Néanmoins  les 
crédits  testent  à  la  disposition  du  maire  ordonnateur  jusques 
au  51  décembre  de  l'année  suivante,  mais  seulement  pour 
compléter  les  dépenses  auxquelles  ils  ont  été  affectés. 

Passé  ce  dernier  délai,  l'exercice  est  clos;  les  crédits  OU 
portions  de  crédit  qui  n'ont  pas  reçu  leur  application  sont 
annullés,  et  les  sommes  en  provenant  portées,  sous  un  titre 
spécial,  au  chapitre  des  recettes  extraordinaires  du  plu*  pro- 
chain budget. 

3.  Aucune  dépense  ne  peut  être  acquittée  par  un  receveur 
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municipal,  si  elle  n'a  été  préalablement  ordonnancée  par  le 
maire,  sur  un  crédit  régulièremtnt  ouvert.  Tout  mandat  ou 
ordonnance  doit  énoncer  l'exercice  et  le  crédit  auxquels  la 
dépense  s'applique,  et  être  accompagné ,  pour  la  légitimité 
de  la  dette  ei  la  garantie  du  paiement,  des  pièces  indiquées 
au  tableau  ci-annexé. 

4.  Les  receveurs  municipaux  ne  peuvent  se  refuser  à 
acquitter  les  mandats  ou  ordonnances,  ni  en  retarder  le 
paiement,  que  dans  les  seuls  cas 

Où  la  somme  ordonnancée  ne  porterait  pas  sur  un  crédit 
ouvert,  ou  l'excéderait, 

Où  les  pièces  produites  seraient  insuffisantes  ou  irrégu- 
Jières, 

Où  il  y  aurait  eu  opposition,  dûment  signifiée,  contre  le 
paiement  réclamé ,  entre  les  mains  du  comptable. 

Tout  refus,  tout  retard,  doit  être  motivé  dans  une  décla- 
ration immédiatement  délivrée  par  le  receveur  au  porteur 
du  mandat,  lequel  se  retire  devant  le  maire  pour,  par  ce 
dernier,  être  avisé  aux  mesures  à  prendre  ou  à  provoquer. 

Tout  receveur  qui  aurait  indûment  refusé  ou  retardé  un 
paiement  régulier,  ou  qui  n'aurait  pas  délivré  au  porleur  du 
mandat  fa  déclaration  motivée  de  son  refus,  sera  respon- 
sable des  dommages  qui  pourraient  en  résulter,  et  encourra 
en  outre,  selon  la  gravité  des  cas,  la  perte  de  son  emploi. 

y  A  dater  de  1824,  les  comptes  des  maires  ordonna- 
teurs et  les  comptes  des  receveurs,  les  uns  et  les  autres 
rendus  par  exercice,  et  clos,  ainsi  que  le  prescrit  l'article  2 , 
au  3  1  décembre  de  l'année  qui  suit  immédiatement  chaque 
exercice,  seront  nécessairement  soumis  aux  délibérations  des 

« 

conseils  municipaux  dans  leur  session  ordinaire  du  mois  de 
mai  suivant. 

Ceux  de  ces  comptes  qui,  doivent  être  définitivement 
réglés,  soit  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 
soit  par  la  cour  des  comptes,  leur  seront  transmis  par  les 
préfets  avec  les  observations  dont  ils  les  jugeront  suscep- 
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tibïes,  deux  mois  au  plus  tard  après  l'examen  des  conseils 
municipaux.  Les  autres  devront  être  réglés,  dans  Tannée, 
conformément  à  nos  ordonnances  des  28  janvier  1815, 
8  août  1  821 ,  et  aux  dispositions  ci-après. 

6.  Les  comptes  des  receveurs  municipaux,  pour  les 
communes  dont  les  revenus  ne  s'élèvent  pas  à  dix  mille 
francs,  seront  arrêtés  par  les  conseils  de  préfecture  ;  et  pour 
celles  dont  les  revenus  ne  s'élèvent  pas  à  cent  francs,  par 
les  sous-préfets,  qui  auront  aussi  le  règlement  définitif  des 
budgets  des  mêmes  communes,  et  seront  tenus  d'adresser 
aux  préfets  des  bordereaux  sommaires  des  budgets  et  des 
comptes  ainsi  arrêtés  par  eux. 

7.  Les  communes  et  les  comptables  pourront  se  pour- 
voir, ainsi  qu'il  avait  été  réglé  par  l'article  t  1  de  notre 
ordonnance  du  28  janvier  1815,  par-devant  notre  cour 
des  comptes,  contre  les  arrêtés  de  comptes  rendus  par  les 
conseils  de  préfecture;  et  par-devant  ces  conseils,  contre 
les  arrêtés  de  comptes  rendus  par  les  sous-préfets. 

8.  Les  recours  réservés  par  l'article  précédent  ne  reste- 
ront ouverts  que  pendant  trois  mois,  à  dater  de  la  notifi- 
cation aux  parties  intéressées  des  arrêtés  de  comptes,  les- 
quels devront  être  notifiés  un  mois  au  plus  tard  après 
qu'ifs  auront  été  rendus. 

Dans  le  même  délai  de  trois  mois,  les  préfets  pourront, 
lorsqu'ils  le  jugeront  nécessaire,  saisir  d'office  les  conseils 
de  préfecture  de  la  révision  des  comptes  arrêtés  par  les 
sous- préfets.  Ils  devront,  a  l'expiration  dudit  délai,  leur 
renvoyer,  approuvés,  les  bordereaux  sommaires  des  comptes 
qu'ils  n'auront  pas  soumis  à  cette  révision,  et  contre  les- 
quels il  n'y  aura  pas  eu  de  pourvoi. 

9.  Les  sous-préfets  ne  pourront  délivrer  aux  comptables 
le  quitus  des  comptes  qu'ils  auront  arrêtés ,  qu'après  avoir 
reçu  l'approbation  exigée  par  l'article  précédent,  ou  la  dé- 
cision du  conseil  de  préfectu-re,  en  cas  de  recours  exercé 
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ou  de  révision  requise  d'office  :  mention  devra  être  faite  au 
quitus  desdites  approbations  ou  décidons. 

IO.  Les  comptables  des  communes  dont  les  revenus, 
précédemment  inférieurs  h  dix  mille  francs,  se  seront  élevés 
à  cctie  somme  pendant  trois  années  consécutives,  seront 
mis  pur  les  préfets  sous  la  juridiction  de  notre  cour  des 
comptes.  Les  arrêté*  pris  à  cet  effet  devront  être  immé- 
diatement transmis  à  nos  ministres  secrétaires  d'état  de 

l'intérieur  et  des  finance*. 
« 

I  I.  Les  comptes  définitifs  des  receveurs,  rendus  comme 
il  e  t  dit  à  l'article  5  ,  devront  présenter, 

1/  Le  solde  restant  en  caisse  et  en  portefeuille  au  com- 
mencement de  chaque  exercice; 

2.°  Les  recettes  et  les  dépenses  de  toute  nature  effectuées 
pour  chaque  exercice,  soit  pendant  l'année  qui  lui  donne 
son  nom,  soit  pendant  Tannée  suivante  destinée  à  en 
compléter  les  faits; 

3.0  La  rccapiiulation  de  leurs  opérations  et  le  montant 
des  valeurs  en  caisse  et  en  portefeuille  composant  leur  reli- 
quat au  )  1  décembre  de  cette  seconde  année,  époque  de 
h  clôture  de  l'exercice. 

!2.  Indépendamment  du  compte  définitif  rendu  parles 
receveurs  pour  chaque  exercice,  et  embrassant  l'année  qui 
lui  est  propre  et  l'année  qui  le  suit,  ils  seront  tenus  de 
rendre,  à  la  fin  de  la  première ann ée,  uncompte  de  situation 
présentant  tous  les  actes  de  Irur  gestion  pendant  ladite 
année,  lequel  compte  subira  les  vérifications  prescrites  par 
les  articles  5  et  6,  mais  seulement  comme  moyen  de  con- 
trôle, et  sans  pouvoir  donner  lieu  à  aucun  règlement  de 
nature  à  libérer  le  comptable.  ^ 

\  3 .  Chaque  receveur  ne  sera  comptable  que  des  actes  de 
sa  gestion  personnelle.  En  cas  de  mutation  de  receveur,  le 
compte  de  l'exercice  sera  divine  suivant  la  durée  de  la  gestion 
de  chaque  titulaire ,  et  chacun  d'eux  rendra  compte  sépa- 
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rénient  des  faits  qui  le  concerneront,  en  se  conformant  aux 
dispositions  de  la  présente  ordonnance. 

l4-  Toutes  recettes  et  tous  paiemens  faits  pour  le  compte 
des  communes,  sans  i 'intervention de  leurs  receveurs  muni- 
cipaux, donneront  iieu  aux  poursuites  autorisées  par  les  lois 
contre  îes  personnes  qui  ont  indûment  disposé  des  deniers 
publics. 

15.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  Fin  té  rieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  2}  Avril  de  fan  de 
grâce  iK?.  3  ,  et  de  notre  rrgne  le  vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur , 

Signé  CORBIÈRR. 


ÉTAT  des  Pièces  q  fit/ni  r  pour  justification   des  Dépenses 

communales. 

Dépenses  du  Personnel. 

(La  quittance  ou  l'état  émarge  des  parties 
prenantes  ,  énonçant  leurs  noms  .  tour 
grade  ou  leur  emploi  ,  le  montant  de  leurs 
posés  de  Padmmîslraïion)  traitement.  « igcs  et  salaires,  par  année  et 
communale.  (  Par  mois  '  ,cs  tenues  pour  pensions  de 

».  retra;tc,  et  le  net  à  payer.  . 

D  f  pt  n  s  es  du  Matériel. 

f      Factures  ou  mémoires  réglés  des  fourni- 
Dépenses  ordinaires  pouri  turcs,  procès-verbal  d'adjudication  ;  sou- 
achats  d'objets  mobiliers,]  missions,  conventions  et  marchés,  dans 
denrées ,  matières  et  mar-,  tous  les  cas  où  ces  voies  ont  été  employées  ; 
chandisrs.  I  certificats  de  réception ,  décomptes  des  li- 

vraîsons. 
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f  Ordonnance  royale  autorisant  fanquî» 
(  sinon  ou  l'cchangc. 

1      La  grosse  tiu  contrat,  ic  ceriirkat  de 
Echanges  et  acquisitions!  Jamcription  au  bureau  des  hypothèques 
iclés  immobilières    ?C  1  "ron«h»cniem  dans  leque  sont  S:lu«x, 
.  ,  .  /  les  propriété?  a<  qu^c* ,  le  certificat  consta- 


te propriétés 

pnr  voie  d'amiable  compo 
sition  et  de  consentement 
volontaire. 


propriété?  a<  qi 
tant  qu'il  n'existe  pas  d'inscription  ,  ou  le 
certificat  fie  radiation  tt  de  main-fevec  rte 
celles  qui  expiaient  a  la  transcription  rlu 
contrat ,  et  generaiement  toutes  tes  picccl 
justificatives  de  la  purge  des  b)  poc'jcqi 
^  légales. 


Réquisitions  par  voie 
d'expropriation  foi  cée  pour 
cause  d'utilité  publique. 


Constructions ,  recons- 
tructions et  réparations  ex-j 
traord  inaires. 


Réparations  de  simple 
entretien  et  n'excédant  pa: 
mille  francs. 


Ordonnance  autorisant  l'acquisition  pour 
cause  d'utilité  publique;  extrait  ou  cope 
du  jugement  rcudu  pour  l'expropriation,  et 
le  règlement  de  l'indemnité  légale  à  payer 
aux  propriétaire*. 

Le  certificat  négatif  d'inscription  délivré 
par  le  conservateur  de*  hypothèques. ,  ou  de 
radiation  de  celles  qui  pourraient  avo  retc 
prises  sur  les  propriétés  arquiscs;  le  certi- 
^  ficat  de  purge  des  hypothèques  légales. 

Décision  approhative  des  travaux,  pro- 
cè'-verbal  d'adjudication  publique  au  ra!  ais 
dûment  approuvé  par  le  préfet;  état  d'a- 
vanrement  des  travaux  et  des  à-comptes  à 
payer,  certifié  véritable  par  i'arcimecte 
chargé  de  leur  iui  veillancc  et  direction,  et 
visé  p*r  le  maire. 

F.t  quant  au  solde  des  travaux,  procès- 
verbal  de  réception. 

Devis  estimatif,  et  an  été  apprehatif  de 
la  dépense  ;  soumission  de  l'entrepreneur 
acceptée  j  ar  le  maire,  ou  mémoire  de* 
réparations  exécutées  par  économie,  réglé 
ei  c<rt  fie  véritable  par  l'architecte  ,  ttujc 
par  le  maire. 


Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  V intérieur, 

Signe  CORplERE. 
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(N.°  14,594.)  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  et iblir 
leur  domicile  en  France,  et  à  y  )oii>r  de  tous  Its  droits  civils  , 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider  , 

1.'  Le  SY  William  Davidson,  né  le  iy  février  iyp]  à 
Dumfries  en  Ecosse ,  négociant,  demeurant  au  Havre,  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure  ; 

2.0  Le  S.r  Richard  Cowley  Poîhill ,  né  le  ij  janvier  ijji 
à  Douvres ,  comté  de  Kent  en  Angleterre ,  fabricant  de  tu- le  , 
demeurant  à  Calais.  (Paris,  30  Avril  1  82 3.) 


(  N.#  1 4, 5  9  5  •)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  400  francs ,  fait  par  la  D'  Niel  de 
Brenon  ,  épouse  en  secondes  noces  du  S.r  Raymond  de  Con- 
ferran ,  aux  pauvres  de  Châteauvieux ,  département  du  Var. 
(Paris,  5  Février  1823.) 


(  N.°  1 4»  5  96.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  somme  de  300  jrancs,  et  de  divers  objets,  tels  que 
draps  de  lit,  chemises  et  paillasses,  légués  par  le  S.r  Martin 
de  Perrin  à  l'hçspice  de  Fayence,  département  du  Van 
(  Paris,  5  Février  1823.) 


(N.°  "4,597.)  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  Legs  faits  par  le  S.r  Aubert  à  l'hospice  de 
Correns ,  département  du  Var  :  le  premier ,  de  deux  rentes 
montant  ensemble  a  17  francs  ;  et  le  second,  à  titre  universel 
et  sous  bénéfice  d'inventaire.  (  Paris ,  5  Février  1823.) 


(N.°  14,598.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  joo  franes  ,  fait  par  la  DJ1'  Gautier 
aux  pauvres  de  Toulon ,  département  du  Var»  (  Paris , 
5  Février  1823.) 
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(  N  °  «4»  5 99 •}  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente'  fie  6oo  francs  ,  léguée  par  le  S*  David 
baron  de  Portalis  à  l'hospice  de  Beausset ,  département  du 
Var.  I Taris,  5  Février  1823. 


(  N.°  i4»6oo.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  ilcux  Legs  faits  a  l'hospice  de  Bonnieux,  dépa/te- 
ment  de  Vauduse  :  le  premier  ,  d'une  somme  de  6oo  francs , 
par  le  S.r  JaurTret- Gauthier  ;  et  le  second ,  d'une  somme  de 
2000  francs  ,  par  le  S."  de  Blanguy.  (  Paris  ,  5  Février 
«823. )   * 

(  N.°  1 4  60 1 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  jar  din  estimé  600  francs  ,  légué  par  le  S/  Passe- 
tems  a  l'hospice  de  Fomenoy-Ie-ChAteau ,  département  des 
Vosges.  (Paris  ,  5  Février  1823.) 


(  N.*  1 4  60  z.  J  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  I  egs  de  4*0  francs ,  fait  par  la  D!"  MengeoIL* 
aux  pauvres  de  Bruyères ,  département  des  Vosges.  (  Paris , 
5  Février  1823.). 


(  N  *  1 4>6o  3  •  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  6 '00  flancs,  fait  par  le  S.'  Thomas 
aux  pauvres  de  Châtel,  département  des  Vosges.  (Paris, 
5  Février  1823.) 

■ 

(N.°  i4>6°4.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  f accep- 
tation d'une  maison  et  dépendances  offertes  en  donation  par 
le  S.r  Bonnnrdcl  au  séminaire  </'Autun,  département  de 
Saonc-ct- Loire.  (Paris,  12  Février  1823.) 

(N.°  1 4,6oj,)  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  l'accep- 
tation de  plusieurs  pièces  de  terre,  évaluées  à  un  revenu  de 
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3 00  francs,  offertes  en  donation  par  le  S.r  Lacretelfe  au 
séminaire  de  Nancy ,  département  de  la  Memthe.  (  Paris  , 
1 2  Février  1  823.'  ) 

(  N.°  1 4,606.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation dune  rente  de  jo  francs ,  offerte  en  donation  par  la 
£)/  veuve  Maret  à  la  fabrique  de  l'église  de  Bussières ,  dé- 
partement de  la  Haute-  Marne,  (Paris,  i2Février  1823.) 


(  N.°  1 4*607.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'aetep- 
tation  d'une  Donation  de  600  francs,  faite  par  la  D.'  veuve 
Vautrin  à  la  fabrique  de  l'église  de  Melay  ,  département  de 
la  Haute-Marne.  (  Paris  ,  1 2  Février  1823.) 

JN.°  1 4>6o8.  )  Ordonnance  qu  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  pièce  de  pré ,  évaluée  à  un  revenu  de  30  francs , 
offerte  en  donation  par  le  SS  Gravier  aux  des'servans  succes- 
sifs de  la  succursale  de  Nanteuil ,  département  de  la  Dor- 
dogne.  (  Paris ,  1 2  Février  1823.) 

fN.°  14*609.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  évalué  à  1000  francs,  fait  par  le  J7  Cattois 
aux  desservons  successifs  de  la  succursale  ^Meurcé,  dé- 
partement de  la  Sarthe.  (  Paris ,  1  2  Février  1823.) 


(  N.°  1 4.6 1  o.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  600  francs,  fait  par  le  S/  Chauliaguet 
à  la- fabrique  de  l'église  de  Saint- Flour  ,  département  du 
Cantal.  (  Paris ,  1  2  Février  1823.) 


(N/  1 4,6  m.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  500  francs  ,  fait  par  la  DJ"  Chippier 
h  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Marti;i-en-Haut,  départe- 
ment du  Rhône.  (  Pai  is ,  1  2  Février  1823.) 
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(N.*  1 4*612.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  jo  francs  ,  léguée  par  le  J7  H  ou  Hier 
è  la  fabrique  de  Véglise  de  Plomb  ,  département  de  t'a 
Minche.  (Paris,  i  2  Février  1  82 ) 

|N  •  i4,6i  3.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vaccer- 
talion  d'un  Legs  de  600  francs,  fait  par  le  S*  Royer  è  la 
fabrique  de  l'église  de  Pougy ,  département  de  l'Aube. 
(Paris,  12  Février  1823.) 

(N.°  1 4,6 1 4.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation d'un  Legs  de  joo  franc r ,  fait  par  la  D.'  Ferinet  à  la 
fabrique  de  l'église  de  fa  Piaté  ,  département  du  Tarn* 
(  Paris ,  1 2  Février  1  S  2  3 .  ) 


(N  *  1 4  6 1  j .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l' accep- 
tation de  deux  Legs  faits  par  le  S.r  Finth-Dubois  ,  le 
premier,  d'une  maison  et  dépendances  et  de  divers  enemens 
d'église ,  aux  soeurs  de  la  c  h  mite  de  la  congrégation  de  Saint 
Vincent  de  Paul ,  et  le  second d'une  rente  de  60  francs  0 
b  la  fabrique  de  Montmartre- lès-Paris ,  département  de  ta 
Seine.  (  Par^s,  1 2  Février  1  82 

umm_   1  -    —  -  ■ 

(  N  0  1 4,6 1 6.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorite  l'accep- 
ta: ton  d'une  rente  de  jo  francs,  léguée  par  la  D.n$  Quétif  m 
la  fabrique  de  l'église  de  Longrais ,  département  du  Cat- 
y  ados.  (Paris,  12  Février  1823.) 


(  N.°  1 4,6 1 7.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autârise  V accep- 
tation d'une  maison  et  dépendances,  estimées  t$bo  francs  , 
léguées  par  la  D.'  veuve  Chami  h  la  fabrique  de  l'ég'ise  de 
Louvergny  ,  département  de  Seine- et-  Munie.  (Paiis, 
12  Février  1823.) 
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(N.#  1 4,6  »  «  )  Ordonnance  du  Roî  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  6000  francs  ,  fait  par  le  S.'  Palhirr  de 
Sifvahelle  au  séminaire  de  Digne,  département  des  Basses» 
Alpes.  (  Paris,  20  Février  1  823.) 


(  N.°  1 4.6 1 9.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  28  francs  yo  centimes  ,  offerte  par  la 
JD.Ut  Gossart  pour  la  fondation  de  services  religieux  dans 
V église  de  Caulers ,  département  du  Pas-de-Calais.  (  Paris  , 
20  Février  1823.) 


{ N.*  1 4*620.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep» 
T  ration  d'une  rente  de  60  francs  ,  léguée  par  la  D.'  veuve 
Trin  à  la  fabrique  de  V église  de  Saint-Cirguesde  Jordanne, 
département  du  Cantal.  (Paris,  20  Février  1823.) 


(  N.°  1 4,621.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  1 28  francs  ,  léguée  par  le  S.r  Petit  à 
la  fabrique  de  l'église  de  Suippes  ,  département  de  la 
Marne.  (Paris,  20  Février  1  823.) 


(  N.°  1 4,6  2  2. 1  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  Legs  fait  par  le  S.r  Daniel  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Tréaî ,  département  du  Morbihan ,  du  quart  du  produit 
de  la  vente  de  son  mobilier ,  qui  s'élève  a  la  somme  de 
3/7  francs  8  centimes.  (  Paris,  20  Février  1823.) 


(N.°  14.623.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l 'ac- 
teta ti on  d'un  Legs  estimé  ï6ao  francs  ,  fait  par  la. 
D.lu  Echard  à  la  commune  et  au  desservant  de  la  suceur» 
sale  de  Dun-Ie-Poilier  ,  département  de  l'Indre.  (Paris, 
20  Février  1823.) 

■■■■■ 
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(N.0 1  4.624.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorhi  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  1000  francs ,  fait  par  la  D.r  veuve 
Fleischhauer  à  la  fabrique  de  l'école  de  la  paroisse  luthé- 
rienne de  Saint- Pierre-le- Jeune  de  Strasbourg,  département 
du  Bas- Rhin,  (  Paris,  20  Février  1823.) 


{  N.°  1  «4,6a  5 .)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorité  l'accep- 
tation d'un  jardin  évalué  a  un  revenu  de  16  francs ,  offert  en 
donation  par  le  S.r  Bouschbacher  aux  communes  de  Ros- 
bruck  et  de  Morsbach,  département  de  la  Moselle.  (Paris, 
20  Février  1823.) 

(N.°  14,626.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  Donation  faite  par  le  S.r  Corbet  è  la  com- 
mune de  Cauderan,  département  de  la  Gironde,  d'une  por- 
tion de  terrain  pour  y  établir  un  lavoir.  (  Paris,  20  Février 
*  1823.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Carde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  dt 
la  justice, 

À  Paris,  fe  10  Mai  1823*, 
Comte  DE  PEY iiON NET. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

On  l'ationnc  pour  le  Bulletin  tic»  fol» ,  i  raUon  «le  9  franc»  pat  an ,  à  la  ciui  «J« 
rimprimcrie  royale,  ou  chci  lo  Directeur»  de»  po»tc*  de»  département 

À   PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

10  Mai  1^23. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  60 A. 
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(N.°  iit6iy.  )  Loi  relative  à  la  Fixation  du  Budget  des 
Dépenses  et  des  Recettes  de  1824. 

A  Paris,  le  10  Mai  1823.  * 

LoUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
et  de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut- 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté, 
Nous  avqns  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  ^HÎt  : 

TITRE  PREMIER. 
Crédits  votés  pour  l'Exercice  1S24. 

S.  I  «  Budget  de  la  Dette  consolidée. 

Art.  I  .<r  Les  dépenses  de  fa  dette  consolidée  et  de  l'a- 
mortissement sont  fixées,  pour  l'exercice  1  824,  a  la  somme 
de  deux  cent  trente-sept  millions  quatre-vingt  six  mille  trois 
cent  huit  francs  [237,086,308  francs],  conformément  à 
l'état  A  ci-annexé. 

S.  IL  Fixation  des  Dépenses  générales  du  Service. 

2.  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à  concurrence  de  six 
cent  cinquante-huit  millions  sept  cent  soixante-seize  mille 
trois  cent  quarante-huit  francs  [65  8,776,348  fr.]  ,  pour  les 
dépenses  générales  du  service  de  l'exercice  1  824,  confor- 
mément à  l'état  B,  applicables,  savoir  : 

Aux  dépenses  générales,  ci   5  ^5,98^,859*^  - 

Aux  frais  de  régie  ,  d'exploitation ,  de 
perception  et  non-valeurs  des  contribu- 
tions directes  et  indirectes  et  des  revenus 
de  TÉtat,  ci   126,704,4*0. 

A  reporter   6  j  2,687,34^  byGo°sle 


(  .>78  ) 

Report  6$2t6Kjf 

Aux  remlxmrsemens  et  rrstituiions  à  , 
faire  aux  contribuables  sur  les  produits 
desdites  contributions,  ci   6*,o°9,co©. 

Total  égal   65  x, 776  $4**. 

TITRE  II. 

# 

»  •  »     •  *  • 

Impôts  autorisés  pour  l'Exucict  18x4. 

3.  Continuera  d'être  faite,  en  1824,  conformément  aux 
lois  existantes  ,  In  perception 

Des  droits  d'enregistrement,  de  timbre ,  de  greffe ,  d'rw 
pothèque,  de  passe-port  et  permis  de  port  d'armes; 

Des  droits  de  douanes  ,  y  compris  celui  sur  les  sels  ; 

Des  contributions  indirectes,  des  postes  ,  des  Joterir s , 
des  monnaies  ,  er'ÏÏhsits  de  garantie; 

Des  taxes  des  brevets  d'invention  ; 

Des  droits  établis  sur  les  journaux  ; 

Des  droits  de  vérification  des  poids  et  mesures  ; 

Du  dixième  des  billets  d'entrée  dans  les  spectacles; 

Du  prix  des  poudres,  tel  qu'il  est  fixé  par  la  loi  du 
1 6  mars  1819; 

D'un  quart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux  de  réunion 
et  de  fête  où  Ton  est  admis  en  payant ,  et  d'un  décime  pour 
franc  sur  ceux  de  ces  droits  qui  n'en  sont  point  affranchis  ; 

Des  contributions  spéciales  destinées  à  subvenir  aux  dé- 
penses des  bourses  et  chambres  de  commerce  ,  ainsi  que  des 
revenus  spéciaux  accordés  auxdits  établissemens  et  aux  tta- 
blissemens  sanitaires; 

Des  droits  établis  pour  les  frais  de  visite  chez  les  pharma- 
ciens, droguistes  et  épiciers; 

Des  rétributions  imposées,  en  vertu  des  arrêtés  du  GtUH 
vemement  du  3  floréal  an  VIII  [23  avril  1799)  ef  °"u 
6  nivôse  an  11  [27  décembre  1  802],  sur  les  étahlissen-ens 
«Teaux  minérales,  pour  Je  traitement  des  médecins  chargés 
par  le  Gouvernement  de  'l'inspection  de  ces  établissemens  ; 

Des  redevances  sur  les  m'mts  ; 

Des  diverses  rétributions  imposées  en  faveur  de  fu^ve* 


ftité  sur  les  éiahlissemens  particuliers  d'instruction  et  sur 
les  élèves  qui  fréquentent  les  écoles  publiques  ; 

Des  taxes  imposées ,  avec  l'autorisation  du  Gouverne- 
ment ,  pour  la  conservation  et  la  réparation  des  digues  et 
autres  ouvrages  d  art  intéressant  les  communautés  de  pro- 
priétaires ou  d'habilans ,  et  des  taxes  pour  les  travaux  de 
dessèchement  autorisés  par  la  loi  du  1 6  septembre  i  807  ; 

Des  droits  de  péage  qui  seraient  établis,  conformément  à 
ïa  loi  du  4  mai  1  802  ,  pour  concourir  à  la  construction  ou  ît 
la  réparation  des  ponts,  écluses  ou  ouvrages  d  art  à  la  charge 
de  l'État ,  des  départemens  ou  des  communes  ; 

Des  sommes  réparties  sur  les  Israélites  de  chaque  cir- 
conscription pour  le  traitement  des  rabbins  et  autres  frais  de 
leur  culte. 

4-  La  contribution  foncière  ,  ïa  contribution  personnelle 
et  mobilière,  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  et  des 
patentes  ,  seront  perçues  pour  1  S  24  ,  en  principal  et  cen«^ 
times  additionnels ,  conformément  à  l'état  C  ci  annexé. 

Le  contingent  de  chnque  département  dans  les  contribu- 
tions foncière  ,  personnelle  et  mobilière  ,  et  des  portes  et 
fenêtres,  est  fixé  aux  sommes  portées  dans  les  états  D 
1  ,  2  et  3 ,  annexés  à  la  présente  loi. 

TITRE  III. 

Évaluation  des  Recettes  de  l'Exir:ice  iSi^. 

J .  Le  budget  des  recettes  est  évalué  ,  pour  l'exercice 
1824,  à  la  somme  de  huit  cent  quatre-vingt  seize  millions 
trois  cent  trente-quatre  mille  cent  quatre-vingt-dix  francs 
[  806,3  34, 1  c,o  fr.]  ,  conformément  à  ietat  E  ci-annexé. 

Dispositions  générales. 

6.  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes  ,  autres  quo 
celles  autorisées  par  la  présente  loi,  à  quelque  titre  et  sous 
quelque  dénomina'ion  qu'elles  se  perçoivent,  sont  formelle- 
ment interdites ,  à  peine ,  contre  les  autorités  qui  les  ordonne»» 
raient ,  contre  les  employés  qui  confectionneraient  Jes  rôles 
et  tarifs  ,  et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement ,  d'être 
poursuivis  comme  concussionnaires,  sanr préjudice  de  l'ac- 
tion **n  r+r*l*i»inn     ~—  *■  * —  5 


(  3«*  ) 

veurs  ,  percepteurs  ou  individus  qui  auraient  fait  la  percep- 
tion ,  et  sans  que  ,  pour  exercer  cette  action  devant  les  tri- 
bunaux ,  ii  soit  besoin  d'une  autorisation  préalable.  I!  nest 
pas  néanmoins  dérogé  à  retécution  des  articles  22  delà  loi 
du  17  août  1  822  et  20  de  h  loi  du  3 1  juillet  1821,  relatifs 
aux  centimes  facultatifs  que  les  conseils  généraux  de  dé- 
partement sont  autorisés  à  voter  pour  les  dépenses  d'utilité 
départementale  et  pour  les  opérations  cadastrales ,  et  des 
articles  31,  59  ,  4o  *  4*  ,  4*  et  4>  de  la  loi  du  î  j  mai 
181  b\  relatifs  aux  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires 
des  communes. 

e 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députes, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'État;  voulons,  en  conséquence, 
quelle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  DONNONS  EN  MANDE  M  ENT  A  H  OS  Cours  et 

Tribunaux:,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par-tout  où  besoin  sera: 
car  tel  est  notre  plaisir  ;  et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

Donné  à  Paris,  le  io.e  jour  du  mois  de  Mai  de 
Tan  de  grâce  1823  ,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
huitième. 

Signé  LOUIS. 

Vu  et  «celle  du  grand  sceau  !  Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux  de  France,    Le  Ministre  Secrétaire  tfétat  U 

Mhûstrt  Secrétaire  d'état  au       déparent  des  fiifagfc  h 
 ■  *Am  Ut  MttrVv 


r  ATS  A  et  B. 
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BUDGET  Gl£N  LR  AL 

DES  DEPENSES  ET  SERVICES  POUR  e'eXERCICE  1 824. 


A. 


BUDGET  de  la  Defe  consolidée  et  de  l'Amortissement. 
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Rentes  inscrite*  au  i.«r  janvier  182  j 

i.°  Sur  les  crédits  ouverts 
pour  le  paiement  tic  l'ar- 
riéré des  ministères  ,  anté- 
rieurs a  Tan  9   5»©7if\ 

i.«  Sur  le  crédit  de  2  mil- 
lions de  rentes  ouvert  par 
la  loi  du  1  5  mai  18 1 8  , 
pour  le  paiement  de  l'ar- 
riéré de  180  1  à  1809  in- 
clusivement. (yo]de  du  crt 
dit    œtaut    MsyomS.c  au 

janvier  lï'ij)   1  16,1 16. 

3.»  Emploi  du  crédit  ouvert 
Kir  la  loi  du  17  août  18a a 
art.  }  ),  pour  compléter 
es  moyens  de  rembourse- 
ment des  reconnaissances 
de  liquidation  1  13,106,006 

4.0  Sur  le  crédit  ouvert  parj 
l'arii(  le  1."  de  la  lot  du: 
1  -  août  1 8 1 2  ,  r  our  com- 
pléter l'inscription  au  grand- 
lis  rc  des  créances  arriérées, 
antérieures  au  1  janvier 
181c.  (  400,000  francs  ) .  .  Memohx. 

5.0  Rentes  créée  par  la  loi  du 
17  mars  1823,  pour  dé* 
>cn*cs  cxtraortlinaircs  de 


00 


O 
C 


l  exercice  1  b'i  j 


4 


000. 


Total  des  rentes  dont  les  arrérages  seront  à 
servir  en  1824,  pour  les  deux  semestres,  aux 
échéantes  des  22  mars  et  21  septembre  


Dotation  de  la  caisse  d'amortissement. 


i7.z27'»95- 


1 97,086,308 


1 97,08 


4c,ooo,oo< 


Total   2;7,o86",$o 
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Etat  B. 


!.•  B  U  DO£  T  des  Dépensée  geiihttles  et  Servi  cet. 


Lfste  civile. . . . 
Famille  royale 


Je  e 


1J, 000,000 «|     .  .     ^  , 


MINISTÈRES. 


Justice 


•Service  ordinaire  

Frai»  de  juvtice  (crédit  provisoire)  

A  (T\  ires  étrangères  

(Ser\  Ice  ordinaire  

i  Cultes  

Travaux  publics  

i  fixes  (6  S.  f>'/0."  c«itrulisf!  iiu  trésor)  

S  |l>épeni«sdéP»rt«n.)  ^riah -(i2C'  t  t*Ms*mm.y* 

■            |  Kcsources  ipédalea  et  produit»  divers  ap- 
V,     p*i  tenant  aux  .!<.  p^ruint ;ns  

Secours  pour  grêle,  Inccndiei  et  aune*  cas  fortuits,'/ r.  sur  le  fonds 

de  nan-taleurs)  

Excedmidj  fonds  de  noii-v.iicur*  de  14  contribution  des  poms 
et  tenêtres  

Dépense»  tecrétes  de  la  police  gciura'.c  

Guerre   


*tj  X.,009. 


X 


I3.>48,96)' 
2J.oo6,i;j. 

Mémoire. 

1.818,690. 
Aiémoirt. 


i  j  =  95,000. 
2Î.J7î'f  oo. 


'i  t 


|  a.aoorooo.J 


{iervrce  aeiil"  , 
DcpcitMt  temporaires  


Deite  Viagère  


fciviles 

Lmtlîuî 

Pension*  )eccléslisdilM« 


Donataires  dcfOsCédél  

Supplément  aux  tonds  de  retenues  de  di- 
vers ministères  


i  .S-'o.ooo.  \ 
^S.t6t,ojo  / 
8,oco,oco  \ 
t  ,640,000.  j 


!  'S9  7J7* 

::::::::::) 

5,î  00,000. 

6»,oja,ooo. 


i,î70,r>jo 


InUiéu  decautionnemens. 


|    1 0,000,000. 


S Fr.iis  deservicectde trésorerie  I  2,800,000. 
Intérêts  Hc  la  dette  flottante,  escompte  et 

frais  de  nr^Kiaiion»  j  Mémoire, 

négociation*      »  ;-cm;%„  «traor  lin.vre*  aux  receveurs  ré..f-  j 

j  ;*t  p  r:ic\  Herj  sur  leur,  tcrscm.'  p«r  â,6o.>,ooo 
\    anticipaiio.»  »ur  COlttfibuiiomdlrcClct.. .  4 

Chambre  des  Pairs  ,    

Chambre  de*  Dcputes  

J  eiian  d'honneur.  {Supplément  *  sa  do;atU>».}  

Cour  des  comptes  


;^oo,ooo.  >lo'#'5i.;: 


:  A  iniinistration  des  monnaies  fr  eampru j 92470  fr-  peur  rrfontr  « Ti vt:t>) . 
\  CM^ire^-F^ndi  commun  {Fxrtui.on  de  i 
Wv  içc  administratif  du 


F^nds  commun  { 'Fxteutio*  de  l'art.  21  delà  h)  dit  jrjuitte:  1S21.). 


a,oôo.ooo 

S  0,00. ..1 
j,a<K.,oooJ 

J,1JO,)00. 

l.coo,<oa. 

I  ,f*MJ,000. 

j  .-57,000. 


Toi  AL. 


•  «  •  • 
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B.  n.*  604. 


(  3«i  ) 


nTAT  13.  (Suite.)    1*  FRAIS  de  régie,  de  "perception  ,  d'exploitation  ,  Non- 

valeurs ,  i/c.  Reinbouritmens  et  Restitutions  aux  Cututi- 
buables.  (A  ordonnancer  par  le  Ministre  des  financ<  s.) 


FKAli  Dil  KL01L,  L»E  PERCEPTION  ,  D*tXl>LOITATION»  NON-VALEURS,  tkC 

I     ■  »  .  , 

Adminiitramtn  jhuincùres. 

,  Enregistrement  et  domaines  |    1 1  ,,76,4,00' 

I  Frais  admir.utralifs  I  a,j8o,;oo'j 

I  Fort».  (Avance*  *  charge  »lc  /cmbodr.emcnt.  iFrai»! 

(     de  poursuit*.*  ci  Irai*  d'arpcnta^.)  | 

1  Frais  d'administration  ei  de  perception  

'sels.. .  |  Remise  de  a  pour  d/o  sur  l'impôt  du  sel  

}  Produit  de»  amendes  et  conri>jaiioiu  attribuée». 


.lc>  dépens*) 
presuinres. 


î)7.>oo. 


I 


,,j»3,ouo 


ContHlmiionj 
iitdiicctcs. 


'rraij  dV.dmimstr-:tion  et  de  perception  

|  E»,»l>ri>t  ou  des  "a'  ac»  

h«,doiiaiion  et  \cnte  des  |>oudre»  *  (ci  

I  Prélèvement  sur  le  prjdvîl  de»  amende*  

[ Avance»*  ch.tr^c  de  remboursement  


aj.ata.îoo.  j 

744,000  •  a>,;t6,joo.j 
i,ot>o,ooo.  \ 

ao,uoo,coo .  v. 
2^,000,000 
a.«3l»ooo 

yoO,000 


47.70,, 000 


:  Sosies 


-0:Cf  IC 


3,01.0,000  { 


 jFrjîs  il*a<fminisintion  

'  (  Remise  «le  6  p.  0/0  tlU  receveur»  burativtes  

Contributions     |  Non-valc.u»  oc-,  trois  contributions  directes  I     j. 101.8,*.  » 

.iircc.c*.         («Vrais  d'a»>icttcct  de  rccouvrcineui  |  l;»Bl8»S7<.| 

Heini.e»  et  luttions  aux  receveurs  &étiertux  et  particulier»  sur  l'impôt  indirect  ei 
le»  recette»  diverse»  


I  ,»00,000 


RCMBOURSEMCNS  ET  RESTl'i  UTIONS  POUR  TROP  PERÇU. 
ET  PAIEMCNS  DF.  PRIMES  À  L'EXPORTATION. 


Ministère  de»  finances. 


|  100,000. 


A  dm  m  h  trat  ons  financières. 


Fneetistremeur ,  timbre,  domJnc  e»  (  rèii  

Double  »t  id»  (y  ctmpri»  a.joo.ooj  Ir.  pour  primes  a  t'eipomtion  ). 

Coutri'»itio>i.-.  indirecte»  «   .  . 

r  o»;e*.  


1,'.  ai  ,000 
4/>vO,000 
174,0.^0 


6,o3o,,ooc^ 


TOTAL. 


ï*.79 


RÉCAPITULA Ti 


fi 


DES    D  EPE  N  SES. 


État  A..  }  Dette  consolKlée  et  amortissement  \  î  17.086,50V 

\   a."  trauderegie.de  perception  ti  exploitation ,  c*c   »  ia.793.-589- j 

MONTANT  des  dépenses  pmptCi  I  l'e*erviee  1614   8r>J,8r5ï.6j6 

DÉPENSES  POUR  ORDIIF.. 


MiK,STiltt  f  Instruction  putdique  J     l,tPr>.<ro.  (  4.66000 

Jde  l  uiurieurt  Produit  de  U  ia«r  (iprculc  de»  brevets  d'nueinlon.  ..  J         80,000  }      '*     ^  ' 

|tfe  1"  («erra  j  D,recdon  tiniule  dc»  P°«d'«  «salpêtres    |  j.i*a^6. 

•  Total  r.iviMt  


J.uop,j+6. 


901,471,001 


Digitized  by  Google 


État  C. 


tiU) 

TABLEAU  des  Contributions  directes  *i  impcx 


DÉSIGNATION 

DES  CONTRIBUTIONS  EN  PRINCIPAL 
et  centimes  additionnels. 


Produits  généraux. 


MONTANT  DE  CHAQU 
  ■■■ 


FONCIÈRE. 


NOM»  HE 

de 
eenti  mes 
addition». 


Centimes 

a  Miti on ii cl  . 


Principal  des  quatre  contributions  

sans  aifeciation  spéciale.  

pour  dépenses  départementales  fixes, 1^,  jj 
communes  s  plusieurs  départemens  |     1  * 

peur  dépenses  variables  des  dépar- 
tement  7  -  r, 

pour  fonds  commun  des  mêmes  dé- 
Vitumcu*   y. 

pour  secours  ,  grêle-,  inccndic5  

Centimes  additionnels  facultatif*  à  voier  par  les  conseils  gc- 
ncrauK  [maximum,  j  centime,)   

\  Produits  affectes  aux  Non-valeurs,  Dépenses  des  com- 
munes ,  Réimpositions  et  f  rais  de  perception. 


IQ. 


>  *9- 


Centime* 
«HtiiiiwnneU. 


pour  non-  valcurj  et  dcgrèvcmetts  

pour  non-valeur*  et  attribution*  aux  com- 
munes $ur  les  p/icuic*  

pour  dépenses  ordinaires  des  communes.. 

pour  dépenses  extraordinaire»  des  com- 
munes , 

pour  réimportions  


i. 


Totaux  (non  compris  les  p**r  mêmtirt). 


Centimes 
iîoihkI* 


sur 


Trattemens  et  taxations  des  receveurs  gé- 
néraux et  particuliers  (pur  évaluation) . , , 


et 

vim.  réunis,, 


Remises  des 


Totaux  «shéraix.. 


4o. 


3-  »/>■ 


persônnell: 
et 


j  4,708,0  IO* 
*9»39*'>"- 


*9>39*J"- 

t,j*7^£o. 
At/mehe. 


i,j  47,080. 


Aîtmcirr. 


/J/rwit'/r«". 


1,730,000 
7,470,000 


NOM Brtk 

de 
centimes 
aJditionn. 


>9- 


aaj,79i,at*. 


1. 


m 


jo. 


3-  '/$' 


*7,tS:.:ii 

7.57"-^ 


171,61 


1 


Digitized  by  Go< 


rn  principal  et  centimes  additionnels,  pour  l'Exercice  1S24. 


CONTRIBUTION. 


PORTES  CtFENETKEV  PATENTES. 


NOMBRE 

de 
centime» 
jcidiuonn 


10. 


1 1,911.466' 
6.406.1*3. 


s  .  m  ■>  r  f 

Je 
centime* 
additionn. 


i,i3.,»47 


ÎO.ACO  O-i.6. 


1  jo.ooo, 


.  •  .  .  .  it 


(C)  i.iss.joa. 


TOTAUX. 


111.180.096' 


1.818,650 


OBSER  VATIONS. 


19,98:^00. 


80,000. 


to.joMt».  )i«,*î4  «7<» 


1.47I.90O- 
Mémoire. 

A'émti  're. 
Aitmutt. 


197,814,190. 

i,i;o.oco. 
10. 170.000. 


(A)  Le  produit  anmjrl  d  '.s  pa- 
tente» e»t  présume  de  

dont  «déduire ,  pour  non-valeur* 
et  aitrilmtions  aux  e»mmuica  , 
B  p .  0/0  


19.ojo.ooo' 
i.j 11,400 


17.v07.60 
 .  


(B)  Y  comprit  environ  )8oxv»o  ft.  t»©')»ï 
fr«l*  de  canf-ction  de  rol-%,  oo  de  toor->er»jj 
Hci  Jruprcrpiir*  et  contrôleurs  cha.jé»  d'< 
recueillir  les  •lemem. 

(C)  Cène  somme  de  1.511,400  francs  f«i»$ 
partie  «le»  paternel,  cl  en  *  rte  drrftfftc  |  fêl 


l.  VI L'  Sh'u.  H.  n.'  6oi. 


Djgitized  by  Google 
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État  D,  n.#  i. 


(  *S6  ) 

CONTRIBUTION  FONCtèRE. 

RÊPA  R  TE  ME  iV  T  DE  1S14. 


r 


DÉPARTI  M£NS. 


Aisne.  .••••*« 

Allier  

Alpes  (Basses ). 
Alpes  (Hautes). 

Ardèche  

Ardcnncs.  .... 

Ariége  

Aube  »••••••• 

Aude  

Aveyron 
Bouches-du-R. . 

Calvados  

Cantal ......  . 

(Charente  

Charentc-Inf. . 
Cher ........ 

Corrèxe  

Corse  (  Ile  de  ) 

Côte-d'Or  

Côtes-du-Nord. 

Creuse  

Dordogne.  . . . 

Doubs  

Drôme  

FiUTC  .  .  .  »  •  •  •  • 

Eure-et-Loir  . . 

Finistère  

Gard •••••••* 

Garonne  (H.). 

^  j  c  rs 

i  ronde  

Hérault  

Vilaine.. 

Indre  

Indre-et-Loire . 
f^ere*  •  •  •  •  •  • . 

Jura. 


indes. ...... 


.  •  • .  • 
tute). 


PRINCIPAL. 


,223,199'  6lC  *3M°-f  93e 

39 

t8 


i,74j.449-  4° 
1,314.019.  50 

5oo,t8$.  XI 
$$4,66$.  00 

.,245,63..  18. 
593,383.  00 

'.399^/4.  <* 
«,739,098.  00 

1438,1 1 1.  00 

1,520,971.  00. 
3,740,2  i  a.  42. 
ifn  1,3  53.  OO. 

',79<?/> 77-  0\- 
1,382,784.  07. 

999.5 '5-  47- 

85^7* J-  79- 
17c ,000.  00. 

,566,^6.  86. 

,483,918.  67. 

717,053.  00. 

,108, £90.  00 

,198,172.  87. 

, 204,768.  00. 

,131,590.  50. 

,157.6*7.  49. 

,421,406.  50. 

.779,682.  51. 

,24?, 969.  00. 

,64». 64^.  0f5-î 
,890,629.  63. 
,272,21 1.  00. 
,914,505.  00. 

996,729.  00. 
.577,169.  54- 
,380,41 1.38. 
,324,078.  00. 

713,543.  00. 
,301,365.  30 


19  CENTIME  S 


«pécule. 


19  CIKTIMt! 
pour  dépenses 
fi*i»  ,  varrafc.-es  , 
ci  f.Tttti'  commun 

éu 


5*«.*;5 

249,603. 
1 1 5,838. 
95,148. 
168,086. 
236,669. 
•  11,742. 
165, {8. 
3  30,428. 
2-;, 241. 
288.984. 
710,644. 
111,153. 
340,225. 
452,728. 
189,907. 
161,777. 

31,300. 
487,699. 
•9,944. 
36,2404 
00,689, 

28,905. 
95.001. 
409,960. 
70,067. 
38,1 39. 
26,-34. 
11,911. 
49.219. 
3 1.7*0. 

89,378. 
99,661. 
451,280. 

147.449 


4l*.537.  3'-  *7»-94». 

.010.170.  6 1.|  V9Î..871. 


81 

92 
91. 

77 
«6 

61 

18 

49 
16 

»7 

0  I 

97 
94 

00 
00 

55 
07 

1  o 

85 
91 
10 
61 

a3 

68 

1 1 

61 
62 
09 

9i 

y 
21 

06 

81 

•7 

4' 

09 

•1 


5*'.*55 
149.663 

i»  5.8*8 
95.148 
168,086 
1^6,669. 
1.2,742 
265,938 

3  30.4*8 

*7*.-4« 
128,9*4 
710,644 

111,153 
340.225 
452,728 
189,907 
161,777 
32,300 
487,699 
319.944 

1 36,240 

400,689 

127,651 

118,905 

595,002 
409,960, 
270.067 

338,139 
416.734 

3 1 1 ,9 1 1 

5  49.*  «9 
431,720 

3*3-755 
189,378 
299,662 
451,180 

*P.574 

«43. '73 

M7.449 
171,941 

IQï.8?2. 


9>< 
J9 

70 
18. 

8i. 

91. 

92. 

77- 
06. 

61 

18 

49 
•  6. 

*7 
01. 

97- 
94. 

5* 

00. 

00. 

55 
07 
10. 
85. 

91 
20. 

62. 

»? 
68. 
1 1 

61 
62. 

09. 

95- 

2 1 

06 
81 

•7. 

4» 
09 

1 *. 


a  CENTIMES 
pour  secourt , 
non-valeurs 

«1 


14.46V 

54.808. 
16,280. 

'1,193- 
lO.Ol  5. 

17,69}. 

14.9»*. 
•  •,867. 

*~9«H. 
34.7^1. 

*\76*- 
30,410. 

74.804. 

11,226. 

35.8i3. 

47^55- 
19,990. 

'7.'  )4- 
3,400. 

33^7». 

'  4.  î  4  « 

4*»'77- 
i3?963. 

14*095. 
61,63  1. 

il  A  l  II 

35-59Î- 
44.919. 

31,831. 

;7.8n. 

45.444- 
38,190. 

19,934. 

3»»54*- 
47,608. 
16,481. 
1 5,070. 
16,047. 
18,730. 


99e 
90. 

39 
50. 

66. 

|* 
6,. 

66. 

48. 

96 

*4- 
4» 

«5 

66 

16. 

68. 

3» 
48. 

00. 

74. 

37- 
06. 

80 

46 

3o 
81 

75 

n 
6; 
38. 
80 

59 
ai. 

10. 

58. 
39 

4? 

56. 

86. 

3»^ 
74 


«.711.479'  4' 
3,840,829.  j- 

1.8*9.617.  25 

853.Î4>.  *' 
701 ,096.  5c 

1 .1  $K.5J5.  s 
..743.883  65 

8*0.7;*.  ,c 

•»9T9.s43-  ù< 

M  34.7  37-  " 
i.ui  3,556.  8w 

2.129.359.  4 

l.i 55.866.  20 

2.506,921.  Il 
i'535-897-  H 

î»399.32l-.6< 
...99,413.  "31 

13 3, 000.  o. 

J. 593» 57».  6: 
1.3  57^86.  14 

.,003.874.  2C 
1,95  2,446.  OO 

1.677,441.  o; 
1,686,675.  10 
4.384  126.  7. 
^,010.762.  4S 
1,989,969.  et, 

3.144,356.  6c 
2,298. 2>/6.  oS 
4,0*6.881.  46 

3,181,095.  4r 
1,680,307.  oc 
1,395.420.  Ct 
1,108.0  <7»  J5 
3.332,58*.  Çj 
•  ,853,709.  *c 
1  ,054,960.  se 

1,8x3,31 1.  41 

1.0.1  .çï; 


8#.  n*  ftc-4- 


f  }87  ) 


El'ARTEMF.NS. 


PRINCIPAL. 


oirc  InPér.. . . 

oirct  

ot ......... 

nt-ee  Garonn. 

ozcrc  

lainc-ei-Loirc. 

la  nchc  

lame  

tnrnc^Haulc). 

layenne  

1t  urthe  

Icusc  

Wbihan. . . . 

'loselle  

Nièvre  

^ord  

-'liC  ........ 

3rne  

'as-dc-Calais. 
\iy-de-Dômc. 
Jy  renées  (lu)., 
'y  renées  (II.). 
\  renées-Or. . 
XU'm  (Ha*).. . . 
^in(Haut)... 

Inonc  

'aonc  (Haute), 
îaone-et- Loire. 

»arthe  

leme.  ....... 

ïeine-Inrcr.  . . 
>eine-ct-Marnc 
>eine-ct-Oi$e.. 
■*cvres  (Deux) 
Somme. ..... 

Tarn, 

^ar. ........ 

^aucluse  

Vendée  

¥  ienne  

Vienne  (H.). . 

Vosges  

Tonne. 


19  ClNTIMkS 


1,589,9^  5o< 
1,912, 532.  3° 
1,256,167.  41 
2,094,264.  52 
590^79.  94 
2,513,765-  24. 
5»î5o»0'°.  00 
1,800  748.  65. 
1,378.017.  50 

',555,°?*.  3° 

•»7lo'73°.  25 

», 909,789.  64 

1,4)0,024.  98. 

«, 652,716.  10. 

•  ,2/58,543.  27. 

4,085.119.  34. 

2,698,893.  00. 

2,326,570.  65. 

*»976,946.  j8 

2,560,84».  00. 
8^9,985.  67 
570,499.  63 
700,548.  00. 

1,87-863.  76. 

1,550,528.  56. 

2, i 00,000.  00 

1,477,442.  00. 

2.850,4 jo.  35. 

6,864,750.  00. 
4,685,695.  38. 
2,822,420.  77. 
5,555,288.  82. 

458,639.  00 
3.066,1  56.  30. 
1,658,105.  00. 
1,6*41,71 1.  57. 
1,401,609.  79. 

892,507.  90. 
1,563,63 1.  00. 
1,209,04*.  «9. 
909,819.  77. 

i,j 80,4*3.  5°« 
».755,9l9-  00 


19  CMTlMtS 

2  CINTINIj 

pour  dépemes 

fix-s  ,  v»r<U«  , 
cl  fonds  commun 

pour  secours  , 

non-valeurs 

de* 

dépjricmcns. 

et  rléjrévcmens. 

TOTAL. 


3oa,094f 

11e 

Î02,0n4f  il* 

3  '  »799r 

*     w  f  f  9 

39e 

<6>.34>.. 

•4- 

365,543.  14. 

38,246. 

64. 

238.671. 

81. 

*38.67l.  8l. 

25,1  2  3. 

397tOio. 

26. 

397,910.  16. 

f.885. 

29 

1 12,172. 

19. 

1 11,172.  19. 

1  1,807. 

6u. 

479»  5 1 5* 

40. 

479,5 1  5.  40. 

50,475. 

30 

636,501 . 

90. 

636,501.  90. 

67,000. 

20. 

343852. 

M- 

343,85*.  24. 

36,194. 

97« 

261,823. 

y*- 

261,823.  33 

27,560. 

35- 

.*95»4J9- 

y-*- 

295,459.  94. 

3 1,101. 

°5 

325,040. 

46. 

325,040.  46. 

34,2 1 4. 

79 

286,860. 

0$. 

286,860.  03. 

30,195. 

79- 

175.504. 

7S- 

275»?o4.  75. 

29,000. 

$o. 

3 14,016. 

06. 

ziÂ.oid.  06. 

î  ?»o54« 

32. 

241,023. 

22. 

241,023.  21. 

*5,57o. 

»7. 

f 

776,17a. 

68. 

776,172.  68. 

8 1 ,701. 

39- 

512,789. 

67. 

511,789.  67. 

*n.°77- 

86 

442,048. 

41. 

441,048.  41. 

46,53 1. 

4» 

565,619. 

85. 

565,619.  85. 

59,538. 

93- 

448,yc9. 

98. 

448,559.  98. 

165,297  28. 

47,216. 

84 

165,297. 

18. 

"7.399- 

7'- 

108,394. 

92. 

108,594.  91- 

1 1,409. 

99 

1  3  3,066. 

1 2. 

133,066.  11. 

1 4',oo6. 

96 

356.794- 

1 1 . 

356,794.  n 

37.557- 

18 

*94ij6i. 

42. 

* 

294,562.  41. 

3 1,006. 

>7- 

3')  9, 000. 

00. 

399,000.  00. 

42,000. 

• 

0:>. 

280.71  h 

0  9 

98. 

280.71 3.  98. 

19,548. 

84. 

54'.)8î. 

541.585.  56. 

57,009. 

01 . 

41 3,701. 

25. 

4>  3,701.  25. 

43.547- 

5° 

1 ,304,  J02. 

50. 

1 57,*i>5- 

J  f  9  W  9 

00. 

870,28*. 

1  2. 

890,282.  11. 

93.7"  3- 

91 

536,259. 

95- 

556,159.  95. 

56,448. 

4' 

637,124. 

87. 

637,124.  87. 

6-,o6;. 

77- 

177,141. 

41. 

177.14'.  41- 

19,171. 

78. 

582,569. 

70. 

582,569.  70. 

61,315. 

»3 

311,139. 

95- 

311,139.  95. 

3».76i. 

10. 

ji  «,9*5- 

10. 

3 1 1.915.  20. 

32,854. 

*3- 

266,305. 

86. 

266,305.  86. 

28.031. 

io. 

169,576. 

50. 

169,576.  50. 

17.850. 

16. 

297,089. 

89. 

297,089.  89. 

31,171. 

62. 

129,718. 

04. 

219,718.  04. 

14.  <  80. 

84. 

«71,865. 

76. 

«71.865.  76. 

1 8, 1 96. 

40. 

114,180, 

46. 

214,280.  46. 

23,608. 

47- 

y. 

333.616.  51 

35,"8. 

58. 

2,i2;,9*7f  3»' 

2,677,265.  22. 

«.758,634.  38. 

1,93'.97o.  33. 

826,531.  92. 

5J33.a7».  34 

4,690,014.  00. 

*, 533,648.  10. 

1,9*9,224.  51. 

2.'77.°7î-  -*3- 

*.395.°J4-  96- 

*,««  5.705.  49 

2,030,034.  98 

1,31 3,80».  54 

«.775.960.  58 

^,71 9,1 67.  09 

}.778.45o.  *o 

<, 257,198.  90. 

4,167,725.  21. 

5,305,178.  80. 

«.* «7.979.  94 

798,699.  46. 

980,487.  20. 

•,629.009.  z(>. 

îi«7«459-  97 

2,940,000.  00. 

2,068,4  «8.  8e 

3,990,630.  46 

3,048,325.  00. 

9,6io,6«o.  00 

^,^9.973-  J3 

J,95',389-  08. 

^,694,604.  33 

1,042,  94.  Ko 

4,292,618.  85 

i.ri93.î47-  00 

2,198, 396.  20 

,961,253.  7» 

1,249,511.  06 

189,083.  4». 

1.692,659.  11. 

'.*73'747-  69 

1,652^592.  89 

1.458,300.  6t 


ÉtatD  ,n.è  2. 


(}«») 

CONTRIBUTION  PERSONNFU.E  ET  MOBU-litF. 


f>ÉPÀIlTEME!1«. 


Ai  o . . . , .  « . . . 
\iy  rte.  ....... 

*IUer  

Alpei  (Basse.*).. 
Alpes  (Hautes) 

Ardèclie  

ArJcnnes  

Anége  

Aube.  

Aude.  

Avcyron  . .  . . . 

B.  -du-Rhuiie.. . 

C.  ivados  

Cantal  

G  arenu  

0  arcnu-Infc'r. 

Cher  

Correze,  

Corse  (I!cde).. 
Côtc-d'Or. . . . 
Ce  tes  du-Nord. 

Creuse  

D  >rdogne. . . . 

Diuibs  

Drôme.  ...... 

Eure  

Fure-ct-Lo;r.  . 

1  inistère  

Gard  

;G.  ronne  (I  L**) 


>•*««»• 


[Gironde  

[Hérault  

IIIe-ci-Vi!ajiit.. 

jlndre  

ulre-et-Loijre. . 

i 

iurai  

indes  


RÊPARTEMEN  T   DE  /fo*. 


PKiMMPAL. 


19  cisrmn 

>|>vci«  le* 


i  39,566' 
1,700. 
1  54,900. 

6 1 .850. 

40,150. 

97,yoo. 
aoz#jo7. 
1  oo,  1 00. 
244,300. 
142,  joo. 
217,670. 

577.9  »6- 
604,330. 

147,300. 

»47»3°°' 
384,500. 

1  3 1,700. 

107,851.. 

55.5™. 
355,500. 

*4 1,600. 

93,900. 

»49,9  1 4. 
1  SV.rtgS. 

1 42,700. 
383,400. 
11 1 ,100. 
3  5 1 ,800. 
181.839. 

5  >994'- 
3.0,302. 

680,100. 

388,100. 

3  19.300. 

142,800. 

a  3  2,000. 

a  65,  000. 

164*700. 

95.600. 

XOO.IOO. 


Ou1 

00. 
00. 

00. 

00. 

00. 

00. 

00. 

00 

00 

00 

00. 

co. 
00. 
00. 
00. 
00. 

48 

00. 
00. 
00. 
00. 

OP. 

60. 

00. 
00 
00. 
00. 

05. 

Oi» 

00. 
ro. 
00. 

O'"». 

00. 

00. 

00 

00. 

co. 

00. 


19  cj»Ti»ei 
pout  dépenses 

five»  , 
varijbics  , 
et  fond»  commun 
des 

«lt  parlf  rm  ni. 


4M74r  U 

1  1  o,6y  3.  00 
44,911. 
17,9  3  6, 
1  «,643. 
28,391. 

5^7*7- 

29,0*9- 
70,847. 

70,167. 

63,114.  30 

167,595.  64 

»75.*>5-  7° 
42,717.  00 

71,717.  Oo 


00 

5° 

5" 
00 

°i 
00 

00 

00 


1 1 1 


00 


38,193. 00. 
31,176. 93. 
16,095. oo> 

103,095.  oc. 
70,064.  00. 
17,231.  00. 

71,475.  06. 

55,012.  59. 

41,383.  00. 
1 1 1,186.  00. 

9 ',,148.  00. 
102,022.  00. 

81,733.  \l. 

98,5^2.  89. 
60,90*7,  58 

!9-,229.  OO 
I  1  1,549»  CO 

95,497.  OO 

4  •  ,4  '  '  •  °°- 

67,280.  00. 
76.8^0.  00. 

47,763-  °°- 
17,724.  OO. 

60.6.0 


>^5»7f  54e 

72,523.  OO. 

19.4  3' •  00 

1 1,7)  i-  ïc- 

7,628.  50. 

18,601.  00. 

38,476.  33. 

19,019.  00. 

4 M' 7-  00 • 

46,037.  00. 

4'.>57-  3°- 

l  09,804.  u\. 

I  14,822.  70 

27,987.  OO. 

46,987.  00. 

73,055.  OO. 

15,023.  OO. 

20,491.  78. 

10,545.  OO. 

67,545.  OO. 

4?»9L'4-  00. 

17.841.  OO. 
47,483.  66 

56,042.  7;. 

27,1  1  {.  O". 

72,846.  00. 

61,028.  OO 

66.842.  OO 

53,549-  42- 

64,588.  Tî 

39.9  57-  >8- 

129.219.  00 

71,759.  00. 

62,567.  00. 

27,112.  00 

44,080.  OO. 

50,350.  00. 

31,293.  OO. 

18,104.  00 

10.710.  no. 


»  C  l«TlMli 

ir» . 


et 

dégrèvement. 


1 

a.79if 

30* 

7.0j4- 

00. 

3,090. 

00. 

00. 

80,. 

OO 

1,958. 

00. 

4.050. 

»  )- 

2,002. 
4,88'. 

00. 

OO. 

4,846. 

oc. 

4.i5*- 

40. 

11,558. 

3«- 

1 2,086. 

60. 

a. 946. 

OO. 

4-94^- 

00. 

7,690. 

o<». 

2,634. 

03. 

1,1  10. 

00 

7,1 10. 

OO 

4,832. 

00. 

0  0 
1 ,070. 

OC. 

4.99*. 

3° 

3*79  ï- 

97- 

2,854. 

00. 

7,668. 

OO  . 

6,424. 

00. 

7,036. 

OO. 

5.636. 

7e- 

6,798. 

85 

4,206. 

00. 

1  j/02. 

OO. 

7,762. 

co 

6  586. 

00. 

2,856. 

co. 

4,640. 

00 

5.300. 

OO 

3»*94- 

1,91  2. 

OO.  I 

T  O  T  A 


109, 34$'  I 

57*  5>*| 

»I*»|S*I 
9*»77>-| 
60.2:3. 

1  46,8;f.| 
303,760.1 
t  50,15c. 
î6',4,c 

326,jo5.| 

906,495, 

Z  2  0.9  >  3wi 

370.9^ 

576.73* 

161,; 
83,250] 

5  3  3»*?' 
562,41 

140,0*5. 
3-4.*7< 

2  14.05. 
S7S»«C< 

4$I,S>< 

5  *7  "°« 

42*.7>< 
509,911. 

î  «  5.4! 
1  ,oao,i  50.  < 

581.150.  « 

49J»9J°- 
a  1 4,100. 

i 

»4>.»S0- 
'4M00-  ' 


— t  ig 


PARTEMCN> 


îrc-imcr.  •  «  . 
iret  •••<••• 


t-et-Garonnc 

aère  

tine-et-Loire. 

inche  

...... 

(Haute). 

lycnne  

rurthe  

ruse. ...... 

orbihan .... 

oselle  

'cvrc. ...... 

}rd. .  ...... 

isc  

isxk-Calaîs. . 
ly-de-Dôme . 
renées  (B.).. 
/renées  (H.) . 
Tcnécs-Or . . 
iin  (Bas). . . . 
Hin  (Haut).. 

bône  

lonc  (Haute). 
lonc-ct-Loire 
irthe  

ÎÎTÎC  

:ine  Infér. . . . 
•inc-et-Marne 
'ine-et-Oisc. . 
îvres  (Deux). 


*  •  »  •  • 


arn  

am-et-Gar . 
«r  

ancluse. . . . 
endée. .... 
îenne  


«nue  (Haute) 

2£::::: 


PRINCIPAL. 


4yy,9oo'  oo 
37i.»oo. 

19*. 3P- 

292,053. 

ç  1,700. 
330,770. 

4>7»57°- 
344,200. 

•  96,-00. 

243,800. 

229,600. 

186,957. 

274,100. 

*34.-7/- 
176,900. 

718,188. 

395,500. 

307,546. 

42  2, OOO. 
348,700. 

1  5  0,900. 
62,700. 

6 1 ,200. 

?39»>4°- 

209,989. 

55  9,000. 

1 39.300. 

320,400. 

296,654. 
4,177,400. 
1,095,400. 

443,600. 

61  6,500. 

195,-48. 

467,000. 

2  1 0,000. 
1 87,889. 
2  1  2,800. 

1 21,644. 
1 91,082. 

12J.JOO. 
134,050. 
I  5  1,900. 

262,  (OO. 


*9  CINIlMtS 
tins  aflev"  jtion 
Si-trille 


OO. 
OO. 
OO. 
OO. 
OO. 
OO. 
OO. 
OO. 
OO. 
OO. 

00. 

00. 
OO. 
OO. 

00. 

co. 

00. 

00. 

00. 
00. 
00. 
00. 
00. 

OO. 

00. 
00. 

OO. 

00. 
00. 
00. 
00 
00. 
on. 

00. 
00. 

00. 
60. 

OO. 

00. 

•5 

r>o 

od 


1 32,2!  lf  00e 
108,199.  00. 

>r»7Hl-  79- 
84,^89.  57. 

14,993.  00. 

95,92  j.  30. 

I22/)9Î. 

99,818.  OO. 

57,04}.  00. 

70,702.  00. 

66,584*  00. 

J4.2'7-  53- 
79.489.  00. 

°>'9J9-  75- 
51,301.  00. 

208,274.  52. 

1 14/95.  oo- 
89,1 2,0.  34 

122,380.  00 

101,125.  00* 
43,76 1.  00. 
18,183.  °°- 
17,748.  00. 
98,408.  60. 
60,8*91.  81. 

162,1 10.  00. 

40,307.  Od. 

92,916.  00. 
86,029.  66. 

I  ,21  I  44  6.  OO. 
5  f/166.  OC 

128,644.  OO. 

178,785.  OO. 

56,766.  9». 

1J5.430.  OO 

60,900.  OO. 

54,487.  8l. 

6 1 ,71  2.  00. 

35,276.  94. 

55,964.  7K. 
35,815.  00. 
5M74.  54 
3^,15 1 .  00. 
76,009.  OO. 


ly  CIKT1MII 
potiT  4tf».-n  es 
fîtrs  ,■ 
\a»i.  blcs  , 
-t  fouti .  commun 

de, 


86,62  ^ 
70.889. 
36,546. 
55.486. 

9,825. 
61,846. 
86,93?. 
6*5.  if/8. 

37.Ï7Ï- 
46,32:. 

43.624. 
3 

52,079. 
44,512. 
33,61  1. 
1 36,455. 

75.  «45- 

58,39f- 
80,180. 

66,153. 

a8,67i. 

n,9M« 
1 1,628. 

64,474. 

39,897. 
106,1  m. 

26,467. 

60,876. 

56,364. 
793,706. 
2  08, 1 26. 

O  1      11  â 

04.234. 
1  '7.MJ- 

Î7.«9-. 
88.730. 

59.900. 
35,698. 
40*432. 
23,1  ta, 
56,666. 

a  5.4*5. 
15,469. 

25,061. 
49.799* 


oc4, 
00. 
69. 

00. 
30. 


00 . 
00. 

OO. 

00. 

8j. 

OO. 

*5 
OO. 

7*- 
00. 

74. 

00. 
00. 


00 

60 

9* 

00. 

00. 

00 

26 

00 

00 

00. 

00 

12. 

00. 

00, 

91. 

00. 

47. 
s8. 
00. 

5*- 
00. 

00. 


1  UMIMIS 

non-vk'cur» 


9,1  I  8*  OO' 

7,462.  00 

3,847.  05. 

5,^40.  66. 
1 ,054.  OO. 

6,615.  4° 

9.'5'-  4o- 
6  884.  00. 
3,054.  00 
4,876.  90 
4,592.  00 

3.739-  M« 
5,48a.  00 

4,685.  5o 

3,538.  00 

14,365.  76. 

7,910.  00. 

6,14^.  92 

H,  440.  00. 
6,974.  00. 
3.018.  00 

I,  254.  00 

1,224*  °° 
6,786.  80 

4.199.  78. 

1  1 ,180.  00 
2,786  00 
6.408.  00 
5,933.  08 

83.548.  oc. 

2  1  ,noV.  or. 
8,872.  00. 

12,3  30.  DO. 
;.9»4.  96. 

o,j4o.  OO. 

4.200.  00. 

J.7S7.  78 
4,156.  00. 

2.4ji.  89. 
3H59.  64. 
2.470.  00. 
1,681.  00. 
1,638.  00 
5,241.  00. 


TOTAL 


683,850'  00 

550,650.  00 

188,526.  5;. 

438.049.  50. 
77,550.  00. 

4.9.6. 1  >  5.  00 

686,155.  00, 

516,300.  00. 

295.050.  00, 
36j,~oo.  00. 

34^,|00.  OO, 

280,435.  50, 

41  1,1  50.  00. 

35, ,412.  50. 

165,350.  00. 

1,077,282.  oo| 

5  93**5  o.  <  o; 

46i„oi9.  00 

635,000.  00, 

523.050.  co, 

21^.250.  00. 

94»°yo.  t>o. 

9 1 ,800.  00, 

509,010.  00. 

Il  4.983.  50» 

858,500.  OO, 

1(8,950.  00. 

480,600.  OO. 

444.98».  OO. 

'•,266,100.  00, 

l/4?,ioo.  00. 

667,400. 

924,7  JO. 

193,62a.  o 

"00,500.  00, 

3 1 5,000.  00. 

281,813.  50** 

219,200.  co.t 

i8ar466.  o< 
289,473. 

.185,2,0.  oo.!j 
201 ,075s  a  1. 

197,850.  00.  _ 

393,150.  OC*.j 


1  -  1 .   i  « 


ÉTATD,n.»3.  (    390  1 

CONTRIBUTION  DES  PORTES  ET  PÉNÉTRES. 

RÊ  PARTEMENT  DE  1814. 


DÉP  ARTEMENS. 


Ain.. ......«•«.. 

!  Aisne. ........... 

.'Allier   


Alpes  (Basses). 
Alpes  (Hautes) 

Ardèche  

Ardenncs. . . . , 

Ariégc  , 

Aube  , 


.......... 


Aude 

Aveyron  

IBouchcs  du-Rhône . 

Calvados  

Cantal  


ICharente 
Charente-Inférieure. 
Cher. . . 
iCorrcze. 
Corse 


orse  (lie  de) 


*  • 


'Côtes-du-Nord 

Cireuse  

Dordogne . . .  . 

iDoubs  

;Drômc  

Eure  

Eure-et-Loir  

■Finistère  

-Gard  

{Garonne  (Haute)... 

IGcrs  

;Gironde  

(Hérault  

jllle-ct-Vilaine  

■  Indre. .  .......... 

[Indrc-et- Loire  

Isère  

Jura.  •••••«..,,,, 
Landes. .  ........ 

Loir-et-Cher  

Loire  

Loire  (Haute)  it 

Loire-Inférieure  . , .  j 


PRINCIPAL. 


S8,678<"  oof 
210,100.  00 
61,300.  00 
40,8x4.  00 
15.576.  00 
59,500.  00 
101,477.  00 
51,000.  00 
1 1 4/00.  00. 
93,800.  00. 
100,770.  00 
4*9. 907.  00 

234,861.  00. 

40,600.  00. 
100,600.  00. 
163,900.  00. 

68  ,900.  00. 

55,510.  85, 

6,000.  00. 
165,000.  00. 
85.600.  00. 
37,800.  00. 
95,373.  00 

66,200.  00. 
a68,ooo.  00. 
1  35,100.  00 
1  26,800.  00. 

»4?,9i6-  *«• 

194.998.  00. 

96,179.  00 

419,400.  00 

153,600.  00. 

123,400.  00. 

50,400.  00, 

1 1 8,800.  00 

l.jo,";oo.  00. 

1  1 0,000.  00 

65,500.  00. 

8f,2O0.  OO 

81,900.  OO. 

57,400.  OO. 

141.700.  00. 


50  CENTIMES 
pour 
dépenses 
générales. 


10  CENTIMES 
pour 
frai*  de  rilc* , 

de  de^rè\  emetit 
«  ,i  ;.-v.  eut». 


44,*  3/  00e 

I  10,100.  OO. 
30/yo.  00. 
20,412.  OO. 
i2,7<S8.  00 
29,750.  OO. 

50,638.  50 
25,500.  00. 
57,500.  00. 
46,900.  00 
50,385.  00 

1 14.95 h  5° 
1  i7,4î°.  50 

20,JOO.  OO. 

55,300.  OO. 
81,950.  OO 
34,450.  OO. 

17.755.  42- 

3,000.  OO. 
81,500.  00. 

41,800.  00. 
18,900.  00 
47,686.  50 
66,776.  50, 
33,100.  00 
1  34,000.  00. 
67,550.  00. 
63,400.  o< 

71,963.  25. 

97,499.  00. 
48,089.  50 
209,700.  00. 
76,800.  00. 
61,700.  o< 
25,200.  OO. 
59,400.  00. 
70,»  50»  00. 
55,400.  00. 
32,750.  OO. 
46,600.  OO. 
40,950.  OO. 

28,700.  00. 

70,850.  OO. 


8.867»  Su* 

2  2,020.  OU 

6,130.  00. 

4,082.  40. 

2,557.  60. 

5,950.  00. 
10,127.  70 

5,100.  00 
1 1,460.  00. 

9,380.  00. 
10,077.  00. 

42,990.  70. 

25,486.  10. 

4,060.  00. 
1 1,060.  00. 

16,390.  00. 

6,890.  00. 

5,55».  08. 
600.  00. 
16,300.  00 

8,560.  00. 

3,780.  10 

9.537-  3° 
13.35; 
6,620.  00. 

26,800.  00. 
1 3,510.  00 
12,680.  00 

»4»î9i-  6U 
19,499.  80. 
9,617.  90. 

41,94°.  <-■". 
15,360.  00 
12,340.  00. 
5,040.  00. 
1 1 ,880.  00. 
14,030.  00. 

1  l,O0O«  00. 

6,550,  00. 
8,520.  00. 
8.»  90.  00 
5,740.  «© 
14,170.  00 


TOTAL 


141, 
9 

40,92- 
95.2*' 

1  6i.jîi.  « 
687,*/^ 

176.0& 
262,:^' 

88,817.  ! 
9,  ta1. H 


1  3^ 
60.4" 
152.59* 
x  «  \M\ 

418,0V 

2l6,l6V. 

202^ 
230,28:- 

2.11,9e*-  ï] 
1QO.oS0-  - 

1244^ 
177.»^' 

91  f 
4*47»  ,îJ 


B.  n/  f>oi. 


4 


DEPARTEMENS. 


- 

H 


•  •  •  •  • 


Loiret.  . 
«•  [Lot. . . . 

Lot-et-Garonne.  . . 

Lozère  

Vlainc-ct-Loirc 

Manche  

Marne  

Marne  (Haute)  

Mayenne. 
Meurthc. 
Meuje. . . 

Morbihan  

Moselle  

N'ièvre  

Norrl  

Oise  

Orne  

Pas-dc-Catais  

Puy-de-Dôme  

Pyrénée*(Bass«;s).. . 
Pyrénées  (Haiato).. 
Pyrénées- Orientales 

Rhin  (Bas).. .  . 

Khin  (Haut)  

îihône  

aonc  (Haute) .... 
Loire 

arthe  

«.  

ine-lnférieure.  . . 
Seine  et- Marne. . . . 

Scine-et-Oise  

Sèvres  (Deux)...  .. 

Tarn  


PRINCIPAL. 


Sei 


Var .  ............ 

Vauclusc  

Vendée  

Vienne  

Vienne ( Haute)... . 
Vosges.  .*•••..... 
Yonne  


Totaux.. 


f  19'  ) 

50  CENT1MI> 

pour 
dépenses 
générales. 


'97#90of  00e 
68,848.  00. 

30,100.  00, 

12';  101.  OO. 

«S5»739«  00. 
220.600.  00. 
106,500.  00 

61,200.  00. 
158.400.  00. 
118,081.  00. 

88,800.  00. 
165,3  3  1.  00. 

60,130.  00. 
419,487.  00. 
254,300.  OO 
125,617.  OO. 
277,800.  OO. 

77,300.  00. 
140,500.  OO. 

48,600.  00. 

36,800.  00. 
274,322.  OO. 
»*6,i  37.  00. 
301,900.  00. 

I  22,  I  OO.  OO. 

1 1 0,300.  OO. 
108,783.  OO. 
1,279,900.  00. 
558,300.  00. 
162,100.  00. 
247,500.  00. 

68,799.  00. 
302,400.  00. 

99,500.  00 

69,283.  00. 
1 37,200.  00. 

79,066.  86. 

49.100.  00. 

96,300.  410. 

65,189.  16. 
122,300.  00. 
134,900.  00 


1  2.8 1 2,466.  37.6,406,233.  18; 


98,9  5 Of  OO1 

34,4*4. 00. 

46,174.  50. 

1  5,050.  00. 

64,600.  50. 

77,869.  50. 

1  l4»)O0.  OO. 

53,1  50.  OO. 

30,600.  00. 

79,200.  00 

59,490.  50 

44»4°°*  o°* 

8^,665.  50. 

30,100.  00. 

207,745.  50 

1  »7,«  50.  00. 

61,809.  °°- 

1 38,900.  00. 

38,650.  00. 

70,25°'  o°- 

24,500.  00. 

18,400.  00. 

137,161.  00. 

78,068.  00. 

I  50,950.  00. 

61,050.  00. 

59,150.  00. 

54.391.  50. 

659,950.  00. 

269,150.  00. 

81,050.  00 

1 72,75" o.  00. 

34.3 ■)*).  50 

151,200.  00. 

49,750.  00. 

34,641.  50. 

68,600.  00 

39.5  31-  4i' 

24,550.  00 

48,1  50.  00. 

3«>;94.  58. 

61,150.  00. 

67,450.  OO. 


10  CKNTIMU 
pour 
f>  41.  Ut  r Lie*, 
fn<U 
de  «]i?rcvono.  I 
et 


19,790*  oof 

6,884. 80. 
9,234.  90. 

3,010.  00. 
12,920.  10. 

1  >>S73-  9° 
22,860.  00 

10,630.  00. 

6,120.  00 
15,940.  00. 
1 1,898.  10. 

8,880.  00. 
16,533.  ,0- 

6,020.  00 
41,948.  70. 
23,430.  OO. 
12,561.  ou. 
27,78c.  OO. 

7,730.  OO 
14*050.  00. 

4.8*0.  00. 

3,680.  00. 
27,432.  ao. 
15,614.  00. 
30,190.  00. 
12,210.  00. 
1  1,830.  00. 
10,878.  30 
127,990.  00. 
55,8Jo.  00. 
16,1 10.  OO. 
34,550.  00. 

6,879.  9n* 
30,240.  00. 

9,950.  00. 

6,928.  30. 
13,720.  00 

7,906.  69. 

4,910.  00. 

9,650.  00 

6,318.  91. 
12,25c  00 
1-3,490.  00 


1,181,246.  2;. 


3  1 6,640^  o< 
i  r 0,1  ;6.  8. 
147,75t.  4' 

48,160.  Cl 

206,721.  61 
249,182.  4< 

365,760.  O' 

170,080.  o 

97,920.  O' 
253,440.  o. 
190,369.  6" 
142,080.  o< 
264,529.  6. 

96,320.  O' 
671,1717;  2 
374,880.  O' 
197.787.  o< 
444,480.  o< 
123,680.  o 
224,800.  o< 

77,760.  o< 

58,880.  o 
438,9.5.  2 
249,819.  o 
483,040.  o 
195,360.  o 
189,280.  o 

174,052.  8 
a,o47,84o.  < 

861,280. « 
259,360.  < 

552,800.  < 
1  10,078.  4 
483,840.  • 
1 59,200. 
110,852. 
119,520. 
126,500*. 
78,560. 
1  54,080. 
101,102. 
195,680. 
a.  5,840. 


20,499.94*- 
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Budget  Générai,  des  Revenus  de  l'Etat  peur  TExtrc.ce  tS^+. 


DÉSICN  A  TION  DES  REVENUS  ET  IMPÔTS. 


i .°  Produits  spécialement  affrètes  à  la  Dette  consolidée. 

Jf.nregMrcmrnl,  timbre  et  domaine,  et  produit»  accessoires  des  rorêis  

'.Coupes  de  bois  de  (Ordinaire  de  u;t.  (PrikC^ul  du  JïjuditJthnt  pay^blti  in 

trmkUi).....  

r  Droit,  de  douanes  «f  de  navigation,»  84.000.000' 

Douanes    1     et  recette* accidentelles  J 

«t  »clà. 


HKODU1TS 
•  aUVTf 


1 7  1 .000,00c 
20,000,000 


|    et  recettes  accidentelles  j     T'  \  1  37,000,000'  I 

Droit  sur  les  sets  |  )  3,000,000.1 

{produit»  présumés  d<u  amende»  et  confiscations  altrl  | 
l'  Mfa.  |     1. «Se  0,000. 


600.000 


Torax. 


|La9_6co,ooo 


1 .°  Produits  a  fentes  aux  Déj*cnses  générales  de  l'État. 

ni  éventuel  des  proJuiti  ei-dcksus  sur  le  service  Je  la  dette  eofiaoiidce.  ...  I  Alt 

ÎDroitsgcncrauv  Il]  ),ooo.oou 
Vente  des  tabac»  -  '.  .  . .  I  6;, 000,000 
Vente  des  poudres  a  feu  1     |,i o^: ^  :o;,(oo,coo' 
Hecouvremrnj  d'ivancc*  1  900,000 
produit,  de»  amendes  cl  ta»{i,t*i.(PoTth»attrtlmét)  \ 

iPoaiea  

.Lotcrif  s  

iy«ncmciil«u  Trésor  par  la  ville  de  Paris,  en  vertu  de  la  lot  du  19  juillet  iSao 


Produits    l$a,inM  de  1 

divers.      \  Produit»  de  llnde  

|  Recettes  de  divcr»es  origine*  

"ontribut.*"  \  Principal  et  centimes  additionnels*, 
directes.    lCci.ti.nes  de  perception  


lu  TAL  •  t 


66,714.190. 


Récapitulation  des  Recettes. 

t.*  Produits  afTc<  tes  à  la  dette  consolidée    

a.'  Produit»  affectes  aux  dépenses  générales  

t  présumé  des  produits  propres  au  budget  de  1  exercice  1824. 

Recettes  pour  ordre. 


Minuté  rc 
.le 

l'intérieur. 
Ministère 
î  i*  guerre. 


j  «9,600,000. 
$66,734,190. 


Insrruciioii  puMiquc  I    a, 386,900' | 

produit  de  U  use  .spéciale  de»  brevets  j  >  i^C6,^oaf\ 

d  Invention  |  80.000.) 


fo6.3J+.*9<>- 

- 


Direction  générale  dis  poudres  «1  salpêtres  J  3,14.2,446. 

TOTAt  oàsiaAi  


9o«,94,,n6. 


Résultat, 

jLes  recettes  présumées  sont  de  

dépense»  (ét'ju  A  tt  B),  de  

Excédant  dereceties  


</O'r47*.°02- 

47'.H4- 


— 


Certifie  conforme: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  finances ,  signe  J.u  DE  YlJLLÉLE. 

 _  
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H.  m.*  6c4.  1  393  ) 

(JNJ.#  14,628.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  Donation  faite  par  la  V.'  Proriol  a  la  com- 
mune de  Beauzac,  département  de  la  Haute-Loire,  d'une 
maison  pour  servir  de  maison  commune.  {  Paris ,  20  Février 

■**i0  

(N.#  14,629.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  Donation  faite  par  la  Df  veuve  Couvreux  à 
la  commune  ^'Osne-Ie-VaJ,  département  de  la  Haute-Marne, 
d'une  somme  de  1000  francs ,  dont  l'intérêt  sera  employé  à 
l'éducation  gratuite  des  jeunes  filles  pauvres  de  ladite  com- 
mune (Paris,  20 Février  1823.) 

I 

(  N  •  1 4,6  j  o.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
,  tation  d'une  somme  de  200  francs  et  de  deux  pièces  de  terre , 
offertes  en  donation  par  le  S.r  Froissier  à  la  fabrique  de 
l'église  //'Avançon ,  département  des  Ardenncs.  (  Paris  , 
.  26  Février  1823.) 

f 

(  N.°  1 4,6  3 1 .)  Ordonnance  bu  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  trois  pièces  de  pré,  offertes  en  donation  par  les  S/  et 
D.'  Enil  à  la  fabrique  de  l'église  d'Insw'iller ,  département 
de  la  Meurthe.  (Paris,  26  Février  1823.) 

(N.*i4»6$2.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  maison,  évaluée  à  6000 francs ,  offerte  en  donation 
par  le  S.r  Taixoii  à  la  fabrique  de  l'église  de  SaintÉtienne 
//'Auxerre  ,  département  de  l'Yonne.  (  Paris ,  26  Février 

(  N.#  1 4,6  5  5.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep* 
tation  d'une  inscription  de  $0  fr.  de  rente,  offerte  en  donation 
par  le  S!  Cauvet  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Etienne 
de  Caen,  département  du  Calvados.-(  Paris,  26  Février 
,8a3.) 
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fit*  1 4>6j4.ï  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  f'acctr- 

talion  de  deux  rentes  montant  ensemble  à  2jo  francs,  offertes 
en  donation  par  le  Sf  Lesaige  de  la  Villesbrunnes  à  la  Ja 
brique  de  l'église  de  Saint- Léonard,  département  d'il  fret- 
Vilaine.  (  Paris,  26  Février  1823.) 

— — — — —  *» 

(  N.*  1 4,6 j 5 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep 
tation  d'une  rente  de  joo  francs,  offerte  en  donation  par  le 
X*  Brussy  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint- Philbert-des- 
Champs,  département  du  Calvados.  (  Paris,  26  Février 

18230  _____ 
(N.°  14,636.)  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise 

l'acceptation  d'une  rente  de  25  francs ,  offerte  en  donation  par 
les  S.r  et  IX'  Meîge  à  la  fabrique  de  l'église  de  Voisins, 
département  de  l'Aude.  (  Paris,  26 Février  1823.) 

(N.#  14,637.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise 

l'acceptation  d'une  Donation  de  6000  j ranci ,  faite  par  le 
S/  Petit  au  séminaire  de  Langres ,  département  de  la  Haute- 
Marne.  (Paris,  26  Février  1823.) 

(N.°  14,638.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  fat- 

cep  tation  d'une  pièce  de  terre  offerte  en  donation  par  les  S/  et 
D.'  Daniel  à  lu  fabrique  de  l'église  de  Saint- Conan,  dépar- 
tement des  Cott's-du-JVord.  ( Paris,  26  Février  1 823.) 


(N.°  1 4*639.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'ac- 
ceptation d'une  pièce  de  terre  offerte  en  donation  par  la 
D.'1'  Noblet  à  la  fabrique  de  l'église  de  Henridorff,  dépar- 
tement de  la  Aleurthe.  (Paris,  26  Février  1823.) 


(N/  1 4.64o.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'ac- 
ceptation d'une  partie  de  jardin  offerte  en  donation  par  les 
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hoirs  de  la  D.'  veuve  Richette  à  la  fabrique  de  f  église  de 
Chassant,  département  d'Eure-et-Loir.  (  Pari*,  20  Février 
1823.) 

(  N.*  1 4,64 1 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V ac- 
ceptation d'une  pièce  de  terre  offerte  en  donation  par  la 
D.'  veuve  Stubel  à  la  fabrique  de  l'église  ^/'Ahetistatt ,  dé- 
partement du  Bas-Rhin.  (Paris,  26  Février  1823.) 


(  N.°  14,642.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'ac- 
ceptation d'un  pré  légué  et  donné  par  les  S.T  et  D.'  Peiit- 
jean  à  la  fabrique  de  l'église  de  Giromagny ,  département 
du  Haut-Rhin.  (  Paris ,  26  Février  1823.) 

(  N.°  14,643.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  somme  de  cent  francs  et  de  plusieurs  pièces  de 
pré,  léguées  et  données  par  lesS.T  et  DS  Perrot  à  la  fabrique 
de  l'église  de  Rouge^outte  ,  département  du  Han'-Rhin. 

.  (  Paris,  26  Février  1823.  ) 

(N  /  1 4.6440  Ordonnance  iw  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation, /.'  d'un  Legs  de  400  francs ,  fait  par  le  S/  Barbrer  à 
la  fabrique  de  l'église  de  Réménoville,  département  de  la 
Meurthe  ;  2.0  d'une  somme  de  1200  fr„  offerte  par  la  D.Ut  Bar- 
bier pour  la  fondation  de  services  religieux  dans  ladite  église. 
(  Paris,  26  Février  1823.) 


(N.°  1 4»<^4 5  -  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'ac- 
ceptation d'un  I  egs  de  1200  francs  ,fêit  par  le  S/  de  Reinach 
à  la  fabrique  de  l'église  de  Schlierbach»,  départemint  du 
Haut-Rhin.  (Paris,  26  Février  i  823.  ) 

(N.°i  4.646.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'ac- 
ceptation d'une  maison  estimée  400  francs,  léguée  par  là 
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D;  veuve  HurteLis  à  la  fabrique  de  l'égfise  de  Melrand , 
département  du  Morbihan.  (  Pari*,  26  Février  1 823.  ) 

(N.°  i4,647.)  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  l'ac- 
ceptation d'une  somme  de  1068 frdncs  jo  centimes,  léguée  par 
le  S'  Prédo  Gasté  Oxoudaburn  a  la  fabrique  de  l'église 
de  Bidarry  ,  département  des  Basses  -  Pyrénées.  (  Paris , 
26  Février  1823.) 


(N.*  1 4,64 8.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'ac- 
ceptation d'un  Legs  de  600  francs ,  fait  par  le  S.r  Chevalier 
à  la  fabrique  de  l'église  de  Cany ,  département  de  la  Seinc- 
Jnférieure.  (  Paris,  26  Février  1823.) 


(N.*  14,649.)  ORDONNANCE  DU  ROI  qui  autorise  l'ac- 
ceptation d'une  maison  et  dépendances ,  estimées  8070  francs 
et  de  divers  objets  servant  à  V exercice  du  culte,  évalués  àinfr., 
légués  par  le  S'  Montier  à  la  fabrique  de  l'église </'EmaI!e- 
vilfe,  département  de  la  Seine- Inférieure.  (  Paris ,  26  Février 

>8*3-)  

(  N.0  i4  6jo.1  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'ac- 
ceptation d'une  rente  de  12  francs,  léguée  par  la  D'  v  uve 
du  S/  marquis  de  Thomé  à  la  fabrique  de  l'église  de  Lagny , 

.  département  de  Seine-et-Marne.  (  Paris,  26  Février  1823.) 


(N.w  14,65 1.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'ac- 
ceptation du  Legs  fait  par  le  S.r  Noirot  au  périt  séminaire 
de  iangres,  département  de  la  Haute-Marne ,  d'un  capital 
de  /  0,000  francs ,  et  d'une  partie  des  livres  de  sa  bibliothèque, 
évaluée  à  34 j  francs  âj  centimes.  (  Paris,  26  Février  1823.) 


(N.*  i4i6',2.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise 
l' acte/' ta t ion  d'une  pièce  de  une,  évaluée  a  jooo  francs, 
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•ferte  en  donation  par  la  D.Ht  Gaîîois  au  petit  séminaire 
de  Langres,  département  de  la  Haute  -  Marne.  (Paris, 
26  Février  1  823.) 


(  N.*  1 4  653.  )  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  l'ac- 
ceptation d'un  Legs  de  1  joo  francs  ,  fa't  par  le  S.r  Briolet 
à  la  fabrique  de  l'église  de  Thorey-sous-Chamy ,  départe- 
ment de  la  Côte-d'Or.  (  Paris,  26  Février  1823.) 


(N.°  i4.6$4-  )  Ordonnance  du  Rot  qui  autnise  l'accep- 
tation de  deux  parties  de  rente  et  de  deux  créances  formant 
ensemble  un  capital  de  1100  francs ,  léguées  par  le  £f  Bardin 
à  la  fabrique  de  l'église  d^Vilette,  départe  m  int  du  Jura. 
(Paris,  26  Février  1823.) 

iiN.°  1  4.6  s  5 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'ae- 

cept  it'ion  d'un  Legs  de  jo,ooc  francs ,  fait pa'li  ZX'Garsotl 
de  Quevau>sart  au  séminaire  j'Arras,  à \  parlement  du  Pas- 
de-Calais.  {  Paris ,  26  Février  1823.  ) 

(N  •  «4656  )  Ordonnanc  e  du  Rot  qui  autorise  t'aecep- 
t -t'on  du  L'gs universel ,  évalue  à  6146 fr  mes  centimes, 
f  il  par  le  S.r  Mrchau  au  séminaire  de  Chartres,  départe- 
ment d' 'Eure-et-Loir.  (Paris ,  26  Février  1823.) 

lN  *  1 4.6^7.  ^Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 

talion  d'un  L'gs  de  1000  francs ,  f  tir  par  la  D.'  veuve  de 
Reynaud  de  Beauregard  au  profit  du  grand  et  du  petit  sémi- 
naire de  Clermont,  département  du  Puy-de-Dôme.  (  Paris, 
26  Février  1823.) 

(  N.°  1 4.6  s  8.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  moitié,  estimée  28  00  francs,  d'une  propriété  rurale 
léguée  par  la  D."e  Lallemand  a  la  fabrique  de  l'é^Use  de 
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Mirecourt  ,  département  des  Vosges.  (  Paris ,  5  Mari 
\**y)  ______ 

(  N.°  1 4,6  j 9.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise,  //  le 
trésorier  de  la  fabrique  tti  V église  de  Chelun ,  département 
d'L'h-et'Vilaine,  à  accepter  la  Donation  faite  à  cette  fabrique 
par  la  D.'  veuve  Du  val  de  vois  pièces  de  terre  évalué*  s  a 
un  revtnu  de  fr.  ;  2/  le  maire  de  ladite  commune  à  céder 
à  lad  it  veuve  Duva! ,  en  retour  de  cette  donation ,  deux  petits 
terrains  vague*  et  une  petite  maison  évalués  ensemble  à  un 
revenu  de  2  francs  2j  centimes.  (  Paris,  5  Mars  1 823.  ) 

(  N.°  1  4,66o.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  ï accep- 
tât on  d'un  Legs  de  400  francs ,  fait  par  le  S.r>  Baux-Barra- 
dière  aux  pauvres  protestons  de  Castres ,  département  du 
Tarn.  (Paris,  5  Mars  1823.) 

(  N.*  «  4,66 1 .  )  Ordonna nce  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Lsgs  de  400  francs ,  fait  par  le  J7  Desprez  aux 
pauvres  de  MeuIIes,  département  du  Calvados.  (Paris,  5  Mars 

■8*3-)  ______ 

(  N.*  1 4,662.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  trois  Legs  faits  par  la  D.'  veuve  Riboult  :  le  pre- 
mier ,  d'une  rente  de  $00  francs  et  d'une  rente  de  seffi 
hectolitres  de  blé-froment,  aux  pauvres  de  Lacambe ,  dépar- 
tement du  Calvaelo  s  ;  le  second,  d'une  rente  de*2p2  fanes ,  à  la 
fabrique  de  l'église  de  cette  commune  ;  et  le  troisième,  d'une 
pièce  de  terre ,  a  la  cure  de  ladite  paroisse.  (  Paris,  5  Mars 
1823.)    ,   

(  N.w  1 4,66 1 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Patter- 
tation  d'un  Legs  de  2400  francs ,  fait  par  le  S  r  Namilîe 
aux  pauvres  de  Maisonceiles-Peivey,  département  du  Cal- 
vados. (Paris,  5  Mars  1823.) 
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(N.°  14 .664.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorist  l1  accep- 
tation d'une  somme  de  iooo  francs,  de  divas  objets  mobiliers 
et  d'une  rente  de  six  heao'itres  cinq  décalitres  de  blé  ;  l§ 
tout  légué  et  donné  par  les  S.r ,  D.e  et  D Barlier  h  l'hos- 
pice de  Chaudesaigues  ,  département  du  Cantal,  (  Paris  , 
5  Mars  182,3.) 

   ._.    * 

#  * 

f  N  .•  1 4  66  j  .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Lgs  de  1000  Jr.f  fait  par  la  D/  veuve  Clavet 
aux  pauvres  ue  Pléaux  ,  département  du  Cantal.  (  Paris , 
j  Mars  1  825.) 

m  § 

(  N.*  1 4  666.  j  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  ijoo  fr.,  fait  par  la  D.'  Angremy  à 
l'hospice  de  Saint-FIour  ,  département  du  Cantal.  (  Paris, 
5  Mars  1*23.) 

(N.°  14,667.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise 

l'acceptation  d'une  maison  mtublée  avec  jardin,  évaluée  à 
4$  oc )  francs ,  et  Je  plusieurs  contrats  de  rente  produisant  un 
revenu  de  uoo  francs ,  le  tout  offert  en  donation  par  le 
S.r  Ipcher  pour  la  fondation  et  la  dotation  première  d'un 
hospice  dans  la  commune  de  Saint-Urcize ,  département  du. 
Cantal.  (  Paris ,  5  Mars  1823.) 

(N  •  •  4.663.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'ac- 
ceptation de  deux  rentes  montant  ensemble  a  60  fr. ,  offertes 
en  donation  par  le  S. r  AuzoIIes  aux  pauvres  et  à  la  fabrique 
de  l'église  de  Thiézac ,  département  du  Cantal.  (  Paris , 
j  Mars  1823.) 

•   

(  N.*  1 4*669.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  400  francs  ,fait  par  le  S.r  Mongrand 
etux  pauvres  de  Chaillevette  ,  département  de  la  Charente- 
If  érieure.  (Paris,  5  Mars  1823.) 
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(  N.°  1 4,670.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  ;oo  francs,  fait  par  In  />/  Fontana- 
bona  à  l'hospice  //'Ajaccio  ,  département  de  la  Corse.  [Paris , 
5  Mars  1823.) 

m    m  ^  ■  ■  ■■  n  — — ■ 

(  N  •  1  4,67  1 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  rateep- 

tation  d'un  Legs  de  2 po  francs  ,  fait  par  le  S.r  Briolet 

aux  pauvres  de  Thorey-sous-Charny  ,  département  de  la 

Cotc-W Or.  (  Paris ,  5  Mars  1  8 2 3 .  ) 

■™ ■■■■■■■■ ■■«" 

(  N.°  1 4,672.  )  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  /'accep- 
tation d'une  pièce  de  terre ,  évaluée  a  environ  600  francs,  offerte 
tn  donation  par  la  D.'  veuve  Lecozannet  aux  pauvres  de 
Hengoat ,  département  des  Côtes-du-Nord.  (  Paris ,  5  Mars 

>**3.)  

JN.*  14,673.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  plusieurs  Legs,  évalués  à  3S 4  francs  33  centimes, 
faits  par  le  S/  Fricou  aux  pauvres  de  Gi\ve$  et  de  Saint  - 
Laurent  de  Castelnaud ,  au  desservant  de  la  succursale  de 
Grives  et  à  l'hospice  de  Sarlat ,  département  de  la  Dordcgne* 
(Paris,  5  Mars  1  823.  ) 

(N.*  14,674.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  F accep- 
tation d'un  Legs ,  évalué  à  jSo  francs,  fait  par  le  S r  Four- 
geau  ///VLavergne  aux  pauvres  de  Saint-Méard  de  Drôme  , 
département  de  la  Dordogne.  (  Paris,  5  Mars  1823.) 


|N.- 14,675.1  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  1200  francs,  fait  par  la  DJ"  Gardon 
tfux  pauvres  de  Vèse  ,  canton,  de  Dieu-le-Fit,  département 
de  la  Drôme.  (  Paris ,  5  Mars  1823.) 


(N.*  14,676.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  :oco  francs,  fait  par  la  DJ"  Pascal  à 
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l'hôpital  général  de  Romans ,  département  de  la  Drôme. 
(Paris,  \  Mars  182$.) 

(N.°  14,677.)  Ordonnance  du  Roi  fui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  1000  francs ,  fait  par  le  Sf  Delaunay 
aux  pauvres  de  Boishellain  <,  canton  de  Cormeilles,  dépar- 
tement de  l'Eure.  (  Paris,  5  Mars  1823.) 


(N.°  14.1678.)  Ordonnancedu  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  2400  francs ,  fait  par  le  S.r  Lacour  aux 
pauvres  de  Beau mont-fe- Char tif ,  département  d'Eure-et- 
Loir.  (  Paris,  5  Mars  1823.) 


(  N.°  1 4,679.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vaccep- 
tjtion  d'une  rente  de  400  francs  ,  offerte  par  A1.mtt  les 
duchesses  de  Luynes  et  de  Montmorency  pour  la  fondation 
d'un  lit  djns  l'hospice  de  Aiarie  -  Thérèse  ,  commune  de 
Levés,  département  d'Eure-et-Loir.  (Paris,  5  Mars  1823.) 

(N.°  i4,68o.)  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  l'accep- 
tation du  Legs  fait  par  leSS  Hébert  aux  pauvres  de  Nogent- 
le-Roi ,  département  d'Eure-et-Loir ,  de  tout  ce  qui  restera 
de  sa  succession ,  dettes  et  charges  acquittées.  v  Paris,  5  Mars 

(  N.°  1 4,^8  1 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  Donation  de  600  francs ,  faite  par  la  D.'  veuve 
Ginhoux  a  l'hospice  de  Rivières ,  département  du  Gard. 

.    (Paris,  5  Mars  1823.)  .  * 

1 

(N.°  14,682.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  Legs  faits  à  l'hospice  d'Vzès,  département  du 
Gard;  le  premier,  d'une  somme  de  S  000  francs ,  par  le  SJ  Sé- 
guier  ;  et  le  second ,  d'une  somme  de  $ 00  francs ,  par  le 
S.r  Michel.  (Paris,  5  Mars  1823.) 
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(  N  *  j  4,68  5 .  \  Qpdonnna ce  du  Rot  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  contrat  de  rente  au  principal  de  600  francs ,  légué 
par  le  S/  Durai Ih  aux  pauvres  <fe  Loubens ,  département 
de  la  Haïue-Cgronue.  (  Paris,  5  Mars  «  823.) 

 —  —      »  ^wMMWMP— >^>*—  -  

* 

{ N.°  i4/>84  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vac- 
ctptation  d'une  pièce  de  terre ,  estimée  740  francs,  léguée 
par  la  D.Ut  Beautés  aux  pauvres  de  la  paroisse  Sauiir 
Etienne  de  Toulouse  ,  département  de  la  Haute  Gaionne. 
(Paris,  5  Mars  1823.) 


(N.°  i4/)85.)  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  r  ac- 
ceptation, /.'  d'un  L*gs  de  1000 }r.  9fah p.irla  D."'  Augus- 
line  Hardy  à  chacun  des  deux  IvtspiciS  Saint  J<icqu:s  et 
Saint- Jvscph  de  la  Grave  de  Toulouse,  département  de  la 
Haute-Garonne  ;  ?  S  d'un  Legs  Je  2000  francs ,  fait  par  la 
D.llt  Louise  Hardy  au  profit  de  l'hospice  de  la  Grave  seul. 
(Paris,  5  Mars  1823.) 

(N  *  1 4.^86.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'ac- 
ceptation de  eleux  Legr  faits  à  ï hôpital  général  d;  Mont- 
pellier, département  de  l'Hérault  :  li ptemier,  d'u/.e  somme 
de  p66  francs  6y  centimes ,  par  le  Sf  Hue  ;  et  le  saond, 
d'une  somme  de  joo  francs,  par  la  Déu  Félix.  (  Paris , 
5  Mars  1823. J 


(N.°  14,687.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'*c- 

ceptation  d'un  Legs  de  800  francs  ,f.it  par  le  S.r  Lavit  aux 
pauvres  de  Lodeve  ,  département  de  l'Hérault.  (  Paris, 
j  Mars  1823.) 

(N.°  1 4,688.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'ac- 
ceptation de  trois  Legs  faits  à  l'hospice  de  Saint-Pons ,  dé' 
portement  de  l'Hérault  ;  le  premier,  d'une  rente  de  jj  fr., 
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par la  D'  vtuvc  Gairaud;  le  second d'une  somme  de  iooofr., 
par  le  S.r  Cariène  ;  et  le  troisième  ,  éva  ué  à  un  capital 
d'environ  20,000  francs,  par  le  S/  Falcon.  (  Paris ,  $  Mars 
1823.) 

(  N  0  14,689.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'ac- 
ceptation de  deux  Legs  faits  aux  pauvres  de  Saint  Pons, 
département  de  l'Hérault  :  le  p<emnr,  d'une  somme  de 
jùoo  francs,  par  le  S.r  Cnrfène  ;  et  le  second,  d'une  rente  de 
120  fanes,  par  le  S/  Falcon.  (Paris,  5  Mars  1823.) 


{  N.°  1 4,6oo.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'ac- 
ceptation d'un  Legs  de  S 00  francs ,  fait  par  le  S/  Allicand 
à  l' hôtel -dieu  du  Puy,  département  de  la  Haute- Loire, 
(Paris,  5  Mars  1  823. j 


(N.°  14,^91.)  Ordonnance  du  Roi  portant  qu'il 

n'y  a  pas  lieu  à  autoriser  l'acceptation  du  Legs  universel 
fait  par  le  S.r  Heauflls  à  V hospice  de  Pradelles ,  département 
de  la  Haute-  Loire.  (  Paris ,  5  Mars  1823.) 


(N.°  14,692.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'ac- 
ceptation de  plusieurs  portions  de  terre,  évaluées  à  environ 
y  3 yo  francs  ,  léguées  par  la  D/  Defcroix  aux  pauvres  de 
Taisnières  sur-Hou,  depa  tement  du  Nord.  (Paris,  5  Mars 
1823.) 


(N  0  i4  693.)  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  l, 7  com- 
mission administrative  de  l'hospice  ^'Àigtieperse ,  départe- 
ment du  Puy-de-Dôme ,  1'  a  céder  aux  /)/"'  Simonnet  le 
premier  et  te  second  ét  ges  du  corps- de-logis  formant  l'aile 
droite  des  bâtimens  dudit  hospice,  à  condition  que  lesdites 
DJl"  Simonnet  et  le  Sr  Simonnet  leur  frère  y  feront 
faire  à  leurs  frais  toutes  les  constructions  convenables  jusqu'à 
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cornu  rence  d'une  sommt  de  }6p6  francs  62  centimes  ;  2  '  à 
accepte)  la  Donation  Jatte  par  lestiites  D.n"  Simonne! ,  en 
Javiv  duMt  hospice,  d'une  pièce  de  ttrn  évaluée  a  +000  fr. 
(Paris,  5  Mari  1  823.) 


^N.°  14,6*94  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'ac- 
ceptation d'un  legs  de  4000 panes,  fuit  par  le  3/  Cusîor 
à  l'hospice  */'AHinurschwir,  département  du  Haut- Rhin. 
(Paris,  5  Mars  1823.) 


(N.°  14.695.)  Ordonnance  du  Roi  port -nt  qu'il 
.  n'y  a  pus  litu  à  autoriser  l'acceptation  du  Legs  fait  par  le 

S.'  Bourlier  aux  p  uvres  d'Ancincs ,  département  de  la 

Sarthe.  ;  Paris,  5  Mars  1  823.)  . 


(  N.°  1 4,6V6.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  1 2,000  fanes,  fait  j>ar  le  S/  Bonfils 
aux  pauvres  de  Bertignat,  département  du  Puy de-Dôme. 
(  Paris,  5  Mars  1  "323.) 


(N  *  14,697.)  Ordonna;  ce  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  Donation  faite  par  le  S/  Beaumon!  et  ses  co- 
propriétaires à  la  commune  de  Gensac  ,  dé^ajtement  de 
'J'arn-et-Garonne ,  de  la  ma.son  presby  terale  %  estimée  i y 00  fr. 
(Paris,  5  Mars  1823.) 


(N.°  14,698.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise 
l'acceptation  de  la  Donat  on  faite  par  M.  le  duc  de  Bas^ano 
à  la  commune  de  Beaujeux  ,  département  de  la  HauteSaone , 
d'un  terrain  pour  y  établir  un  cimetière.  (Paris,  5  Mars 

v  l»*3-)  _____ 

(N  c  14,699.  )  Ofdonnance  du  Roi  qui  autorise  l'ac- 
ceptation ae  la  Donation  fuie  par  le  S.'  Carnel  de  Saint- 
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Martin  a  la  commune  de  Chesmy,  département  de  Seiie- 
et-Ois' ,  d'un  terrain  pmr  agrandir  le  cimetière  et  de  la 

f/tt  n  e  nécessaire  pour  clore  ce  terrain.  \  Paris ,  5  Mars  1  %  z  $ .) 

  * 

,  (N  0  ?  4.7°°-  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
t  it'on  de  divers  immeubles  et  d'une  somme  de  2400  francs , 
légués  par  les  S.r  et  D.'  Hemard  à  la  commune  de  Mont- 
Lard  ,  département  de  la  Cote- d'Or.  (  Paris ,  5  Mars  1  8  2  3 .) 

(N°  14,701.)  Ordonna  nce  du  Ro  t  qui  autorité 
l'acceptation  d'un  pré  estimt  1 200  francs,  offert  en  donation 
par  Its  S.r  et  D.f  Giret  dit  F  rancoeur  au  petit  séminaire  des 
Sables  d'Oîonne  t  diocèse  de  Luçon  ,  dtpartement  de  la 
Vendée.  (  Paris ,  1  1  Mars  1823.) 


(N.°  14.702.)  On  DONNA  NCE  DU  Rot  qui  autorise  T  ac- 
ceptation de  deux  Legt  faits  par  (e  S.r  Leïegard  :  le  premier, 
d  une  rente  de  2jo  fiâmes,  aux  séminaires  de  l'arch.  vécu é  de 
Paris,  département  de  la  Seine  ;  et  le  second \  d'une  somme 
de  350 francs  et  de  divers  orn  mens  ri*  église  évalués  à  6 47  fr.t 
à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint- JacqutS  du  Haut- Pas  de 
ladite  ville.  (  Paris,  1  2  Mars  1  S 1 3.  ) 

(N.°  14.703.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorité  tac- 

ceptition  d'une  rente  annuelle  de  1000  fr  mes ,  offerte  en 
donation  par  la  D.'  Sicard  au  séminaire  </'Agen,  départe- 
ment de  Lot-et-Garonne,  f  Paris,  1  2  Mars  182}.) 


(N  0  1 4^04.)  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  maison ,  d'une  bibliothèque  et  d'une  somme  de 
;oo  fr. ,  léguées  par  le  S.r  LegorT  à  la  fabrique  de  l  ég  ise 
de  Seglien ,  département  du  Morbihan.  (  Paris  ,  1 2  Mars 
.8»5.) 
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(N.*  1^705.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'ac- 
ceptation d'une pat tie  de  matson.,  estimée  21 ,000 francs ,  léguée 
par  le  S.r  Brumauft  de  Beauregard/w  séminaire  de  PoitLrs, 
département  de  la  Vienne.  (  Paris,'  1  2  Mars  1825.] 

(N.°  1 4,706.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'ac- 
ceptation d'un  jardin,  estimé  300  francs ,  offert  en  donation 
par  le  S.r  Homery  aux  desservans  successifs  de  la  suceur- 
sale  de  Saint-Jacut,  département  des  Cotes-du-Nord.  (Parisf 
1  2  Mars  1  823.  ) 

(N.°  i4  707.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  parties  de  ?  ente  produisant  ensemble  un  revtnu 
annuel  de  7  j  fanes  47  centimes,  offertes  en  elonation  p.ir 
le  S.'  Le  Petit  de  Montfltrury  à  révêché  de  Bayeux  ,  dépar- 
tement du  Calvados.  (  Paris ,  1  2  Mars  1823.) 

  : 

(N.°  14^708.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accejh 
talion  d'une  Donation  de  ;ooofran:s ,  fuite  par  la  D'  veuve 
Kervion  a  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Donatien  de  Nantes, 
dép  .rtement  de  la  Loire- Inférieure.  (Paris ,  1  2  Mars  1 823.) 

(  N.°  1 4,709.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Uaccep- 

titior.  d'une  maison  et  ses  dépendances ,  offerti  s  t  n  donation  par 
le  S.r  Gardette  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Romain 
d'Urphé,  département  de  la  Loire.  (Paris,  1  2  Mars  1823.) 

(N.*  1 4,7 1  o.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  somme  de  iStooo francs  ,  off  rte  en  elonation , par 
des  personnes  qui  veulent  rester  inconnu* s ,  à  la  congrégation 
des  saurs  hospitalières  et  enseignantes  de  la  Providence  de 
Lisieux,  département  du  Calvados.  (Paris,  1 2  Mars  1 823.) 

(N.d  i4»7'  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation d'une  Donatien  de  3000  francs ,  offerte  en  donation 


Digitized  by  Google 


H.  n,*  6oi  (  4*7  ) 

par  la  D.'  vruve  Liai  )  l'hospice  de  Pont  de  Vaux,  départe- 
ment de  l'Ain.  (  Paris ,  i  2  Mars  1823.) 

(N.°  14.712.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V ac- 
cepta rion  d'un  legs  évalué  à  invtfon  24000  francs ,  fait  par 
le  S.r  Pethjenn  de  Hburdoiseaux  à  l'hospie  de  Bourbon- 
rArchàmbaull ,  département  de  V Allier.  (  Paris,  1  2  Mars 

(  N  0  14.71  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'ac- 
ceptation d'un  Legs  de  icoo  francs ,  fait  p  ir  la  D.'  veuve 
Peyras  aux  pauvres  d'Abriès  ,  département  des  Hautes- 
Aljcs.  (Paris,  1  2  Mars  1823.) 


(N.*  1 4,7 14. )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise 
le  S/  Truhelle  aîné  à  conserver  et  t>nir  en  activité  la  forcée 
catalane  dite  de  Ratis,  qu'il  possède  près  Jt  la  rivière  de  Lede, 
au  territoire  de  la  commune  de  Gavaudun,  arrondissement 
de  Viffenruvf'Su>-I ot ,  département  de  Lot-et-Garonne. 
(Paris,  5  Mars  1823.) 

(N  *  1 4»7  »  >  •)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  lesfoirc* 
qui  se  tiennent  à  Jumilhac-le- Grand ,  arrondissement  de 
Nontron  ,  département  de  la  Dordogne ,  les  i.'r  février, 
9 y  mars ,  20  juin,  t'y  octobre  et  22  décembre ,  auront  lieu 
désormais  le  premier  mercredi  des  mois  de  février,  juin ,  août, 
octobre  et  décembre.  (  Paris,  26  Février  1823.) 

(  N.°  i4,7»6.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  les 
deux  foires  qui  se  tiennent  le  t'y  mai  et  le  20  septembre  dans 
la  commune  de  Palais ,  arrondissement  de  Lorient,  départe- 
ment du  Morbihan,  auront  lieu,  à  l'avenir,  savoir:  la  pre- 
mière, le  quatrième  vendredi  de  caiême  ;  et  la  seconde,  le 
g  s  pf  cm  b.c.  {Paris,  26  Février  1823.) 


(  4c8  ) 

(N.*  1 4,7 1 7.)  Ordonnance  du  Ror  qui  accorde  a  la  ville 

de  Bouhrne,  département  du  Pas-de-Calais ,  deux  foire  1 
aux  bestiaux ,  qui  auront  lieu  le  10  des  mcîs  de  mai  et  de 
juillet  de  chaque  année,  et  seront  destinées  notamment  à  la 
vente  des  chevaux  et  poulains.  (  Paris,  26  Février  1825.) 

(N.*  14,718.)  Ordonnance  du  Ror  portant  que  les foires 

qui  se  tiennent  dans  la  commune  de  Granges ,  arrondissement 
de  Saint- Dié,  départi  ment  des  Vosg'S ,  le  premier  samedi  des 
mois  de  mars,  juin ,  août  et  novembre  de  chaque  année,  auront 
lieu,  a  l'avenir,  le  troisième  mardi  de  chacun  des  mêmes  mois. 
(  Paris,  26  Février  1823.) 

(N  *  14.719-  )  Ordonnance  du  Rot  qui  accorde  à 
la  commune  d'O  nble^e,  arrondissement  de  Die,  département 
de  la  Drôme,  trois  foires,  qui  auront  lieu  le  24  juillet,  le 
lundi  après  le  dernier  dimanche  d'août,  et  le  2  octobre  de 
chaque  année.  (Paris,  26  Février  1823.) 

C  E  r  t  i  f  LÉ  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
Ta  justice, 

A  Paris,  le  io  Mai  1823  *, 

Comte  DE  PEYRONNET. 

*  Cette  date  est  relie  de  la  réception  du  Bulletin 

au  miniitèic  <lc  la  justice. 

On  t'alxmnt  p<mt  le  Bulletin  de»  loi»,  i  rabon  <j«  o  franc»  par  an.  i  la  caisse  de 
l'Imprimer*  roy  .le,  on  ehet  le»  Pirccuur»  de»  po>tc»  <lc»  département . 

X  PARIS,  DE   L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

10  Mai  1H23. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N.°  605. 


(  N.°  1 4t720.  )  Loi  relative  à  l'Appel  des  jeunes  Français 

de  '  la  classe  de  1S23. 

A  Paris,  le  7  Mai  1823. 

Lo  UIS  ,  par  la  grâce  Je  Dieu ,  Roi  de  France 
et  de  Navarre,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Les  jeunes  Français  qui  par  leur  âge 
appartiennent  à  la  classe  de  1  823 ,  et  qui ,  aux  termes  de 
l'article  7  de  la  loi  du  i  o  mars  1818,  devraient  être  appelés 
en  1  824,  pourront  Têtre  dans  le  cours  de  la  présente  année. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
par  la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'État;  voulons,  en  conséquence, 
qu'elle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours 
et  Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres ,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
. .  VW  Série,  D  d 
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fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets ,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par -tout  où  besoin  sera: 
car  tel  est  notre  plaisir  ;  et ,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries, 
Je  7.*  jour  du  mois  de  Mai  de  Tan  de  grâce  1823  , 
et  de  notre  règne  le  vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 

Vu  et  scellé  du  grand  iceau  :  Par  le  Roi  : 

Le  Carde  des  sceaux  de  France,  Le  Maréchal,  Ministre  Sccré- 

M'xmstre  Secrétaire  d'état  de  taire  d'état  de  la  guerre, 

la  justice,                    -  Signé  DE  Bellune. 
Sîgné  C."  DE  PEYRONNET. 


(  N.°  14,72 1 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  modifie  celle  du 

2  Août  1 81 S ,  en  ce  nui  concerne  le  Placement,  dans  l'armée , 
des  Officiers  en  non-activité  des  Grades  y  dénommés. 

A  Paris ,  le  30  Avril  1 823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu  les  dispositions  de  l'article  262  de  l'ordonnance  du 
a  août  1 8 1  8  ;  * 

Vu  îa  diminution  considérable  qui  s'est  opérée  successive- 
ment, depuis  1818,  dans  le  nombre  des  officiers  en  non- 
activité  ; 

Considérant  que  la  quantité  d'emplois  réservée  par  l'article 
précité  de  l'ordonnance  du  2  août  à  ces  officiers  ,  est  hors 
de  proportion  avec  leur  nombre  actuel  ;  ce  qui  permet  datig- 
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menter ,  sans  léser  les  droits  de  la  disponibilité,  la  part  d'a- 
vancement qui  a  été  dévolue  jusqu'ici  au*  officiers  et  sous- 
officiers  en  activité  de  service  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.<r  A  dater  de  ce  jour,  Je  quart  des  emplois  de 
lieutenant ,  capitaine  ,  chef  de  bataillon  ou  d'escadron  et 
lieutenant-colonel ,  est  réservé  au  placement  des  officiers 
disponibles  de  ces  grades. 

2.  Les  emplois  de  sous-lieutenant  qui  n'appartiennent 
pas  de  droit  aux  sous-officiers  d'après  la  loi  du  io  mars 
1818,  et  les  emplois  de  colonel  et  de  major,  seront  donnés 
indistinctement,  à  notre  choix ,  soit  à  l'avancement  dans  les 
corps ,  soit  à  la  disponibilité. 

Les  dispositions  des  ordonnances  et  réglemens  mili- 
taires contraires  à  la  présente  ordonnance  sont  et  demeurent 
abrogées. 

.  .  4-  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  a  Paris  ,  en  notre  palais  des  Tuileries  ,  le 
$o.c  jour  du  mois  d'Avril  de  l'an  de  grâce  1823  ,  et  de 
notre  règne  le  vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : . 

Le  Maréchal,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

Signe  DE  BELLUNE. 

tN.ft  14,722.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation, sous  bénéfice  d'inventaire,  du  Legs  universel,  évalué 
à  environ  4000  francs,  fait  par  le  S/  Gacon  à  l'hospice 
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rf'Annonajr ,  département  de  l'Ardicke.  (  Paris ,  i  z  Mari 

(N.a  1 4,723. 1  Ordonnance  du  Roi  qui  avurise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  600  francs ,  fait  par  la  D!  Dreuil  à 
l'hospice  de  Tournon  ,  départi  ment  de  V  Arda lie.  (Paris, 
1  2  Mars  1823.) 

(  N.°  14*724.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise 
l 'acceptation  d'un  Legs  de  1200  j% ams ,  fait par  la  D/  Dejoye 
aux  pauvres  ^'Àttigny ,  département  des  Ai demies,  (  Paris, 
1 2  Mars  1823.) 


(N.°  14,725.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  3000  francs,  Jait  par  le  S/  baron  de 
Safis-Samade  aux  pauvres  de  Tugny  ,  département  des  Ar- 
d(  nnes.  (  Paris ,  1  2  Mars  1823.) 


(N.*  14,726.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  Legs  faits  à  l'hospice  de  Charleville,  dé- 
partement des  Ardennes  :  le  premier,  d'une  somme  de  joo  fr., 
par  le  S.r  Hénon;  et  le  second,  évalué  à  environ  jooo  fr., 
par  la  D!lt  Deieau.  (  Paris ,  1  2  Mars  1  8  2 3.  ) 


(  N.*  1 4»727«)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation, sous  bénéfice  d'inventaire,  du  Legt  universel ,  consis- 
tant principalement  dans  les  arrérages  d'une  rente  viagère  de 
120  francs  ,  fait  par  le  S/  Curt  à  l'hospice  de  Mouzon, 
département  des  Ardennes.  (  Paris ,  i  2  Mars  1823.) 


(N.°  14,728.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  Legs  faits  par  le  S/  Lappé  aîné  :  le  premier  y 
d'une  somme  de  1000  francs ,  aux  pauvres  de  Niaux,  dépar- 
tement de  l'Ariége;  et  le  second,  d'une  somme  de  6oo  fr.t 
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h  la  fabrique  de  1* église  de  cette  commune.  (  Paris,  1  2  Mars 

18230  ______ 

(  N.°  1 4,729.  )  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation, t*  d'un  Legs  de  1000 panes,  fait  par  le  S/  Laporte 
à  l 'hôtel-dieu  de  Rodés,  département  de  t'Aveyron  ;  2.0  d'un 
Legs  de  600  francs ,  fait  au  même  hôtel-dieu  parlaDJteDi- 
jols  ;  et  j.c  d'un  Legs  de  400  francs  ,  fait  t/ar  la  même  tes- 
tatrice à  l'hospice  civil  de  ladite  ville.  (  Paris ,  1  2  Mars 
'823.)  

(N.°  14*730.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  600  francs ,  fan  par  la  D.'lt  Arquier  à 
r hospice  de  Lambesc ,  département  des  Bouches-du- Rhône. 
(Paris,  12  Mars  1823.) 

(  N.°  14,73  1 .)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation ou  Legs  universel ,  évalué  à  environ  S 00  francs  ,  fait 
p.ir  le  S/  Pellicotà  l'hospice  Sainte-Catherine  </'Aubagne , 
département  des  Bouchcs-du-Rhônc.  (Pari*,  1  2  Mars  1823) 


(  N.°  1 4.7  5  2.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  trois  contrats  de  rente  au  principal  réuni  deicj6fr., 
légués  par  le  S/  Thadey  aux  pauvres  de  Maliemort,  dé- 
partement des  Bouches-du-Rhône.  (Paris  ,  1  2  Mars  1  823.) 


(  N.°  1 4,7  33)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  J'acce/?- 
tation  d'un  immeuble  évalué  à  environ  20,000  francs ,  légué 
par  le  S/  Arnavort  à  l'hospice  de  Noves,  départi  ment  des 
Bouches- du- Rhône ,  ù  la  charge  d'une  rente  de  4)0  francs 
au  profit  de  l'hospice  des  orphelins  ^'Avignon.  (  Paris, 
12  Mars  1823.) 

(  N.°  1 4,7340  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  600  francs ,  fait  parla  D'  Dubaï  aux 
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pr.uvres  de  Mczières ,  département  d'il/ci t-Vilainc.  (  Pans  » 
12  Mars  1823.) 


(  N.°  1 4,7  35)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  évalué  à  1  tyo  francs  $t  centimes ,  fait  par 
le  S.'  C.hnril  des  Roussières  aux  pauvres  de  Vitré,  dépar- 
tement d' l  lie  et-Vil  aine.  (Paris,  12  Mars  1823.) 


(N.°  14,736.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  divers  immcub'es ,  évalués  à  environ  j<roo  fanes  , 
offerts  en  donation  par  les  S.r  et  D.'  Lemaître  à  l'hospice 
Saint  Nicolas  de  Vitré,  département  d '1 lied-Vilaine.  (Paris, 
1  2  Mars  1823.) 


(N.°  14,737.)  Ordonnancedu  Rot  qui  autorise  l'accep- 
tation de  trois  Legs  faits  par  la  D.Ue  du  Vanferrier  :  le 
premier,  de  divers  effets,  évalues  à  184  francs ,  aux  pauvres 
de  Saint-Méen  ,  département  d' Il  le  et- Vilaine  ;  le  second, 
d'une  somme  de  1460  francs ,  à  l'église  de  ladite  ville  ;  et  le 
troisième  y  évalué  à  environ  24,000  francs,  à  l'hospice  de  la 
même  ville.  (Paris,  12  Mars  1823.) 

1 
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(N.°  14,738.)  Ordonnance  dvRoi  qui  autorise  l'accep- 
tation d  une  rente  de  60  francs ,  léguée  par  le  S.r  Bariliau 
rtux  pnuvres  de  Château-Renaud,  département  d'Indre-et- 
Loire.  (Paris,  12  Mars  1823.) 


(  N  0  14.739.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  dejoo  francs ,  fait  par  le  S  '  Darbon  aux 
pauvres  de  Saint  -  Égrève ,  département  de  V  Isère.  (Paris, 
12  Mars  1  823.) 

(N.°  1 4.740-)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  600  francs  ,fait par  le  S/  Bottu  à  l'hos- 


Digitized  by  Google 


B  n."  60  ».  j  41  5  ) 

/wV*  _k  Grenoble ,  département  de  ï Isère.  (  Paris ,  1 2  Mars 

.82}.)  _______ 

(  N.°  1 4,74 1 .)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  1500  frar.cs  ,  fait  par  le  S/  Thiollière 
de  la  Garinière  aux  pauvres  de  Saint-  Galmier,  département 
de  la  Loire.  (  Paris ,  1 2  Mars  1823.) 


(N.°  i4.742)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  divers  bitns  immeubles,  évalués  à  Hftoofr.,  lé  mes 
pur  le  J/'Moissen  de  la  Ferrière  aux  pauvres  de  Cainbon, 
département  de  la  Loire- Inférieure.  (Paris ,  1 2  Mars  1823.) 


1  N.°  14  743  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation de  deux  Legs  faits  par  la  DJ"  Freulet  :  le  premier, 
d'une  somme  de  1000  francs ,  à  l'hospice  de  Châu-aubriant, 
département  de  la  Loire-Inférieure  ;  et  le  second,  d'une  somme 
de  2000  francs,  a  l'église  de  ladite  ville.  (  Pari*  ,  12.  Max* 
1823.) 


(  N.°  1 4-744-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  somme  de  2400 francs >  offerte  en  donation  tar  le 
S.'  Laurencin  pour  être  partagée  par  moitié  entre  l'hôpital 
général  et  l' hôtel-dieu  ^'Orléans,  département  du  Loiret. 
{  Paris,  1  2  Mars  1823.) 


(N.°  i4,745.  )ORDONNANCE  DU  ROI  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  2000  francs  ,fatt  par  la  DJ1'  Crignon 
aux  pauvres  de  la  paio/sse  Saint-Paul  r/'Orléans,  dtpaite- 
ment du  Loiret.  (Paris,  12  Mars  1823.) 


(N.°  i4,746  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  Legs  universel évalué  a  4C0  frat.es  ,  fait  par  la 
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D.'  Branc  a  l'hospice  de  Figeac,  département  du  Lot.  -  Paris, 
12  Mars  1 823.) 


(N.°  1 4»747-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  pièce  de  terre  évaluée  à  /400  francs ,  léguée  par 
la  Df  veuve  Valès  a  l'hospice  de  Cahors  ,  départtment  du 
Lot.  (  Paris ,  1 2  Mars  1823.) 

(N.°  1 4,748.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  1* accep- 
tation d'un  Le  os  de  1000  francs ,  fait  par  le  S/  Girles  i 
l'hospice  de  Chirac  9  département  de  Lot-(t-  Garonne.  (Paris, 
12  Mar*  1  823.) 

(  N.°  1 4,749.  )  Ordonnance  du  Roi \qui autorise  l'accep- 
tation ,  sous  bénéfice  d'inventaire  ,  du  Legs  universel,  évah: 
à  environ  200  francs  ,  fait  par  le  S.r  Oziol  aux  pauvns 
d'Ahiety  département  de  la  Lozère.  vParis,  1  2  Mars  1  823.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice , 

A  Paris,  le  1  \  Mai  1823  », 
Comte  DE  PEYRONNET. 

*  Cette  date  est  celle  4e  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 


On  Vaboruie  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  <tc  9  flancs  par  an  ,i  la  caisse  «Je 
I  Imprimerie  royale ,  ou  chex  les  Directeurs  des  postes  de»  departemens. 


À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

13  Mai  I&23. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  606. 


(N.°  14.750.)  Ordonnance  du  Rot  contenant  un 
nouveau  Tarif  tics  Droits  que  les  Laines  étrangères  paieront 
a  l\ntrée  du  Royaume. 

Au  château  des  Tuileries,  le  14  Mni  1823. 

-  ■ 

ILiOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
jde  Navarre  ; 

Nous  étant  fait  rendre  compte  des  circonstances  qui  ont 
amené  la  baisse  considérable  qu'a  successivement  éprouvée 
îe  prix  des  laines  récoltées  en  France, et  voulant  en  atténuer 
les  fâcheux  effets  pour  l'agriculture ,  sans  nuire  aux  fabriques  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  des  finances; 

Notre  Conseil  entendu,  . 

NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I À  dater  du  huitième  jour  après  la  publication 
de  la  présente  ordonnance,  les  laines  étrangères  paieront, 
à  l'entrée  de  notre  royaume ,  les  droits  ci-après  : 

1 brutes,  valant  if  20e  ou  moins,  et  pour  celles  vcnintX 
en  droiture  des  Échelles  du  Levant  ou  de  Barbarie ,  J 
11  50e  ou  moins.   30*1 
lavées  à  froid  ,  valant  xf  4°c  ou  moins   75 •/ 

lavées  «  chaud,  valant  $f  60e  ou  moins   80.1 


1 brutes,  valant  de  if  a  ic  à  2f  50e   6o\  Par 
lavées  a  froid,  valant  de  z(  41*  à'$f,  et  pour         >ioo  k'<K 
celles  venant  directement  des  États  de  Home       /  brut, 

ou  de  Naples ,  da  jf  50e  à  jf..  .x   1  jo.l 

lavées  à  chaud ,  valant  de  jf  6  ic  à  7'  5^   1  Bo  l 

|  brutes,  valant  afe  ic  ou  plus   80.1 

Surfines. . .  !  lavées  à  froid  ,  valant  5*  01e  ou  plu<   200  ] 

(  lavées  à  chaud,  valant  f  }  i«  ou  plus   140./ 

1.  VII  ' Série.  Ee 
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2.  C«ûx  qui  justifieront  du  paiement  desdits  droits ,  re- 
cevront, pour  les  tissus  de  laine  exportés,  et  jusqu'à  con- 
currence des  sommes  portées  dans  les  quittances  produises , 
savoir  : 

Étoffe  et  bonneterie  de  puref  sfiu'finc gf 

iainc  r     <  "ne   *97-  °°- 

 (  commune  $2.  00. 

1 de  coton  j  surfine            22).  oo.l 
j  fl.     j  finc '73-  5°{  Par 
de  laine.  I  commune  . .    91.  00A       .  , 
de  fil    (  surfine  98.  00. 
ou  de  soie  fine               ,48.  je.  net' 
etdelainef  commune. . .    66.  00. \ 
Etoffes  de  coton  mélangées  de  laine  dans  d'autres  propor- 
tions que  celles  ci-dessus   50.  00. 

3.  Les  p  imes  établies  par  farticîe  y  de  la  foi  du  27  juillet 
1822  continueront  à  être  payées  sans  nouvelles  conditions 
pour  les  tissus  fabriqués  avec  des  faines  autres  que  celle* 
qu'on  justifiera  avoir  subi  fes  taxes  établies  parla  présente; 
«t  ce,  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  reconnu  la  nécessité  <Tcti 
établir  d'autres. 

4.  Par  suite  du  nouveau  tarif  des  laines ,  les  drohs  des 
articles  ci-après  seront  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Couvertures   loofj 

^,,«^,^1*,  -I^ri::::::::  ?q  Pr 

Burail  et  crépon  ,   200. \  Y, 

(  de  pure  j  blanche   220J  1 

Passementerie  J    laine,    j  teinte  I  I 

(  mélangée  de  fil  ou  de  poil,  j 

Notre  ministre  secrétaire  eFétat  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  fa  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  i4.#  Jour  du 
mois  de  Mai  de  l'an  de  grâce  1  823  ,  et  de  notre  règne  le 
vingt  -huitième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finance*, 
Signé  J.M  DE  VlLLÈLE. 
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(N.#  14,75  f0  Ordonnance  du  Roi  qui  reni  appli- 
cables aux  Indemnités  dont  jouissent  les  Employés  réformés, 
les  dispositions  de  l' Ordonnance  royale  du  27  Août  têiy 
qui  déclarent  les  Pensions  sur  fonds  de  retenues  incessibles 
et  insaisissables. 

Au  château  des  Tuileries,  le  30  Avril  1823. 

LOUIS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  2  octobre  1822  concernant 

1 

Fexécution  de  l'article  4  de  la  loi  du  1 mai  précédent , 
relatif  aux  indemnités  temporaires  qui  peuvent  être  accor- 
dées aux  employés  supprimés  ou  réformés  dans  l'adminis- 
tration centrale  des  ministères,  sur  la  moitié  des  économies 
provenant  des  réformes; 

Considérant  que  ces  indemnités  tiennent  lieu  de  pension 
à  vie  aux  employés  qui  ont  le  temps  de  service  nécessaire 
pour  l'obtenir ,  et  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  ne  sont  pas  dans 
ce  cas,  elles  tiennent  lieu  de  pension  temporaire  ; 

Considérant  qu'elles  ne  doivent  être  payées  sur  les  fonds 
généraux  que  jusqu'à  ce  que  les  caisses  de  retraites  soient  en 
état  de  les  acquitter ,  et  qu'ainsi  elles  doivent  être  assimilées 
aux  pensions  mêmes ,  et,  par  conséquent ,  régies  par  la  légis- 
lation qui  leur  est  particulière  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances,  ... 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  Les  dispositions  de  notre  ordonnance  du 
27  août  1817  qui  déclarent  incessibles  et  insaisissables  les 
pensions  affectées  sur  les  fonds  de  retenues ,  sont  applicables 
aux  indemnités  accordées  aux  employés  supprimés  ou  ré- 
formés ,  en  exécution  de  l'ordonnance  du  2  octobre  1  822. 

I.  Et  2 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente. 

Donné  en  notre  château  des  Tuiferies ,  le  30  Avril  de 
Fan  de  grâce  1 823 ,  et  de  notre  règne  le  tingt- huitième. 

Signé  LOUIS. 
Parle  Roi: 
Le  Ministre  Secrétaire  dHtat  des  finances, 
Signé  J."  DE  VlLLÈLB. 


(N.°  14,752.)  Proclamations  du  Roi  qui  ordonnent 
la  clôture  de  la  Session  de  1823  de  la  Chambre  des  Pairs 
et  de  la  Chambre  des  Députés. 

Au  château  des  Tuileries,  le  9  Mai  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront , 

SALUT. 

La  session  de  1823  de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  la 
Chambre  des  Députés  des  départemens  est  et  demeure 
close. 

La  présente  proclamation  sera  portée  à  la  Chambre  des 
Pairs  par  notre  président  du  Conseil  des  ministres ,  et  par 
nos  ministres  secrétaires  d'état  des  affaires  étrangères  ,  de  la 
guerre ,  de  la  marine  et  de  notre  maison. 

Donné  à  Paris ,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  9/  jour 
du  mois  de  Mai  de  l'an  de  grâce  1823,  et  de  notre 
règne  le  vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Président  du  Conseil  des  Ministres , 
Signé  J.H  DE  VlLLtLE. 
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LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

La  session  de  1823  de  la  Chambre  des  Pairs  et  delà 
Chambre  des  Députés  des  départemens  est  et  demeure 
close. 

La  présente  proclamation  sera  portée  à  la  Chambre  des 
Députés  par  notre  garde  des  sceaux  ,  ministre  de  la  justice , 
et  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  o.c  jour  du 
mois  de  Mai  de  Tan  de  grâce  1 823  ,  et  de  notre  règne  le 
vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'étàt  au  département  de  Vintériiuty 

Signé  Corbière. 


(N.°  14,753.)  Lettres  patentes  relatives  à  Vértttion 

d'un  Majorât. 

PAR  -lettres  PATENTES  signées  LOUIS,  et  plus  bas,  Par 
le  Roi ,  C.te  DE  PEYRONNET;  scellées  en  présence  du  com- 
missaire du  Roi  au  sceau  et  de  la  commission  du  sceau ,  le  29  avril 
1 823  ;  registrées  liv,  7  ,  Majorais ,  fol.  4  ;  accordées  à  M.  le  baron 
James  Teissier,  écuyer;  trancrites  au  bureau  des  hypothèques  de 
Meaux  le  lendemain  , 

Sa  Majesté  (  par  remplacement  de  cinq  mille  francs  à  prendre 
dans  les  douze  mille  francs  de  rente,  cinq  pour  cent  consolidés ,  por- 
tée au  grand-livre  de  la  dette  publique  sous  le  n.°  4ç,8i  1 >  série  3  y 
immobilisée  sous  le  n.°  13  ,  et  formant  la  dotaiion  primitive  du 
majorât  institué  par  M.  le  baron  Tehsier,  suivant  lettres  patentes 
du  11  juillet  1820,  insérées  au  Bulletin  des  lois,  j#j  ,  1. 
Vil.<  Série,  pag.  Si) 

A  érige  en  majorât  ,  à  titre  de  premier  échange,  t.°  soixante- 
quatorze  hectares  souame-dix-sepi  arcs  quarante-cinq  centiares  de 

1,  Il  e  3, 

■ 


f  4«  ) 

terres  labourables  et  prés  situés  canton  de  Lagny,  arrondissement 

de  Mcaux ,  département  de  Seine-et-Marne  ,  et  composés  de  ooze 
pièces  répandues  surle  terroir  de  Pomponne  et  nommées  le  Pré  de 
Vaues ,  le  Gué  de  Launay ,  les  Bowlle  ntx,  les  Sables  et  le  M tirais 
en  partie,  la  Porte  du  Marais,  ta  Justice ,  &c;  2.°  huit  hectares 
soixante-deux  ares  vingt  centiares  de  bois-taillis  dus  des  Alarais  , 
sis  au  même  terroir;  3.0  et  le  jardin  de  la  Glacière  avec  ie  bâtiment 
au  milieu ,  situé  eh  face  de  la  porte  charretière  de  la  ferme  da 
château  de  Pomponne,  contenant  sept  ares  trois  centiares;  ie 
tout  appartenant  au  baron  Teissier ,  et  produisant  six  mille  francs 
de  revenu  :  en  sorte  que  le  majorât  auquel  est  attaché  le  titre  de 
But  on  dont  il'  est  revêtu,  est  d'un  produit  net  de  treize  mille  firanu 

*  • 

Pour  extrait  conforme  aux  Registre  et  Pièces  : 

Le  Secrétaire  général  du  Sceau  de  France , 
Signé  Cuv  IL  LIER. 


(N.*  1 4.754  )  Ordonnance  du  Roi  qui  admet*  établir 
son  domicile  en  France,  et  à  y  jouir  de  tous  les  droits  civils, 
tant  qu'il  continuera  d'y  résider,  le  S.r  Jean-Guillaume 
Marold ,  né  le  2t  janvier  1772  à  Leubingen  dans  la  Saxe 
prussienne  ,  appareilleur-charpentier ,  demeurant  à  Dorlis- 
heim ,  département  du  Bas-Rhin,  (Paris,  7  Mai  1823.) 

x  •  '  • 


(  N.*  i4»75  5.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'ac- 
ceptation d'immeubles  évalués  à  environ  20,000  francs ,  offerts 
en  donation  par  le  S.r  Masson  aux  pauvres  de  Rieutort, 
département  de  la  Lozère.  (  Paris ,  1  2  Mars  1823.) 


(  N.*  1 4»75  6.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'ac- 
ceptation de  divers  immeubles,  évalués  à  21,207 fr.  $4  cent,, 
offerts  en  donation  par  le  S.r  Jean  Simon  Vauquer,  tant  en 
son  nom  qu'en  qualité  de  légataire  universel  du  S/  Nicolas 
Simon ,  son  oncle ,  pour  la  fondation  de  Mis  saurs  de  charité 


Digitized  by  Go( 


B.  n.*  606.  (  4  -  >  ) 

de  Saint-Vincent  de  Paul  dans  la  ville  de  Tours,  dépar- 
tement d'Indre-et-Loire.  (  Paris,  12  Mars  1823.) 

■     ■    .  — — — » 

(  N.*  1 4,7  57- )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  Donation  fait*  par  la  D.'  Chesnard  de  Mont- 
rouge  à  la  commune  de  Prissey,  département  de  Saône- et- 
Loire,  d'un  terrain  destiné  à  établir  un  nouveau  cimetière. 
(Paris,  12  Mars  1823.) 

(  N.°  1 4,7  5  8.  )  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  Donation  faite  par  les  S/  et  D.'  Dubron  à  la 
commune  de  Fouquières-Iès-Lens  ,  département  du  Pas-de- 
Calais,  d'un  terrain  estimé  280 francs,  à  la  charge  d'ycons* 
truire  une  maison  presbytérale.  (  Paris,  1  2  Mars  1 823.) 

(  N/  i4i7  59.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'ac- 
ceptation de  la  Donation  faite  par  le  S.r  comte  de  Rochepfatte 
a  la  commune  ^'Aulnay- fa-Rivière,  département  du  Loiret , 
d'une  maison  avec  ses  dépendances,  destinée  à  servir  de  près* 
bytere.  (Paris,  1  2  Mars  1823.) 

(N.°i4>7^o-)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  Donation  faite  par  le  S/  Londel  à  la  commune 
de  Lignon,  département  de  l'Orne,  d'une  maison  et  dépen- 
dances pour  servir  de  logement  aux  instituteurs.  (  Paris , 
1  2  Mars  1823.) 

(N.*  14,761.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'ac- 
ceptation d'un  terrain  évalué  a  300  francs  ,  offert  en  donation 
par  le  S.r  Chamoriu  à  la  viHe  de  Châlons,  département  de 
la  Marne.  (  Paris ,  1 2  Mars  1823.) 

(N.°  14,762.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'ac- 
reptation  d'une  somme  de  1200  francs,  léguée  par  le  S/  Girle* 

1.  Ee  4 
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pour  être  employée  pendant  trois  ans  à  la  dot  d'une  jeune 
personne  pauvre  et  vertu- use  de  la  commune  de  Clairac,  dé- 
partement de  Lot-et-Garonne.  (  Paris,  i  2  Mars  1823.) 

(N.#  14,763.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  pièces  de  vigne  léguées  par  le  S.r  Rossignol 
aux  pauvres  dé  la  commune  de  Delain,  département  de  lu 
Haute-Saone.  (Paris,  1 2  Mars  1823.) 

(  N.°  i4>76*4.  )  ORDONNANCE  DU  Roj  qui  autorise  l'ac- 
ceptation du  Legs  fait  par  le  SJ  Godineau  à  la  commune 
de  Gené  ,  département  de  Aî aint-ct*  Loire  9  de  la  maison 
presbytérale  t  estimée  3000  francs.  (  Paris ,  1 2  Mars  1823.) 

(  N.°  1 4,76  5 .)  Ordonnance  bu  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation de  deux  Legs  faits  par  le  S.r  Coléno  :  le  /  rentier , 
d'une  maison  destinée  à  l'institutrice  de  la  commune  de  Séné  % 
département  du  /Morbihan  ;  et  le  second,  d'une  rente  de  200  fr„ 
pour  aider  dans  ses  études  un  jeune  écolier  de  la  paroisse  de 
cette  commune.  (  Paris,  \  2  Mars  1823.) 


I N.*  1 4,766'.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Taccep^ 
tation  d'une  rente  de  po  francs  ,  offerte  en  donation  par  Us 
S.r  et  ZV  Mongel ,  pour  être  partagée ,  par  moitié ,  entre  la 
fabrique  de  l'église  de  Gérardmer  et  les  pauvres  de  cette 
commune ,  département  des  Vosges.  (  Paris  x  19  Mars  1823.) 


(  N  0  1 4,7  67.  )  Ordonna  nce  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  rentes ,  de  20  francs  chacune ,  offertes  en  donation 
par  le  £.r  Besnehard  à  la  fabrique  de  l'église  de  Landeiles, 
département  du  Calvados.  ,  Paris ,  1 o  Mars  1823.) 


(N.*  1 4.768.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tatioth  d'une  maison  et  dépendances ,  évaluées  à  po  francs  y 
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offertes  en  donation  par  le  S.r  Châtelain  à  la  fabrique  de 
i  église  de  Transloy ,  département  du  Pas-de-Calais, 
(  Paris ,  1 9  Mars  1823.) 


|  N  0 1 4,769.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  37  francs ,  offerte  en  donation  par  la 
DJ"  KaufTert  à  la  fabrique  de  l'église  de  Destry ,  départe- 
ment de  la  Moselle.  (Paris,  19  Mars  1823.) 


(  N.*  1 4,770.  )  Ordonnance  djj  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  40  francs  ,  offerte  en  donation  par  la 
DJ"  Hiron  à  la  fabrique  de  l'église  de  Ducey  ,  département 
de  la  Manche.  (Paris,  19  Mars  1823.) 


(N.#  14,771.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  Donation  de  600  francs  ,  faite  par  les  S.r  et 
D.Ul  Fourcade  à  la  fabrique  de  l'église  de  Cocumoni , 
département  de  Lot  et-Caronne.  (  Paris ,  1 9  Mars  1823.) 


(N.°  14,772.)  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  parties  de  rente  montant  ensemble  a  18  francs , 
offertes  en  donation  par  le  S.r  Porée  à  la  fabrique  de  l'église 
de  la  Beslière ,  département  de  la  Manche.  (  Paris ,  1 9  ^lars 
,1823.)   . 

(  N  .*  1 4,77 3 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'immeubles  estimés  1000  francs  ,  offerts  en  donation 
par  le  S.r  Durand  et  consorts  à  la  fabrique  de  l'église 
//'Antogné  ,  département  de  la  Vienne.  (  Paris,   ly  Mars 

(  N.°  1 4,774  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  biens  immeubles  estimés  1200  francs  ,  offerts  en  do- 
nation parles  hoirs  du  S.1  Cohclcac  à  la  fabrique  de  i  église 
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de  Kervign.ic ,  département  du  Morbihan.  [  Paris ,  10  Mars 

(N  '  14.77$. )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acccp 
tarion  a' un  legs  de  6oo  franc  1 1  fait  par  le  S.r  Godefroy  à 
/a fabrique  de  l'église  de  Non  ville,  département  des  Vosges. 
(Paris,  19  Mars  «823.) 

(N.°  1 4»77<>.}  Ordonnance  du  Roj  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  joo  fartes  ,  fait  par  la  D.1"  Demeiuu 
a  la  fa  brique  de  l'église  du  Troncq,  département  de  l'Eure. 
(Paris,  19  Mars  1823.) 


(N.*  »  4,777-  )  Ordonnance  du  Roj  qui  autorise  l'accep- 
tation d  une  somme  de  200  francs  et  d'une  rente  de  40  Jrancs 
44  centimes ,  léguées  par  la  DJlt  de  la  Roche  à  la  fabrique 
de  l'église  de  Ducey  ,  département  de  la  Manche.  (  Paris , 
19  Mars  18:3.) 

(  N.°  14,778.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  fa  moitié  y  évaluée  à  i$o  francs ,  d'une  pièce  de  terre 
léguée  par  la  D.4  Leprêtre  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Loscouet ,  département  des  Côtes-du-NorJ.  (Paris,  19  Mars 

(N.°  i4>779-)  Ordonnance  DU  Rot'qui  autorise  l'accep- 
tation de  trois  sommes  montant  ensemble  à  1240  francs  ,  lé- 
guées par  le  S:  Ctnac  à  la  fabrique  de  l'église  de  Louit  ee 
agues  ,  département  des  Hautes- Pyrénées.  (  Paris  , 
i  9  Mars  1  823.) 

(N  0  14,780.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autoristV accep- 
tation d'une  rente  de  2$  francs,  léguée  par  la  D.'  veuve 
Marguerîn  a  la  fabrique  de  l'église  de  Selles,  départcmtnt 

de  l'Eure.  { Paris ,  1 9  Mars  1  8  2  3 .  ) 


< 
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(  N.D  1 4.78  1 .  )  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Le  as  de  2000  francs  ,  fait  par  la  D.'  Dupac  au 
séminaire  diocésain  de  Toulouse,  département  de  la  Haute- 
Garonne.  (  Paris  ,  1  q  Mars  1 8  2  3 .  ) 

(  N.°  1 4,782.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'aicep- 
tation  du  Legs  universel ,  évalué  à  ijoo  francs  ,  fait  par  le 
SS  Bassau  à  la  fabrique  de  réalise  de  Castandet,  départe- 
ment des  Landes.  (  Paris ,  i  9  Mars  1823.) 

*  1 

—        1  '  ■  ■  '■  » 

(N.°  14,783.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation a' un  Legs  de  tCoo  francs  ,  fait  par  le  S.r  Brandin  à 
la  fabrique  de  l'église  de  Dangu  ,  département  de  l'Eure. 
(Paris,  19  Mars  «823.) 

i4,784-  )Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  trois  Legs  faits  par  le  S.r  Ltforestîer  :  le  pre- 
mier, de  divers  ornemens  d'église  év  /lues  h  600  francs  ,  a  la 
jabrïque  de  l'église  de  Plélan  ,  département  d' J Ile-et-Vi- 
laine ;  le  second,  d'une  paftie  de  la  maison  presbytérale 
et  de  son  j  irdin ,  a  ladite  commune  de  Plélan  ;  et  le  troisième , 
évalué  à  2466  francs  4  S  centimes ,  aux  pauvres  de  la  même 
commune.  (Paiis,  i 9  Mars  1823.; 

(  N.°  1 4 .78  5 .  )  ORDONNANCE  nu  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  divers  immeubles ,  évalués  h  un  revenu  de  joo  francs , 
offerts  en  donation  par  les  S.  '  Mnrricon  ,  Micol  et  Vanty  , 
aux  habitant  de  la  Succursale  de  Doizîeu  ,  département  de 
la  Loire  ,  pour  l'établissement  d'une  é.ole  primaire  à  Saint- 
Jus  t.  (Paris,  19  Mars  1823.) 


(N.°  14,786.)  Ordonnance  nu  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation ,  pour  un  tiers  seulement  ,  du  Legs  fait  par  la 
D/  Crohin,  épouse  du  S.r  Lefebvre,  à  la  fabrique  de 
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l'église  de  Sailïy,  département  du.  Nord.  (Paris  ,  a 6*  Mars 
.823.)  _____ 

(N.°  14,787.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorisé  l'accep- 
tation de  divers  immeubles,  évalués  ensemble  à  6Sbo francs , 
légués  parle  S.r  Boudrot  h  la  fabrique  de  l'église  de  Ray  , 

département  de  la  Hautc-Saone.  (  Paris ,  26  Mars  1823.) 

• 

(N/  1 4,7 8  8 .  )  Ordonna nce  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  Legs  faits  par  le  S/  Berger  de  Moydieu: 
le  premier,  d'une  rente  de  2  jo  francs,  à  chacune  des  fabriques 
des  églises  de  VilIette-cTAuthon  ,  de  ïa  Verpiliière  et  de 
Moydieu  ,  département  de  V Isère  ;  et  le  second,  d'une  rente 
de  12$  francs,  à  la  fabrique  de  V église  de  Meyrieu ,  même 
département ,  à  la  charge  par  cette  fabrique  de  concéder  aux 
héritiers  du  testateur  la  jouissance  d'une  chapelle  dans  son 
ég!ise.  (  Paris,  26  Mars  1823.) 


(N.0  1 4.789*)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vacetp^ 
tation  d'un  Legs  de  toob  francs ,  fait  par  le  S.r  Dugas-La- 
boissonny  à  la  maison  des  frères  de  la  Doctrine  chrétienne  de 
Saint-Chamom,  département  de  la  Loire.  (Paris,  26  xMars 

(  N.°  1 4.790.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vacccp- 

t  uion  de  deux  Legs  faits  à  la  maison  des  frères  de  la  Doc- 
trine chrétienne  de  Toulouse ,  département  de  la  Haute 
Garonne  :  le  premier ,  d'une  somme,  de  1000  fanes  ,  par  le 
S.r  Fages  aîné;  et  le  second ,  d'une  somme  de  jooo  francs , 
par  le  S/  Boubée.  (  Paris ,  26  Mars  1823.) 

(N.*  1 4.791.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autoriser  accep- 
tation de  ejuatre  parties  de  rente  et  d'une  pièce  de  terre ,  pro- 
duisant ensemble  un  revenu  de  tjj  francs ,  offertes  en  dona- 
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tion  par  le  S!  Forest  de  Lewarde  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Saint-Pierre  de  Douar,  département  du  Nord.  (Paris, 
26  Mars  1823.) 


(N.°  14,792.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  Donation  de  600  francs  ,  faite  par  la  D'  veuve 
Joré  à  la  fabrique  de  l'église  de  Laon,  département  de 
l'Aisne.  (Paris,  26  Mars  1823.) 

\  N .°  1 4,79  3  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  Donations  faites  aux  desservans  successifs 
de  la  succursale  d'Avon  ,  département  d'Indre  et- Loire  :  la 
première  ,  de  trois  rentes  en  grains  montant  ensemble  i 
67  décalitres  p  litres  de  blé froment,  par  la  D/  de  Choiseul- 
Praslin  ,  veuve  du  S/  comte  de  Grollier  ;  et  la  seconde, 
d'une  rente  de  7  boisseaux  de  froment ,  par  les  S/  et  D.'  Des- 
bourdes. (Paris,  26  Mars  1823.) 


(  N.p  1 4,794-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accef 
ration  d'une  rente  de  jj  francs  sur  l'Etat ,  léguée  par  le 
S/  Pelletier^  la  fabrique  de  l'église  de  Marie,  département 
de  l'Aisne.  (Paris,  26  Mars  1823.) 


(  N.°  1 4,79  5  0  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'actep* 
tation  d'un  Legs  de  1000  francs,  fait  par  le  S* Klein  à  l'é- 
glise évangélique  de  Colinar  ,  département  du  Haut-Rhin. 
(Paris,  26  Mars  1823.) 


(N.°  1 4,79^0  ORDONNANCJÇDU  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  iotooo  francs ,  fait  par  le  S/  Audier- 
Massillon  aux  pauvres  d'Aix ,  département  des  Bouches- du- 
Rhone.  (Paris,  2  Avril  1823.) 
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(N.°  1 4,79^-  )  'Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  Ht  r  ffj  francs ,  fait  par  la  D,lle  Faul trier 
aux  pauvres  de  Lavâmes  et  de  Jailfette  ,  département  de 
Maine-et-Loire.  (  Paris  ,•  2  Avril  i  823.  ) 


{N.°i4>79$.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  Legs  fait  par  la  DJ"  Beguyer  des  Bretèches  à 
l'hospice  Saint-Charles  //'Angers ,  département  de  Maine- 
et-Loire,  de  sa  maison  d' habitation  estimée  y 000  francs  ,  et 
de  la  partie  du  mobilier  désignée  dans  son  testament  du. 
9  juin  1  81$.  (  Paris ,  2  Avril  1823.) 


(N*  14,799.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'eccep* 
tation  d'immeubhs  évalués  a  environ  6000 francs  ,  offerts  en 
donation  par  le  S.r  comte  de  Colhert  de  Maulevrier  aux 
pauvres  de  Maulevrier  ,  département  de  Maine-et-Loire, 
(Paris  ,  2  Avril  1  82  3.  ) 


[  N.°  1 4>*oo.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  évalué  à  francs  62  centimes ,  fait par 
la  D'  Lecomte,  veuve  du  S.r  Messent,  aux  pauvres  des 
communes  de  Valognes,  <f  Emondevilfe  et  de  Fresvilfe, 
département  de  la  Manche.  (  Paris  ,  2  Avril  1823.) 


(  N.°  1 4,80 1 .  )  Ordonnance  du.  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  Legs  jaits  par  la  DJ1'  Pottier  de  Roi  tôt  :  le 
premier,  d'une  somme  de  joo  francs  ,  aux  pauvres  de  chacune 
des  communes  de  MorviJIe,  RavenoviJJe,  Valognes,  Saint- 
Martin  de  Varé ville  et  Sainte- Croix-Hague ,  département 

.  de  la  Manche;  et  le  seconâ,  d'une  pièce  de  terre  estimée  en- 
viron /2i0  francs,  à  /a fabrique  de  l'église  é/'AIÎeaume, 
même  département.  (  Paris  ,  2  Avril  «823.) 
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(N.*  «4, 802.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  évalué  a  environ  800  Jrancs ,  fait  p.ir  le 
S/  Levalfois  aux  pauvres  de  Tréauviile  ,  département  de  la 
Manche.  (  Paris,  2  Avril  1  X23,  ) 

(  N  *  1  b,§oi.)ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  f'accep-   •  ' 
t'itlon  d'une  somme  de  4000  francs  ,  offerte  en  donation  par 
la  D.llt  Culottau  à  l' hospice  Saint- Marcout  de  la  ville 
de  Reims,  département  de  la  Marne.  (Paris,  2  Avril 

,823,)  ' 

(  N.°  i4-Ho4.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  somme  de  3000  francs ,  offerte  en  donation  par  le 
S.r  Péîré  aux  pauvns  de  Heuilley-Coton ,  départenunt  de 
la  Haute-Marne.  (  Paris ,  2  Avril  1823.) 

(N.°  14,^05.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  plusieurs  rentes  montant  ersembte  à  184  francs 
l8  centimes ,  offertes  en  dnnatlot* parla  L>.llt  Lcbrcion- Des- 
landes, les  D."  veuves  de  Baglionde  la  DufTerie  et  Potiier 
et  par  le  S.r  Goussay ,  pour  ta  fondation  d'un  établissement 
de  sœurs  de  charité  dans  la  commune  de  Martigné ,  départe- 
ment de  la  Mayenne,  (  Paris,  2  Avril  1  823. ) 

(N.°  1 4,806.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  inaccep- 
tation d'une  rente  de  ijj  francs  ,  offerte  en  donation  par  le 
S.r  Changeon  aux  pauvres  de  BeauJieu  ,  département  de  la 
Mayenne.  (  Paris  ;  2  Avril  1823.) 

(  N.°  1 4,807.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  Legs  faits  aux  pauvres  de  Norroy,  départe- 
ment de  fa  Meurthe  :  le  premier,  d'une  somme  de  1200  fr., 
par  le  S*  Georges  ;  et  le  second ,  d'une  somme  de  2000 fr. , 
par  la  D'  Jacquinet  ,  veuve  du  S.r  Georges.  (Paris, 
2  Avril  1823.) 
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(N*  14,808.)  Ordonnance  du  Roi  fut  aumis:  les 

S!9  Saillard  ,  propriétaires  du  moulin  à  blé  de  Fbymont , 
iommune  de  Fiomelennes  ,  département  des  Ardennes ,  situé 
sur  un  canal  de  dérivation  de  la  rivicre  dite  la  Houille  , 
à  convertir  ce  moulin  en  un  laminoir  pour  la  fabrication  des 
planches  de  laiton  et  de  ri  ne  :  ladite  usine  sera  composée  de 
deux  fours  à  recuire  et  d'un  laminoir.  (  Paris  ,  26  Mars 
1823.)  _____ 

(N.°  14.809.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le 
Sf  Eugène  de  Dorlodot  à  ajouter  a  la  verrerie  qu  il  possède 
dans  la  commune  d'An^in,  département  du  Nord,  un  four 
qui  sera  iomposé  de  huit  pots  destinés  à  fabriquer  des  bou- 
teilles et  du  verre  à  vitres ,  et  un  stracon  pour  étendre  les 
manchons.  (Paris,  26  Mars  1823.)  \ 

• 

Certifié  conforme  par  nous 
Carde  des  sceaux  de  France,  Almtserc 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  16  Mai  1823*, 

Comte  DE  PEYKONNET. 

*  Cette  date  e*t  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

On  .'abonne  pour  I.  Bulletin  des  lois .  i  raison  de  o  f«nci  par  an ,  i  ta  caJu«  de 
rimprimcrie  loyale  ou  chex  les  Directeur»  des  poste*  de*  departemen*. 

à  PARIS»  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

16  Mai  1^23. 
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«  _  _  _ 

BULLETIN  DES  LOIS.' 
N.°  606  bis, 

•  * 

(N.°  1.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 

Pensions  à  trois  Veuves  de  militaires  y  dénommées  , 
imputables  sur  les  Crédits  d'inscription  antérieurs  a  l'année 
s8tp. 

An  château  des  Ti  ileries,  le  23  Avril  1823. 

* 

« 

Lo  UIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu,  1 .°  les  articles  2  5  ,  26,  30  et  32  de  la  loi  du  25  mars 
1817; 

2.0  Les  articles  3  ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV'  de  cette 
loi; 

j.°  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
«Tétat  de  fa  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après,  portant  le  n.°  286  ;  n 

4.*  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 
en  date  du  1  5  avril  1823,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fncauons ,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions 
proposées  ,  montant  à  la  somme  de  trois  cent  cinquante 
francs ,  sur  les  crédits  d'inscription  antérieurs  a  l'année  1819, 
fixés  par  l'article  1 de  la  loi  du  1 4  juillet  1  8  1 9  ; 

2.  V//' Série.  A 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suif. 

Art.  I Il  est  accordé  à  chacune  des  trois  veuves  de 
militaires  dénommées  au  tableau  ci-après,  une  pension  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau(i). 

2.  Conformément  à  l'article  8  de  notre  ordonnance  du 
20  juin  1817,  lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre 

M  Les  pensionnaires  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoirait  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ruinUtrc  des  finances,  pour 
y  réclamer  leur  certificat  d'inscription,  qu'après  le  délai  d  un  mois  a  partir 
de  la  publication  de  la  présente  ordonnance. 
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gfc  Ma 


NOMS  it  PRÉNOMS 
des  militaires. 


Vigneron  (Nicol.n) 


rilL'CTIN  (AlrX'îJ.. 


Dl'CUETf 

AjarieJ, 


'Louis 


G  RADIS. 


Adjudant  scu- 
officier  au  i ."  rtfc'- 
mrm  de  l'cx-gardc 
de  Paris. 


Marcchal  -  de*- 
£i»  chef  au  la. 
régiment  île  chas- 
\curs  a  cheval. 

Srrgcnl  an  i  )}.' 
rcgimcnl  J'infamc 
lie  de  ligne. 


DAT  liS 

D£S  BLESSURES 
et 

DU  Df  c  ÈS. 


;  juin  1  Si  1  ,  <J 
uufrage. 


À  ptri ,  le  10  Je- 
tmktré  1S1 2 .  dans  I 

'traite  de  l  arnue  d> 

Tué  le  2  mal  i8ij 
i  la  bataille  Je  l'-H 
en  Pru.s.. 


DURÉ* 

des 

services. 

> 

S 

J01 

-1 

V» 

/ 

n 

£ 

» 

f 

» 

•  t 

ë 

n 

P 

NOMS 

ET  PRÉNOMS 
des,  veuves. 


SECAUD  (Anne). 


M  A  Kl.O  T  (Marie- 
Anne). 

Morand^  Made- 
leineh.lisabetk). 


(N.°  2.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  un  Secours 
annuel  à  deux  Orphelins  du  militaire  y  dénommé,  impu- 
table sur  les  Crédits  d'inscription  antérieurs  à  1819. 

Au  château  des  Tuileries,  le  2$  Avril  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 

de  Navarre  ; 
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B.  n/  606  bis,        (  3  ) 

trésor  royal ,  avec  la  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque 
article  du  tableau. 

7>,  Nos.  ministres  secrétaires  d'état  de  ïa  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  delà  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  Je  23.'  jour  du 
mois  d'Avril  de  Tan  de  grâce  1823  ,  et  de  notre  règne  le 
vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Maréchal,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  pierre, 

Signé  DE  BELMJNE. 


NAISSANCE. 

DATE 
du 

MARIAGE. 

DOMICILE. 

□ 

M  O 

2  S 

D  A  S  E  S 
légales 

ÉPOQUE  1 

AT  ES. 

LIEUX. 

a  H 

M  2 

0  vif 

X 

de 

la  ftxation. 

DE  JOUISSANCE. 

léccmbrc 
.783. 

Grenoble 

(bère). 

17  brumaire 

an  1  1 
(  6  mvembre 
1802]. 

Paris  (Scint). 

Or«lono.  <Iu 
14  août  1  814* 

i.rr  janv.  1819. 

Icrcmbrc 
1790. 

Saint-Mihiel 
(Meuse). 

aS  octobre 
1811. 

Saint-Mjhicl 
(Meuse). 

1 00 . 

Idem. 

Idem. 

1  z  mars 
1769. 

Orléans 
(Loiret). 

10  bru:nairc 

on  7 
f  j  1  octobre 
1798]. 

Orléans 
(Lo;rct]. 

Total.. 

I  00. 

Ulem. 

Idem. 

350. 

= — 1  i* 

Vu  ,  1 ,°  les  articles  2j,  26 ,  3  o  et  3  2  de  la  loi  du  2  5  mars 

1817; 

2.0  Les  articles  3 ,  <£  et  3  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant ,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titjre  JY  de 
cette  loi  ; 

3.0  La  fixation  arrêtée  par  notre  ministre  secrétaire  cTétat 
de  In  guerre,  d'après  fa  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 

VII  '  Série.  606  lis.  A  2 
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attaché  h  son  ministère ,  et  détaillée  dans  le  tableau  ci-après, 
portant  le  n*  280  ; 

4.0  L'avis  de  notjie  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  1  }  avril  1  82  ;  ,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  cette  fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  le  secours 
annuel  proposé  ,  montant  à  la  somme  de  cent  soixante 
quinze  francs  ,  sur  les  crédits  d'inscription  antérieurs  à  l'année 
1819,  fixés  par  l'art,  1 r  de  la  loi  du  1 4  juillet  1  8  1  o  ; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I."  Il  est  accordé  aux  deux  orphelins  du  militaire 
dénommé  au  tableau  ci-après,  un  secours  annuel  fixé  con- 
formément aux  indications  de  ce  tableau  (1). 

(1)  Le\  orphelins  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se  pour- 
voir, soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances  ,  pour 
y  réclamer  leur  certificat  d'inscription,  qu'après  le  délai  d'un  mois  a  partir 
de  la  publication  de  la  présente  ordonnance. 


7- 

a.  r 

i  s 

NOMS 

GRADC. 

D  A  T  r  S 

DURÉE, 
le»  54.rv.ces1 
crtcciif*. 

N  O  Aï 

—  1» 

ET  PRÉNOMS 

des 

BLESSURES. 

du 
nf.c  ès. 

et  pnrNO» 

*  R 

•  C 

dca  père  et  mère. 

> 

S- 

• 

ï\ 

des  orphelin*. 

mlii 

'"ANTArnr  (  Domtn'mut- 
Aljrltj,  ni  1  TouIoum 
(Hauk -ùkronncj,  lejo 
mart  17^4, 

marie  à 

Sous- 
licuicnant 

u 

Dnntïig, 
le  11  janv. 
1813. 

t 

i 

$ 

CA  NT  A  Y  RE  (Oi 
<  do). 

P  A  B  R  t  S  f  Ouir'm.i- 
Chiiti  0'AagtIii  a). 

M 

f 

Eu!wn»> 
fFni»  roinni'i  }, 

lo  i-  â\Tll 

1807. 

/• 

1 

a 

Cantayke 

Im  rftuîtlrci  de  ce  seeouri  iont  autorisé*  i  rt'tMer  rta«»  If  rmiumc  LombaMo-\«  n;rien  ;  trul»  unt  c 
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2.  Conformément  à  l'article  8  de  notre  ordonnance  du 
20  juin  1817,  ledit  secours  annuel  sera  inscrit  a  notre  trésor 
royal ,  avec  la  jouissance  du  jour  indiqué  à  l'article  du  tableau 
qui  suit ,  pour  être  payé  jusqu'à  ce  que  le  plus  jeune  des 
orphelins  ait  atteint  l'âge  de  vingt  ans  accomplis. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  23.'  jour  du 
mois  d'Avril  de  l'an  de  grâce  1823,  et  de  notre  régne  la 
vingt-huitième. 

Sîon?  LOUIS. 

o 

Par  le  Roi  : 

La  Marchai ,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

Signé  DE  Bellune. 


N  A  I  S  S  A  N  C  E 

ES    ORPHELIN  S. 


A  T  ES. 


.0  avril 


«'  *cpr. 
1 809. 


LIEU. 


DATE 
du 

MARI  ÂGÉ 
des 

perc  CI  mère 


S.ici'c 
(  rny.mme 
Lombarde- 
vénitien). 


Lttfltna 

(  roya  «!••« 

Loi»  lMlMU-VCMi.cn) 


17  avril 
1  807. 


DOMICILE, 
des 

ORPHELINS. 


Latttana 
(  royaume 
LomSardo- 
véntttcnj. 

îtlvn. 
Total. . 


>  C 

2  C 

X  — 

c  ~ 
# 


'75 


BASES 
légales 
de 

la  fixation. 


ÉPOQUE 


DE  JOUISSANCE» 


Or  !<nnanc«  .!u  ,  ■**  j(inv.  |  8  I  0.| 
H  août  i Si .f. 


liiîcron»  l-Ori  Je  r  nner,  ils  iuppTr'«~nt  h  r:  J  iciion  «lu  t-ers  pr'tcrite  par  l'or  Jonnancc  <Ti  ||  j  lilct  i8ao. 


Ai 
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(  N.#  3.)  Ordonnance  du  Rot  qui  accord*  un  Sccsl  s 

annuel  a  une  Orpheline  de  militaire  y  d<  nommée,  imputât  : 
sur  les  Crédits  d'inscription  antérieurs  à  /Srp. 

Au  château  des  Tuileries,  le  23  Avril  1823. 

LOUIS,  par  îa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu,  i.°  les  articles  25  ,  26,  30  et  32  de  la  foi  du 
2  5  mars  1  8  1 7  ; 

2.0  Les  articles  3 ,  4  et  8  de  norre  ordonnance  du  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi; 

3.0  La  fixation  arrêtée  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseii 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillée*dans  le  tableau 
ci-après,  portant  le  n.°  287; 


Unique. 


NOMS  ET  PRÉNOMS 
des  père  et  mère. 


GlLt.ET  (Jatavet-Marie), 
ni  àCourbcvoye  (Seine), 


marie  à 

Bernfllt  (  M  arguer)  f 
Svtmm ) ,  née  à  Ver- 
sailles (Selne-et-Oise). 


GRADE. 


Cicf  de  bataillon 


DATE 

<ies  blessures 
et 

du  rJcCCS. 


Blessé  le  16  nov, 


dans  les  fu»iliers;i 81 2 ,  â  Krasnoë  en 
grenadiers  de  le*»  Russie;  mort  le  6 


\rc  na<li 


décembre  181  a. 


Morte  le  19  oct. 
1819  ,  à  Lcouen 
(Seine-et-OUe). 


METPtiV 


de  f  orrhf  * 


2.  Conformément  à  l'article  8  de  notre  ordonnance  du 
20  juin  1817,  ledit  secours  annuel  sera  inscrit  au  trésor 
royal,  avec  la  jouissance  du  jour  indiqué  au  tableau,  et  sera 
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4.*  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finance*, 
en  date  du  1  )  avril  182$ ,  portant  qu'il  a  reconnu  h»  léga- 
lité de  cette  fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  le  secours 
proposé  ,  montant  à  la  somme  de  quatre  cent  cinquante 
francs,  sur  les  crédits  d'inscription  antérieurs  à  1810,  fixés 
par  l'article  1  .cr  de  la  foi  du  1 4  juillet  1  8  1 9  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  !."  Il  est  accordé  à  la  fille  orpheline  du  militaire 
dénommé  au  tableau  ci  après,  un  secours  annuel  fixé  con- 
formément à  l'indication  de  ce  tableau  (1). 


(1)  La  pensionnaire  comprise  dans  cette  ordonnance  ne  pourra  se  pour- 
voir, soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances ,  pour  y 
réclamer  son  certificat  d'inscription,  qu'après  le  délai  d'un  mois  a  partir  de 
la  publication  de  la  présente  ordonnance. 


N  A  1  S  S  A  N  CE. 

DATE 

1 

QUOTITÉ 

BASE  LÉGALE 

ÉPOQUE 

DOMICILE. 

delà 

de 

de 

)atc. 

Lieu. 

du  mariage. 

pension. 

la  fixation. 

jouissance. 

vend. 

1  1  2 

oct. 

Ivréc 
(  ancien 
ciepartem.1 
de!a  Doirc). 

8  germinal 
an  i  1 

[  29  mars 
,803]. 

• 

Etouen 
(Seine-et-O.). 

450» 

Ordonn."  du 
14  août  •  S  •  4* 

1 

ao  oct. 
1819. 

Tota  L .  • . 

450. 

payé  jusqu'à  ce  que  l'orpheline  ait  atteint  l'âge  de  vingt  ans 
accomplis. 

3.  Nos  miniaires  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 

.    A  4 


V 
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finance*  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  îe  concerne,  ci 
Fexécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  m 
bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  23.'  jour  du 
mois  d'Avrif  de  l'an  de  grâce  1823  ,  et  de  notre  règne  le 
vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 

Le  Maréchal,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerrt 

Signé  DE  BELLUNL 


(N.°  4-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensif 
à  trente-deux  Veuves  de  militaires  y  dénommées ,  imputable 
sur  le  Crédit  d'inscription  à  ouvrir  en  exécution  de  l'article  12 
de  la  Loi  du  17  août  1822. 

Au  château  des  Tuileries,  le  23  Avril  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre; 

Vu,  i.°Ies  articles  25  et  26*  de  la  foi  du  25  mars  1:817, 
et  l'article  3  de  notre  ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2.0  Les  articles  8  et  9  de  fa  loi  du  17  août  1  822 ,  et  notre 
ordonnance  du  16  octobre  suivant,  qui  détermine  fes  justi- 
fications à  faire  par  les  veuves  de  militaires  pour  réclamer  dei 
pensions  en  vertu  desdits  articles; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  sécrétai? 
d'état  de  fa  guerre,  d'après  lés  justifications  régulièrement 
produites,  et  d'eprès  la  révision  du  comité  du  Comeii  des: 
attaché  à  son  ministère,  pour  les  pensions  détaillées  dam  le 
tableau  ci-après ,  portant  le  n.°  i4>  imputables  sur  fe  crédit 2 
ouvrir  en  exécution  de  l'article  1 2  de  la  foi  du  1 7  acrùr  1 822; 
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4-.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  cFétat  des  finances, 
en  date  du  1  5  avril  1823,  portant  qu'if  a  reconnu  la  légalité 
de  ces  fixations  ,  montant  à  fa  somme  de  neuf  mille  quatre 
cent  quatre-vingts  francs  ; 

Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  :  » 

Art.  I II  est.  accordé  a  chacune  des  trente-deux  veuves 
de  militaires  dénommées  au  tableau  ci-après,  une  pension 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ). 

2.  Conformément  à  l'article  «ode  la  loi  du  17  août  1822, 
lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royaf,  avec 
la  jouissance  de  ce  jour. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  fa  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  fe  23/  jour  du 
mois  d'Avril  de  fan  de  grâce  1823,  et  de  notre  règne  fe 
vingt  huitième. 

Signé  LOUIS. 
Parle  Roi: 

Le  Maréchal,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  le  guerre, 

m 

Signé   DE  Br.LLUNF. 

(1)  Les  pensionnaires  comprises  dans  rertc  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  toU  auprès  du  ministre  des  finances, 
pour  y  rtclamer  leur  certificit  d'imcrption  ,  ejuapres  le  délai  d'un  mois  a 
partir  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance. 

■     A  , 
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NOMS  «PRÉNOMS 


des  militaires. 


CRADES. 


BEYSSAC  (Jean-Ro- 
main). 

Sahcet  (Joitfh) ,  oê  le 
18  juillet  175».  a  Bor- 
jiUc-ltt-Mamay  (DouU) 

Lallabt  (Marie-Jistpk 
Franfoh  Je  Ribeh  cm 

SaUDARD  ditSAlL- 
LET  (Pierre- Nico- 
las). 

-E  Duc  (François- 
Joseph). 

.k  M  A I  R«  (Jtan- Charl,  0~ 
Prosper),  né  le  4  dec 

i77'.»Engi,icn-JVW 

moiet.cy  (Scinc-ci-O.}. 

>INEL  (Charla  Ba 
sle). 


Marechaf- 
<L-camp. 

Colonel. 

Lieutenant- 
oloncf. 
ClVcf 
de  bataillon 

Idem. 
Idem, 


de 

ta  cotation 

laethiU. 


7  avril 
1801. 

fïv. 

.8lO. 

31  dcr. 
•793- 

1."  nov. 

1796 
[1 1  briftn. 
an  jj. 

I  6  sept. 
'79-r- 
flfîlf, 
•  8c<5. 


du 


NOMS  et  :rZ 


Idem.      1  .*»  sept 
1815. 


)ebei  NE  (Louis 
Hippofr,). 

iRISSUN  (Laurent). . 

Chanoine  (Jean 

Baptiste- Etienne). 
>L'PONT  (Claude). 

ê 

ERS1GNY  (CLude- 
Alexandre). 

iARTEL  (Joseph). 

ERARD  (Jean- Jac- 
ques-Henri). 

.HES  (Joseph). . . 
HOMAS  (Jesqh)., 
Justin  f/tf**^  Lieutenant. 


Chef 
dVcadron. 
Capitaine. 


Idenii 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


1  o  août 
i8m. 
r/'juill. 


1. 


814. 
sept. 
181c. 


22  dér. 

1806. 
i.er  avril 
1810. 

16  mcsiiJ. 

an  6  [.j, 

5  mar^ 
1806*. 

30  bruni, 
an  9  [  ai 
nov.  iKool. 

3»  juiil. 

i.cr  oct. 
«S  10. 


1 8  déc. 
1820. 

$  avril 
«816. 

20  mai 
1817. 
9  a\rit 
1842. 

•  8  sept. 
«  8 19. 

24  mai 
1822. 

s 

1  3  avril 
.818. 

•  4  mars| 
1815. 

28  mars 
1817. 

25  juin 
1819. 

3  nov. 
1821. 

9  sept. 
18.8. 

10  sept. 
1818. 

30  janv. 
1816. 

12  mars 
1816. 

31  mai 
1821. 


9  fév. 
1817. 


au  moraen: 
du  dccc5. 


des  rr. 


En  jouissance 
de  la  pcn&io 
de  retraite. 

Idem. 


Idem. 


Herman.d 

Pelets  (jz 
sepk). 

POLVESCtT 


Idem.     Lossaim  L 


Idem. 
Idem. 

Idem. 

Jdrm. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idtm. 

Idem. 


Ro*£ 


Beyerma»! 
guérite-Ce 

AUBRAY  (Ûr 

Faaçtix'. 

DUTERTSE 

Adeluè). 

I Banque  (Srr 
Mahé  (Tm 
fétrotiur. 

BnEssoT(fc 

G  A  M  0  T  (Xa 
AUxandritfi\ 

Te  ri n/ I  V/  - 

rate). 

Paul  le  a  tT^ 

Lucilt). 

Laurent  ^AW 


^Vex/V- 


CUICNON/.,'-'r 

k\i(Mc'A> 
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A  I  S  S  A  N  C  E. 


TES. 


LIEU  X. 


DATES 

du 
mariage. 


ANNLLÏ 

DE    M  A  K  I  A  G  E 

aufci  ictitcj 
à  la  cc/vuion 
d'activité  du  mari  , 
ou 

nombre  U'enfans 
exhtans 
de  ce  mariage 
antérieur. 


etobre 

74S- 
an  v  1er 

x7>6. 

janvier 
792. 

février 
777- 

août 

-6*1. 

août 
76 1 . 
1  mai 

76*5. 

>  mars 

77'; 
octobre 

771. 
janvier 

757- 
^t.  le  14 
t.  1777. 

Ktobre 
ij66. 


Paris  (Seim). 

Gand 
(Pays-Bas). 

Martjuiliics 
(  Nord  ). 

Metz 
(  Moselle). 


29  orf. 

1796. 

1/*  plu*, 
an  12 

[  îa  j*nv. 

liOl]. 

I  6  (1)41 
1786. 

II  fëv, 
•793. 


A  hsuitcfc  l'ar-  27  rov, 
mtc  dJns  le  pays  ,7^0/ 

3  mai 
1810. 


tl  Hinovre. 

Landau,  ancien 
départem.'  du  Ba»- 

RUn. 

Carcntan 
(Manche). 

Six  igny-le-Temple 

(Scinc-c:-Marnc). 

Ango'.ilêir.e 
(Charente). 
Pic  hou  Ile 
(  Côtes-du-N.  ). 

Saint-Germain 
(Ain). 
Arras 
[Pas-de-Calais). 

Manostiue 


(Basses-Alpes). 

Poitiers 
(Vienne). 

Charlcmont 
(Ar  tiennes). 

novcmb.iTrovcs  (Aube). 
.783.  | 

decernb.  Fcmv  (Nord). 
17C8. 


16  floréal 
an  i) 

[  6  mal 
iSoj  1. 

1  1  juillet 
i7S6. 

8  mars 
■79'' 

10  frimaire 

an  4 
[1."  die. 

'795  ]• 

9  dér. 

1  801 . 

a  nivôse 
an  3  [aa 
déc.  179-rî 

2  mars 
,778. 

16  pluviôse 
an  6  [4,  fcv. 

i7«>8]. 

17  therm. 
an  a  (  14 

août  i79f]- 
12  fév. 
|8.6. 

15  avril 

'793- 


Il  existe  trois  enfans 
latta  <ic  ce  mariage. 

Pi  us  de  5  ans. 
Idem. 

Il  exlitc  irofs  enfans 
i»»u»  de  ce  manage 

Plus  de  5  ans. 
Idem. 

Idem. 

1 

Idm. 
Idem. 
Idem. 

Llem. 
Idem. 

Idem. 

}dcm. 

Idem. 

Il  existe  trois  enfans 
fs»us  de  ce  mariage  . 

Plus  de  5  an;. 


REVENU 
affirmé  et  Constate 
conloriricmcnt 
à 

l'article  1 ." 
de  l'ordonnance 

ro)ale 
du  16  octobre 
i8ïs. 


1  <o 
—  a 

-3 .  ~* 

S*  n- 
"  »  o 

SI  t'S 


Inférieur  au  double 
delà  pemion  dont 
dlccst -usc-ptiblc. 

Idem. 


Lieu:. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem, 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


o 
— 


~-  -0 

Y. 

»  5 


1,000. 
(joo. 

500. 

4;o. 

450. 
4;o. 

450. 

450. 

500. 
300. 

500. 
300. 

300. 

300. 

300. 

300. 

225. 


DOMICILE 


Bordeaux 
(Gironde). 

Paris  (Seine). 

Marquillies 

(Nord). 
*  Verdun 
(  Meuse  ). 

PhalibouiT 
(Mcurthc). 
Ltain  (Meuse] 

Cnrcntan 
(M  an  die). 

.  M  don 

fSeine-ct-M.j 
Angoulerne 

(Crarentt). 
Dunkcicju;; 
*  (Nordj. 

Lyon  (Rhônt^ 

Lille  (Nord) 

Manosquc 
(  Basses-Alpes 

Melun 

(Seine-et-M. 

Sai  nt-G  errai  r.- 

cn-Layc 
(Seine  -ct-Oi*e) 

Troves  (Aube 

Lille  (Nor^) 

,  i 
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8. 


•o. 

:  i  . 

1 2 . 
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6. 


-7. 


-9 


!... 


'OMS  ET  PRENOM: 


de*  miiitairei. 


CRADES. 


(   "  « 


DATE 


4c 

U  ers  it^»n 


Chappey  (N.cofas). 

CHATENAY  (Jean- 
LaHCiBoCNEI 

f Jean-Baytive). 
« 

Aîatctl). 

MewàLD  (Jean).  . 


W  A  S  <ET  (LoMÎi 
Claude). 


(Fronças).. 


Limousin  (Tous- 
s  tint*. 

IUvonau^/W, 

A V ALLIER  (Nico- 
las). 

)ECRELLE  (Fran- 

çois*Jotffth). 

D  E5H  r  M  Kl"  RS  (Eap 
ii:tt-Êti'i.n  J. 

Magnant  (  Fran- 
çais). 

r<7- 


Lieutenant. 

Idem. 
Idem. 

ld<m. 

Sou$- 
leu  tenant. 

Sergent. 

Caporal. 

Brigadier. 

ld*m. 
Soldar. 

Idem. 

Idem. 

Gendarme. 

Soifs- 
impecteur 
lux  revue*. 


aa  trt. 
iSoo. 

x6  ruîl'ct 

|8<>S. 
i."  br-m. 
an  9 
[a]  cet. 

2  J  5tpt. 

23  germe», 
in  a 
[  Il  avril 

•7V4  r 

2  ;  août 

1814. 

la  thrrm. 
an  1 1 

[10  août 
.80,;. 

1  1  nov. 
1809. 

I.*»  août 
1810. 

50  sept. 
181?. 

jo  frucii.J. 

an  9 
Ti7  sep». 
'  j8ot  ] 
it  ilmr  i-î. 
*n  8 
[<)  août 

I J  •  IVOJO 
M<[4 
j-.r...t7y7;. 

1  î  «c:  t. 
1 S  »  4 . 

«5  no\. 
181,. 


2  rr.ar» 

•  S16. 

20  avril 
1819. 
1  y  :ari\ . 

•  a'i7. 

24  nov. 

1S22. 
18  avril 

rh  1 9 . 

1  a  mai 
1822. 

S  <epr. 
1 820. 

4  juillet 
1819. 

18  avril 
182s. 

28  fév. 
1822. 
1 7  a\  ril 
1822. 

2  c  avril 
18a  1 . 

10  mai 
1820. 

26  avril 

1817. 

30  oct. 
1821. 


'  E  '  puïtiiJWr 
de  U   «   »  «ta  rfl 

rctr.;tc. 

/  .em. 


Idm. 

Idem. 
Idm. 


:>OH  ET  (ÉLa. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idtm. 
Idem. 
Idem. 


vlA'/É  -.IM-'h 

\L  ton»L  ^/frt 
rie-JI 

Be^tir  *.  VD  .  .Cl 

çxcrit  /. 
J:i.L«  '.lia 

B  ERN  ASD'.-li 
Rc.e-Fratç^ 

J  UAND  (G&rt 


EG  ARD  /jUa 

L  a  VIENT 
rime). 

Caih ret  ^5S* 

Thé.h'). 
Va  Lot  if  h 

Al*:rir). 

De  Ve  x  a  urfJ's* 

Charloiu-Atïii  '■' 

»  /Vw«y . 

GROSJEAN^-T 
r/  eA 

.lOâCRT^ir:* 


Bigitized  by  Google 


B.  n."  606  bis. 


(  1 3  ) 


NI  A  ISSANCE. 


k  TES. 


5  î"*" 
1  nvri! 

.  ?r>4: 

►  fcvricr 
1  766 . 

14.  mai 
1  761  . 
t-rvricr 
1749. 

8  mars, 
1776. 

$  o<  toWcc 

1 ç  août 
1770. 

1   fc<  ricr 
177^. 

7  octobre 
1762 . 

1761. 

24  avril 
17^8. 

1  1  avil 
1766. 

i.cr  mars 
1771. 

15  juillet 
,770. 


LIEUX. 


Tbionvillc 
(Moselle). 

Paris  (Saine). 

Saint-Lô 
(Manche). 

Metz 

(Mosdîe). 
Saint-Germain- 

lès-Arpajon 
(Se  nc-ct  Ô  se}. 
Les  Arcs 
(Var). 

ÉHicuiî 
(Ailier). 

Meudon 
(Seinc-ct-O.), 

ChampnruviMt 
(Meuse). 

Loricnt 
(Morbihan), 
liritjtit  !>cc 
(Manche). 

OIIicr>Mrrs  , 
(Puy-dcOOmt) 

Saicy-Siir-M-irnc 
(Scii.t-ct-M.jriK). 

Bcttoncourf 

(VosUcs\ 

Saintes 
(Charcnte-fnf.j 


DATE 
du 

mariage, 


loiinv. 
1789. 

iO  Srpt. 
«734. 

4  nov. 
17&8. 

17  mai 

'7V  - 

10  Fév. 
•779. 

:p  prairial 
an  9 

[8  juin 
1 801]. 

1 6  pim  iôii 
an  6 

[4  fcvricr 

1798]. 
25  |>Mirir 

an  j 
[  • i  j»in 
•  «7v7Î; 

17  pluvMtt 
an  10 

(  16  fcviici 
iSoaJ. 

28  juillet 

'793  - 

3  *CP*« 
1791. 

24.  fTortal 
an  ; 

[  1 1  nui 

«79>i- 
1 4  nov. 

1786. 

c  j  germina 

iiTil  i790] 
2 S  fier. 


'79' 


ANNLLS 

O  E  MARIAGE 
a  ni.  r;  cures 

à  la  caution 

.1      r"  1 1  \î  1 t  «-    il  11    r\  1  tri 

on 

nombre  d'enfans 
«I  tans 
de  ce  mariage 
antérieur. 

REVENU 
4(Tîrmé  ei  constate  , 
conformément 
■ 

rVtidt  i." 

de  l'ordonnance 

royale 
du  16  octobre 

Pluscle  y  ans. 
Idem. 

Infci  icurau  douhii 
.!c  ia  pension  don< 
dk  e*t  siuceptiLie. 

Idem. 
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(N.p  5.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une  Pension 

à  la  D.""  veuve  Hennent. 

Au  château  des  Tuileries,  le  23  Avril  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  et 
de  Navakke  ; 

Vu  l'article  7  de  la  loi  du  22  août  1790  et  l'article  • 
de  celle  du  22  août  1701  , 

La  loi  du  i4  fructidor  an  VI,  qui  règle  la  quotité  des 
pensions  à  accorder ,  dans  le  cas  de  défaut  de  patrimoine, 
aux  veuvts  d^s  employés  des  administrations  de  Tannée, 

L'article  26  de  la  loi  d  1  25  mars  1  8  17  , 

Les  articles  3  ,  5  et  6  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant , 

Li  fixation  arrêtée  par  noire  ministre  secrétaire  d'état 
de  fa  guerre,  d'après  la  révhion  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  à  son  département,  de  la  pension  comprime  dans  la 
présente  ordonnance  , 

L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  ,  en 
date  du  1  5  avril  1823  ,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité 
de  cette  fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  la  pension  pro- 
posée, sur  le, crédit  de  trois  millions  affecté  par  l'article  30 
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B.  n.°  6o/î  bis.  (15) 
de  ïa  loi  du  25  mars  1817  au  paiement  des  pensions  ci- 
n  1  les  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  La  pension  a  laquelle  a  droit  la  veuve  Hermcnf, 
dénommée  au  tableau  ci-après,  est,  conformément  aux  in- 
dications de  ce  tableau,  fixée  à  la  somme  de  deux  cents  francs. 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  rayai,  avec  la 
jouissance  indiquée  au  tableau. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  25.*  jour  du 
mois  d'Avril  de  l'an  de  grâce  1823,  et  de  notre  règne  le 
vingt-huitième. 

Simi  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  ALiric/ial ,  Afinisirt  Secrétaire  d'état  de  la  guene4 

Signé  DE  Beelune. 
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(N.*  6.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une  Pension 

au  S.'  Ro>el. 

Au  château  des  Tuileries,  le  23  Avril  1823. 

LOUIS ,  par  ïa  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre; 

Vu  les  lois  des  22  août  1790  et  1  5  germinal  an  XI,  et 
le  règlement  du  1  \  septembre  1  806 ,  concernant  la  liquida- 
tion des  pensions  a  la  charge  des  fonds  généraux  du  trésor, 
pour  services  civils  ; 

L'article  26  de  ia  loi  du  25  mars  1817; 

Les  articles  3 ,  5  et  6  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivarr; 

La  fixation  arrêtée  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre,  d  après  Ja  révision  du  comité  du  conseil  d'état 
attaché  à  son  département,  de  la  pension  comprise  dans  la 
présente  ordonnance; 

L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en 
date  du  1  5  avril  1823,  portant  qu'il  a  reconnu  fa  légalité  de 
cette  fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  ia  pension  proposée, 
sur  fe  crédit  de  trois  millions  affecté,  par  l'article  30  de  la  loi 
du  2  5  mars  1  S  1 7 ,  au  paiement  des  pensions  civiles  ; 
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B.  n.*  606  bis  (  17  ) 

Sur  le  rapport  de  notre  miîustre  secrétaire  cfé ta t  de  'a 
guerre  p 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I."  La  pension  à  laquelle  a  droit  le  S.'  Rosel, 
dénommé  au  tableau  ci-après,  est,  conformément  au*  indi- 
cations de  ce  tableau,  liquidée  à  la  somme  de  quarante-six 
francs. 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  royal,  avec  fa 
jouissance  du  jour  indiqué  au  tableau  ci-npiês. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  in>érée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  25/  jour  du 
mois  d'Avril  de  Fan  de  grâce  1823  ,  et  de  notre  règne  le 
vingt- huitième. 

S'/rnr  LOUIS. 

|f  Par  lr  Roi  :  r 

Le  Maréchal,  Ministre  Secrétaire  tt'eint  de  la  guerre, 

Sicile  DE  ttELLUNE. 
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(  N.°  7.)  ORDONNANCE  du  Roi  qui  accorde  une  Pension 
à  AL  le  comte  du  Bouchage,  ancien  Préfet  du  Département 
de  la  Drôme. 

Au  château  des  Tuileries,  le  30  Avril  1823. 

LQIHS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  (Tétat  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Vu  les  lois  des  22  août  1790  et  5  germinal  an  XI 
[  5  avril  1803  ]  sur  les  pensions  de  retraite  ,  et  le  décret 
réglementaire  du  13  septembre  1806  : 

Vu  les  titres  présentés  par  M.  le  comte  du  Bouchage , 
ancien  préfet  de  la  Drôme  ,  pour  établir  ses  droits  à  la 
pension  ,  desquels  il  résulte  qu'il  est  né  à  Grenoble  ,  le 
1  8  septembre  1  746  ,  et  qu'il  compte  quarante-six  ans  dix 
mois  et  treize  jours  de  services ,  tant  militaires  que  civils  ; 

Considérant  qu'ayant  joui  ,  pendant  les  cruatre  dernières 
années  de  son  emploi  ,  d'un  traitement  fixe  de  vingt  mille  fr. 
il  a  droit  au  maximum  de  la  pension  ,  tel  qu'il  est  déterminé 
par  fart.  5  du  décret  réglementaire  du  1  3  septembre  1  806  ; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  des  finances  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I Il  est  accordé  au  sieur  Marc-Joseph  de  Cratet 
du  Bouchage  ,  ancien  préfet  du  département  de  la  Drôme  , 
né  à  Grenoble  le  1  8  septembre  1 746  ,  une  pension  annuelle 
et  viagère  de  six  mille  francs  ,  qui  sera  inscrite  au  trésor 
royal  et  qui  lui  sera  payée  à  partir  du  2  janvier  1823  , 
troque  à  laquelle  il  a  cessé  d'être  employé  activement. 

Z.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  des 
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finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  îe  30  Avril  de  l'an  de 
grâce  1  823  ,  et  de  notre  règne  le  vingt- huitième1? 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
•      Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 
Signé  Corbière. 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  22  Mai  1823*, 
y     Comte  DE  PEYRONNET. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletfa 

au  ministère  de  la  justice. 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  franes  par  in,  à  la  caisse  é» 
l'Imprimerie  royale,  ou  cher  les  Directeurs  des  postes  de»  département. 

a 

À   PARIS,   DE   L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

22  Mai  1823. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  607. 

(N.w  14,810.)   Ordonnance  du  Roi  relative  aux 
Routis  départementales  Je  la  Moselle, 

■ 

Au  château  des  Tuileries,  le  23  Avril  1823. 

HiOUIS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
PE  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  , 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'intérieur; 

Vu  la  délibération  prise  par  le  conseil  de  la  Moselle 
dans  sa  session  de  1821  ,  tendant  à  supprimer  du  nombre 
des  routes  départementales  celle  n.°  8  ,  de  Metz  aux  carrières 
de  PJappevilIe  ,  et  à  faireSnettre  au  rang  de  ces  routes  le 
chemin  vicinal  de  Metz  à  Bouzonville  par  Antilly  ,  Luttange 
et  Kedange ,  et  celui  de  Nancy  à  Bitche  ,  entre  le  moulin 
de  Clabach  et  Rorbach  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  ,  du 
comité  du  génie,  et  de  la  commission  mixte'des  travaux 
publics  ,  et  celui  du  préfet  du  département; 
Vu  fe  décret  du  7  janvier  1813  ; 

Notre  Conseil d'^iat  entendu, 

_  # 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.    I  -<T  La  route  départementale  n.*  8  ,  de  Meîz  aux 
,  .    I  '//.'  Série.  t  F  f 
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carrières  de  Phppevttie  ,  est  reporté*  dans  k  classe  des 

chemins  vicinaux. 

2.  Le  chemin  vicinal  de  Metz  à  BouzonviIIe  et  celui  de 
Nancy  à  Bitche  sont  mis  au  rang  des  routes  départementales 
de  la  Moselle  ;  ils  seront  classés ,  ainsi  que  les  autres  routes 
de  cette  classe  ,  sous  les  numéros  et  les  désignations  qui 
suivent  : 

N.°  i  ,  de  Thionville  à  Sierck  et  à  Trêves; 

N.°  2,  de  Nancy  à  Saint- Avold  et  à  Sarrelouis  ; 

N.°  3  ,  de  Saint-Avoid  à  Dieuze  ; 

N.°  4,  de  Metz  à  Sedan; 

N.°  5 ,  de  Metz  à  Briey  ;  , 

N.°  6  ,  de  Sarguemines  à  Bitche  ; 

N.°  7 ,  de  Metz  à  BouzonviIIe  ,  par  Antilly  ,  Luttange 
et  Kedange  ; 

N.°  H  ,  de  Nancy  à  Bitche  ,  par  Bouquenom  et  Rorbacn. 
Notre  minière  secrétaire  detat  au  département  de 
l'inférieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  23/  jour  du 
mois  d'Avril  de  l'an  de  grâce  ,823  ,  et  de  notre  règne  le 
.ingt-huitieme.  Signf  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

/  i  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur , 

Signé  Corbière. 

(N*  i4  8n.)   ORDONNNCE  DU  Roi  qui  autorise  la 
'  création  d'un  Abattoir  public  dans  la  ville  du  Mans. 

Au  château  des  Tuileries  ,  le  30  Avril  1823. 
LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  Francs 

mT  de  NAVARRE,  a  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront , 

SALUT. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'intérieur; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CO  qui  sUlt  { 

Art,  I  .*T  La  création  d'un  abattoir  public  dans  la  vilte 
du  Mans ,  département  de  la  Sarthe,  est  autorisée. 

2.  Aussitôt  que  les  échaudoirs  publics  seront  en  état  de 
faire  îe  service  ,  et  dans  le  délai  d'un  mois  après  que  la 
notification  en  aura  été  faite  au  public  par  affiches,  l'abat- 
tage des  bestiaux  destinés  à  la  boucherie  de  cette  ville  aura 
lieu  exclusivement  dans  ledit  abattoir  ,  et  toutes  les  tueries 
particulières  seront  fermées. 

3.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers,  pour  l'occupation 
cfes  places  dans  l'abattoir ,  seront  réglés  par  un  tarif  arrêté 
suivant  la  forme  ordinaire. 

4.  Le  préfet  pourra ,  sur  In  proposition  du  maire,  faire  les 
réglemens  locaux  nécessaires  pour  le  service  de  cet  établis- 
sement ;  mais  ces  réglemens  ne  seront  exécutoires  qu'après 
avoir  reçu  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
rfntérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  fa  présente  ordon- 
nance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  30  Avril, 
Fan  de  grâce  1823  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 

Ministre  Secthairt  d*éîût  au  département  de  l'intér'ttur t 

Signé  Corbière. 
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(N.°  1 4-8 1  i.)  Ordonnance  du  Rot, portant  Convocation 
des  Conseils  d'arrondissement  et  des  Conseils  généraux  Je 
de  paiement. 

Au  château  des  Tuileries,  le  7  Mai  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SA  LUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  Les  conseils  d'nrrondi>sement  se  réuniront  le 
a  a  mai  pour  la  première  partie  de  leur  session  ,  qui  durera 
clix  jours. 

2.  La  session  des  conseils  généraux  de  département 
s'ouvrira  le  5  juin  ,  et  durera  quinze  jours. 

3.  Les  conseils  d'arrondi- sèment  reprendront  leur  session 
pour  la  seconde  partie  ,  dix  jours  après  ïa  clôture  de  celle 
a>s  conseils  généraux  ,  et  la  termineront  le  cinquième 
inclusivement. 

/f.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  "département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  ïa  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  7  Mai  de 
fan  degr.ice  1  823  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 

Ê 

Le  Al'mistrt  Secrétaire  d'état  au  deya: renient  de  l'intérieur * 

Signé  Corbière. 
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(N.°  1 4 ,  K  i  5 .  )  Oi\DO  vA'/f  \rC£  du  Roi  potant  Ité&gÊb 
riisahon  de  i  Escaut  un  iiu  Ttain  du  Ce  nie. 

i 

Au  chftieau  des  Tuilerie*,  h*  14  Mai  i • 

* 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  Trance  ET 

de  Navarre  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  6  septembre  1815  sur  ia  réor- 
ganisation des  troupes  du  génie  ; 

Con>idtrant  que  l'effectif  de  l'escadron  du  train  du  génie 
créé  pr  ladite  ordonnance  n'e^t  plus  en  harmonie  avec  la 
force  de  notre  armée  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  eî  ORDONNONS  ce  qui  s\lit  : 

Art.  I  .cr  L'escadron  du  train  du  génie  sera  composé 
dfun  état -major,  de  deux  compagnies  actives  et  d'un  cadre 
de  compagnie  formant  dépôt;  et  il  sera  procédé  immédiate- 
ment à  Penîière  organisation  de  cet  escadron. 

2. .  L'état  major,  chacune  des  deux  compagnies  actives 
et  le  c;idre  de  la  compagnie  de  dépôt  de  l'escadron  du  train 
du  génie,  seront  composés  ainsi  qu'il  suit  : 

Composition  de  V Etat-major. 

Chef  d'e$cad»rm  commandant   f. 

Capitaine  adjudant-major   1. 

1  résorier   1 . 

Officier  d'habillement   ? . 

Chirurgien-major.   ?. 

Total  de? officiers. .. .  5. 

1  . 
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Adjudant   i 

"Vrterinaire   i.\  monté*. 

Brigadier-trompette   i. 

I sellier-  bourrelier   i.' 
"illeur '  |  non  montai. 

*  bottier   i.( 
/          .  i 

armurier  eperonmer.  .  1. 

Total  des  sous-officiers. . .  7. 


Composition  d'une  Compagnie  actipr. 

Capitaine   i. 

Lieutenant   1. 

Sou»-hcutcnant   I. 

É 

Total  des  officiers   3. 


Marécha!-dcs-logis  chef   i.\ 

Maréchaux-des-logis   4.  momég 

iourner   j.j 

Brigadiers   6.) 

solda». .. S  f  '•"  c,,asse   >!!  'y™.2^ che™ 

\  de  2.e  classe   58.)         de  trait. 

Maréchaux-ferrans   6,  montés. 

Bourreliers  v  .  4  1  non  ni  on  tél. 

Trompettes   2,  montes. 

Total  des  sous-officiers  et  soldats.  140  hommes. 


Composition  du  Cadre  de  la  Compagnie  di  dépât* 

Capitaine   1.  ; 

Lieutenant   1. 

Sous-lieutenant   I. 


T  otal  de*  officiers. .  ). 
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Marécrtni-dct-Iogrs  chef   1. 

Maréchaux  -  des  -  logis   4. 

Fourrier   j. 

Brigadiers   6. 

Trompettes   a. 

Elèves  trompettes  »   4* 


non  montés. 


Total  des  sous-officiers  et  soldats. .. .  18  hommes. 

3.  La  force  totale  de  l'escadron  du  train  du  génie  sera,  em 

conséquence,  de. . .  ; .  14  officier? , 

305  sous-officiers ,  ouvriers  et  soldats* 

Total  3 19  hommes,  ayant  43  chevaux  de  selle  oc 

464  chevaux  de  trait. 

4.  Pour  cette  première  organisation  seulement  r  les 
officiers  ,  >ous-officiers  ,  cr.poraux  et  soldats  des  trois  régi- 
mens  du  génie  et  de  la  compagnie  d'ouvriers ,  ainsi  que  les 
officiers  de  sapeurs  en  non -activité  qui  seront  reconnus 
propres  au  service  du  train  ,  pourront  concourir  avec  les 
officiers  ,  sous  officiers  ,  brigadiers  et  soldats  du  train  du 
génie ,  pour  être  nommés  aux  emplois  dans  les  différent 
grades  ,  depuis  celui  de  capitaine  jusqu'au  grade  de  briga- 
dier inclusivement. 

5 .  Egalement  pour  cette  première  organisation  ,  fe  tré- 
sorier et  l'officier  d'habillement  de  l'escadron  du  train  du 
génie  pourront  être  choisis  indistinctement  pa/mi  les  offi- 
ciers de  ce  corps ,  ceux  des  régiment  du  génie  ,  et  parmi 
les  officiers  de  sapeurs  en  non-activité  ,  pourvus  des  grades 
de  soui-Iieutenant ,  de  lieutenant  et  de  capitaine ,  qui  se- 
ront reconnus  propres  à  remplir  les  fonctions  d'officier 
comptable. 

6.  Par  suite  des  dispositions  qui  précèdent,  les  art.  1  %&, 
185,  1  86  et  1  8  3  de  notre  ordonnance  du  2  août  1  S  1  î> 
sur  l'avancement  ,  en  ce  qui  concerne  le  train  du  génie  , 
sont  momentanément  modifiés  ;  et  lesdks  articles  ne  rece- 
vront leur  exécution  que  pour  les  nominations  et  lemplace- 

Ff  4 


Digitized  by  Google 


(  440  ) 

mens  qui  seront  à  faire  clans  i  escadron  du  train  du  génie  , 
après  qu'il  aura  été  organisé. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Doiï;^  en  notre  château  des  Tuileries,  le  i4-c  jour  du 
mois  de  Mai  de  l'an  de  grâce  1823  ,  et  de  notre  règne  le 
vingt- huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Ko:  s 

Le  Manchdli  Ministre  Secrétaire  d'aai  de  la  guerre1  f 

Signé  DL  tttLLUNE. 

(  N.#  !  4, S  i  4.  )  O  H  D  O  A'  A'  A  N  CE  DU  R O  I  qui  réunit  en 
un  seul  co  ps ,  sous  la  dénomination  de  Corps  du  Train  des 
Équipages  militaires,  Ls  Oimpjgnies  de  cette  arme  formant 
les  premier  et  second  Escadrons. 

Au  château  des  Tuileries,  le  14  Mai  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  K01  de  1 RANCE  ET 
de  Navarre; 

Sur  Je  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  déj^ar- 
tement  de  la  guerre  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

ART.  I  .er  Les  compagnies  du  train  des  équipages  mili- 
taires, composant  Its  premier  et  second  escadrons  de  cette 
annexeront  réunies  en  un  seul  corp<,  qui  prendra  la  déno- 
mination de  Corps  du  train  des  équipages  mil  f aires. 

2.  Ce  corps  aura  pour  chef  supérieur  le  colonel  directeur 
des  parcs  d'équipages,  avec  un  état- major  composé  ainsi 
qui!  suit: 
j  major, 

1  capitaine  adjudant  «major, 

I  trésorier, 

J  officier  d'habillement , 

j  officier  paveur , 

1  chirurgien-major. 

6  officier*. 
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1  adjudant  sous-officier  

i  arn.-te  vétérinaire  en  premier.. 

1  artiste  vétérinaire  en  second.  . 

1  brgatfcer  trompette  


1  *  v  4  chevaux  de  selle. 
1.1 


1  maître  'tailleur  culott'er, 

1  maître  cordonnier  bottier, 

i  maître  sj.ier  bourrelier, 

1  maître  a -mûrier, 

1  maure  ehafion. 

9  sou^ofiieers  et  maîtres  ouvrier. 

1 


7  .  Le  nom!  re  des  compagnies  actives  du  train  des  éaui- 
p.iges  miiitnires  sera,  dès  ce  moment,  porté  a  neuf,  indé- 
pendamment d'une  compagnie  de  dépôt. 


COMPOSITION 

(l'une  rompaenie  active. 


COMPOSITION 
d  une  compagnie  de  dépôt. 


1  capitaine  Minimalisant 
1  lieutenant  en  premier, 
1  lieutenant  en  second  , 
x  sous-ïiciitenan>. 

ç  officiers. 


1  maréchaM/s- logis  chef  

8  mare «  haux-des-Jo  gis  

1  fourrier  

16  brigadiers  

x  trompettes  


». 
1 , 
16, 
a. 


o' 


i  capitaine, 

j  !;cutenant  en  premier, 
1  sous  lieutenant. 

:  oîflclerî. 

1  maréchal  -  des  -  louis^ 

chef  ! 

%  maréehaus-dcs-togis.l  non 

1  fourrier  /  montés. 

4  hi'igad  ers  

x  élèves  trompettes  

1  «». 


50  soldai  de  >.n  r'a«<ej    Ms.  ,<e>nt 
«8  soldats  de  a.c  (  !a,  sc  )  »6  l«»u»-le  picJ.  2E0  citeiaux  <te  luit. 

4  marcr  hr.tix  ferran*.} 

3  fcwgerom  /  non 

3  hou.  re  krs-sc'.iicrs..  [ montés. 
\  charrons  ) 


{"ataons  dtrranrport.  6  \. 

Prohingf   1. 

Forge  «v  campa  «jnes. .    1 . 


iKo*.-ofTu  iers,  soldats  et  ouvriers.        jot;  ex  vaux  de  tionpe.     t6  \oi.,f* 


4-  Les  compagnies  d 'équipages  seront  distinguées  entre 
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elles  par  des  numéros  ;  celles  qu'il  y  aurait  fieu  de  former  k 

1  avenir,  prendront  rangàla  suite  des  compagnies  existante*. 

y  Nos  ordonnances  des  i  8  décembre  i  822  ,  20.  janvier 
et  26  février  .1825,  concernant  les  escadrons  du  train  des 
équipages  militaires,  sont  rapportées  en  ce  qui  11  est  point 
conforme  aux  dispositions  ci-dessus  énoncées. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  detai  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  i4«*  jour  du  mois  de 
Mai,  Tan  de  grâce  1823,  et  de  notre  règne  le  vingt-hui- 
tième. 

Signé  LOUIS. 

Parle  Roi:  ■ 
Li  Maréchal,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  ta  guerre, 

Signé  DE  BELLUNE. 


(N.°  !  4>8  1  s.)  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation a" une  pièce  de  terre,  tvatuée  h  $00  francs  ,  offerte  en 
donation  par  le  S/  V  autrin  aux  pauvres  de  Gerbévtffer  » 
département  de  la  AliUrthc.  { Paris  ,  2  Avril  1^23.) 


(W.*  1 4»8 1 6 :  J  ORDONNA  nCE  DU  Roi  qui  autorise  i 'accep- 
tation d'une  somme  de  4000  francs  ,  offerte  en  donation  par 
la  DJf  Jacquemin  aux  hospices  de  Nancy ,  dépaitemmt  dt 
la  Meurthe.  (Paris,  2  Avril  182^.) 


(N  •  1 4rS  1 7- 1  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vacctp- 
tatton  a" un  Legs  évalué  à  31  y  francs  S  centimes ,  fait  par  le 
S/  Daniel  aux  pauvres  de  Tréal ,  département  du  Mor- 
bihan.   Paris,  2  Avril  1823.) 


(  N.°  1  4,8  1  8.  '  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
ititiox  d'un  Legs  de  1200  francs ,  fait  pat  la  D*  LescieNour , 
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épouse  du  S  r  Lecteirec,  a  l'hospice  de  Guémtné,  iipmrU- 

ment  du  Aforbi  han. \(Pzri$ ,  2  Avril  1823.) 

i         —————————  1 

(  N.*  14*819.)  Ordonnance  DU  Rai  qui  autorise  l'accrp- 
ta t ion  d'un  petit  corps  de  ferme ,  évalué  à  çooo  francs,  offert 
en  donation  par  la  D'  veuve  Herrewyn  à  l' hospice  de  Bout- 
bourg ,  département  du  Nord.  (Paris  ,  2  Avril  1823.) 


(N.°  14,820.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  V offre  faite  par  le  SI  Charpentier  d'une  somme 
de  2 $3  francs ,  à  prendre  tous  les  ans  sur  la  pension  dt 
2$j  francs  dont  il  jouit  en  sa  qualité  d'ancien  militaire  , 
pour  son  admission  dans  l'hospice  de  Mortagne,  départe- 
ment de  l'Orne.  (Paris  ,  2  Avril  1823.) 


14,82 1 .  )  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  pièce  de  terre,  évaluée  à  660  francs  ,  offerte  en 
donation  par  la  DJU  Collier  aux  pauvres  de  Gmrhecque, 
département  du  Pas-de-Calais.  (  Paris,  2  Avril  1823.) 

(  N •  1 4, 8  ?  2 .  )  Ordonna  nce  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  plusieurs  rentes  et  parties  de  rente  ,  au  principal 
réuni  de  pogi  francs  41  centimes ,  offertes  en  donation  par 
les  S.r*  Cocha rt  pour  leur  admission  dans  l  hospice  des 
vieillards  de  Saint  -Orner,  département  du  Pas-de  Calais. 
(Paris,  2  Avril  1  823.  ) 


(N.°  14,823.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  Legs  universel,  évalué  à  environ  îSoo  francs ,  fait 
par  la  D.'  liarbé  ,  veuve  du  S.r  Rousseau  ,  à  l'hospice  de 
Pau,  département  des  Basses- Pyrénées.  (Paris,  2  Avril 

  X 
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(R'  »  4,824..}  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  t accep- 
tation d'un  Legs  de  400  francs ,  fait  par  te  S  '  Duhernet 
aux  pauvres  de  Bonnemazon  ,  département  Je  s  Hautes - 
Pyrénées.  (  Paris  ,  2  Avrii  1  823.  « 


( N.°  1 4,8 2 5 .  )  ORDONNA nce  du  Roi  qui  autorise  l1  accep- 
tation d'un  L  gs  de  1000  Jrancs  ,fiit  par  la  /)/  veuve  Du- 
pont à  /'hospice  de  Vie,  département  des  Hautes -Pyrénées. 
(Paris,  2  Avril  1  Ï2  3.) 


(N  0  14*826.)  OnnoNNA\CE  DU  Roi qui  autorise  V  accep- 
tation d'un  Legs  de  2000  francs,  fait  par  le  S.r  Mangofd  à 
l'hospice  ^rAlolshciin  ,  département  du  Bas- Rhin.  {Pari-, 
2  Avril  1823.) 


(  N  0  1  4,8 27.  -  Ordonnance  DU  Rot  qui  autorise  l'accp- 
talion  ,  i.e  de  la  Donat  on  faite  parleS/'llumtnn  ,  de  cm? 
actions  de  l'emprunt,  montant  a  62 jo  francs  ,  tapit d  et 
primes  compris  ,  et  de  cinq  actions  de  jouissance  du  caml 
Al  ON  Si  EU  H  fpour  la  fondation  d'une  dot  au  profit  des  élevés 
de  l'hospice  des  orphelins  de  Strasbourg  ,  département  du 
Ras- Rhin  ;  2.'  de  ta  Donat' on  faite  par  une  personne  nui  ne 
veut  pas  être  connue,  d'une  somme  de  2op5  francs  40  centimes, 
mur  compléter  t  avec  les  jçoj  francs  60  centimes  précédem- 
ment donnés  ,  la  somme  de  j  0.000  jrancs  ,  sous  la  condition 
que  le  donateur  ruevra  pen  iant  sa  vie  l'intérêt  de  tout,  a 
raison  de  cinq  pour  cent.  (Paris,  2  Avril  1823.) 

ii.w-  <  

(N.°  i4«fil8  )  ORDONNANCE  DU  Rot  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  somme  de  1 200  francs ,  offerte  en  donation  p  a  le 
S.r  Schulrz  pour  l'admission  de  la  D."  Schulîz  dans  l'hos- 
pi  e  de  Haguenau  ,  département  du  Bas- Rhin.  (Paris, 
2  Avril  1823.) 
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(  N..°  1 4,82^.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l 'accep- 
tation d'un  Legs  évalué  a  environ  22,000  francs  ,  fût  par  le 
S.r  Mœgès  aux  pauvres  Je  Thann  ,  département  du  Haut- 
Rhin,  (  i'aris  ,  2  Avril  1  823.  ) 

{  N  0  «4,850.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
'  tation  d'un  Legs  de  2000  francs ,  fait  par  le  S.r  de  Gohr  aux 
pauvres  de  Wattwiller,  départi  m  nt  du  Haut- Rhin.  Paris  , 
2  Avril  1823.) 


(  N.°  1  4»3  3 1 .  )  ORDONNA  xCE  DU  Ro/  qui  autorise  /'accep- 
tation du  Legs  un  verse l ,  éva'ué  à  6177  francs  j  centimes  , 
-  f  it  p'ir  la  Df  Sébillotte,  veuve  du  S/  bourgeois  ,  à  fhjs- 
pice Saint- Gabriel 'd 'Autan  ,  département  te  Saone-et-Lo.rc , 
à  la  char  Je  par  cet  hosp'u  e  de  pay-r  au  S/  Sébillot  e  et  h  la 
veuve  Cayetet  ,  frère  cl  sxur  de  la  t  statrice  ,  une  rente  de 
7/  francs  pour  chacun  d'eux.  (  Paris  ,  2  Avril  1823.) 


(  N.°  ■  4-B  5  2  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  Le^s  fait  par  la  D.'  Daugeard  ,  épouse  séparée , 
qu  nt  aux  biens ,  du  S.r  Boulvr.m  ,  aux  pauvr  s  de  S'illé-Ie- 
Guilhutne  ,  département  de  la  Sartiie.  (  Paris ,  2  Avril 

»»*3-î  

(N.°  14.8)5.^  ORDONNANCE  DU  Rot  qui  tutorise  l'acccu- 
tat'on  d'une  rente  de  jSoo  francs,  et  d'une  rate  de  24  hec- 
tolitres de  ble  (48  se:i:rr .  ancienne  mesure),  lé^uscs  par  le 
S. r  comte  de  Cambray  aux  pauvret  de  Kenucoi:i  t ,  V.h'ers- 
aux-Kra!)îes  .  Demain  et  Plessier-Rosainviflers ,  départe- 
ment de  la  Somme ,  aux  fabriques  (t  aux  cures  dessrv  it.t 
'  ces  punisses.  (  Paris,  2  Avril 

■ 

•  14,8  34  )  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  Inaccep- 
tation d'un  L  rs  de  r  000  francs ,  Jatt  par  le  S.'  Poirier  à 


(446.) 

l'hospice  de  Lcudun  ,  département  de  la  Vienne.  (Paris. 

a  Avril  i  Ï2  j.) 


(•*.*  1 4,8  $  $ .  j  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Uaaep- 
taiion  d'un  Legs  de  6oo  francs ,  fait  par  la  DS  Lajoux-La- 
gorce ,  jemwe  du  S/  Marcoul  ,  à  l'hospice  du  Dorât , 
département  de  la  Haute-Vienne.  (Paris ,  z  Avril  1823.) 


(  N.°  1 4,8*36.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  Legs ,  de  joo  francs  chacun  ,  faits  par  le 
S/  de  la  Chassagne  et  parla  D'  Rognes  de  Fursac  ê  l'hos- 
pice de  Limoges,  dcpartemer.t  de  la  Haute-Vienne.  (Paris, 
2.  Avril  1823.) 

(N.°  14,837-)  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  dans 
toutes  ses  dispositions  le  projet  de  transaction  consenti  entre 
la  commission  administrative  de  l'hospice  de  LirToI-fe- 
Grand,  département  des  Vosges  ,  et  les  D.U(t  Pcrrier  ,  sur 
les  contestations  nées  et  à  naître ,  relativement  au  Legs  fait 
cudii  hospice  par  le  S.r  Humblot ,  dont  l'acceptation  a  été 
ûutersée  par  ordonnance  du  2j  octobre  1820,  (  Paris,  2  Avril 

1*21.) 

  ■ 

(  N  0  1 4,8  3  H. )  Ordonnance  du  Roi  qui  Autorise  V accep- 
tation ,  1.9  d'un  Legs  évalué  à  jaj  francs  ,  fait  par  le 
S.r  Thomas  à  l'hospice  de  Bruyères  ,  département  des 
Vosges  ;  2'  de  quatre  Legs  ,  de  ùoo  Jrancs  chacun ,  faits 
par  le  S.r  Colin  aux  hospices  de  bruyères  et  ^'Epinal ,  et 
eux  pauvres  de  Bruyères  et  de  la  paroisse  Saint-Jean-du- 
M arche;  et  jf  de  quatre  Legs  ,  de  joo/r<::ics  chacun  ,  faits 
par  ledit  S.r  Colin  aux  pauvres  des  paroisses  de  Deyemont, 
de  Poceiles  ,  de  Champ-Ie-Duc  et  Tendon.  (Paris, 
%  Avril  1813.) 
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(  N  •  1 4, 8  3  y .  J  Ordonnancé  du  Roi  qaf  autorise  V attes- 
tation d'un  Legs  de  1200  francs  ,  fait  par  la  Df  Baradet, 
v,  uve  du  S.'  Vincent ,  aux  pauvres  de  Gerbépal ,  département 
des  Vosges.  (Paris,  2  Avril  1823.) 


( N  *  »  4, 8 4o •  )  Ordonna n ce  du  Roi  qui  autorise  Vaccep - 
talion  d'une  rente  de  $3  frnncs  3$  centimes ,  léguée  par  la 
Df  de  fa  Tour  en- Voivre  aux  pauvres  de  Reniiremont , 
département  des  Vosges.  (  Paris ,  2  Avril  1823.) 


(  N.°  1 4^84 1  •  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation d'une  rente  au  capital  de  400  francs,  léguée  par  le 
S/  Hénault  aux  pauves  de  Valleiy,  département  de 
l'Yonne.  (  Paris  ,  2  Avril  1  823.  ) 


(N  0  i4»84*.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation ,  pour  600  francs  seulement ,  du  Legs  universel  fait  par 
la  D.'le  Leserant-Furic  à  la  fabrique  de  l'église  de  Sainte- 
Crêix  de  Quim perlé  ,  département  du  Finistère.  (Paris, 
2  Avril  1  823.) 


(N  0  1  4.843  )  Ordonnance  nu  Rot  qui  autorise  l'accep- 
tation d'an  Legs  de  3000  francs  ,  fait  par  le  S.r  Hurlot  à  la 
fabrique  de  l'église  de  Saint- Léonard  //'Honfleur,  départe- 
ment du  Calvados.  (  Paris ,  2  Avril  1823.) 


(N.°  1  4,844-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vaecrp- 
tathn  d'un  pré  évalué  à  f'ancs ,  légué  par  le  S.r  Callaud 
à  la  fabrique  de  l'église  de  Hucy-Ie-Long,  département  de 
l'Aisne.  (Paris,  2  Avril  1823.) 


(  N.°  «  4i84  >  -  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation, i'  du  Legs  universel  fait  par  la  D'  Bidon ,  veuve 
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du  S.r  Valès ,  au  séminaire  de  Cahors ,  département  du 
Lot;  2'  du  Legs  fait  par  Is  S.r  et  D.'  Valès  d'une  chine- 
vitre  et  d'une  somme  de  200  francs  ,  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Saint- Bar  thé  U mi  de  la  même  vit  Je.  (  Paris  ,  2  Avril 
1823.) 


(  N  *  1 Ordonnance  du  Roj  qui  autorise  l'accep- 
tation d'immeubl  s  évalués  à  ^00  francs,  offerts  en  donation 

«  par  la  DJh  Bjllais  *ux  saurs  de  la  Providence  de  Nantes , 
département  de  ta  Loire- InfrrUure.  (  Paris,  2  Avril  1823.) 

i  N  0  «  Ordonnais  ce  du  Roj  qui  autorise  l'accep- 

tation d'une  pihe  de  t-rre  offerte  en  donation  par  la  D.'  Nos- 
gennt,  épouse  du  S/  Rugeî,  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Torpes  ,  départi  ment  de  Saone-tt- Loire.  (Paris,  2  Avril 

182J.)  • 

Certifié  conforme  par  nous 

Carde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  fe  23  Mai  1825*, 
Comte  DE  PEYRONNET. 

*  Cf  ite  «hre  e<t  relie  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  tie  ia  justice. 

O*  ?  i      ■  m  I<  PuHcHn  (\y  j  lois ,  à  r.iisor*  «?c  Q  franc*  par  an,  1  It  •  aîiir  èt 

fl:i  |>rii..trie  roj  «U  ,  ou»,  lut  les  Dirccurcr»  des^oftes  J<  •■  d  t  p  .  :  itKK.m. 


À   l'A  RI  S,   DE   [IMPRIMERIE  ROYALE. 

aj  Mai 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

.  * 

N.°  607  bis. 


(  N.*'  1.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une  Pension 

au  S.r  Ripert ,  ex-Sous- préfet. 

Au  château  de»  Tuileries,  lo  14  Mai  1823. 

LoUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  a  tous  ceux  qui  cei  présentes  Terronr, 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
rîntérieur  ; 

Vu  les  lois  des  22  août  1791  et  15  germinal  an  Xf 
[5  avril  1803]  sur  ies  pensions  de  retraite,  et  le  décret 
du  13  septembre  1806,  portant  règlement  sur  cette  ma- 
tière ; 

Vu  les  titres  présentés  par  le  S/  Ripert,  ancien  sou*- 
préfet  de  Sisteron,  département  des  Basses- Alpes ,  poetr 
établir  ses  droits  à  la  pension,  desquels  il  résulte  qu'il  est 
né  le  24  octobre  1758,  à  Barcelonnette,  département  des 
Basses-Alpes,  et  qu'il  compte  vingt- un  ans  cinq  mois  et 
quinze  jours  de  services  civils; 

Vu  l'avis  donné  par  notre  ministre  des  finances  ; 

Considérant  que  ce  fonctionnaire  est  atteint  d'infirmités 
graves  résultant  des  fatigues  qu'il  a  éprouvées  pendant  la 
durée  de  ses  sei vices,  ce  qui  le  met  dans  le  cas  d'exception 

x.  VW  Série.  k 


(  *  ) 

prévu  par  l'article  3  du  décret  réglementaire  du  1  3  septeinf>re 
1  806",  et  fui  confère  les  mêmes  droits  que  s'il  comptait  trente 
ans  de  services  effectifs  ; 

• 

Notre  Conseil  detat  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I.<r  Ilest  accordé  au  S.'  Nicolas  Ripert,  ex-sous- 
préfet  de  l'arrondissement  de  Sisteron ,  département  des 
Basses-Alpes,  né  le  24  octobre  17^8,  à  Barcelonneue,  en 
récompense  de  ses  services,  une  pension  annuelle  et  viagère 
de  cinq  cents  francs,  laquelle  sera  inscrite  au  trésor  royal ,  et 
dont  il  jouira  à  partir  du  20  août  1  822,  époque  à  laquelle 
il  a  cessé  de  toucher  un  traitement  d'activité. 

2»  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
Tintérieur  eft  cfia/gé  de  l'exécution  de  <a  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuiferies,  le  i4  Mai,  ran 
de  grâce  1  823  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-huitième. 

Sifflé  LOUIS. 

Lë  Ministre  Secrétaire  ^4  tût  au  département  (k  ïïnthntur , 

Signé  Corbière. 


(N.#  2.)  QRQQNN^NCÇ  DU  ROf  qui  autorise,  l'hscnpe'o/t 
0%  Tcesar  royal  de  deux  cent  soÀxqnu-quQtrç  Ptyms. 

Au  château  des  Tuileriei  ,  le  14  Mat  1825. 

LOUIS ,  par  la  grâce  o>  Pieu ,  Bqi  Pfc  I  a an<  t  et 

de  Nayawk; 

Vu  le  titre  IV  de  la  loi  du  2  ç  mars  18*7» 

Noire  ordonnance  du  20  juin  suivant,  rendre  pour  ion 
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Les  articles  1 et  5  de  la  loi  du  1 4  juillet  1819,  rela- 
tive à  fa  fixation  du  budget  des  dépenses  de  la  même  année, 

Notre  ordonnance  du  2  août  1  820, 

L'article  1  2  de  la  loi  du  1 7  août  1822, 

Et  la  situation  arrêlée  au  i.ir  avril  1823,  des  crédits 
affectés  à  Finscriptiôn  et  au  paiement  des  pensions  militaires  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

...     -  • 

Art.  ï  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est 
autorisé  à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  de  notre  trésor 
royal  les  deux  cent  soixante-quatre  pensions  ci-après,  mon- 
tant ensemble  à  fa  somme  de  quatre-vingt-neuf  mille  trente- 
dtux  francs ,  et  qui  se  composent ,  savoir  : 

P< usions  militaires, 

■  » 

Premièrement,  pour  celles  imputables  sur  fes  crédits  qui  !eur  ont  été 
particulièrement  affectes  par  la  foi  du  15  mars  1817  et  l'article  i.*rde 
celle  du  14  juillet  «819,  * 

1 .°  De  onze  soldes  de  retraite  accordées  antérieurement 
à  la  loi  du  25  mars  1817,  et  composant  l'état  récapitu- 
latif ci-joint,  ci  

1.0  De  treize  soldes  de  retraite  résultant  de  droit» 
acquis  dans  l'intervalle  du  15  mars  1817  au  i.er  janvier 
1819  ,  comprises  dans  deux  ordonnances 
des  »  et  17  avril  181  j ,  numérotées  18 1  et 
284,  insérées  au  Bulletin  des  lois  n.°  601 
bis,  sous  les  numéros  d'ordre  7  et  f  4 •  ci . . 


i.°  De  quatre  pensions  à  des  veuves  de 
militaires ,  et  d'une  autre,  à  titre  de  secours , 
accordée  aux  orphelinsd'un  militaire,  com- 

Srises  dans  trois  ordonnances  du  2  avril 
ernier,  numérotées  182  ,  285  et  285,  insé- 
rées au  même  Bulletin  des  lois  sous  les 
numéros  d'ordre  9 ,  1  o  et  1 1  ,  ci 


«.•••• 


Parties  Sommes. 


3 


Partie* 


1  1 


4,9<SoO 


8. 


I  ,\OO.j 


A  répé  ter. 


VW  Série.  N.°  6c7 


29 


A  2 


Somme». 


ri, 260. 
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Dtuxïhmmnt ,  pour  celles  à  imputer  sur  fe  fonds  de 
six  cent  mille  francs  affecté  à  l'année  1811  .comme  rem- 
plaçant, aux  termes  de  l'article  y  de  la  lot  du  14  juillet 
i8r?,  la  moitié  du  produit  des  extinctions 

De  onze  soldes  de  retraite  comprises  dans  deux  ordon- 
nances du  2  avril ,  numérotées  j  {  et  34,  inscrec*  au  Bulle- 
tin des  lois  n.°  601  iis,  »ous  les  numéros  d'ordre  5  ci  8  ,  ci. 

Trohimtmfnt ,  pour  celles  à  inscrire  par  imputation  sur 
le  fonds  de  même  somme  affecté  à  l'année  18a 3  , 

De  trente-neuf  «o'des  de  retraite  comprises  dans  une 
ordnnnancedu  même  jour  1  avril,  numérotée  1»,  insérée 
au  même  Bulletin ,  sous  le  numéro  d'ordre  4,  ci  

Qnairièmtment ,  pour  celles  accordées  à  des  veuve*  de 
milita  res  décédés  pensionnaires,  et  dont  l'inscription  dort 
être  imputée  >ur  <e  crédit  à  ouvrir  en  exécution  de  l'art.  1  a 
de  la  loi  du  17  août  1812  , 

De  cent  quatre  vinjjt- cinq  pens:ons  comprises  dans 
quatre  ordonnances  des  a  et  9  avril  1823,  numérotées  io, 
II,  ta  et  1  ]  a  in.érées  au  Bulletin  6o  \  £û,sous  les  numéros 
a,  3,  6 et  ta, ci  


Total  des  pensions  à  inscrire  au  trésor  royal 


Parti* 

Son» 

* 

1 1 . 

4,6co. 

12,0:4. 

- 

Sh67$- 

264. 

89,03a. 

2.  Ces  pensions  seront  payées  suivant  le  mode  établi 
pour  celles  de  même  nature  précédemment  inscrites,  et  la 
jouissance  en  commencera  à  courir ,  savoir  : 

1 ,°  Pour  les  soldes  de  retraite  de  l'état  récapitulatif,  du  jour 
indiqué  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  ; 

2.0  Et  pour  toutes  les  autres  pensions  comprises  dans  les 
douze  ordonnances  qui  viennent  d'être  signalées,  du  jour 
qui  y  est  indiqué. 

3.  Les  soldes  de  retraite  de  l'état  récapitulatif,  toutes 
antérieures  à  la  loi  du  2  5  mars  1  8  1 7,  seront  insérées  nomi  - 
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nativement  au  tableau  généra!  qui  doit  être  dressé  en  con- 
fcrmné  de  Particle  34  de  fa  même  loi.  " 

4-  Notre  minière  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
«e  exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  stra  insérée  au 
Hufleun  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  i4  Mai  de  l'an 
de  grâce  1 823  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 
Pir  le  Koi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 
Signé  J.«  DE  V  I  LLÈ  LE. 


Etat  récapitulatif  et  sommaire  des  Pensions  militaires  comprises 
dans  les  Fabliau*  adressés  par  M.  le  Minhtre  Secrétaire  d'ftat  de 
la  guerre  et  qui  doivent  être  inscrites  au  Trésor  royal 3  en  exécution 

<   des  articles  22  et  2+  de  la  Loi  du  2j  Alors  1 8t7. 


D  É  I*  A  RTtMLNS. 


Scîlic  

Se.nc-ct-Oise 
Tarn-ct-Garonnc. 
Vauclusc. 


PENSION*  MILITA  IRES 
au-dessous  denoo  francs. 


état  récapitulatif  à  la  somme  de  deux  mille  tnoitjce 
Quatrt-vinBt-troi*  francs,  montant  des  orue  pensons  militaires  cqmprû* 
«nj  les  tableaux  adresses  par  M.  le  ministre  de  la  nuerre. 


ministre  de  la  guerre. 

s 

Paru  ,  le  14  Mai  ■*»)-. 
Le  Ministre  Secré.aire  d'état  det  finances , 
Signé  J  *  DE  VlLLÈLE. 


i 


.  { t  ) 

(N.°  3.)  ORDONNANCE  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
à  vingt-neuf  Veuves  de  militaires  y  dénommées ,  imputables 
sur  le  Qédit  d'inscription  à  ouvrir  en  exéeut.on  de  l'atticle  12 
de  la  Loi  du  ty  août  1822. 

Au  château  des  Tuileries,  le  14  Mai  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu ,  i .°  les  articles  25  et  26  de  .la  loi  du  2  5  mars  1817, 
et  l'article  3  de  notre  ordonnance  du  20  juin  suivant  ; 

2.0.  Les  ariicles  8  et  9  de  la  loi  du  17  août  1822,  et 
notre  ordonnance  du  16  octobre  suivant,  qui  détermine  les 
justifications  à  faire  par  les  veuves  de  militaires  pour  récla- 
mer des  pensions,  en  vertu  desdits  articles; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  cfaprès  les  justifications  régulièrement 
produites,  et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
atiaché  à  son  ministère  ,  pour  les  pensons  détaillées  dans  le 
tabfeau  ci- après,  portant  le  n.°  1 5 ,  imputables  sur  le  crédit  a 
ouvrir  en  exécution  de  l'article  1  2  de  la  loi  du  1 7  août  1822; 

4.°  Lavis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  29  avril  1823,  portant  qu'il  a  reconnu  Ja  léga- 
lité de  ces  fixations,  montant  à  la  somme  de  neuf  mille 
quatre  cent  trente  francs  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
Art.  1 II  est  accordé  a  chacune  des  vingt-neuf  veuves 

$ 
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de  militaires  dénommées  au  tableau  ci  après ,  une  pension 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (i). 

■ 

2.  Conformément  à  f'article  10  de  la  loi  du  17  août 
1 822,  lesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal, 
avec  jouissance  de  ce  jour. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  fa  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
i exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  i4-e  jour  du 
mois  de  Mai  de  l  an  de  grâce  1825  ,  et  de  notre  règne  le 
vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 
*  Par  le  Roi: 

Le  Maréchal,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  de  Bellune. 

1  ■■ 

(1)  Les  pensionnaires  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  «oit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances ,  poury 
réclamer  leur  certificat  d'inscription ,  qu'après  le  dclai  d'un  mois  à  partir  de 
ia  publication  de  la  présente  ordonnance. 


A  4 
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NOMS 

• 

DATE 

POSITION 

NOMS 

ET    rntl'l  VMS 

GRADES 

de 

a 

du 

et  PRfwca 

• 

des  militaires. 

• 

1 

• 

a  cessation 

4e 
l'activité. 

êhk. 

du  décès. 

des  veo^e. 

A5QUET  (Joseph) 

>cèZaçbaiie(Var). 

Marccnal- 
dc-camp. 

i  .cr  janv. 
i8i6\ 

18  mai 

«819.  ; 

1 

En  {oui -tance! 
le  la  ,-cn>iondc[ 
ctraitc. 

Gt'EX  fj"*^ 
Me). 

•   K  F.  ME  AN  (Joseph-Jac- 
tjuef-Xtiyitn-Alurit  Pe»-r 

no*;. 

uLOMIES   DE  ClIAtA  — 
HfcTTE  ( Êiitntit-Mar- 
gueritr,). 

l  V  l.  N  O  T  (  Jean- 
Louis). 

Idem. 

Lieutenant- 
colonel. 

27  *ept. 

1.**  avril 

1814. 
26  juin 
1807. 

5  avril 
.821. 

•  1   r  V  9  *"  C  1 

I  1   IllalS  1 

.817. 

4  «r* 

1817.  ! 

Idem. 

GUI  ON  ACE  Te 

Èliabejh) 

D  ES  P  H  EZ (Xà 
Anne-Retk;. 

Jeanvot^V^ 

Flil V» 

ICI  (Charles-Sébas- 
tien). 

Cnef 
clcbau  i  n. 

5  fév. 
1811. 

28  avril 
1821 . 

Idem. 

*                  *  1 

Rolland/?^ 

i\osaii€~i*t*~~ 

)ESCHAM?S  (Jean- 
B.ipt  ste). 

Idem. 

1 6  déc.. 
1812. 

1 2  mars 
1820. 

14cm. 

H  E  IL  M  AN* 

Catherine). 

dESLET  (Pierre)  . . . 

"UVRAHD  (  A'arc- 
Am  vit). 

3AYE  (François).., 

*  •  £  N  r>  R  ET  ^ Je*i  n-Baj* 
liste). 

t 

Idem. 
Capitaine. 

Idem. 
Idem. 

50  sept. 
1794. 

1  .*'  vend. 

[3%  *ryl. 

1796]. 
1 fc\ . 

12  déc. 
1801. 

20  août 
1816. 

1 0  nnv. 
1818. 

I<5  juin 
1822 . 

20  oct. 
1819. 

Um. 
Idem. 

Idem. 

Doyen  /'/Hri.'- 

ele'.eiee). 

1  Pcnturn  /  î' 

GlLLET  (Nieo'at).. . 

GlUfWllSSEN  (Nicolas )  , 
né   a  S.hwcigtuu»CT 
(Haut  Rh.n).  . 

Idem. 

iaCm. 

i 

Idem. 

1  .Cr  nov. 
1814. 

2  5  sept. 

1812. 

16  mars 
1807. 

9  mars 
1 820. 
18  dcc. 
1817. 

8  déc. 
1819. 

\  Idem. 

1 

Idem. 

Olin  (Mark-C 

i  tiève). 

Bucholz  'M 

i  Catherisuj. 

[Dernier  ^-7* 

ROM  l  GNOT  f Sebas- 
tien). 
S  A  DAT  1 E  R*  (François^ 

Thibout  de  l'Or 

BETTE  (Jcan-Da 
nid). 

Idem. 
)  Idem. 
Idem. 

- 

• 

23  oct. 

1 800 . 
i#«  sept 

1 814* 
20  marj 

1791. 

2  fév. 

1822 . 
.  16  oct 

1821. 
•>  1 8  nov, 

i8at. 

j  laem. 

1 

1 

DTciovsftb 

MAROTTE-^ 
DRAT  (M* 

ÉÊiédém 

B.  n.'  607  Ht. 


(  9  ) 


NAISSANCE. 


DATES. 


LIEUX. 


2  février 
1781. 

5  mari 
1765.' 

ae  juillet 

«757- 
:  8  septemb. 
1767. 

1  1  janvier 
1781. 

7  avril 

.778. 

e  août 

'745- 
8  ma! 

'75*- 

1 1  avril 
176*3. 
1 1  février 

,  «79°- 


11  septemb. 

'7X9; 
1  5  octobre 

1771. 
19  août 
«773 


Saint-Cierge 

(Suisse). 

# 

Bloîs 
(Loir-et-Cher). 

Fenétrange 
(Mcurthc). 

Commcrry 
(Meuse). 

Paris  (Siinc). 


Colmar 
(Haut-Rhin). 

Paris  (Seine). 

Nancy 
(Meurtbc). 

Hundsbach 
(Haut-Rhin). 
Bitche 
(Moselle). 

Livry 
(Seinc-ct-O/.. 
Arzhcim ,  dio- 
|ccsedcTrcve<. 

Miubeuge 
(Nord). 


DATE 
du 
mariage 


ANNÉts 

DE  MARIAGE 

intérieure! 
à  la  rcuaiinn 
l'activité  du  mari  ,| 
ou 

nombre  d'en/ans 
rrlatins 
de  ce  mariage 
antérieur. 


REVENU 
affirmé  cl  «muté, 
conformément 
à 

l'article  1  .•* 
de  l'ordonnance 
r  ^yale 
du  16  octobre 
»8aa. 


30  juin 
1761 . 
C  novembn 

»77$ 
s  4  mars 

'754 


Sedan 
(Ardcnnes). 
Fontainebleau 
(Scine-ct-M.). 

Pithiviers 
(Loiret). 


10  pluviôse 
an  1  ) 
jo  janvier 
1805]. 
I  I  juillet 

■797- 
1 1  nov. 
1776. 

aj  pluviôse 
an  a 

[1  3  frvrt'cr 

•79+1- 
a6  ni  ôtc 

an  9 

[  16  janvle 

1S01]. 

la  floréal 

»n  8 

[  1  mal 

1800J. 

17  mai 
tj66. 

7  j^nv. 

'773- 

1  ;  avril 

«793- 

16  nivàsc 

an  a 
[  J  janvier 

«79+J; 

2;  juin 
1779. 

31  oct. 
>79<*. 

25  pluviôse 

an  a 
[1 }  février 

«794  !• 
7  j:inv. 

A. 

1810. 

ai  juin 
1779. 


Plus  de  5  ans.  Inférieur  au  double 
*  |i1c  la  peimon  don 

cite  c  i  susceptible. 


Idem. 

Idem.  î 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 

300. 

Idem. 

Idem. 

300. 

Idem. 

Idem. 

300. 

Idem.  Idem. 

Il  y  a  plusieurs  en-|  Idem. 
fans  issus  de  ce  ma- 
riage. 

Plus  de  5  ans.  I  Idem. 


,000. 
600. 
500. 

450. 

450 

450. 


300 


500 


500 


300, 
300 

300 


Brest 

(Finistère). 

Fontainebleau 
(Scinoct-M.). 

Commercy 
/'Meuse). 

'Mitry 
(Seinc-et-M.). 

Colmar 
(Haut-Rhin). 

Paris  (Seine). 

Nancy 
(Meurthe). 

Colmar 
(Haut-Rhin). 
Bitche 
(  Moselle). 

Bourg-îa-Rcinc 

(Seine). 
Schweiohausen 
(Haut-Rhin). 

Kcdange 
(Moselle). 

Vaudoncourt 
(Moselle). 
Luveuil 
(Haute  Saonc) 

Paris  (Seine). 


À  >, 

Digitized  by  Google 


(    'O  ) 


c 

i 

5" 

i  2 

o 

o" 


■7- 
8. 

9- 

20. 
21  . 
11. 

• 

*4- 


NOMS  ET  PRÉNOMS 


des  militaires. 


CRADES. 


de 
de 

l'activité. 


f 

25. 

29. 


TuNGNY  (François- 
Pouf). 

Court  (Anime).. 

LEHOMAIN  (  Jean- 

Baptiste). 
Mercier  (Jean- 

Jacques). 
LA  U  M  ONT  (Josrjth). 

M  et  R  AL  (Jean-Fran- 
çois). 

FABRE  (François).. . 


PlLLET  (Pierre  Jo- 
seph). 

R  A  ZO  N  D  (Jean- 
Charirs). 

V  KSSZ^Ot  (Jean- 
Pierre). 

Desfrançois  (Jo- 

sep':). 
Galhon  (louis)... 

Tertian  (Denis). . 


DATE 


Capitaine. 

Lieutenant. 

Idem. 

.  1dm. 

Sou<- 
iieutenant. 
Idem. 

M  aiéchal- 
tlcs- logis. 

Capota*. 

Brigadier. 

Idem  tic 
gendarmerie 

Gendarme. 

Idem, 

Chirttriricn- 
major. 


I."  vend, 
î 

»79*1- 
2J  juillet 

1808. 

20  juillet 

1805. 
i.cr  s«.pt. 

1810. 

5  <ePt. 

1 8 1 4. 

2  2  OC  t. 

•  t;  1 3- 

I  2  ICpt, 

1809. 

tpprairlal 
an  9 
[8  r»»"" 

I.*1  >c,  t 

1819. 

1  .cr  mai 
1 8 1  6. 

1."  sept. 

1814. 
30  aoû" 

1  S  >4* 

[  j  (lorral 

41)  tU 

jaj  avril 


du 


j  avril 
1820. 

12  fé\. 
1820. 

i  .cr  mars 

1  S  19. 
26  dtc. 
182.. 

22  mari 
1822. 

8  dcr. 
1818. 

a  dcc. 
1821. 

0  janv. 
1817. 

2  mars 
1820. 

1  6  oct. 
1 822 . 

14  ocf. 
1822. 

1  2  fcv. 

1822. 
8  :tvri( 

1818. 


POSITION 

au  momci» 
du  dcvè*. 


En  jouissant 
de  la  petuion  dt 
retraite, 

Idem. 


IJem. 
Idm. 
ïdem. 
Idem. 

Idem. 

idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


NOMS  ET  PKENOVv 


des  vruves- 


LA  P  A  L  t;  (Marie] 
Madeleine). 


v'erdollin  (J* 
Marie). 


Martin  (  Mtwit 

Tè&seJ. 
PREAUX  (AiôTU 
Louise). 

kangeot/CA 


AUDERTIN  (  Mar'e- 
Caihenne-FrjnçiHM 

VÎIANET  (Anuinixe; 


DaIRINS  (Maris- 
C/a  udine  S  a .  aberge 

LA  FONT  (Thercx). 


S  A  U  V  A  1  R  E  (Ga- 
ùritlle-Charlone). 

RONGIER  dite  Rcn- 
ZlEBfAfarjfnerh  : 
Behton  (AUrit&ti  ' 

MONDOVILE  (AU 
ric-DominiqutJ. 
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= 


NAISSANCE. 


.(   »  1 


A  T  t  S. 


3  mai 
1758. 

t  juillet 
■774- 

>  juillet 
1758. 
novemb. 
1763. 
mars 
1791. 
îptembre 

.778. 

février 
1769. 

f  août 
•77*. 

1  avril 
•773- 

juillet 
'77'- 

'  octobre 
1770. 
•tr  dcc. 

'7*4- 
;  mars 

»7)J. 


LIEUX. 


DATE 

du 

mariage. 


Metz 
(Moselle). 

En  t  revaux 
[Basses-Alpes). 

Tou! 
(Meurthe). 
Paris 
(S  vine). 
Nantes 
(Loirc-lnfér.). 
Paris 
(Seine). 

Grenoble 
(Isère). 

Bray 
(Aisne). 

Le  Puy 

(Haute-Loire). 

Cnirevaux 
(Basses-Alpes). 

Briourle 
(Haute-Loire). 
Bernay 

(Sciiic-ct-M.). 
Bonifacio 
(Corse). 


a  6  sept. 
1791. 

ij  niVôsc 

an  2 
[4.  janvier 

«79+1 
O  )30V. 

1789. 

17  mars 

,78,. 

30  mai 
1 8 1  o . 

a6  germinal 
an  1  ) 
[  16  a\  ril 

8  friiiMire 

an  s 
[  1S  no  . 
1796.) 

18  pluviôse 
an  6 

[6  février 

1798]. 
6  messidor 
an  3 

[34  iuin 
«795]-. 

to  pluviôse 

an  7 
[29  janvier 
'799Î- 

xj  mars 

179». 

19  mai 
1789. 
6  sept. 

"77Î- 


ANNÉES 

DE  MARIAGE 
antérieures 

à    la    ce     1  ;  ;  1  ■  n 

d'activité  <:u  mari , 
ou 

nombre  d'cnftns 
existais 

*îr  ce  mjrl  ir- 

*   v%  11141  1  *Js 

antérieur. 

REVENU 
affirme  et  constaté  , 
conformément 

\  % 

u  0 
—it  r« 

■ 

l'article  i." 
de  l'onintinitice 

royale 
du   16  octobre 

1622. 

^  O 

•*  |n  m 

~  (A 
ftf  •> 

c  a  ^ 

:»S 

DOMICILE.  ! 

Il  existe  un  enfant 
issu  de  ce  mariag  . 

Infericurau  double 

de  la  pension  dont 
cllce»t  susceptible. 

300' 

u^sançon 
(Doubs). 

Plus  de  5  ans. 

< 

Idem. 

aie. 

Entrevaux  , 
(liasses-Alpes;. 

•  Idem. 
Idem. 

Jd'm. 
idem. 

«5t 

Liepvre 
(Haut-tthin). 
Paris  (Seine). 

11  existe  deux  enf.ns 
issus  de  te  mariage. 

mi  j 

Plus  de  5  ans. 

Idtm. 
Idem. 

'75- 

Doulon 
(Loirc-Infcr.). 
1.1  ris 
(Seint). 

Idem. 

LLm. 

1 00. 

Grenoble 
(lière). 

II  existe  un  enfant 
issu  de  ce  mariage. 

Idem. 

■ 

8;. 

Laon  (Aisne). 

nus  de  j  ans. 

Idem. 

85. 

l.c  ruy 
(Haute-Loire). 

Ucm. 

Idem. 

• 

85. 

Entrevaux 
(Basses-Alpes). 

ïdtm. 
Idem. 
Idem. 

• 

idem. 
Idem, 
idem. 

75- 

r  w 

75- 
4;o. 

Le  Puy 

(Haute-Loire). 

Mclun 
(Seinc-ct-M.). 

U  An  t  f  •»    t  r\ 

(Corse). 

• 

T  otal.  . . 

)4  }<>. 

Digitized  by  Google 


(  <o 

(  N.*  4.  )  Ordonnance,  du  Rot  qui  accorde  des 
Pensions  a  vingt-six  Veuves  de  militaires  y  dénommées , 
imputables  sur  le  Crédit  d'inscr/pt'on  i  ouvrir  en  exécution 
de  l'article  12  de  la  loi  du  ij  août  1S22. 

Au  château  des  Tuileriei,  le  14  Mai  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu ,  1 .°  les  articles  2  $  ♦  26  de  la  foi  du  2  5  mars  1817» 
et  l'article  3  de  notre  ordonnance  du  20  juin  suivant; 

a.°  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  17  août  1822, 
et  notre  ordonnance  du  16  octobre  suivant,  qui  déter- 
mine les  justifications  à  faire  par  les  veuves  de  militaires 
pour  réclamer  des  pensions,  en  vertu  desdits  articles  ; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  I* guerre,  d'après  les  justifications  régulièrement 
produites,  et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  pour  les  pensions  détaillées 
dans  le  tableau  ci  après,  portant  le  n.°  16,  imputables  sur  le 
crédit  à  ouvrir  en  exécution  de  l'article  1 2  de  la  loi  du 
17  août  1 822 ; 

4-°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  cTéfat  des  finances, 
en  date  du  29  avril  1823  ,  portant  qu'il  a  reconnu  fa 
Jrgnliîé  de  ces  fixations,  montant  à  la  somme  de  IiL.it  mille 
neuf  cent  vingt- cinq  francs; 

Sur  le  rapport  de  nôtre  ministre  secrétaire  cfétat  de 
la  guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
ART,  I."  II  est  accordé  h  chacune  des  vingt- six  veuve* 
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de  militaires  dénommées  au  tableau  ci-après,  une  pension 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ). 

2.  Conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du  17  août 
1  822,  fesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal, 

avec  jouissance  de  ce  jour. 

•  . 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  I  exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  ïe  i4."  jour  du 
mois  de  Mni  de  Tan  de  grâce  1  823  ,  et  de  notre  règne  le 
vingt-huitième. 

• 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 

Le  Maréchal,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guêtre, 

Signé  dp.  Bellune. 

'   " 

(1)  Les  pensionnaires  comprises  dans  rctte  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  «oit  auprè»  du  payeur,  soît  auprès  du  ministre  de»  finances ,  pour 
y  réclamer  leur  certificat  d'inscription  ,  qu'après  le  dcîai  d'un  mois  à  partir 
de  la  publication  de  la  présente  ordonnance. 


v 


(  u  )  . 


Il 

• 

DATE  ! 

POSITION 

V 

It 

NOMS  ft  rKÉNOM» 

1 

NOMS  et  PRÉNOM 

S 
M 

GRADES. 

4e 

du  \ 

1 

au  mpment 

* 

-- 

- 

des  mil  taires. 

a  ccstttni 

du  deces. 

cîcs  veuves. 

I  . 

l»ct,vhe 

 1 

*  •»  >  » 

1  Ol'nlRT  PB  I.iZi 

LA'  utdnant 

1 1  brum 

8  nov.  j 

r  n  |ou[>jimvc 

V*À  nPF  Al'  ^  7iJ  '"i'- 

t/Iiruno-l\  i  oL  s) 

LClK  «11. 

an  4 

'a  novemb. 

ibio. 

•Ir  la  pcn>ion 
«c  retraite. 

/e./n b^-  />»îr  y  J. 

'79$]- 

1  c  nnnf  1 

Idem. 

De  Chavannî 

■  • 

Ferui^  (comte  m  Pater) 

lilCTI, 

*  *     1  1 1  1  1 1 

M  £.    1  11  I  1  1 

1H16. 

(Louis- f  r.rtifcii'. 

1820.  j 

(Jeanne  A  férié]. 

1 

6  menld. 
an  8 

[  *'i  iuin 
1800). 

1 8  oct. 

Idem 

Ha  m  e  l  '  Msn- 

• 

dc-rarop. 

1817.  | 

Louiu). 

4- 

LOUIS  (Antoine- 

Coîontl. 

i."vcnH. 

il  mar> 

Idem. 

1  RAT  ^ /  A.tcV/.  ..• 

l  ouisj. 

an  10 

[ai  icpl 

1817.  | 

1S01  j. 

>I'H    1»!  A  *CT  11  j  tifs*  *^*- 

Jl'SCH  (Jttirt-J.lCJUffï,  tir 

Chef 

1  sept. 

>4  tvt. 

r  / 

Idem. 

4  Str»,bourg  (Bas-Rhin). 

ne  bataillon. 

1815. 
1  7  août 

1822.  ; 

J11  j*  *  a  r-  £.  //.•-«. 

* 

6. 

U  n  ti  z  e  ^.Avi/r- 

Capitaine. 

10  oc  t . 

Idem. 

G  t  N  F  STLT( Frjn^etJ 

Jaajues). 

i$oq. 

i8ti. 

Amo  n  t '  e). 

/  • 

CABAMî»  (Jean).  .  . 

Uem. 

\o  frimairt 

4  dce. 

Idem. 

DELFAU  (  Marra: 

an  7 
[  30  <l»c. 

'79*1  ■ 

rite- Avarie-  ThààrL 

■  ^ 

Lamoitiane/'/IJj 

raV/ 

8. 

hl  m. 

15  plavioM 

au  9 
[4  Icvtirr 

10  janv. 
1819. 

Idem. 

9- 

L  E  n  O  Y  (  François  - 

Idem, 

i£oi  ]. 

1  .*  a\ri' 

2  4  «ept. 

Idem. 

M  ai  no  us*  1  s(Ast, 

Pierre). 

1811. 

1 810. 

FramçoLtJ. 

10. 

A'  A  LE  r  (latque\).  .  . 

Ll<  m. 

\  Sx  avril 

.  lunlet 

Idem. 

GOOEFROY  f'.4/rf.» 

181  >  . 

1820. 

l  atnenne). 

.  i  i  . 

RiVIERR  f  Pierre-  In- 

1  1  mm 

1    r  lUllt, 

■  /      é\  m*  f 

10  occ. 

Idem 

Ma  LE  AIT  /  lutitSf 

.«7'A>/,  ne  à  Kau- 

181:. 

1822. 

Cutolin'). 

rhère  fM«*use), 

KenSON  (Marie-)*- 

il. 

U  o  i  s  s  a  r  D  f  Ân'Kine- 

Lieutenant. 

25  août 
1801  . 

8  mar* 

AUxândrt  J  ci  cri  '.  ré  » 
X  a!ctuicnfir>  (Nor.P 

» 

1818. 

seph). 

»!• 

OPl.dM'  NIE  (FiVtx- 
ALirtt-Rc'  ert). 

IJcm. 

i.rT  Stpt. 

i8i.  . 

6  juillet 
1821. 

UlNOI   DE  VlLtUHS  '.W. 

drttêmt  Cttiam  Afin 

•4 

Il  l'M  RT  (Pierre 
Marc). 

Idem. 

1  /'  sept. 
i8i>. 

1  «;  or|. 

1 818. 

Idrm. 

Alloï  {TkcmasyJ 

'5- 

f^AlTUFT  (CharUs- 

Sou«- 

r  r  * 

1 .  avri 

1  î  sept. 

Lkcuaz(ÉIiuthh 

FrjH%fi$  '. 

!i  -menant. 

1  8  i  1  . 

1 8j  j . 

Digitized  by  Google 


H.  n.'  607  bis. 


NAISSANCE. 


LIEU  X. 


Dunkerque 
(Nor  J. 

S.-Symphoricn- 
dc-Lay  (Loir<). 

Mnubeuge 
(Nord). 

Mayras 
(Ardèche). 

Mchr  (Huche 
de  Bci  g). 

Rodez 
(Avcyron). 
Dracui^nan 
(Var). 

Pau 
(B.-Pyicnccî). 

La  Flè<he 
(Sanhc). 


DATE 

du 
mariage. 


(   'S  ) 

ANNÉES 

DE  MARIAGE 

anttrieures 
à  U  cessation 
d'aciin.e  du  mari, 
ou 

nombre  d'enfin* 
exiilans 
de  ce  mahgc 
antérieur. 


Va 


ux 


REVENU 
•  affirn.c  et  c«n»tatt 
coi>  fermement 
• 

l'article  1." 
de  t  o  do  m  ince 

ro)  aie 
du  16  octobre 
iSaa. 


=  Or 

? 

o  a. 


Plus  de  5  ans.  'nfcrieurau<foiiM 

rtV  i ■  pension  JiM 
ellce.t  ku.ci  ytibU 


Idem. 

Idem. 

Idem  m 

Idem. 
Idem. 


(Ca  vatlo1  ). 

Aud?narde 
(  cx-départem.' 
de  ITscaur). 

Silenrieux 
(j-aysde  Liège). 

Cattcnoy 
(Oise). 

'  Rcnnts 
(iïle-a- Vilaine) 

Sou  biran 
(Loi-et  Caron.) 


i)  nov. 

,78,. 

i$  mars 
•797* 

i."pluv. 
an  a 
f  20  janvier 

'79*1- 
17  OCt. 

1792. 

31  janv. 

1 809 . 
6  févr. 
17H7. 

28  Irum.     I'  existe  un  enfant 

an  j      ii.-u  de  ce  mari  je 
[  18  nov. 

'79*]- 
20  rv»v. 

1781 . 

• 

1  :  veniôtc 

an  11 
[i."  mar* 

1803;. 

1  3  juin 
'77*  • 

10  nivû>e 

an  7 
[  îo  .lec. 

1798]- 

3  dcr. 

1  j  sept. 

1814. 

12  ventôse 

an  6 
f  2  mar» 

io  fnm  .ire 
an  8 
[  }o  nov 

■799? 


Plus  de  5  ans. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem, 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


-  »  _ 

M  C 


DOMICILE. 


Idem. 
> 

Idm. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

» 

Idem. 
% 

Idrm, 


,coo 

,000. 

600 

45e 

JOO. 

300. 
300 
300 
300 


Sto!zfuim 
(lias-Rhin). 

Lyon  (Rhône). 
Nîmes  (Gard). 

Trurnon 
(ArVcche). 

Strasbourg 
(Bai-Uliinf. 

Rochz 
(  Avcyron}. 
Draru'gnan 

iVa«). 

Pju 
[B.-Py  rentes). 

Durial 
(Mainc-it-L.). 

Pari»  (Seim  ). 


Idrm. 

JoO. 

Bar  (Mcust).  1 

*,  » 

Idem. 

Verdun 

(.Meuse). 

Id  m. 

»*îj 

Pari.*  (Scini). 

Idem. 

.25. 

Idem. 

Idem. 

'75- 

Arras 

(Pas-dc-Calai>). 

; 

Digitized  by  Google 


M 
c 

5 

m- 
a 

O 

O 

o" 


t6\ 

7- 
8. 

*9- 
io. 

22. 

M- 
26*. 


NOMS  Ct  FRÉN'OMS 
des  militaires* 


Gautier  (Philippe). 
Marchand^ Pierre} 

MÉzrÈRE  (Michel).. 


Duthoîs  (Pierre- 
Joseph). 

i 

G  O  M  E  T  (Jean Jo- 
seph). 
LeplLTIEK  (Jean- 
François  ). 
Richard  (Nicolas). 

Fr ANOT  (François) . 


HÉZAUD  (Pierre),  ne 
à  Bourge*  (Cher). 
MÉNARD  (Pierre).. 

FRANCOMME  (Jo- 
seph). 


GRADES. 


Sous- 
licutenam. 

Idem. 
Sergent. 

Maréchal - 
dcs-!ogis. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Soldat. 

• 

Idem. 

Gendarme, 
f 

Garde  du  génie 


(  ttf } 


DATE 


de 

U  cessation 
de 
l'activité. 


4  avril 
'794- 

6  ventôse 
tu  is 

[a6  février 

1 1  fructidor 
an  7 
(a8  août 

9  avril 
i8»o. 

2  2  OCt. 

iSoo. 
i.cr  sept. 

1814. 

1 S  juin 

1813. 
i.CT  sept. 

1810. 

iy  oct. 

■  d  •  1 . 

2  6'  sept. 

181  $ . 
8  mars 

1811. 


d« 


;  juillet 
1815. 

22  juillet 
1822. 

16  mai 
1820. 

16"  juillet 
1818. 

2  j  janv. 
1816. 
10  oct. 
1 8 10. 

27  août 
.817. 

1  3  mai 
1816. 

29  nov. 

1822. 
19  juillet 

1822 . 

28  avril 
1820. 


POSITION 
au  moment 
du  décès. 


En  jouissance 
•le  la  pension 
•le  retraite. 

U<m. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idrm. 
Idem. 
Idem. 


NOMS  « 


» 


1 


D  E$cm 
(Imkt 
Massov 

Thomas 
Anul 

Vaissî^ 


Domiio-S 
Ani'j- 

tuxusf* 

rit-Mi . 
DEBAH  f.f.O 

thaï- 


rkAtr- 

Cattant, 
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I-  n  *  607  Bis. 


(  '7  ) 


AISSANCE. 


TES. 


Juillet 
765. 

octobre 

7>*. 

lecemb. 
76j. 

jan\lcr 
778. 

;  mai 
7  co  . 
fevrier 
758  . 

3  juin 
780. 
.  avril 

775- 

î  mai 

779- 
iptcmb. 

754/ 
lanvicr 

749- 


LIEUX. 


DATE& 
du 

mariage. 


11  1 


Uncqucnrourt^  7  mar 
(Scine-ct-Oisc).  1786. 

Marcnnes  «  brumaire 
(Charente  I„f.) 

1796J. 

Neunourg     1 5  sept, 
(Bas-Rhin).  ,78S. 


Sevré* 
(Scinc-ii  Oise  . 

Freines 

(Mcu>c). 

Ojtel-S.irr.4tin 
(Tarr-oGaronnc;. 

Sar  Cfiicmincs 
(Moselle). 
Mire  Otiri 

(Voig*). 

Fontenoy 
(Pays-Ba.*): 
Loroux 
(Loirc-Infcr.). 
La:)dî  ecourt 
(Mcust). 


10  j>luvi'"ir 

M  7 
[  29  janvier 
»799j- 

1  ;  juin 

•  79  s . 
24  niai 

1771  . 
16  sept. 

181.7. 

19  mc*>id. 

an  9 
[  8  juillet 
itoi  ]. 

auberm. 
an  i  1 . 

2  1  janv. 
17S2. 

4  flnrral 
3 

[  aj  avril 
'79>J- 


ANNÉES 

DE  MARIACt 

intérieures 
à  la  ce»  ai  ion 
d'activité  du  mari, 
ou 

n  mhre  d'rnfan* 
aci.-ltis 
de  ce  mariage 
ante.icur. 

1 


— 


Plus  de  ?  ans. 


REVENU 
affirmé  ci  conatatr 


liruclc  1  " 
de  l'ordonnance 
royale 
du  16  octobre 
1824. 


1  <0 
_  c 

— 2  9 


5  la 

Ils 


— — 

Inférieur  »u  'oul»!e 
de  I*  pej.i~n  •(ont 
cll.  c»t  »u»cq<t  blc 
Ui/Tl. 


Idem, 

Idem. 

100 . 

Idem. 

Idem. 

100. 

Idem. 

Idem. 

100. 

Idem. 

Idem. 

1 00. 

Idem. 

*J — 
mon. 

100. 

ldrm. 

Lhm. 

75- 

175' 

'75 


DOMICILE. 


Paris  (S.ine). 

La  Rochelle 
(Charcntc-In*.; 

Cilmar 
(lîaut-Rhm). 

Sèvres 
(Seine  ci-Oise) 

Commercy 
(Mcujc). 
Vicrzon  (Cher) 

Sarregucminf 
(Moselle). 
Mi  recourt 
(Vo»gc<). 


Idem. 

Idem. 

75- 

Bourges  (Cher) 

Idem. 

'  Idem. 

75- 

CI;s<on. 

(Loire-Infcr.). 

Idem. 

Idem. 

IJO. 

La  rtd  rcro  u  rt 

(Meuse). 

Total..  . 

8,015. 

Digitized  by  Google 


(  '3  ) 

(N.°  $.)  Ordonnance  du  Hoi  nui  autorise  l'inscription 

ûu  Trésor  royal  des  Pensions  accordés  a  six  Alilitaircs  y 
dénommés. 

Au  thâieau  des  Tuileries,  le  14  Mai  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu  l'article  5  de  la  loi  du  16  juillet  1821  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  La  liste  ci-annexée  des  miïifaires  des  armées 
royales  de  l'ouest,  assimilés  aux  donataires  par  notre  ordon- 
nance du  22  mai  1  8  1 6  ,  et  arrêtée  par  notre  ministre  secré- 


1 

ErAT  des  Militaires  des  Années  royales  du  Aïidi  et  de  l'Ouest ,  amputés  ou  t 

Pensions,  conformément  à  t'anick 


t. 

Numéros 

NOMS  et  PRÉNOMS 

NATURE 

-  m- 

3  » 

Hc  l'état 

des 

GRADES. 

des  | 

'  0 

imprime. 

MILITAIRES. 

BLESSURES. 

61  . 

Oporal. 

Coup  de  fou  à  la  main  fat  1 

»  • 

>«?• 

B  t  G  N  0  N  (Julien- P  erre)  

Scrgcnr. 

Idem  à  la  jambe  ga.i  bfc 

3- 

Ûy. 

Idem. 

Idtm  à  \x  CUtfSC  droite. 

4. 

1 00 . 

L,£  H  CDU  LIE  II  (Gill.s)  

Sol  J  jt. 

larm  à  fa.  cuisse  ciuchr. 

5- 

'44- 

Idem. 

Idem  au  bras  droit. 

6. 

145. 

Rondeau  (Pian)  

Idem. 

Idem  à  fa  jambe  cro'tr. 

ARRÊTÉ  le  présent  état  à  la  somme  de  sept  c 
Paris,  le  14  Mit  18s 


Digitized  by  Googl 


B.  n.#  6oj  bis.         (  19  ) 

mire  d'état  des  finances  pour  les  six  militaires  y  dénommés, 
h  la  somme  de  sept  cent*  francs,  est  approuvée. 

2.  Les  militaires  qui  la  composent  seront  inscrits  au  livra 
des  pensions ,  avec  la  jouissance  du  22  décembre  1821,  pour 
ia  somme  assignée  à  chacun  d'eux. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  fa  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois,  ainsi  que  l'état  qui  y  est  annexé. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  ■  4  Mai 
de  l'an  de  grâce  1  822,  et  de  notre  règne  le  vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  J.M  D  E  Vl  LLÈLE.  I 

t>rs  de  set  vice  par  suite  des  événemens  du  mois  de  Mars  jS/j,  a  inscrire  au  livre  des 

'*  I>i  Loi  du  26  Juillet  iSzr. 


NAISSANCES. 

■>A'fES.  LIEUX. 


•»nr.  Jc  j  /Tniv.  Chapc!fc-Jan<on 
'790.  (l!'c--t-Vi  a  ne). 

*Tt.  k-  a  nov. 

P-  I*  17  ocr. 

1    )  0  • 
aP-  »e  a  5  ort. 

.  '77?. 
j  r  '«  27  juin 

,  '79©. 

17W.  ' 


Fougerei. 


Idem. 

Saint-Martin-dn-Pré 


DOMICILES. 


C'iapclle-Janson 

(I  Ile-et-Vilaine). 
Fougère*. 

idem. 

Sa:nt-Martin-du  Pré 


$Côtes-du-Nord).   |  (Coiei-du-Nord). 


Canton  de  Daou 
(Mayenne). 

MuMil(.YLajvniis). 


Canton  d«  Uicrnc 
(Mayenne) 

^nt-D-niî-H'Aninu 

(Mayenne). 
XOTA  L,  


func 


ré  criées 
par  l'article  3 
de  la  loi 
du  16  juillet 
182.. 

à*iK.*VATiO*S. 

IOOf 

— ^rr- 

1 50. 

150. 

100. 

100. 

700. 

s.  montant  des  siv  pension*. qui  le  composent. 

Le  Ministre  Secre.a'rc  d'âat  des  finance* ,  signé  J."  DE  VlLLELE. 

CrRTirir 

Digitized  by  Google 


Certifié  conforme  par  nous 

G<-rde  des  sceaux  de  France,  Aiïmstrt 
Secrétaire  d'état  au  département dt 
la  jus tic/, 

A  Paris,  le  31  Mai  1825* 
Comte  DE  *PEYRONNET. 


<4i 


tu* 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  d»Bullrtle 
«a  ministère  de  la  justice. 


On  l'abonne  pour  le  Bulletin  des  lob,  a  raison  de  9  francs  par  an,  ■  la 
l'Imprimerie  royale,  ou  chex  les  Dirececur»  des  poslcs  des  département. 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROTA 

3.  Mai  182J. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

O 


N.°  608. 


(  N.°  14,848.)  Tableau  des  Prix  des  Grains  pour  servir  de 
régulaiettr  de  l'Exportation  et  de  V importation ,  conformément  aux 
Lois  des  16  Juillet  iStç  et  +  Juillet  /Su,  arrêté  le  ji  Mai 

182?.  V 


! 

..  .  -,  

SfcCTIONI. 

BàPAKr&MCHS. 

MAACHiS. 

PH1X  MO»  EN  DK  L'HECTOLITRE 
de 


I.  CLASSE. 

!dc  l'exportation  des  grains  et  farines   %6f 

(du  froment..  . .  au-dessous  de   24. 

de  l'importation 'du  seigle  eidu  mais  .  .idem   16. 

(dci'avoine  idem   9. 


'yrén< 
k  Aude ........ 

Hérault 


Toulouse. 


I 


inerauit  ri  I 

Unique  ./Gard  >t    .T '  9'  «  '  ■ 

r  v  ai  ...  .   

l*->orsc. ......  v 


....... 


n1  77e 


10'  49e 


2.e  CLASSE. 

|  de  l'exportation  des  grains  et  farines   a4f 

Limite?                    (du  froment. ...  au-dessous  de. .. .  aa. 

(  de  l'importation' du  seigle  et  du  maïs. .  idem   14. 

(de  l'avoine  idem. ......  8. 

[Gironde.. . ,\ 

[Landes  I  . . 

[Marans  .  .  . .  * . 


|Aricge  

uc-Garonue. 

/Jura  

lDoubs  


) 


/Basses- 
IHauuw 

*.  VIL 


U  Gfaai'LtmjM. 


1 

,3'  jo- 

Il'  58c 

•7;  *8. 

• 

10.  14. 

8.  .8. 

9  7°' 


Gg 


igitized  by  Google 


(  4So  ) 


M A«CH*  . 


r*tx  NoriM  Bt  l'«»CtOkit|l 


i  , 

i  


MA 


3  €  CLASiE. 

ide  l'exportation  des  grains  et  farines   nf 
,  du  froment. . .  au-dessous  de. . , .  ac. 
dci'iuipori.-tfion  du  seigle  et  du  maïs. .  idem  *• 

de  l'avoine  uicm   8. 


i  Haut-Rhin. . . . 
jBas  Rhin.  . . . 

iNor'd  

LPos  dc-CaUis. . 
f^omme.  . . . . 
^cine-lukér.. . . 

(Eure  

(Cuhudos  

ib  irc-lnlcr.. . . 
Vendée.  ... 
Charcnic-lnicr. 


Mulhauscn.. .  .  ,  g  x  jC 
Stra,si  ourg. .  .  .  \ 

Herbues  

A  rras.  a .....  . 

Roye  

^oi>.<oos  

Paris  

Rouen  

Saunutr  

Nantes  }  18.  45 

Marins  


.8.  /»5 


14'  o4« 

* 

1 1.  8i. 

1  j.  13. 

9.  60. 

9  *i- 


10.  c-9 


Linai* 


4."  CLASSE. 

!dc  l'exportation  des  grains  et  farines. . ..........  iof 

(du  froment. . .  au-dessous  de   18. 

de  l'importation  du  <«iglr  et  du  maïs.  .  Uem   1  nm 


.Moselle  I^crz 

liMcuse 


,i»icu.vC  I  Vcrfijn.  .....) 

\  Arclcm.es   Clurlcvillc  . .  .  *9C 

(Aisne   Soissom  ) 


1  Manche.  .... 
|îhVct  Vilaine 
■Cotewlu-Nord. 


Soissotn 

Niint-Lô 
Pa:mjoi. 

QuSmptr  J.s.  l4 


Hni.stèrc   Hcnnebon  ( 

MorSih.m...     >^n!ej  ) 


i©'  8j« 

1 1.  S8. 

3.  «9 


Akrf.te  par  nous  Minis:re  !Kc.aa»ve  d'aai  au  d.  parrem  nt  de  l  ia- 
cériear. 

A  Har  s,  le  >i  M«  i8m. 

Le  M  lu  stre  SeoHain  A\un  au  JLjarumatt 

Sîi;tir  C  OUI»  !  h  R 
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(  N.#  14.849  )  Ordonnance  du  Rot  qui  autorist  U 

formation ,  dans  le  départent' nt  des  Basses- Pyrénées,  d'une 
seconde  École  ecclésiastique  qui  sera  placée  à  Oleron. 

Au  château  dei  Tuileries,  le  14  Mat  18,23. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  rr 
de  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  , 

SALUT. 

Vu  la  demande  que  nous  a  faite  l'évêque  de  Baïonne, 
d'autoriser  une  seconde  école- ecclésiastique  dans  Je  dépar- 
tement des  Basses-Pyrénées  ;  , 

Vu  lavis  de  l'université,  du  25  avril  1823  ; 

Vu  i  article  6  de  notre  ordonnance  du  ;  octobre  1  3  1 4  i 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

» 

Art.  I  .er  L'évêque  de  Baïonne  est  autorisé  a  former 
dans  le  département  des  Basses-Pyrénées  une  seconde  école 
ecclésiastique,  qui  sera  placée  à  Oleron  ;  à  [a  charge  de  se 
conformer  aux  lois. et  ordonnances  concernant  ces  éiablisse- 
mens. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au>  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  châteâu  des  Tuileries ,  le  1 4  Mai  de 
r«n  de  grâce  1823  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 

Signé  CdRBIÈRB. 
■  I  ■    M    1  11  ■  1  ■■  ■ 


I 


(  4**  ) 

(N  8  i4,*so.)  Ordonnance  ou  Roi p$  uni  uctïfaath* 

de  VÂrtUU  27  du  Décrit  du  2 }  Juin  i$a6,  ccn«r**ui  h 
Poids  dcj  Vetiures  ti  la  Police  du  Routage. 

Au  château  des  Tuileries,  le  21  Mai  182). 
LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur; 

Vu  les  articles  3 ,  4 .  5  et  27  du  décret  du  2  3  juin  •  «oé, 
contenant  règlement  sur  la  police  du  roulage  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  24  décembre  iSi4,  relative  à 
la  manière  de  constater  les  surcharges  des  diligences  et  mes- 

SagConsidérant  que  l'article  5  dudit  décret  accorde  une  tolé- 
rance de  deux  cenis  kilogrammes  aux  charrettes  et  de  trois 
cents  kilogrammes  aux  chariots,  sur  îes  poids  fixés  par  les 
articles  3  et  4,  et  qu'il  neutre  pas  dans  l'esprit  de  ce  décret 
d'admettre  une  tolérance  autre  que  celle  prévue  par  l'a.- 

ticle  \  î 

Considérant  que  Ion  pourrait  conclure  de  la  rédaction  de 
l'art  27,  d'après  lequel  l'amende  n'est  encourue  qu'à  parur 
d'une  surcharge  de  vingt  myriagrammes  ou  deux  cents  kilo- 
grammes, qu  il  y  aurait  lieuà  admettre  une  seconde  tolérance 
indépendante  de  celle  portée  par  l'article  5; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art  !  .CT  L'article  27  du  décret  du  2  3  juin  1806,  concer- 
nant le  poids  des  voitures  et  la  police  du  roulage ,  est  reçu- 
fié  en  ce  sens,  que  les  surcharges  des  voitures  mentionnées 
aux  articles  3  «  4  de  ce  décret  commenceront  au  point  oa 
le  poids  de  ces  voitures  excédera  celut  fixé  par  ces  articles 
et  la  tolérance  accordée  par  l'article  y 
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En  conséquence,  le»  amendes  résultant  duefit  artkfe  27 
pour  excès  de  chargement ,  à  partir  des  quantités  réglées  par 
Je*  articles  3  et  4  et  augmentées  de  la  tolérance,  seront  ap- 


pliquées ainsi  qu'il  sun  : 

De      oà    60  myriagrammes. .   2$* 

De    60  à  120  idem   50. 

De  izo  à  1H0  idem   75. 

De  iSo  à  240  idem  *   100. 

De  240  à  3co  /7/rwi   150. 

Et  Au-de«sus  de  300  idem   }oo. 


2.  Noire  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  a  1  •  jour  du 
mois  de  Mai  de  l'an  de  grâce  1823  ,  et  de  notre  règne  le 
▼ingt-huirieme. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 

Le  Ministre  Secrétaire  (fêtât  au  département  de  V  intérieur  , 

Signé  Corbière. 

(N.°  i4»3p»)  Ordonnance  du  Roi  relative  au* 
Dispositions  adoptées  pour  l'amélioration  des  Défenses  de  U 
place  de  Péronne. 

Au  château  de$  Turleriet,  le  ai  Mai  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  par  notre  ministre  de 
fa  guerre,  des  dispositions  qui  sont  à  prescrire  afin  d'assurer 
l'exécution  du  projet  adopté  pour  l'amélioration  des  défenses 
de  la  place  de  Péronne,  par  l'abaissement  des  eaux  de  la 
Somme  en  aval  de  cette  place  ; 

Vu  Tacte  de  vente,  passé  le  1  8  mai  1  8 1  i  ,  au  nom  et  pour 

1.  G  g  3 
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Us  compte  de  l'État,  du  moulin  de  Bazincourt,  situé  à  trois 
milfe  mètres  au-dessous  de  Péronne  ,  sous  fa  condition 
expresse  que  ce  moulin  serait  supprimé  à  fa  première  réqui- 
sition et  sans  aucune  indemnité  de  la  part  du  Gouvernement; 

Vu.aussi  la  loi  du  8  mars  i  8 1  o  sur  les  expropriations  pour 
cause  d'utilité  publique,  ainsi  que  celles  des  dispositions  de 
notre  ordonnance  de  i.<r  août  1821  qui,  en  coordonnant 
cette  loi  aux  principes  de  la  Charte,  en  ont  aussi  réglé  le 
mode  d'exécution,  en  ce  qui  concerne  les  travaux  et  opéra- 
lions  refaites  aux  places  et  postes  de  guerre  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

.  Art.  I  La  retenue  du  moulin  de  Bazincourt ,  situé  dans 
le  canton  de  Péronne  et  à  l'aval  de  cette  place ,  est  et 
demeure  supprimée,  sans  dédommagement  pour  le  proprié- 
taire, conformément  aux  clauses  expresses  de  l'acte  de  vente 
de  cet  immeuble  en  date  du  1  8  mai  i  8  i  1 . 

2.  La  hauteur  légale  des  vannes  du  moulin  de  Cléry, 
rnfërieur  à  celui  de  Bazincourt  ,  demeurera  fixée  à  la 
cote  102,72  ,  et  il  sera  établi  des  points  de  repère  pour  la 
constater  et  prévenir  tout  changement  ultérieur.  Le  résultat 
de  cette  opération  sera  établi  par  un  procés-verbai  dressé  par 
les  ingénieurs  civils  et  militaires. 

3.  Le  lit  de  fa  Somme  sera  tracé  et  établi  par  les  ingénieurs 
militaires,  à  partir  des  fossés  de  Péronne  jusqu'au  mouîin  de 
Cléry ,  de  manière  à  fixer  le  cours  de  cette  rivière  à  travers 
les  étangs. 

4.  Les  indemnités  qui  pourraient  être  dues,  pour  cause 
des  travaux  ordonnés  par  (es  dispositions  précédentes,  aux 
possesseurs  des  étangs  qui  auront  justifié  de  leurs  droits  de 
propriété,  seront  réglées  selon  ce  qui  est  prescrit  par  celles 
des  dispositions  de  notre  ordonnance  du  1."  août  1821 
qui  ont  déterminé  le  mode  d'exécution  de  la  loi  du  8  mars 
1  8  i  o  sur  les  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique. 

S'il  s'élève  des  questions  de  propriété,  il  y  sera  d'abord 
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«taiwé  dans  la  tonne  voulue  j>ar  le*  anrcfe»  73-,  74  et  7  c  de 
ladiic  ordonnance. 

11  sera  expressément  défendu,  par  un  règlement  de 
police  locale,  rédigé  de  concert  enire  le*  nréfet  d?  la  Somme 
tri  le  directeur  des  fortifications,  de  fuite  aucune  levée  de 
terre  ou  de  craon  au  travers  du  lit  de  la  Somme,  pour  l'éta- 
blissement de  clayettes  ou  de  roule  autre  espèce  de  fcarrage 
entre  Péronne  et  Ckry. 

6.  Les  ingénieur,  civils  feront  exécuter,  aux  époques  dé- 
ferminées  par  les  reglemens,  les  coupes  d'herbe* du  lit  de  1» 
Somme  auxquelles  sont  tenus  les  propriétaire*  riverains,. 

y.  L'observation  du  régime  de  la  Somme,  ainsi  établi  r 
sera  surveillé  conjointement  par  un  garde  du  canal  et  par  un> 
garde  des  fortifications  de  la  place  de  Péronne,  sous  ia  direc- 
tion des  ingénieurs  civils  et  militai» es- 
*  3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  a^x  départemens  de  fa» 
guerre  et  de  l'inférieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui,  le 
concerne,  de  l'exécution  de  fa  présente  ordonnance^ 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  2  1  .f  jour  du  mois- 
de  Mai  de  fan  de  grâce  1823  r  cx  de  notre  règne  1«  vingt- 
huitième. 

Sifflé  LOUIS.  . 
Par  le  Roi  : 

Lê  Manthat  r  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerr^ 

Signé  DE  BELLUNE. 


(N.*  i4,Sj2r.)  Ordonnance  du  Roi  quifxe,  à  compter 

du  t."  Janvier  1824,1*  Traitement  des  Magistrats  des 
Tr  ibunaux  de  première  instance  placés  dans  les  Villes  y 
denomméts- 

A  Pari*,  le  28  Mai  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront 
salut.  ~ 

i.  Cg  4 
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.  Vu  fe  loi  du  io  mai  ,  portant  fixation  du  budget 

de  fEtat  pour  l'exercice  1824; 

Sur  fe  rapport  de  notre  jrarde  des  sceaux  ,  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  justice , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  . 

1 

Art.  I.**  Le  traitement  des  juges  des  tribunaux  de 
première  instance  est  fixé , 

1/  A  la  somme  de  dix- huit  cents  francs,  dans  les  vilfe» 

de 


Abbcvilîe. 
Uaïonne , 
Bcztcrs , 
Boulogne, 
Brest , 


Cambray  , 
Cherbourg  , 
Dieppe, 
Dunkerqtte, 
Havre  (  ic  ) . 


Lorfenr , 
Saint-Ét« 
Toulon , 
Valcnciennea  ; 


a.°  A  la  somme  de  seize  cents  francs,  dans  les  villes  de 


/-'.IIS  , 

Autun , 

B.iïcux  » 

Beaune, 

Castelnauriary, 

Ca.«tres.  , 

Clûtellcrauft, 

Compiègne , 

Dôlc, 

Falaise, 

Fontainebleau, 

Grasse , 


Issoudun , 
Lisieux , 
Lodcve , 
Louviers, 
Luncville, 
Maïenne . 
Mo'usac  p 
Morlaix , 
Narbonne , 
Rambouillet, 
Rochefort» 
Saint-Malo, 


Saint-Quentin  , 
Saumur , 
Sdiefestadt , 
Sedan , 
Tarascon , 
Thicrs , 
Verdun , 
Vienne 

Villeneuve-d'Agen , 
Yvetof. 


2.  Le  traitement  des  présidens  et  de  nos  procureurs 
sera  le  même  que  celui  des  juges  avec  un  supplément  de 
moitié  en  sus. 

Néanmoins  ce  traitement  demeure  fixé  à  trois  mitte  francs 
dans  les  vîlfes  de 


Brc«t  , 
Lorient  > 


Rocbefott , 
Toulon. 


3.  Le  traitement  des  juges  d'instruction  sera  fe  même  que 
îlui  des  juges  %  avec  un  supplément  du  cinquième  en  sus. 
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'  r.4«  Les  substituts  de  nos  procureurs  auront  le  même  trai- 
tement que  les  juges. 

y  Ces  traitemens  et  supplémens  de  traitement  courront 
à  compter  du  i.'r  janvier  1824. 

6.  Notre  £arde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  fa  justice,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  f  exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  inséré© 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Paris,  au  château  de'.  Tuileries,  le  28.*  four 
dn  mois  de  Mai  de  Tan  de  grâce  1 823  ,  et  de  notre  règne 
le  vingt-huitième. 

Signé  LOUIS-  ' 
Par  le  Roi  t 

Le  Carde  des  sceaux  de  France,  Ministre  Secrétaire 
d'état  de  la  justice, 

Signé  C.te  DE  PEYR0NN1T.  . 


(N  •  ï  4»S 5  3.}  Ordonnance  du  Ror  qui  supprime  la 

Distinction  établie  en  faveur  des  Moutons  mérinos  et  métis, 
pour  la  Perception  des  Droits  d'entrée  et  de  sortie. 

AParif,  le  28  Mai  1823. 

LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre;  •  • 

Considérant  que  la  loi  du  27  juriffet  dernier ,  en  établissant 
des  taxes  différentes,  tant  a  l'entrée  qu'à  la  sortie,  sur  les 
moutons  de  race  indigène  et  les  mérinos  ou  métis ,  avait  eu 
pour  but  de  favoriser  la  propagation  dès  belles  races,  mais 
qu'il  est  aujourd'hui  reconnu  que  cette  mesure  est  devenue 
inutife  et  même  préjudiciable  à  l'industrie  agricole  ; 

Vu  4'article  34  de  la  loi  {lu  1 7  décembre  1  8  1 4  ;  ' 


(  45»  ) 

Sur  ïc  rapport  de  noir*  minière  secrétaire  d'état  des 
finances, 

Notre  Conseil  entendu , 

■ 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  >Jt  : 

Art.  i.er  Les  droits  d'entrée  et  de  sortie  établis  sur  les 
moutons ,  béliers* brebis  et  agneaux  communs,  s^appîiqueronr, 
sans  distinction  d'espèce ,  à  tous  it-s  moutons ,  béliers ,  brebis 
et  agneaux ,  soit  mcrinos  ou  métis. 

2.  L'ordonnance  du  26  septembre  1822,  qui  restreint 
ftntrée  des  moutons  mérinos  et  métis  par  certains  bureaux, 
est  rapportée. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  in>êrée 
au  Bulletin  des  lois,  et  rendue  exécutoire  huit  jours  aprèi  sa 
publication. 

Donné  à  Paris ,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  28  Mai 
de  l'afn  de  grâce  1S2  3 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-huitième. 

Siffii  LOUIS. 

Par  le  Roi: 
*    La  Min  istre  Sec rét  lire  d'état  des  finances, 
Signé  J.<  DE  VlLLÈLE. 


(  N.#  1 4,8  ç4  )  ORDONNANCEDV  Ror  qui  établit  un  Droit 
.  sur  les  Toiles  de  Vlndc  destinées  au  commerce  du  Sénégal, 
autres  que  celles  importées  directement  pax  navires  français. 

"     A  Paris,  le  28  Mai  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
dk  Navarre; 

Vu  les  articles  24  de  îa  loi  du  28  avril  1  805  [8  floréal 
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an  XI J,  4  de  la  foi  du  7  décembre  1 8  1  s ,  et  2  ;  de  celle  du 
z  1  avril  1818  ,  qui  permettent  que  les  toiles  de  l'Inde , 
arrivant  par  navires  fiançais  ou  étrangers ,  et  desjinées  au 
commerce  du  Sénégal,  soient  admises  en  entrepôt  réel  pour 
être  réexportées,  moyennant  un  droit  de  cinquante-un  cen- 
times par  cent  kilogrammes,  ou  quinze  centimes  par  cent 
francs  de  la  valeur; 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  que  le  commerce 
direct  de  la  France  avec  l'Inde  suffit  pour  approvisionner 
de  ces  toiles  les  entrepôts  réels  de  la  métropole  ; 

Voulant  en  favoriser  l'importation  directe  par  Lâtimens 
nationaux; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  quisuit: 

Art.  I.cr  A  partir  du  i.er  juillet  1824,  les  toiles  de 
Flnde  destinées  au  commerce  du  Sénégal,  autres  que  celles 
importées  directement  par  bâlimens  français,  seront ,  au 
moment  de  leur  réexportation  d'entrepôt ,  imposées  à  un 
droit  de  cinq  francs  par  pièce. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  ia  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le 
28  Mai  de  l'an  de  grâce  1  823,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
huitième.     '  % 

SignéLOUlS, 
Par  le  Roi: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances , 
Signé  J."  DE  VlLLÈLE. 

  ijuju— — r 

(  N.°  1 4,8  ;  5 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vatcep- 
taticn  d'une  rente  de  33  francs  ;8  centimes ,  offerte  en 
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'donation  par  la  D.Ul  Menant  à  la  fabrique  Je  t église  Je 
Valognes  ,  département  de  la  Manche.  (  Paris  ,  a  Avril 

(N.*  14,856.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  20 !  francs,  offerte  en  donation  par  la 
D'  Marie,  veuve  du  S.r  Lacour,  à  la  fabrique  de  l'église  da 
Cherbourg  ,  département  de  la\Manche.  (  Paris  ,  2  Avril 
1823.) 

■  ■———^^■—1  - 

(  N .°  1 4, 8  î  7.  )  Or  donna  n  ce  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'imnieublet  évalués  à  un  revenu  de  jp  francs ,  offerts 
en  donation  par  le  S.r  Roux  a  la  fabrique  de  l'église  de 
Jarnosse,  département  de  la  Loire.  (Paris,  2  Avril  1  823.) 

(  N."  1 4,8  5  8.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  /'accep- 
tation d'une  métairie  évaluée  à  un  revenu  de  p  hectolitres 
8j  centilitres  de  blé-froment ,  offerte  en  donation  par  les 
S*4  Woirhaye  aux  detservans  successifs  de  la  succursale 
de  Sauzv-fèi- Vigny ,  département  de  la  Moselle.  (Paris, 
2  Avril'1823.)  _____ 

(N.°  1 4,8  5  9.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'immeubles  estimés  t 200  francs  ,  légués  par  la 
D.'  Daire,  veuve  du  S.r  Houy ,  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Corquilîeroy  ,  département  du  Loiret.  (Paris,  2  Avril 
1 823. } 

(N.°  i4»8^o.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  600  francs ,  fait  par  le  SS  Palhier  d« 
Silvaheïle  à  la  fabrique  de  l'église  de  Banon ,  département 
des  Basses-Alpes.  (Paris,  2  Avril  1823.) 

(  N.#  1 4,86  r .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  F  accep- 
tation d'une  pièce  de  terre  offrte  en  donation  par  le  S.r  Le- 
hensec ,  la  D.'  Viuvc  Mahé  //  consorts  ,  à  la  fabrique  de 


B.  n.*  608.      *        (  46 1  ) 

iêg'iù  de  Gorreïîo  ,  département  du  Morbihan.  (  Paris , 
V  Avril  1  823.  ) 


(îv\*  1 4*862.  ]  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'aeeep- 
ration  d'une  pièce  de  pré  offerte  en  doiatio  >  par  la  D.e  Klock  , 
veuve  du  S!  Fousse,  a  la  fabrique  de  Holving,  département 
de  la  Moselle.  (  Paris ,  9  Avrif  1823.) 

(  N .°  1 4 ,8 6  j .  )  Ordonnance  du  Ror  qui  autorise  l'arcep- 

tution  d'une  propriété  rurale ,  évaluée  à  1620  francs ,  offerte 
en  donation  par  le  S/  Éonnet  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Plumeret ,  département  du  Aiorbihan.^  (  Paris ,  9  Avril 

_____ 

(N.°  14,864.)  Ordonna  nce  du  Roi  qui  autorise  l'aceep- 
t  uion  de  quatre  pièces  de  terre  offertes  en  donation  par  la 
D  Ul  Barreau  au  séminaire  de  Luçon,  département  de  la 
Vendée.  (  Paris,  9  Avril  1823.) 

(  N  0 1  4,86  5 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
t  :tion  d'une  Donation  de  1000  francs ,  faite  par  la  D'  veuve 
.  JVÎulfer  à  la  fabrique  de  Bistenimloch  ,  département  de  la 
.  Moselle.  (  Paris  ,  9  Avril  1823.) 

l  N.*  1 4,866*.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'atcep- 
tation  d'une  somme  de  800  francs ,  offerte  par  le  S.r  Virion, 
au  nom  de  plusieurs  habitans  de  Hauconcourt  >  département 
de  la  Moselle,  pour  la  fondation  de  services  religieux  dans 
l'église  de  cette  commune.  (Paris  ,  9  Avril  1823.) 

(N  0 14,867.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  Legs  universel,  évalué  à  environ  2fo  francs ,  fait 
par  la  DJ"  Lassagne  a  la  fabrique  de  l'église  de  Bulfy , 
département  de  la  Loire.  (  Paris ,  9  Avril  1823.) 


Digitized  by  Google 


< 


(   462  ) 

(N.#  i4»368  j  Ordonnance  du  Roi  qui  autorité  Uatctt- 

tntion  de  divers  immeubles,  renies  et  créances ,  fermant  en- 
semble  un  capital  de  4 top  francs  45  centimes  ,  offerts  en 
donation  par  la  D.lu  Mazet ,  pour  l'établissement  d'une  école 
gratuite  it  chrétienne  dans  lu  commune  de'  Saint  George  en- 
Couzan,  dtpartement  de  la  Loire.  (Paris,  9  Avril  ^23.) 

(  N.°  1 4.869  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise /'accep- 
tation uc  la  Donation  faite  par  le  S?  de  Voyer  d'Argenson 
a  la  commune  de  Rougemont,  département  du  Haut-Rkin , 
d'un  tara  m  pour  y  construire  un  hangar  destiné  à  recevoir 
les  pompes  à  incendie.  (  Paris,  9  Avril  1  823.) 

(  N  •  1 4,870.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  Donation  faite  par  la  comtesse  de  Bienville  i 
la  commune  de  Puillemontier  ,  département  de  la  Haute- 
Marne  ,  d'une  maison  estimée  1000  fanes ,  d'un  capital  de 
4000  f'.,  et  de  quelques  effets  mobiliers  évalués  à  220  f.t 
pour  servir  à  rétablissement  d'une  sœur  de  la  Doctrine  chré- 
tienne. x  Paris,  9  Avril  1823.) 

(N  0  1 4,87 1  .)Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  Don  ition  faite  par  le  S.r  Et'enne  à  la  commune 
de  Nauvey-sur-Ource,  dépdirtement  de  (a  Cote -d'Or,  d'une 
maison  et  dépendances .  d'une  rente  de  600  francs ,  et  dut 
mobilier,  pour  servir  à  rétablissement  de  deux  sœurs  de  la 
Providence ,  destinées  à  l'enseignement  gratuit  des  jeunes 
fit  les  de  cette  commune.  (  Paris ,  9  Avril  1823.) 


(N.°  14.872.)  Ordonna nce  du  Ror  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  Donation  faite  par  le  S.r  Lebois  à  ta  commune 
de  Courson  ,  département  du  Calvados  ,  d'un  bâtiment , 
jardin  et  dépendances ,  et  de  deux  petites  pièces  de  terre,  pour 
servir  de  logement  à  t  Institutrice.  (  Paris,  9  Avril  1823.) 
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(  N  0  1^.87  j .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vaeee^ 
t  't'ion  de  la  maison  prcsbytérale  avec  ses  dépenUnces , 
offerte  en  donation  par  le  S*  Laçhaud-Loqueyssie  à  la  com- 
mune de  Granges,  département  de  la  Dordogne.  (Parii, 
9  Avril  1  K23.  ) 

  ■  r 

{N*  •  4,874  )  Ordonnance  du  Rot  au  autoise  l'acce/?- 
tation  d'une  tente  de  40  francs  au  capital  de  1000  francs  , 
liguée  par  le  S'  Heyraud  à  la  commune  de  Rocher ,  départe- 
ment de  VArdecht  t  ptw  être  employée  au  tra' tentent  d'une 
institu  rice  des  jeunes  filles,  (Paris  ,  o  Avril  1  823.) 

(  N  •  14.87).)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorité  t'aerep- 

tation  de  la  Donation  faite  par  tes  S/  et  ZX*  Bigot  è  la 
commune  de  Courson  ,  département  du  Calvados ,  d  une 
somme  de  2pp  francs  ,  pour  être  emp'oyée  à  la  construction 
dune  chapelle  attenante  h  l'église.  (Paris  ,  o  Avril  1823.  ) 

(N.°  14.876.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Us 
administrateurs  du  lu*cm  de  charité  de  ta  paroisse  du 
fort  Saint  Pierre  à  la  Martinique,  à  accepter  la  Donation 
entre-vifs  faite  en  faveur  du  lit  bureau  de  charité  par  le 
S.r  abbé  Félix  Pelletier,  curé  de  ladite  paroisse,  de  tous 
les  b'uns  immeubles  qu'il  possède  dans  la  colonie ,  et  dont 
le  rev:nu  brut  s'élève  a  la  somme  de  8400  francs  par  an  ,  à 
fa  chargr ,  t."  d'en  conserver  l'usufruit  pen  tant  sa  vie  ; 
2?  de  laisser  la  D.Ue  deChalancé  jouir  gratuitement ,  sa  vie 
durant,  de  l'appartement  qu'elfe  occupe  dans  l'une  des  mai- 
sons  faisant  l'encoignure  de  ta  rue  de  ta  Consolation  ;  de 
payer  a  ta  D."'  Richard  une  rente  viagère  de  vingt-quatre 
gourdes  ;  et  sous  la  condition  expresse ,  /.'  que,  dans  le  cas 
où  te  Gouvernement  vendrait  à  détacher  une  portion  de  la 
paroisse  du  fort  peur  en  former  une  nouvelle  paroisse  ,  la 
donation  n'aurait  lieu  que  pour  ta  partie  restante  qui  se 
trouverait  sur  la  rive  diûiti  de  la  rivieie  du  fort  ;  2:  que, 
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dans  le  cas  ok  le  bureau  de  charité  viendrait  à  être  supprimé, 
le  curé  de  la  paroisse  du  Jort ,  assisté  d'un  conseil  de  trois 
notables  de  la  paroisse,  thoisis  et  nommés  par  le  gou- 
verneur de  la  colonie  ,  suppléerait  au  bureau  de  charité. 
(Paris  ,  23  Avril  1823.  ) 

  / 

(N.°  14,877.  )  Ordonnance  du  H 01  portant  que  la  foire 
aux  laines  qui  se  tient  à  Orléans ,  département  du  Lo.rct , 
le  dernier  jeudi  de  juin>  aura  lieu  ,  à  l'avenir,  le  ij  juillet 
de  chaque  année,  ou  le  lendemain  ,  si  le  ij  juillet  tombe  un 
jour  férié,  (  Paris,  2  Avril  1823.  ) 


(N.w  14,878.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  héri- 
(  tiers  du  S.r  marquis  de  Sorans  a  rétablir  le  haul- fourneau 
de  Sorans ,  situé  sur  une  dérivation  au  canal  de  la  ButhUr , 
commune  de  Sorans  t   département  de  la  Haute -Saône. 
(Paris,  2  Avril  1  823.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Sécrétait  e  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  3  Juin  1  823* 
Comte  DE  PKYRONNET. 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Ballethi 

au  ministère  de  la  justice. 

On  s'abonne  peur  le  Bulletin  des  (oli ,  i  raison  <fe  9  francs  par  an  ,  4  la  caisse  4e 
l'Imprimerie  royale,  ou  ehet  les  Directeurs  des  postes  des  département 

A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

3  Juin  1823. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  609. 

*  / 

(«.*    »  4  ^79   )    OllOON N  AN  CE   DU  Roi  portant 
Organisation  de  soixante  Escadrons  qui  seront  attachés 
aux  trente  Régimens  de  cavalerie  y  désignés.- 

A  Paris,  le  26  Février  1823. 

LoUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
ue  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  detat  de 
la  guerre  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

AîiT.  I  .er  Les  soixante  escadrons  dont  la  formation  est 
autorisée  par  le  budget  de  1823  ,  seront  organisés  sans 
délai,  et  ils  seront  attachés  aux  trente  régimensde  cavalerie 
désignés  ci- après ,  afin  de  les  porter  chacun  à  six  escadrons  ; 
savoir  : 

Les  dix  régimens  composant  l'arme  des  dragons  ;  les 
chasseurs  à  cheval  de  l'Allier  ,  des  Alpes  ,  des  Ardenne.s  , 
de  l'Ariége  ,  du  Cantal  ,  de  la  Charente  ,  de  la  Corrèzë  , 
de  la  Côte  d*Or,  de  la  Dordogne  ,  du  Gard ,  de  l'Isère ,  de 
la  Marné ,  de  la  Meuse  ,  du  Morbihan  ,  des  Pyrénées  ,  de 
la  Sarthe,  de  la  Somme  ,.du  Var  ,  de  la  Vendée  et  de 
la  Vienne. 

2.  On  se  conformera  ,  dans  l'organisation  des  nouveaux 
cadres  ,  aux  bases  posées  par  notre  ordonnancé  du  50  août 
-815,  a  l'exception  de  ce  qui  concerne  le  nombre  des 
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sous-Iieutenans  ,   qui  sera  réduit  de  quatre  à  deux  par 

escadron. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries  ,  fe  2 6 Fé- 
vrier de  Fan  de  grâce  1823  ,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Maréchal,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  de  Bel  i  l  n  1 

— 

(N.°  1 4,880.)  Ordonnance  du  Roi  qui  déclare  appti- 
cables  à  toutes  les  Villes  et  Communes  du  Royaume  la 
Dispositions  des  Articles  p  et  u  du  Décret  du  4  février 
iSoj  ,  relatif  au  Numérotage  des  Maisons  de  la  villt 
de  Paris. 

Au  château  des  Tuileries,  le  23  Avril  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

• 

Sur  ïe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ,  relatif  à  des  questions  élevées  par 
diverses  administrations  focales  sur  les  moyens  de  pourvoir 
aux  frais  de  numérotage  des  maisons  dans  les  villes  et  les 
communes  où  cette  opération  est  jugée  nécessaire  ; 

Vu  le  décret  du  1  5  pluviôse  an  XIII  [4  février  1805] 
sur  le  numérotage  des  maisons  de  Paris,  et  les  observations 
du  préfet  de  la  Sein«  sur  son  mode  d'exécution  ; 

Considérant  que  le  numérotage  des  maisons  dans  les 
villes  et  les  communes  du  royaume  est  à-Ja-fois  un  moyen 
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<Tordre  et  de  police  et  un  avantage  personnel  pour  tous  les 
habit  ans  ; 

Que  ,  s'il  est  juste  que  le  premier  établissement  des  nu- 
méros soit  payé  sur  les  fonds  communaux  ,  ainsi  que  leur 
renouvellement ,  lorsqu'il  y  a  lieu  d  en  changer  la  série  ,  il 
n'est  pas  moins  convenable  que  l'entretien  et  la  restauration 
des  numéros  demeurent  à  la  charge  des  propriétaires  ,  soit  à 
raison  de  l'avantage  qu'ils  en  tirent  par  la  facilité  des  relations , 
soit  parce  que  la  dégradation  des  numéros  n'est  qu'une  suite 
de  Ja  dégradation  de  la  propriété  ou  des  changemens  qu'elle 
subit  par  fe  fait  du  propriétaire  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  ,  ... 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art,  I  .er  Les  dispositions  des  articles  9  et  1 1  du  décret 
du  4  février  1805  ,  relatif  au  numérotage  de  la  ville  de 
Paris  ,  sont  déclarées  applicables  à  toutes  les  villes  et  com- 
munes du  royaume  où  la  même  opération  sera  jugée  nécessaire. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon-. 
nance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  23  Avril  de  Tan 
de  grâce  1  823  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Li  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'mtérkur, 

Signé  Corbière. 

DÉCRET  relatif  au  Numérotage  des  Maisons  de  la  ville  de  Paris  t 
rendu  le  i$  Pluviôse  an  XIII  [ 4  Février  i8oj ]  ,  sur  le  rapport  du 
Ministre  Je  l'intérieur  ,  le  Conseil  d'état  entendu. 

ART.  1  .er  H  sera  procédé,  dans  îe  délai  de  trois  mois ,  au  numé- 
rotage des  maisons  de  Paris,  d'après  les  ordres  et  instructions  du 
ministre  de  l'intérieur. 

1 .  H  h  2 
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2.  Ce  numérotage  ,<era  t'tabli  p«n  mu-  même  suite  de  uuuu'ros 
p<ju<  la  même  rue  ,  l^is  même  qu'elle  dcj  endtail  de  plusieurs  arioc- 
dissemen*  ccmnmnaux ,  et  par  un  seul  numéro  qui  sera  place  lut 
la  porte  principale  de  l'habitation.  Ce  numéro  pourra  eue  répété  sur 
les  autres  ponts  de  ia  même  maison  ,  lorsqu'elles  s'ouvriront  sur  ia 
même  rue  que  la  porte  principale  ;  dans  le  cas  où  elles  s'ouvri- 
raient sur  une  rue  différente,  elles  prendront  le  numero  de  la  série 
appartenant  à  cette  rue. 

3.  Les  rues  dites  des  faubourgs  ,  quoique  formant  continuation 
à  une  rue  du  même  nom ,  prendront  une  nouvelle  suite  oe  numéros 

4.  La  série  des  numéros  sera  tormée  des  nombres  pairs  pour  le 
coté  droit  de  la  rue  ,  et  des  nombres  impairs  pour  le  côté  gauche. 

5.  Le  côté  droit  d'une  rue  sera  déterminé  ,  dans  !es  rues  perpen- 
diculaires ou  obliques  au  cours  de  la  Seine  ,  par  la  droite  du 
passant  se  dirigeant  vers  la  rivière,  et  dans  celles  parallèles ,  par 
la  droite  du  passant  marchant  dans  le  sens  du  cours  de  la  rivierr. 

6.  Dans  les  îles  ,  le  grand  canal  de  fa  rivière  coulant  au  nord 
rie  ;erminî-ra  seul  la  position  des  rues. 

7.  Lu  premier  numero  de  la  série,  soit  paire,  soit  impaire, 
commer  cera  ,  dans  les  rues  perpendiculaires  ou  obliques  au  cours 
de  la  Seine,  à  l'entrée  de  la  rue  prise  au  point  le  plus  rapproché 
de  la  rivitre  ,  et  ,  dans  les  rue»  parul!èlts ,  à  l'entrée  prise  en  re- 
montant le  cours  de  ia  rivière  ;  de  manière  que  ,  dans  les  pre- 
mier* s ,  les  nombres  croissent  en  s'élojgnant  de  la  rivière»  et 
dans  les  secondes  ,  en  (a  descendant. 

8.  Dans  Us  rues  perpendiculaires  ou  obliques  au  cours  de  ia 
rivière,  »'e  numérotage  sera  exécuté  en  noir  sur  un  fot  d  d'ocie; 
dans  les  tues  parallèles  ,  il  le  sera  en  rouge  sur  le  même  fond. 

9.  Le  numérotage  sera  exécuté  à  l'huile,  et,  pour  la  premiéie 
fois  ,  à  la  charge  de  la  commune  de  Paris. 

•  10.  A  cet  enct,  il  sera  passé,  pa.-devant  le  préftt  du  départe- 
ment de  la  Seine  ,  une  adjudication  au  rabais  de  l'entreprise  du 
numérotage  exécuté  à  l'huile ,  à  tant  par  numéro ,  de  grandeur ,  de 
forme  et  couleur  déterminées  par  le  cahier  des  chargea. 

1 1.  L'entretien  du  numérotage  est  à  la  charge  des  propriétaires  ; 
ils  pourront ,  en  conséquence  ,  Itf  faire  exécuter  à  leurs  frais ,  d'une 
manière  plus  durable ,  sou  en  tôle  vernissée  ,  soit  en  faïence  ca 
terre  à  poêle  émaillée  ,  en  se  conformant  cependant  aux  autres  «t.- 
posiûonsdu  présent  décret ,  sur  la  couleur  des  numéro*  et  la  htotebi 
à  lanrelfe  ils  doivent  être  placéV. 

1  a.  •  e  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécuticn  cîu  prô- 
sent  Jéc»4t, 
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your  Icxrci-e  de  la  prof  s  si  on  4c  JsQilmgcr  dtus  les  villes 
de  Sa'nt-Chammi ,  de  MaubiUgt  et  de  IVnye. 

Au  châieau  de*  Tuilerie»,  le  21  Mai  1823. 

I  OU  15,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  ET 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

S  A  LUT. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cTéra*  de  l'in- 
térieur ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  î /'  A  ï avenir,  dans  les  vrfles  de  Sainf-Chamond, 
département  de  la  Loire,  Maubeuge,  département  du  Nord, 
et  Blaye,  département  de  la  Gironde,  nul  ne  pourra  exer- 
cer la  profession  de  boulanger  sans  une  permission  spéciale 
du  maire:  elle  ne  sera  accordée  qu'à  ceux  qui  justifieront 
d'une  moralité  connue  et  de  facultés  suffisan'es. 

Dans  le  cas  de  refus  d'une  permission ,  îe  boulanger 
aura  recours  de  la  décision  du  maire  par -devant  qui  de 
droit. 

Ceux  qui  exercent  actueïîemem  la  profession  de  boulan- 
ger dans  les  villes  ci-dessus  désignées ,  sont  maintenus  dans 
l'exercice  de  leur  profession  ;  mais  il*  devront  se  munir,  à 
peine  de  déchéance,  de  la  permission  du  maire,  dans  un 
mois  pour  tout  délai,  à  compter  de  fa  publication  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

2.  Cette  permission  ne  sera  accordée  que  sous  les  con- 
ditions suivantes  : 

Chaque  boulanger  se  soumettra  a  avoir  romtpmm^nt  en 
réserve  dans  son  magasin  un  i^ppTovisionnewriif  on  firiors 
suffisant  pour  pourvoira  sa  consommaiion  journaliers  pen- 
dant un  mois  au  inoins 

i.  H  h    *  ; 
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Cet  approvisionnement  sera ,  savoir  :  1 

A  SainhChamond , 

Pour  les  boulangers  de  i.rc  classe ,  de  5,000  kil.  de  farine,  i/'qoc! 

Pour  ceux  de  2/  classe,  de  3*5 00  idem  § 

Pour  ceux  de  3.e  classe,  de  1,800  idem. 

* 

À  Àfaubeugc, 

Pour  les  boulangers  de  i.rc  classe,  de  4>$oo  kll,  de  farine,  !«*{oaL; 
Pour  ceux  de  2.c  classe,  de  1 .  2,800  idem. 

A  Blaye , 

Pour  les  boulangers  de  1  .rc  classe,  de  4,500  kil.  de  farine,  L"f4j 
Pour  ceux  de  2.<  classe ,  de. .  2,250  idem. 

3.  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  boulangers  viendrai! 
à  diminuer  par  la  suite,  les  approvisionncmens  de  réserve 
des  boulangers  restant  en  exercice,  seront  augmentés  pro- 
portionnellement à  raison  de  leur  classe,  de  manière  que  li 
masse  totale  demeure  toujours  au  complet ,  telle  qu'elle  esi 
fixée  par  la  présente  ordonnance. 

4.  Cbaque  boulanger  s  obligera  de  plus  par  écrit  à  remplir 
toutes  les  conditions  qui  lui  sont  imposées  par  fa  présent 
il  affectera,  pour  garantir  l'accomplissement  de  cette  obliga- 
tion, l'intégralité  de  son  approvisionnement  stipulé  comme 
ci-dessus,  et  il  déclarera  se  soumettre  à  toutes  les  cobk- 
quences  qui  peuvent  résulter  pour  lui  de  la  non- exécution. 

5.  La  permission  délivrée  par  le  maire  constatera  la  sou- 
mission souscrite  par  le  boulanger  ,  tant  pour  cette  obli- 
gation, que  pour  la  quotité  de  son  approvisionnement  tk 
réserve  ;  elle  énoncera  aussi  le  quartier  dans  lequel  chaque 
boulanger  exerce  ou  se  propose  d'exercer  sa  profession. 

Si  un  boulanger  en  activité  vient  à  quitter  son  établie 
ment  pour  le  transporter  dans  un  autre  quartier,  il  sera  ta® 
d'en  faire  la  déclaration  au  maire  dans  les  vingt-quatre 
heures  au  plus. 

Néanmoins  dans  aucun  cas ,  sauf  celui  où  il  aurait  éfe 
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reconnu  des  inconvéniens  sous  le  rapport  de  fa  sûreté  pu- 
blique ,  l'autorité  ne  pourra  déterminer  ni  circonscrire  les 
lieux  et  quartiers  dans  lesquels  un  boulanger  devra  exercer 
son  cominercey 

6.  Le  maire  s'assurera,  par  lui-même  ou  par  l'un  de  ses 
adjoints,  si  les  boulangers  ont  constamment  en  magasin  et 
en  réserve  la  quantité  de  farine  pour  laquelle  chacun  d'eux 
aura  fait  sa  soumission;  il  en  enverra,  tous  les  mois,  l'état 
certifié  par  lui  au  préfet. 

y.  Le  maire  réunira  auprès  de  lui  un  certain  nombre  de 
boulangers  pris  parmi  ceux  qui  exercent  depuis  long  temps 
leur  profession.  Ils  procéderont,  en  sa  présence,  à  la  no- 
mination d'un  syndic  et  de  ses  âdjoints.  Le  nombre  des 
boulangers  électeurs  sera  de  huit  dans  la  ville  de  Saint- 
Chamond,  et  de  six  dans  les  villes  de  Maubeuge  et  Bfaye. 
Le  nombre  des  adjoints  au  syndic  sera  de  deux  dans  la  pre-* 
mière  ville,  et  d'un  seul  dans  les  deux  autres.  Le  syndic  et 
les  adjoints  seront  renouvelés  tous  les  ans  au  mois  de 
janvier.  Ils  pourront  être  réélus;  mais,  après  un  exercice  de 
trois  années,  ils  devront  être  définitivement  remplacés. 

8.  Le  syndic  et  les  adjoints  procéderont,  en  présence 
du  maire  et  de  concert  avec  lui ,  au  classement  des  bou- 
langers, conformément  aux  dispositions  énoncées  en  l'ar- 
ticle 2.11s  régleront  pareillement  le  minimum  du  nombre  des 
fournées  que  chaque  boulanger  sera  tenu  de  faire  journel- 
lement ,  suivant  les  différentes  saisons  de  l'année.  - 

p.  Les  syndics  et  les  adjoints  seront  chargés  de  la  sur- 
veillance de  l'approvisionnement  de  réserve  des  boulangers  , 
et  de  constater  la  nature  et  la  qualité  des  farines  dudit  ap- 
provisionnement, sans  préjudice  des  autres  mesures  de  sur- 
veillance qui  devront  être  prises  par  le  maire,  auquel  ils  ren- 
dront toujours  compte.  *    *      V.         \i  ** 

IO.  Les  boulangers  admis  et  ayant  commencé  à  ex-, 
ploiter  •  ne  pourront  quitter  leurs  établissemens  que  six 1 

i.  Hh  4 
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mois  après  la  déclaration  qu'ils  en  auront  faite  au  maire  , 
lequel  re  pourra  se  refîner  à  fa  recevoir. 

I  I.  Nu(  boulanger  ne  pourra  restreindre,  sans  y  avoir 
été  autorisé  par  le  maire,  le  nombre  des  fournées  auxquelles 
il  sera  obligé  suivant  sa  classe. 

I  2.  Tout  boulanger  qui  contreviendra  aux  articles  1,2, 
10  et  11,  sera  interdit  temporairement  ou  définitivement 
*elon  l'exigence  des  cas,  de  l'exercice  de  sa  profession. 
Cette  interdiction  sera  prononcée  par  le  maire,  sauf  au 
boulanger  à  se  pourvoir  de  la  décision  du  maire  auprès  de 
£  autorité  administrative  supérieure,  conformément  aux  lois. 

1  g.  Les  boulangers  qui,  en  contravention  à  l'article  10, 
auraient  quitte  leur  établissement,  sans  avoir  fait  préalable- 
ment la  déclaration  prescrite  par  ledit  article  ;  ceux  qui 
auraient  fait  disparaître  tout  ou  partie  de  l'approvisionne- 
ment qu'ils  sont  tenus  d'avoir  en  réserve,  et  qui,  pour  ces 
deux  cas,  auraient  encouru  l'interdiction  définitive,  seront 
considérés  comme  ayant  manqué  à  leurs  obligations.  Leur 
approvisionnement  de  réserve  ou  la  parie  de  cet  appro- 
visionnement qui  aura  été  trouvée  dans  leur  magasin,  sera 
saisie,  et  ils  seront  poursuivis,  à  la  diligence  du  maire,  de- 
vant les  tribunaux  compétens,  pour  être  statué  conformé- 
ment aux  loi*. 

1 4-  Le  fonds  d'approvisionnement  de  réserve  deviendra 
libre,  sur  une  autorisation  du  maire,  pour  tout  boulanger 
qui,  en  conformité  de  l'article  10,  aura  déclaré,  six  rrhjis 
d'avance,  vouloir  quitter  sa  profession;  la  veuve  et  les  héri- 
tiers du  boulanger  décédé  pourront  être  pareillement  auto- 
risés à  disposer  de  leur  approvisionnement  de  réserve. 

I  J.  Tout  boulanger  sera  tenu  de  peser  le  pain,  s'il  en 
est  requis  par  l'acheteur:  il  devra ,  à  cet  effet,  avoir  ,  dans  Je 
lieu  le  plus  apparent  de  sa  boutique,  des  balances  et  un 
assortiment  de  poids  métriques  dûment  poinçonnés. 

1  Ôf  Tout  boulanger  dont  le  pain  n'aura  pas  le  poids  fixé 
par  les  régîemens  de  po!ice  locale,  sera  puni  des  peines 
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portées  à  l'art,  4^3  du  Code  pénal  contre. ceux  qui  vendent 
avec  de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures. 

17.  Nul  boulanger  ne  pourra  vendre  son  pain  au-dessus 
de  la  taxe  légalement  faite  et  publiée. 

I  8.  Il  est  défendu  d'établir  des  regrats  de  pain  en  quel- 
que lieu  public  que  ce  soit  :  en  conséquence,  les  traiteurs , 
aubergistes,  cabaretiers  et  tous  autres,  soit  qu'ils  fassent  ou 
non  métier  de  donner  à  manger,  ne  pourront  tenir  d'autre 
pain  chez  eux  que  celui  qui  est  nécessaire  à  leur  propre 
consommation  et  à  celle  de  leurs  hôtes. 

1  p.  Les  boulangers  et  débitans  forains,  quoiquétrangers 
aux  boulangeries  des  villes  nommées  en  l'article  1.",  seront 
admis,  concurremment  avec  les  boulangers  de  ces  villes, 
h  vendre  ou  faire  vendre  du  pain  sur  les  marchés  ou  lieux 
publics  qui  seront  désignés  par  le  maire ,  en  se  confor- 
mant aux  réglemens. 

20.  Les  préfets  des  départemens  de  la  Loire  *  du  Nord 
et  de  la  Gironde,  pourront,  sur  la  proposition  du  maire,  et 
de  r  avis  du  sous-préfet  de,  l'arrondissement  où  chacune  de 
ces  villes  se  trouve  située,  faire  les  réglemens  locaux  néces- 
saires sur  la  nature,  la  quarté,  la  marque  et  le  poids  du 
pain  en  usage  dans  chacune  de  ces  villes,  sur  la  police  des 
boulangers  et  débitans  forains,  et  des  boulangers  desdites 
villes  qui  ont  coutume  d'approvisionner  Tes  marchés,  et  sur 
la  taxation. des  différentes  espèces  de  pain. 

Ces  réglemens  ne  seront  exécutoires  qu  après,  avoir  reçu 
l'approbation  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

2  I .  Les  contraventions  à  la.  présente  ordonnance ,  autres 
que  celles  spécifiées  en  l'article  1  2  et  aux  réglemens  focaux 
dont  il  est  fait  mention  en  l'article  précédent,  seront  pour-  l 
suivies  ftt  réprimées  par  les  tribunaux  compétens,  qui  pour- 
ront prononcer  l'impression  et  l'affiche  des  jugemens  aux 
frais  des  contrevenans. 

2.2..  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  et 
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notre  ministre  de  l'intérieur,  sont  chargés  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  21  Mai 
de  l'an  de  grâce  1  823,  et  de  notre  règne  le  vingt- huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 
Signé  Corbière. 


(N.°  14,882).  Ordonnance  du  Roi  concernant  la  Vente, 
avec  publicité  et  concurrence  ,  des  vingt-trois  millioms  cent 
quatorze  mille  cinq  cent  s  ci^e  francs  de  rentes ,  cinq  pour  cent 
consolidés,  appartenant  au  Trésor  royal. 

Au  château  des  Tuileries,  le  4  Ju»n  '823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit: 

■ 

Art.  I  .<r  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est 
autorisé  ,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'article  4 
de  la  loi  du  17  août  1822  ,  et  de  l'article  3  de  fa  foi  du 
17  mars  1823  ,  à  procéder  à  fa  vente,  avec  publicité  et 
concurrence  ,  et  sur  soumissions  cachetées  ,  à  fa  compagnie 
qui  offrira  fe  prix  fe  plus  élevé ,  de  vingt-trois  millions  cent 
quatorze  mille  cinq  cent  seize  francs  [23,114,516  fr.  ] 
de  rentes,  cinq  pour  cent  consolidés,  appartenant  au  trésor 
royal,  et  provenant,  savoir: 

!.•  De  la  portion  disponible  du  crédit  de  3,884,328  francs  de 
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rentes  créé  par  la  loi  du  8  mars  i8zr  et  affecté  bu  paiement 
du  premier  cinquième  de  l'arriéré   2,5  89,5  52e 

2..°  Du  crédit  ouvert  par  la  loi  du  r.*r  mai  1822, 
pour  le  remboursement  du  deuxième  cinquième 
de  l'arriéré   3,418,958. 

3.0  Du  crédit  accordé  parla  loi  du  1730(11  1822, 
pour  complément  des  deux  premiers  cinquièmes 
de  l'arriéré   1,1  3 9,653. 

4«°  Du  second  crédit  accordé  par  .la  même  loi,  pour 
Je  remboursement  des  trois  derniers  cinquièmes  de 
l'arriéré   11,966,353. 

$.°  Du  crédit  ouvert,  par  ialordu  17  mars  dernier, 
pour  les  dépenses  extraordinaires  et  urgentes  de* 
l'exercice  1823  . .  4,000,000. 


1 

1 


Total   23,114,516*^ 


2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries  ,  le  4  Juin  de  ^an 
de  grâce  1  823  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances , 

■ 

Signé  J.»  DE  VlLLÈLE. 


(N.°  14,883.}  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le 

S.r  Jean-François-Claude  Simard  de  Pitray  ,  né  le  20  sep- 
tembre ijjj  a  la  petite  rivière  de  l 'Artibonite ,  île  Siint- 
JDomingue  ,  du  légitime  mariage  du  S.r  Jean  -  François 
Simard  chevalier  de  Pitray  ,  ancien  officier  d'infanterie  , 
chevau-léger  de  la  garde  du  Roi ,  et  de  D'  Geneviève 
Raulin,  ses  père  et  mère  ,  demeurant  a  Gardegan ,  arron- 
dissement de  Libourne ,  département  de  la  Gironde  ,  est 
réintégré  dans  la  qualité  de  Français  et  dans  la  jouissance 
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et  /'exercée  de  ton  Its  tirons  qui  en  résultent ,  et  fui!  avait 
perdus  par  sa  naturalisation  aux  Etats-Unis  de  l  Amérique 
du  Nord  ; 

A  la  charge  par  l'impétrant  de  se  présenter  devant  le 
maire  de  sa  commune  pour  prêter  serment  de  fidélité  ,  dont 
ii  sera  dressé  proces-ver  al  sur  les  registres  de  Ja  mairie. 
(Paris,  2S  Mai  182 j.J 

■  ■ 

(N.°  1 4,884.)  Ordonnance  du  Ror  qui  admet  h  établir 

leur  domicile  en  France ,  et  à  y  jouir  de  tour  les  droits  civils . 
tant  qu'ils  continueront  d'y  rtsidrr , 

1 0  Le  S.r  Gaspard  SchiH ,  né  le  2  novembre  *7pt  à  Wein- 
stcllen.  grand- duché  de  Bade  ,  //  mettront  a  Bïthl ,  canton  de 
Gucbwillcr,  département  du  Haut  Rhin  ; 

2*  Le  S.r  John  Taiver,  né  le  10  juin  ij6j  à  D:ptjurd 
comté  de  Kent  en  Anglttetre ,  et  D  '  Elisabeth  Stoier,  soi 
épouse %  née  à  Londres  le  y  avril  tyS8 ,  demeurant  à  Paris. 
(  Paris,  21  Mai  1  823.  ) 


(N.°  14,885.)  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  h  étab'ir 

leur  domicile  en  France,  et  à  y  jouir  de  tous  les  droits  civils, 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider , 

t.*  Le  S/  Jean  Stiirmîinger ,  né  le  12  janvier  r?S?  à 
Schlath  ,  royaume  de  Wurtemberg ,  boucher,  demeurant  à 
Strasbourg,  département  du  Bas- Rhin; 

2.'  Le  S.r  Joseph  Steinninger  ,  né  le  29  jaivirr  tySj  h 
Véniel sreh,  royaume  de  Bavière ,  cocher,  demeurant  à  Stras- 
bourg, même  département; 

j.c  Le  S/  Adam  Schneider,  né  le  12  octobre  ryp$  à  Worns 
dans  le  duché  de  H  esse  ,  tailleur  ,  demeurant  à  Strashurg . 
même  département  ; 

+:  Le  S.T  Jean  Ost ,  ne  le  10  avril  sjjfï  a- ALcisscnhtim . 
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grand-duché  de  Bade ,  ptintre ,  demeurant  à  Strasbourg  ,  même 
<U parte  ment  ; 

jS  Le  S.r  Vencesfas  Kronat ,  né  le  29  septembre  17$$  en 
Bohême,  cordonn  'ur  t  demeurant  à  Strasbourg ,  même  d 'par  te- 
ntent ; 

6:  Le  S.r  Martin  Kierner,  né  le  31  octobre  1789  à  Guten- 
st  in  ,  grand-  hic  hé  de  Bade,  maçon,  demeurant  à  Strasbourg , 
même  département  ; 

7/  Le  S/  Chrétien-Salomon  Bochinger  ,  né  le  22  juillet 
1702  à  Gœppingen  ,  royaume  de  Wurtemberg ,  tisserand  a 
Strasbourg.  (  Paris ,  28  Mai  1823.) 


(  N.°  1  4,886.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  joo  francs  ,  fait  par  le  S.r  Pradenhes 
aux  pauvres  d'Ymc ,  département  du  Cantal.  (  Paris  , 
9  Aviil  1823.  ) 

(N.°  »  4*887.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  divers  biens  immobiliers ,  évalués  à  environ  6000  fr. , 
légués  par  le  S'  Pouzargues  à  l'hospice  de  Beaumont, 
département  de  la  Dordogne.  (  Paris,  9  Avril  1823.) 

(N  a  1 4,888.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  ijo  francs ,  ojftrte  en  donation  par  le 
S.r  Mufeant  aux  pauvres  de  Thizy ,  département  du  Rhône. 
(Paris,  9  Avril  1823.) 

■ 

(N  0 1 4,8  8  9.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation d'une  Donation  de  500  francs  ,  faite  par  la  D/  veuve 
Fouillet  aux  pauvres  Sourcieux ,  département  du  Rhonr. 
(Paris,  9  Avril  1823.) 

(N.°  14,590.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation ,  //  du  Legs  éventuel  de  12,000  fumes  ,  fait  par  la 


(  478  ) 

D.'lt  Durand  aux  hospices  de  Lyon ,  département  du  Rhône  ; 
2/  de  l'offre  faite  par  le  SJ  Rny  ,  d'une  somme  de  1S00  )r. 
et  d'effets  mobiliers  évalués  à  400  francs  ,  pour  son  admis- 
sion au  rang  des  vieillards  à  l'hôpital  de  la  Charité  de  ladite 
ri  lie;  3J  de  l'offre  faite  par  la  D."'  Fournel  d'une  somme 
de  i  y  cS  francs  75  centimes ,  et  de  ses  hardes ,  bijoux  et  effets 
mobiliers ,  pour  son  admission  au  rang  des  incurables  duiit 
hôpital ;  4J  de  l'offre  faite  pat  le  SJ  Lecourt  d'une  somme 
de  4. ]oo  francs  ,  pour  l'admission  du  SJ  Remilfy  au  rang 
des  incurables  dudit  hôpital  ;  et  jj  d'un  Legs  de  joo francs , 
fait  par  le  SJ  Jacquet  h.  l'hospice  des  vieillards  et  orphelins 
de  ladite  ville.  (Paris,  9  Avril  1823.) 


(N.°  1 4  89 1 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  3000  francs  ,  fait  par  la  DJ  veuve 
Faudon  aux  pauvres  de  Juliénas  ,  département  du  Rhône. 
(  Paris,  9  Avril  1  823.) 

N  0 1 4*892.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  joo  francs,  fait  par  le  SJ  Vial  aux 
ptuvres  de  la  Chapelle  ,  département  du  Rhône.  (  Paris , 
9  Avril  1  823.  ) 


(  N.°  1 4.893.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  joo  francs  ,fait  par  Ja  D.lu  Chippier 
aux  pauvres  de  Saint  Martin-en-Haut ,  département  du 
Rhône.  (Paris,  9  Avril  1823.) 


(  N.*  1 4>8ç4.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  somme  de  200  francs  en  argent ,  et  du  blé  pour 
même  valeur  de  200  francs  ,  légués  par  la  D.'  Rerland , 
veuve  du  SJ  Villard  ,  etux  pauvres  de  Saint- Christophe  , 
département  de  Saone-ct  Loire.  (  Paris,  9  Avril  1823.  ) 
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(N.°  1 4, 8  9  5 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorist  Vaccep- 

tation  d'un  Legs  de  2400  francs ,  fait  par  la  D.'  Paccard  à 
l'hôpital  de  la  Chanté  de  Châlons-sur-Saone ,  département 
de  Saunc-ct-Loire.  (  Paris ,  9  Avril  1823.) 


(N  *  14,896.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  Donation  faite  par  les  S/  et  DJ"  Guyot-Du- 
vigneul ,  d'une  rente  de  400  francs  ,  pour  être  partagée  entre 
l'hospice  et  le  bureau  de  charité  de  ïa  Flèche  ,  département 
de  la  Sarthe ,  laquelle  rente  sera  amortie  et  remplacée  au 
décès  de  la  DJ1'  Guyot-Duvigneul  par  la  jouissance  en 
toute  propriété  de  la  closerie  des  Renardières ,  appartenant 
aux  donateurs.  (Paris  ,  9  Avril  1823.) 

(  N.#  1 4*897.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  Donation  de  1200  francs ,  faite,  par  une  personne 
qui  veut  rester  inconnue ,  à  l'hospice  de  Marolles-Iès-Brault , 
département  de  la  Sarthe.  (Paris,  9  Avril  182J.) 

(  N.°  14.898.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  Donation  faite  par  la  D*  Marsac ,  veuve 
du  S.r  Dupas,  aux  pauvres  de  Pirmil ,  département  de  la 
Sarthe  ,  du  lieu  appelé  le  bas  Presbytère  ,  évalué  à 
if, 000  francs.  (Paris,  9  Avril  1823.) 

(N.#  14,899.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les 
S."  Plique  et  Colas  a  maintenir  et  conserver  en  activité  les 
dix  lavoirs  à  bras  qu'Us  possèdent  dans  la  commune  de 
Al  ontreuil-sur-T ho  nuance ,  département  de  la  Haute- Marne , 
sur  le  ruisseau  des  Fontaines ,  et  servant  au  lavage  des  mine- 
rais de  fer.  (  Paris ,  7  Mai  1823.) 

• 

(N  •  14,900.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les 

S."  Ruty ,  Ogier  et  compagnie ,  à  construire  sur  l'emplacement 
qu'ils  ont  acquis  de  la  commurte  de  Rixouse,  département 
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du  Jura,  une  tréfilene  composée  de  trent(-s}x  bobines  rt 
lierres  au  plus ,  mues  par  six  roues  hydrauliques  ,  dont  les 
arbres  porteront  en  outre  les  cylindres  préparatoires  et  autres 
machines  décrits  au  brevet  d'invention  qu'ils  ont  obteru  le 
p  octobre  iSiS  ;  d'un  four  h  lévetbtre  propre  à  chauffer  le  fer, 
d'une  fournaise  de  marée halcric  a  deux  feux  avtc  un  em- 
placement de  martinet  à  trois  flèches ,  d'une  r  ue  d  épinglei  ie 
tt  d'un  tour  a  eau.  (  Paris  ,  \  \  Mai  i  823.  ) 

(N.°  14,901.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  h 
S/  Quaylard  à  établir  à  Grasse  ,  quartier  Sainte  Launtte, 
sur  la  route  de  Cannes  à  Crasse  ,  département  du  Var , 
une  verrerie  pour  la  fabrication  du  verre  blanc  et  du  verre 
vert ,  laquelle  sera  composée  d'un  four  de  fusion  contenant 
quatre  creusets ,  d'un  four  propre  à  recuire  les  matières ,  et 
d'un  four  pour  la  cuisson  et  le  chauffage  des  creusets.  (  Paris , 
1*4  Mai  1  823.) 


Certifié  conformé  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice , 

A  Paris,  le  9  Juin  1823*, 
Comte  DE  PEYRONNE». 


*  Ce ttc  dite  est  celle  «le  la  réception  du  Bulleti» 
au  ministère  de  ta  justice. 

On  »  "abonne  pour  le  Bulletin        lois,  à  rauon  .le  9  francs  par  an,  à  II  c»i>K  >1« 
l'Imprimerie  royale,  pu  chet  kl  Directeur)  .le*  p<MtCfl  Je»  tlépaitemcn». 


À   PARIS  ,   DE   L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

9  Juin  ib'ij. 
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BULLETIN  DES  LOIS 
N.°  609  bis. 


(N.*  1.)  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve ,  conformément 
à  r acte  y  annexé ,  les  Modifications  proposées  aux  Statuts 
de  la  Caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  de  Paris. 

A  Paris  ,  le  23  Avril  1823. 

Lo  UIS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 

Vu  Pacte  passé  ,  le  2  avril  1823  ,  pardevant  Colin  de 
Saint'Aienge  et  son  collègue  ,  notaires  à  Paris  ,  par  les 
administrateurs  de  la  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance 
de  Paris  ,  portant  modification  des  articles  10,  i  1  ,  12 
et  i4  des  staturs  de  ladite  caisse; 

Vu  nos  ordonnances  des  29  juillet  1818  et  30  oc- 
tobre 1  822  ; 

Considérant  que  les  changemens  proposés  aux  articles  i  o  , 
11  et  r  4 ,  sont  entièrement  à  l'avantage  des  déposans  ;  que 
la  modification  proposée  à  l'article  1 2  ne  réduit  que  d  une 
manière  insensible  le  produit  des  intérêts  alloués  aux  dépo- 
sans  ,  et  que  cette  réduction  est  de  beaucoup  inférieure  à 
l'accroissement  des  produits  qu'ils  recueilleront  des  trois  autres 
changemens  ; 

N  otre  Conseil  d'état  entendu , 

VIL'  Série.  A 
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NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suh  : 

Art,  I Les  modifications  proposées  aux  statuts  de 
la  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  de  Paris  sont  et 
demeurent  approuvées  ,  conformément  à  Pacte  du  2  avril 
1823  ci- dessus  énoncé  ,  lequel  restera  annexé  à  la  présente 
ordonnance. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois ,  insérée  au  Moniteur 
et  dans  l'un  des  journaux  destinés  aux  annonces  judiciaires 
du  département  de  fa  Seine ,  avec  l'acte  y  annexé. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  2  $  Avril 
de  l'an  de  grâce  1823,  et  de  notre  règne  le  vingt  huitième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur , 
Signé  CoRBlÈRt. 


ENSUITE  d'un  acte  reçu  par  M.c  Colin  de  Saint-Mtnge  ,  qui  ea 
a  la  minute,  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  le  22  mai  1818, 
établissant  les  réglcmcns  de  la  socie'té  anonyme  connue  sous  la 
dénomination  de  Caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  ,  est  l'acte  dont 
1  la  teneur  suit  : 

Et  le  2  avril  1823  , 

Par-devant  M.e  Colin  de  Saint- M 'en ge  et  son  coliègue,  notaires 
à  Paris  ,  soussignés ,  sont  comparus 

.  MM. 

1 ,  °  Akxandre-Frédéric-François  duc  de  la  Rochefoucauld  }  pair  • 
de  France  ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Royale  ,  n.°  9  ; 

2.  °  Le  baron  Auguste  de  Staël  ,  propriétaire  ,  demeurant  à 
Paris ,  rue  de  l'Université  ,  n.°  90  ; 

3.0  Jacques  Laffitte ,  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la 
Chaassée-d'Antin  ,  n.°  11; 
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4°  Le  baron  Jults  -  Paul- Benjamin  Dele.scrt  ,  banquier, 
demeurant  à  Paris,  rue  du  Coq-Héron  ,  n.9  3  ; 

$.°  b  rançon- Marie  Delessert  ,  banquier  ,  demeurant  mêmes 
rue  et  numéro  ;  / 

6.°  Le  baron  Jean-Conrad  Hottinguer ,  banquier,  demeurant 
à  Paris,  rue  du  Sentier,  n.#20; 

7.0  François-Gilbert- J acques  Lefebvre  ,  banquier  ,  demeurant 
à  Paris,  rue  de  la  Paix  ,  n.°  i.cr; 

8.°  Vital  Roux ,  régent  de  ia  b.mque  France,  demeurant 
à  Paris,  rue  de  Richelieu  ,  n.°  104; 

9.0  Michel-Frédéric  Pillet-  Will t  banquier  ,  demeurant  à  Paris, 
rue  des  Fiiles-Saint-Thomas  ,  n.°  9  ; 

io.°  Adolphe- Pierre-François  Cottier ,  banquier,  demeurant  à 
Paris ,  rue  Cadet ,  n.°  o  : 

u.°  Dominique  André,  banquier  ,  demeurant  à  Paris,  mêmes 
rue  et  numéro  ; 

1 Jacques-Gabriel  Caccia  ,  banquier,  demeurant  à  Paris, 
n:e  Neuve  des  Petits-Champs  ,  n.°  60  ; 

13.0  Le  baron  Jean-Charles-Joachim  Davillier  ,    banquier,  v 
demeurant  à  Paris ,  rue  Basse  du  Rempart ,  n.°  16; 

i4-Q  Jeun- Antoine  Davillier  aîné  ,  banquier  ,  demeurant  à 
Paris,  boulevart  Poissonnière,  n.°  15; 

Luc  Callaghan  ,   banquier,  demeurant  à  Paris,  rue 
Neuve  des «Alathurins ,  n.°  26  ; 

it\°  Joseph-Basile  Ducos  ,  receveur  général  des  finances  du 
département  de  la  Somme ,  demeurant  à  Paris ,  rue  du  Faubourg 
Poissonnière  ,  n  0  13  ; 

17.°  Jean-François  Guérin  de  Foncin  ,  banquier,  demeurant 
à  Paris,  rue  de  Gramont  ,  n.°  17  ; 

18.0  Barthélemi  Guiton  ,  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue 
du  Grand-Chantier ,  n."  12; 

19.0  Martin-Louis  Goupy ,  banquier,  demeurant  à  Paris, 
rue  Chauchat ,  n.°  3  ; 

20.0  Honorât  Laine ,  administrateur  de  la  loterie,  demeurant 
à  Paris  ,  rue  Neuve  des  Petits-Champs  ,  en  l'hôtel  de  l'admi- 
nistration de  la  loterie  ; 

21. 0  Alexandre-César  de  Lapanou^e  ,  banquier,  demeurant  à 
Paris  ,  rue  de  Paradis-Poissonnière  ,  n.°  42; 

22.0  Antoine  Od'ur ,  président  de  la  chambre  de  commerce  de 
Paris,  demeurant  en  cette  ville,  boulevart  Poissonnière,  n.°  15; 

23.0  Casimir  Perrier ,  banquier,  demeurant  à  Paris,  rue 
Neuve  de  Luxembourg  ,  n.°  27  ; 
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24>*  Jacques  Re'iset ,  receveur  général  des  finances  du  dépar- 
tement de  la  Seine-inférieure  ; 

25.0  Et  ie  baron  Jenis  de  Rothschild ,  banquier,  demeurant  à 
Paris  ,  rue  d'Artois  ,  n.#  9  ; 

Tous  directeurs  de  la  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  établie 
à  Paris  ,  suivant  acte  reçu  par  M.*  Colin  de  Saint-Menge  et  son 
confrère,  le  22  mai  1818  ,  et  dont  la  minute,  enregistrée,  est  la 
première  de  celles  qui  précèdent  ; 

Lesquels,  ayant  reconnu ,  dans  l'intérêtdes  personnes  qui  peuvent 
faire  des  dépôts  à  ladite  caisse,  qu'il  était  nécessaire  d'apporter 
quelques  amendemens  au  contrat  de  société  qui  la  régit , 

Et  d'après  la  délibération  prise  au  conseil  des  directeurs,  ïe 
26  décembre  1822  , 

Ont  arrêté  de  modifier  de  la  manière  suivante  les  articles  10, 
II,  12  et  14  du  contrat  de  la  société  anonyme  connue  sous  la 
dénomination  de  Caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance: 

Art.  10.  «  L'intérêt  sera  alloué  sur  toute  somme  d'un  franc  et 
»  au-dessus.  Les  fractions  de  franc  ne  produiront  pas  d'intérêt.  » 

Arr.  11.  «  L'intérêt  sera  dû  à  partir  du  jour  de  chaque  ver- 
sement. » 

Art.  12.  «  Les  intérêts  des  comptes  de  tous  les  déposans  seront 
»  réglés  et  capitalisés  tous  les  six  mois,  aux  époques  déterminées 
«par  le  conseil  des  directeurs.  » 

Art.  14.  «c  Lorsqu'il  y  aura  lieu  au  remboursement  d'un  dépôt, 
»  les  intérêts  seront  réglés  jusqu'au  jourde  la  demande  en  rembôur- 
»  sèment.  » 

Par  ces  présentes ,  il  n'est  nullement  dérogé  aux  autres  articles 
de  la  société,  qui  sout  confirmés  en  tant  que  de  besoin. 

MM.  les  directeurs  de  la  caisse  sont  chargés  de  faire  régulariser 
ces  présentes,  et  de  remplir  les  formalités  nécessaires  pour  qu'elles 
soient  mises  en  vigueur  d'ici  au  15  juin  1823. 

MM.  les  directeurs  observent  que ,  par  les  amendemens  ci-dessus , 
ils  n'entendent  pas  renoncer  ou  dérogera  la  faculté  accordée  à  la 
caisse  par  l'ordonnance  du  Roi  du  30  octobre  1822,  d'acheter 
pour  Jes  prêteurs  ou  déposans  des  sommes  de  dix  francs  de  rente 
sur  l'Etat,  aussitôt  que  les  sommes  versées  en  présenteront  une 
suffisante  pour  faire  ces  achats  au  cours  moyen  de  la  bourse. 

Fait  à  Parts,  en  la  demeure  respective  des  comparans,  les  jour, 
mois  et  an  que  dessus. 

Les  comparans  ont  signé  avec  les  notaires ,  lecture  faite. 

Li  minute  des  présentes  est  demeurée  à  M.'  Colin  de  Saint-Afenge. 
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Enregistré  à  Paiis  ,  le  2  avril  1823  ,  fol  y  verse  ,  case  j.  Keçu 
deux  trancs  vingt  centimes,  dixième  compris.  Signe Laforcade. 

Signé  Colin  et  Chaulin. 

* 

Pour  être  annexé  à  l'Ordonnance  royale  en  date  du  «3  Avril  1823, 
enreg:strce  sous  le  n.#  aiyi. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dcparttmvit  de  l'intérieur  , 

Signe  CORB  lÈltE. 


(N  0  2.)  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisuLm  , 
conformément  aux  Statut r  y  annexés ,  de  l'établissement , 
dans  U  ville  de  Reims ,  d'une  Caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance pour  l'arrondissement  communal'  dt  cette  ville. 

Au  palais  de*  Tuileries ,  le  23  Avril  1823. 

LOUIS,  par  la  grlce  de  Di©u ,  Roi  DE  FRANCE  ET 
de  Navarre,  à  cous  ceux  qui  ces  présente*  Verront, 

SALUT. 

Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
parlement  de  l'intérieur  ; 

Vu  la  délibération  du  8  août  1822  par  laquelle  le  con- 
seil municipal  de  fa  ville  de  Reims  demande  i^utorisation 
d'établir  dans  ladite  viJfe  une  caisse  d'épargnes  er  de  pré- 
voyance dans  l'intérêt  de  la  classe  pauvre  et  économe ,  et 
déclare  vouloir  doter  celte  caisse  d'une  somme  de  dix 
mille  francs  ; 

Vu  l'acte  constitutif  de  la  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance pour  la  ville  de  Reims,  soiuscfit  par  les  fondateurs 
de  cet  établissement,  et  passé  par-devant  notaires  le  3  t 
décembre  1  822  ; 

Vu  1  avis  du  préfet  de  la  Marne  du  19  février  1  823  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  I  .cr  L'établissement ,  dans  la  ville  de  Reims,  dune 
VW  Série  B.  n.*  609  Lis.  A  3 
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caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  pour  l'arrondissement 
communal  de  ladite  ville,  est  autorisé. 

Les  siatuts  de  celte  caisse  sont  approuvés  ainsi  qu'ils 
sont  contenus  dans  l'acte  passé,  le  31  décembre  1822, 
par-devant  M.-  Dupltssis ,  notaire  à  Reims ,  lequel  demeuren 
annexé  a  la  présente. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  la  présente  autori- 
sation, en  cas  de  non-exécution  ou  de  violation  desdîts 
statuts  par  nous  approuvés  ;  le  tout  sauf  les  droits  des  tien, 
et  sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts  qui  pourront 
être  prononcés  par  les  tribunaux  contre  les  auteurs  des 
contraventions. 

1 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  publiée  au  liulfetin  des  lois  et  insérée  dani 
un  journal  destiné  à  recevoir  les  avis  judiciaires  dans  le 
département  de  la  Marne. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  23  Avril  de  Tan  de 
grâce  1  H23  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'intrrw, 
Signé  Corbière. 

a 

/  I 

Paf-DEVANtM.*  Bencît-Jean-Baptiste  Ditplessis ,  notaire  de? 
établissemens  publics  de  Reims,  et  son  confrère,  notaire  à  h 
résidence  de  Reims,  soussignés,  furent  présens, 
'  i.°  M.  François-Jean-I  renée  Ruinart  Je  Brimant ,  maire  de  il 
ville  de  Reims,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  agissant  n 
nom  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Reims,  en  verto 
autorisations  qui  lui  ont  été  données  à  cet  effet, et  encore  uni" 
son  nom  personnel  qu'au  nom  de  MM.  Thierry  Ruinart  et  tk 
jnond  Ruinart ,  ses  deux  fils,  et  de  M.  Nicolas  Ruinart,  son  frett 
pour  lesquels  il  se  porte  fort; 
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2.°  M.  André  Andrès ,  négociant,  agissant  pour  sa  maison  An- 
drès  père  et  fils; 

3.0  M.  Nicolas«Jostph  Noury ,  propriétaire,  et  receveur  des 

hospices  ; 

4.0  Pitrre~  Augustin  Dé  rodé ,  propriétaire; 
5-B  Pierre-Claude  Guyotin ,  négociant  et  propriétaire; 
6.°  Augustin- Marie  D ht quenelle ,  pharmacien  ; 
7*  Je^n-Baptisie-Henri  Lucas-Duclmstel ,  négociant; 
8.*  M.,le  Marie-Louise  Lagoille  de  Preslt-Courtagnon ,  proprié- 
taire; 

9.0  André  Paquot ,  propriétaire; 

10.  e  Antoine-  fimothée  Thierot-Guillaume ,  fabricant. 

1 1 .  °  M/"*  Adélaïde  Prévoteau,  veuve  de  Nicolas  Assyt  fabricant; 
12.0  Alphonse- Louis  Marguet-Clicquot ,  fabricant; 

13.0  Nicolas  Thiéry,  fabricant; 
14.0  François  Crouielle ,  ployeur; 
15.0  Eienne  Duchastel-Pérard ,  fabricant; 
16.0  François  Charles  Gdlotin- Fourneaux ,  négociant; 
17.0  Jean- Baptiste- Augustin  David- Champenois ,  apprêteur; 
i8.0M.,ne  Epicariste- Emilie  Destnarest,  veuve  Carlet,  négo- 
ciant; 

19.0  Louis-Melchior  Dollê notaire  royal; 

20.  *  Pierre  Aîa)ire-Fressencourt ,  propriétaire; 

21.  °  AUxandre  Bourgogne ,  fabricant; 

22.0  Nicolas -Jean-Baptiste  Bailly- Petit ,  fabricant; 
23 .°  Emmanuel  M  assé-Watrin ,  fabricant; 
24.0  Etienne  Henriot ,  propriétaire  ; 

25.0  Nicolas  David,  négociant,  agissant  pour  sa  maison  Da- 
vid et  Saubinet-Tronsson  ; 

26.0  Thomas-Joseph  Cheruy  ,  apprêteur  ; 

27.'  Jean-Baptiste  Oudart-Dravigny ,  maître  maçon; 

28.0  Nicdas  Facioty  propriétaire; 

29.0  Nicolas-Louis  Assy-Regnard ,  fabricant; 

30.0  Augustin  Dérodé ,  fabricant; 

3i.#  Nicolas-Laurent  Villain,  marchand  de  vin; 

3 2.0  Susanne  Pérard- Pierrot ,  propriétaire; 

33.0  Arnould Barbier-Géruzet ,  fabricant; 

34.0  Nicolas  Aubert- Renart ,  fabricant; 

35.0  Pi<rre- Martin  Lundi-  Verrier ,  fabricant; 

3 6.°  Jean-B  iptiste  Liénard- Canaux ,  propriétaire; 

37.0  Jean-Nicolas  Charbonneau ,  fabricant  ; 

3b.0  Nicolas- Antoine  Dauphïnot- Périnet ,  fabricant  ; 
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l  39.*  Nicaise  Goulet-Guérin  ,  fabricant; 

40. 0  Pierre  Gros-Aï  iliet ,  négociant; 
41,0  Nicolas- Mark- Joseph  Bertcn  Hurault ,  filâteur, 
42  0  Robtrt-Clau de  Jacquart- Marche ,  fabricant; 
43. 0  Pierre  Lochet-Gedinut ,  négor  ant; 
44.0  Jean-Baptiste  Lan  son ,  contrôleur  des  hospices; 
45.0  Pierre- trançois  Drouin-Chr.mpapne ,  propriétaire; 
46.*  Antoine-Raoul  Sutaine ,  jti;c  près  le  tribunal  civil; 
47,0  Maurice  Aubr'ut ,  jugede  paix  du  premier  arrondissement  ; 
48.0  Floreru-Simon  Ard>ieux,  adjoint  au  maire; 
49.0  Antoine-François  Alaillefer-Coquehert,  propriétaire  ; 

50.0  Antoine  Jean-Baptiste  Maillefer-Ruinart ,    négociant  e: 
propriétaire; 

51.0  Nicolas- Pierre- Antoine  Assy- Olivier ,  négociant  ; 
52.0  Jean-Baptiste  Dessain ,  procureur  du  Hoi  honoraire; 
53.0  Louis- Pascal  Peuvrel- David t  négociant; 
54.0  Jean-Nicolas  Barrachin,  négociant; 
55.0  Anselme- Pierre- Jean-François  Rcgnard-Deligny ,  proprié- 
taire; 

56.0  Jacques -Emery  Lefrançois,  négociant  et  propriétaire; 
57.0  Jean- Baptiste  Rousseau  M opinot ,  propriétaire  ; 
58.0  Thomas  Lecocq ,  fabricant; 
59.0  Pierre- Jacques  Carré 'Ponsardin  ,  rentier; 

60.  °  Jérôme- Alexandre  Fourneaux,  rentier; 

61.  °  Jean-François-Nicolas- Noël  Lacalu-Joltrois ,  fabricant; 

62.  °  Denis-Nicolas  Joltrois,  fabricant  ; 

63.  »  Jean-Baptiste  Fleury  ,  filâteur  ; 

64.  "  Jacques  Cellier,  fabricant; 

Pierre  Albot,  fabricant  de  couvert  1  ns  ; 
66.°  Ponce-François  Barbier- M  oh  eau ,  appréteur; 
67.0  Jean-Henri  Ffardouin  ,  fabricant  ; 
68.*  Philippe  Pérard-Varenfiot,  fabricant; 

Jean- François-Nicolas  Goulet-Collet,  fabricant; 
70.0  JeawFrançois  David- D, ville ,  rentier; 
71.0  Jean- Augustin  Aubry- Besançon ,  négociant; 
7 2.0  Pierre- A vgustin  Joltro'n- Jacquemart ,  fabricant; 
73. •  Nicolas  Maugin-Royert  négociant; 
74.0  Nicolas- Philippt  Levitux-Balon ,  agent  de  change; 
75."  L'abbè  Thibault-Baulny  ; 
7r>."  Jean-Joseph  Pradine,  negocian»; 
77."  Puni  Carlct-Petit,  fabricant; 
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78."  Louis  Déniai son- J lenriot ,  négociant  ; 
79.0  M."*  Apolline  Godinot ,  veuve  de  M.  Hairht  l'aîné, 
négociant  ; 

80. 0  Félix-Desiré  Delbeck ,  négociant; 

8 1 .°  Jean- Baptiste  Jeunehomme- Boisseau ,  négociant  ; 

82.0  Pierre-Hei.ri  Hurault-Assy ,  fabricant; 

H3.0  Joseph-Philbcrt  Pioche t  négociant; 

84.  "  / nuis  Philogène  Camu  fils,  fabricant; 

85.  **  Victor- Amable  Gusset,  fabricant; 

86.  °  Je  w-Baptiste  Gi^ot-l  luet,  fabricant; 

87.  »  Julien  Dudin,  négociant; 

88.  °  Pierre- Aigrie  Maille-Regnart ,  fabricant; 
89.0  George-Chrétien  t\essler-Jobert,  fabricant;  . 

90.-»  M.me  Çath  ri  ne-Emilie  Godinot,  veuve  de  M.  Chads 
J  Jenriot ,  négocia  n  t  ; 

91. 0  M.  Antoine-Nicolas- Pierre  Pertevin ,  entreposeur  de  tabacs; 

92.0  JVl. »"«  Marie- Emilie  Collet,  veuve  de  M.  /if ver,  négo- 
ciant ; 

93.0  Pierre- Martin  Tourneur,   marchand  épicier;. 

94. 0  Charles- Louis  Boisseau ,  négociant; 

9>.°  Félix  Boisseau,  négociant; 

90. 0  Jtan-Charles  Romngny- Daniel ,  fabricant; 

97. 0  Aignan-Charles  Tassin  ,  négociant; 

ç8.°  M.me  Eu'aHe-Muiie-Aladeleine  Courtier-Gard ,  proprié- 
taire; 

99.0  Charles-Marie  Simon,  médecin  ; 
100.0  Luis-Robert  Douai ,  chanoine; 

101. 0  M.™  Èlisabeth-CliaAoïte  Aubert  de  Murcy ,  rentière; 
102°  Jean-Pierre  Leil  :nc-Assy ,  négociant; 
103.0  Louh-FMx  Buireue,  négociant ,  agissant  pour  la  maison 
Buirette ,  Irrey  et  compagnie; 

104.0  M.»«   Victoire  Petit  t  veuve  Vedy,  propriétaire; 

105. 0  Auguste  Jubé,  propr.étaire  ; 

ioft.°  Jean  Trijuet ,  epicier; 

io?.°  Nicolas  Serrurier,  architecte; 

ic8.°  Pierre  Faun- ,  négociant  ; 

109.°  Chail s- Marie-Joseph  Assy-J allabert ,  négociant; 

1  io.°  François-Joseph  Lépreux- J  arlol ,  négociant; 

111.0  Nicolas  Alessin ,  tanneur; 

ii2.°  Philippe  Bniilau $  négociant; 

113.0  Jean- Charles  Fransnuin ,  épicier; 

1  14.0  CidUilc-Remi  Simon  Oudin  jeune,  négociant; 
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1 1 5-*  Slmon-Tliéodore  Phinn,  fabricant; 
I  I0>  Prosper  Oudin-Debry ,  teinturier; 

117.  °  M.roe  Marie- Jeanne- Louise  AlLiri,  veuve  de  M.  Henri- 
Antoine  Malotet,  négociant  en  farines; 

1 18.  #  Symphorien  Courmeaux  ,  marchand  de  fer; 
1 19.0  Claude  Drolin  ,  boulanger  ; 

120.0  François  Hurel ,  chapelier  ; 
121.0  Simon  Baligot-Debeyne ,  boulanger  ; 
122.0  b\.™Marie-AIadeîeineDeclhes,  veuve Pinon  ,  rentière; 
1 23. 0  Louis-Alexandre  de  Chamhure ,  directeur  de*  postes  ; 
124*  M.,Ic  AJarie  -  Jeanne  Renart ,  rentière; 
J25.0  Nicolas  Prophétie ,  négociant  ; 
126.0  Antoine-Laurent  Petit-Hutin  ,  propriétaire  ; 
127,0  Jean-Baptiste- Ele  Salle-Assy  ,  fabricant  : 
128.0  M.™  Aîatie-  Jeanne  Clément ,  veuve  de  M.  Rtqvtt, 
propriétaire  ; 

J29.0  Jean- Nicolas  Daire  ,  notaire  ; 

13c*  M.,ne  Alarie-  Angélique  Drouet ,  veuve  de  M.  Lelorrain, 
rentier  ; 

1 3  1 .°  A  nge- Edouard  Frire- Af Hlet  ,  n égoc i a  n t  ; 
J32.0  Jean- Louis- Antoine  Boulanger ,  avocat; 
133.0  Daniel-Louis  Gadiot-David  ,  propriétaire  ; 

134.0  Auguste-Paul-Jean-Baptiste  Oudan  de  Virly  ,  négociant; 
J35.0  Pierre-Nicolas  Loriquet ,  teinturier; 
136.0  Louis  Legrand ,  propriétaire; 

1 17. 0  Louis- Charles- Pierre  Tapin  ,    conservateur  des  hy- 
pothèques ; 

138.*  Maurice-Claude  Lemaire  ,  propriétaire; 
1  39*  B 'terre- R  ose- François-Êloi  Lecointre ,  négociant  ; 
140.°  M.'»'  Marguerite  Culoteetu  f  rentière; 
j4'.°  Joseph- Aï artin  Tubé-Dagneau  ,  marchand  épicier  ; 
142.*  Philippe-Louis  JLegeay  ,  boulanger  ; 
143»°  Louis-Augus  t  Jamain ,  receveur  des  domaines  et  de 
renregistrement  ; 

i44-°  Pie*ve  Billet  père,  propriétaire; 

1 4S«*  Marie-Charles-l*.ugene Deshaye^-Fournival manufacturier; 
146.*  Jacques-François  Laignier-Baudet ,  tanneur; 
i47*°  Lambert  La/oie  ,  commissionnaire  de  roulage  ; 

14  8.°  M.'»*  Louise- Julienne  Pluche ,  veuve  Petit  .  rentière; 
l4ç.°  Jean-Baptiste  Rogter  ,  propriétaire; 

1 50.0  M."1*  Jeanne  t  Louise  Henrior ,  veuve  Clicquot ,  rentière  ; 
151.°  Pierre  Pourvois  ,  propriétaire  ; 
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.  1 5 2.0  Jean- Louis- Raoul  Jobart-Renaudin  ,  fabricant  ; 

1 5  3.0  Hubert-Nicolas  Legrand- David ,  propriétaire  ; 
.   1 5 4-°  Jean- François- Marie  Decodie  ,  juge  de  paix  ; 

155.*  Vincent  Guérin-Dclacombe ,  receveur  municipal  ; 

156.0  M.,,1C  Marie- Joseph  Legeay  ,  veuve  Duchesne  ,  rentière; 

157.0  Jacques  -  Michel  Curmer  ,  receveur  des  contributions 
indirectes  ; 

15 8.°  Jean-Baptiste  Baron  ,  juge  d'instruction  ; 

159.0  Pierre  wirbel  t  négociant; 

160.0  Guénart-Mauclerc  ,  propriétaire; 

161.0  Louis-François-Narcisse  Desrolert,  chevalier  de  Saint- 
Loi  is  ; 

.   162.0  Jean  Fricotteau  ,  marchand; 

163.°  Jean- Baptiste  Aîarguet  père  ,  propriétaire; 

164.0  Jean-Baptiste  Marguet  fils  ,  notaire  ; 

16).0  Jean-Louis  Grassièie  ,  marchand  ; 

166.0  Charles- François  FrfmtÛU  ,  libraire; 

J  67. 0  M.'nc  Jeanne- Louise  Parmenticr, \tn\tGueYui,  marchande; 

168.0  Henri  Jean-Baptiste  Lespagnol  de  Bt vanne ,  membre  du 
conseil  municipal  ; 

169.*  C harUs-  Antoine  Assy-Villain  ,  manufacturier,  stipulant 

son  nom  ,  et  encore  au  nom  de  M.  Auguste  Givelet  ,  son 
neveu  ,  aussi  manufacturier  ,  pour  lequel  il  se  porte  fort  ; 

170.0  Simon-André  Clignet ,  négociant,  stipulant  tant  pour  lui 
que  pour  M.  Jean-Baptiste-Maximilien-Bernard  Clignet ,  son  frère, 
aussi  négociant,  pour  lequel  il  se  porte  tort  ; 

171.°  Pierre  Barrois ,  tenant  les  bains  publics; 

1 72.0  Olivier  Jobert ,  négociant ,  et  membre  de  la  Chambre 
des  Députés  ; 

J73-u  Pierre  Jobert ,  négociant  ; 

174.  °  Guillaume  Lucas ,  négociant; 

175.  °  Jean-Baptiste  Peti^pn,  négociant; 

17  6.°  Alexandre-Louis-François  Duchastel ,  propriétaire; 
177.0  Jean-Baptiste  Didier- Demmanche  ,  marchand  de  fer;' 
17 8.°  Etienne-Félix  Didier-D  emmanche  fili ,  aussi  marchand  de 

fer  ;  \ 

179.0  Louis-Nicolas  Auger-V allé ,  marchand; 

l8o.°  Rose- Michel  Dessingly ,  marchand  tailleur; 

181.0  Charles- Nicolas- Etienne  Dehaussny  ,  membre  du  conseil 
municipal  ; 

jb2.°  Nicolas-Thomas  Balot ,  marchand  devin  ; 

i8j.°  Charles- Louis- Honoré  Rousseau  ,  ingénieur; 
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i?4.*  Louis- Jean-Bapiste  Bertoa  ,  receveur  des  contributions  ; 
1 8 5 -°  Jean  Herbin  #  négociant  ; 

1 86.  °  M.n,e  Henriette-Cécile  Thierion  ,  veuve  de  M.  Derkourt , 

pro^nUaire  ; 

187,  *  Jean- Marie- Basilique  Ponsinet ,  notaire  royal  ; 

Claude-hélix  Deperthes ,  secrétaire  de  la  mairie; 

1 89.  *  Augustin  Billet- Dej^; 

190.  *  Pierre-Charles- Louis  Chevëucheur  ,  négociant; 
loi.»  JVicoLs  Petit-Berton ,  commissionnaire  ; 
iç2.°  Nicêlas-Etienne  Berton  ,  maître  des  postes  ; 
193.*  Gérard- Loth  Paillttv ■■ ,  fabricant; 

194.8  Etienne-Evtoul  DeUifraye Gravtt ,  négociant; 

195.  *  M.tne  Marie- Elisabeth  Corrigrux  t  venve  de  M.  Péril , 
agissant  pour  sa  maison  veuve  Périn  t  V ogt  et  Buffet ,  négociant  ; 

196.  "  M.mc  Thérèse  Pinchart ,  veuve  de  M.  Ponsardin  ,  pro- 
piKiaire  ; 

197.  *  Henri  -  A/icoLts  Paulin  ,  commissaire  des  guerres  en 
ri  traite  ; 

198.0  Armand-François  Bertherand-Sutaine ,  négociant; 

1 9Q.*  Pierre  -  Paul^  Joseph  Restaut  -  Mennesson  ,  marchand 

de  \in  ; 

200.0  Pierre-Nicolas  Mathieu ,  fils  aîné  ,  brasseur  et  marchand 

de  toil^  ; 

20 1  .•  Jean  Bouché  ,  avoué  près  le  tribunal  civil  séant  à  Reims  ; 

202.0  Jean-Louis  Gonel  ,  épicier; 

203. *  Gérard  Jacob-Kolb  ,  négociant  ; 

204  °  Jean- Al r  colas  Robert ,  propriétaire  ; 

205.»  Jean  -  Claude  -  Marcel  -  Hector  Charpentier -  Bisson  , 
marchand  ; 

206  •  Isidore  Henri  ot- Tapi  a  ,  négociant; 

207.»  François-  Valentin  Contet ,  aubergiste; 

208.0  Jean  -  Baptiste  -  CharL  s  de  Bell/ ,  percepteur  des  con- 
tnbutioris  ; 

209.  °  Armand-François  de  Mar^ieres,  professeur  au  collège  royal; 

210.  °  Jean- Michel  Denhet ,  tabricant  ; 

211.0  Jtan-Bavtiste  AlilLt-Gros  ,  aussi  fabricant; 

21a.0  M ar'u -Joseph  A  ssy- Mennesson  ,  fabricant  ; 

213.0  M.roc  Èl'isabeth-Vxcioire  Caqué,  veuve  Muiron,  rentier*; 

214.0  Henri  Devroil ,  ancien  militaire; 

215.  °  Antoine  Muller-Ru;nart  ,  négociant  ; 

216.  °  Nicolas  Contant,  avoué  prés  le  tribunal  de  première 
instance  séant  à  Keims  ; 
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217.  "  Jean-Qjueniin  Dorigny  ,  rentier  ; 

21 8.  °  Antoine  Permelet-Siret ,  apothicaire; 

219.  °  Stanislas  Delccluse ,  marchand  ; 

Jean-Baptisle-T^issaint  Provins ,  négociant; 

221.0  Jacques  Lecomte ,  employé  à  la  mairie  ; 

222.°  Augustin  Benoist-Mocquin ,  négociant; 

223.0  Joseph  Delphin  de  Cadignan ,  colonel  retraité; 

,224.°  Jean-Louis  Lefert- Bonnette  ,  épicier; 

.225.0  Pierre- N icaise  Cochois  t  négociant; 

226.0  Charles  Nicolas  Gravet-Courtin  ,  aussi  négociant  ; 

227.0  Louis-Victor  Chevergny ,  marchand; 

Lesquels  ,  connaissant  les  avantages  que  procure  à  plusieurs 
villes  du  royaume  l'établissement  d'une  caisse  d'épargnes  ,  et 
jaloux  de  faire  jouir  leurs  concitoyens  d'une  institution  utile, 
ont  déterminé  ce  qui  suit  : 

Art.  1."  II  sera  établi  à  Reims,  avec  l'autorisation  du  Gou- 
vernement, une  société  anonyme  sous  la  dénomination  de  Caisse  \ 
d'épargnes  et  de  prévoyance  de  la  ville  de  Reims. 

Cette  caisse  est  destinée  à  recevoir  en  dépôt  les  sommes  qui 
lui  seront  confiées  par  les  cultivateurs,  ouvriers,  artisans ,  domes- 
tiques, enfin  par  toutes  les  personnes  laborieuses  et  économes 
qui  désireront  y  verser  leurs  petites  épargnes.  Chaque  dépôt  devra 
être  d'un  franc,  au  moins,  et  sans  fraction  de  franc. 

2.  Toutes  les  sommes  versées  à  la  caisse  seront ,  ainsi  que  les 
administrateurs  le  jugeront  convenable  et  plus  avantageux ,  placées 
au  mont-de-piété  ,  ou  employées  en  achat  de  rentes  sur  l'État, 
lesquelles  seront  inscrites  au  nom  de  la  caisse  d'épargnes  et  de 
prévoyance  de  la  ville  de  Reims.  Ces  rentes  ne  pourront  être 
valablement  transférées  que  par  la  signature  de  deux  membres 
du  conseil  d'administration  ,  organisé  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

3.  Pour  fonder  la  confiance  et  assurer  le  succès  de  l'établisse* 
ment,  le  maire  de  la  ville  de  Reims,  au  nom  du  conseil  mu- 
nicipal, et  les  citoyens  ci-après  dénommés,  uniquement  dans  des 
vues  de  bienfaisance,  et  sans  entendre  contracter  une  association 
commerciale,  renonçant  au  contraire  à  toute  espèce  de  bénéfices, 
s'unissent  entre  eux  pour  doter  la  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance ,  savoir  :  le  conseil  municipal ,  d'une  somme  de  dix  mille 
francs,  dont  un  cinquième  est  proposé  en  dépense  au  budget  de 
1823,  et  dont  les  quatre  autres  cinquièmes  seront  votés  en  dé- 
pense aux  budgets  de  1824  et  années  suivantes;  et  les  autres 
soussignés,  d'une  somme  de  huit  mille  cent  soixante-cinq  francs, 
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une  fois  payée,  répartie  entre  eux  conformément  au  tableaj 
aux  présentes;  laquelle  somme  ils  prêtent  sans  intérêt  à  la  a 
et  pour  toute  la  durée  de  l'établissement,  s'il  est  nécessaire, 
être  employée,  jusqu'à  due  concurrence^  à  l'établissement  « 
caisse,  et  pour  le  surplus,  en  achat  de  rentes,  cinq  pour  cent 
solides  :  à  ce  don  le  coVrseil  municipal  joint  l'offre  de  fourmi 
tuitement  le  local  nécessaire  à  l'administration  de  la  caisse. 

4.  Sur  le  produit  annuel  de  ces  dotations  et  subsidiaire: 
sur  les  bénéfices  de  la  caisse,  seront  prélevés  les  frais  qu'en 
nera  son  administration. 

5.  La  caisse  sera  administrée  gratuitement  par  un  conseil,  1 
posé  du  maire  de  la  ville  et  de  quinze  directeurs,  dont  les  î 
fions  dureront  cinq  ans,  mais  qui  seront  renouvelés  parcinçu 
chaque  année. 

Les  directeurs  sortans  seront  indiqués  par  le  sort  pends" 
premières  années  et  ensuite  par  l'ancienneté  ;  ils  seront 
ment  rééligibles. 

6.  Les  auinze  directeurs  seront  choisis,  savoir  :  trois  pars 
membres  du  conseil  municipal ,  et  douze  parmi  les  fondâtes, 
la  caisse,  qui  en  feront  eux-mêmes  élection. 

Il  sera  pourvu  au  remplacement  des  directeurs  sonans, 
ou  démissionnaires,  par  ies  directeurs  restans. 

7.  Le  maire  de  la  ville  est,  de  droit,  président  du  conseil;  le*: 
teurs  éliront,  à  la  majorité  des  suffrages,  un  vice-président r 
secrétaire. 

8.  Le  conseil  des  directeurs  réglera  le  mode  d'adminir^ 
intérieure  de  la  caisse.  II  est  autorisé  à  s'adjoindre,  ponrtf 
administration  ,  un  nombre  indéterminé  d'administrateurs, 1» 
tous  parmi  les  membres  de  la  société,  ou  ceux  qui  t'y  atf 
dront  par  suite.  j) 

9.  Au  mois  de  décembre  de  chaque  année,  le  conseil  de? 

teurs  fixera  le  taux  de  l'intérêt  qui  sera  alloué  aui  d 
pendant  le  cours  de  l'année  suivante. 

Cet  intérêt  sera  de  cinq  pour  cent  pendant  l'année  Je» 
blissement. 

10.  L'intérêt  sera  alloué  sur  les  sommes  rondes  deâouzt 
aucun  intérêt  ne  sera  alloué  pour  les  sommes  au-dt 
douze  francs,  non  plus  que  sur  les  portions  de  dépôt  ei 
les  multiples  de  douze  francs. 

1 1.  Aucun  déposant  ne  pourra  verser  par  mois  plus  de  cent 
de  capital,  ni  avoir  en  dépôt  dans  la  caisse  plus  de  cent 
de  rente. 
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12.  L'intérêt  sera  dû  à  compter  du  premier  jour  du  mots  qui 
suivra  l'époque  à  laquelle  aura  été  versée  ou  complétée  chaque 
somme  ronde  de  douze  francs. 

13.  L'intérêt  sera  réglé  à  la  fin  de  chaque  mois;  il  sera  ajouté 
au  principal  ,  et  pourra  produire  des  intérêts  pour  le  mois  s  ni  va  ni. 

14.  Les  dépôts  seront  restitués  à  quelque  époque  que  ce  soit,  à  la 
volonté  des  déposans,  en  prévenant  quinze  jours  d'avance;  la 
caisse  se  réservant  toutefois,  si  elle  le  juge  convenable,  de  rembour- 
ser avant  l'expiration  des  quinze  jours. 

15.  Les  sommes  retirées  ne  produiront  pas  d'intérêt,  pour  let 
jours  écoulés  du  mois  pendant  lequel  le  retirement  s'effectuera  , 
la  caisse  n'allouant  aucun  intérêt  pour  les  fractions  de  mois. 

16.  Quand  le  compte  d'un  déposant  présentera  une  somme 
suffisante  pour  acheter,  au  cours  de  la  bourse  de  Paris  ,  une 
somme  de  dix  francs  de  rente  sur  l'État  ,  le  transfert  de  ces 
rentes  pourra  être  fait  en  son  nom,  mais  toutefois  d'après  son 
consentement  donné  dans  les  huit  jours  qui  suivront  l'avis  qui 
lui  en  sera  donné,  et  pendant  lesquels  le  déposant  pourra  retirer 
ses  fonds. 

A  défaut  par  le  déposant  d'avoir  répondu  à  l'avis  qui  lui  aura 
été  donné  dans  le  délai  fixé,  il  sera  censé  avoir  accepté  le  pla- 
cement qui  sera  fait  en  son  nom  en  rente  sur  l'Etat. 

Le  déposant  sera  propriétaire  de  la  rente  achetée  en  son  nom,  et 
la  valeur  sera  déduite  sur  son  avoir. 

17.  Si  les  déposans  ne  retirent  pas  les  tnscriptîons  de  rentes 
établies  en  leurs  noms ,  la  caisse  en  demeurera  dépositaire  pour 
en  perewoir  les  intérêts  au  crédit  du  titulaire. 

18.  Le  bilan  de  la  caisse  sera  arrêté  chaque  année  par  le  conseil 
des  directeurs;  il  sera  communiqué  au  conseil  municipal  et  à 
l'assemblée  générale  des  membres  de  la  société. 

19.  Les  revenus  bruts  de  la  caisse  seront  employés  annuelle- 
ment, i.°  à  solder  les  fraij  de  bureau  et  de  gestion;  2.0  à  distri- 
buer aux  déposans  l'intérêt  de  leurs  fonds;  3.0  à  rembourser  aux 
fondateurs ,  dans  un  ordre  que  le  sort  déterminera ,  et  sans  intérêts, 
les  sommes  par  eux  avancées  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme 
de  huit  mille  cent  soixante-cinq  francs;  4.0  à  accroître  le  capital 
de  la  dotation. 

20.  La  dissolution  de  la  caisse  arrivant  par  quelque  cause  que 
ce  soit,  les  valeurs  qui  resteront  libres  après  le  remboursement  de 
tous  les  dépôts  et  celui  du  capital  prêté,  seront,  ou  versées  dans 
la  caisse  des  hospices,  ou  employées  à  quelque  objet  d'utilité  pu- 
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à  cet  égard,  le  c  on  mil  municipal. 

21.  Les  sociétaires  déclarent  avoir  l'intention  cfeffectoer  les 
doutions  ci-dessus  énoncées  par  les  sommes  pour  lesquelles  ils 
vont  chacun  souscrire,  et  ils  s'engagent  en  conséquence  à  verses 
à  la  caisfe  d'épargnes  et  de  prévoyance  de  la  ville  de  Reims, 
aussitôt  son  établissement ,  ke  montant  de  leur  souscription  pour 
être  employé  de  la  manière  expliquée  aujc  articles  2  et  3  ,  le  tout  sans 
solidarité,  entendant  n'être  passibles,  dans  aucun  cas,  que  de  la  perte 
du  montant  de  leur  souscription  et  garans  oue  de  leur  propre  fait. 

22.  Les  comparons  donnent  à  M.  de  Briment  tous  pouvoirs 
nécessaires  à  l'effet  de  présenter  à  l'autorité  compétente,  au  ncro 
de  la  présente  société  anonyme,  toute  pétition  tendant  à  obtenir 
les  autorisations  requises  ,  faire  à  ce  sujet  toutes  démarches  qu'ils 
jugeront  convenables,  en  se  conformant  à  l'instruction  émanée 
de  son  Excellence  le  ministre  de  l'intérieur  sur  les  demandes  en 
autorisation  pour  l'établissement  des  sociétés  anonymes. 

Les  comparans  donnent  également  pouvoir  à  M.  de  Briment 
de  solliciter,  en  leur  nom ,  l'autorisation  du  Gouvernement  pour 
rétablissement  de  la  présente  société  ,  et  même  consentir  et 
adopter  tous  les  changeraens  et  modifications  qui  seraient  de- 
mandés aux  présens  statuts,  sans  cependant  porter  atteinte  aux 
bases  fondamentales. 

Dont  acte  fait  et  passé  à  Reims,  és  demeures  respectives  des 
comparans,  l'an  |8**,  le  Si  décembre,  et  l'année  suivante,  du 
i/T  au  10  janvier,  et  ont,  tous  les  comparans,  signé,  après  lec- 
ture faite,  avec  \e$  notaires  soussignés, la  minute  des  présentes, 
restée  audit  M.e  Duplessis.  Ainsi  signé;  Ruinart  de  Brunont ,  Ar- 
drès  père  et  fils,  Nouryt  J.  B.  Déradé ,  P.  C  Guyotin,  Adam, 
Ùuquemlle ,  Lutas-Duçhasiel ,  AI.  L,  Lagoille-Couitagnon  ,  Pa- 
quoi,  Thiérot-Guillaume ,  veuve  Assy ,  Prevoteau ,  Afarpuet-Clic- 
quet,  Th'iêry ,  F.  Croit  telle  ,  Duçliastel  -  Pérard,  Gillctm  -  Four- 
neaux t  David- Champenois  t  veuve  Carîet ,  Destnarest,  UolU , 
Afaître  -  Fressencourt ,  Bourgogne  ,  Bailly-Petit ,  Massé  -Watrin  , 
E.  Henriot ,  David-Saubinet ,  Tronsson  ,  Cheruy-Jcbart ,  Oudari- 
Dravigny ,  N.  Facict ,  Assy- Bernard ,  Dérodé  pere  et  fils,  Villain, 
Perard- Pierrot  ,  Barbier- G  eru^et ,  Aubert  Renard,  Lundi -Verrier , 
Liénard-  Canaux  ,  Charbonneaux- Démoulin  ,  Dauphinot  -  Périnet , 
Goulet-  Guérin ,  Gros-Milet ,  Berton-Hurault ,  Jaequart-M rtrcke , 
Lochet-Godinot ,  Lan  ton  ,  Champagne,  A.  /?.  Sutaine,  M.  Au- 
briet,  F.  AndrietiK,  MaiUrfer-Coquebert ,  M aillcfer-Ruinart ,  Assy- 
Olivier,  Dessain  de  Chevriires  ,  Peuvrri-David,  Barrachin ,  Regnard- 
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Deligny,  Lefrançois,  Rousstau ,  Tltoinas  Lecocq,  Cdrré-Ponsardin, 
fourneaux  père,  Lacalte-Joltroïs  fJokr ois- V allier ,  Cellier,  Albeau- 
Lefranc,  Barbier-Molieau,  Hardouin ,  Pérard-Warenfiot ,  Goulu- 
Collet  t  David -Devi  lié,  Aubry-Bejançon ,  J vltr  ois -Jacquemart , 
Maugm-Royer ,  Levieux-Balon ,  l'abbé  Baulny,  Pradme,  À  Cai- 
Ut-Petit,  Deinauon- Henriot ,  A.  Godinot,  veuve  Henriot  l'aîné, 
D.  F.  Delbeck  ,  Jeunchomme- Boisseau  ,  Huraut-Assy  ,  Pioche- 
Martin,  Camu  h\stGigoi-Huet,  D udin- Michel ,  Maille-Regnarr, 
Aessler-Jobert,  Portevin ,  veuve  Ch.  Henriot-  Godinot,  Tourneur 
père  et  fils  ,  Félix  Boisseau,  Boisseau  aîné,  Romagny- Daniel A 
dame  Courtier-Gard ,  Shnon ,  L.  R.  Douay  ,  de  Alurcy,  Leblanc- 
Assy ,  F.  Buirette,  B.  Irroy  et  comp.%  veuve  Vedy-Petit ,  Tri- 
quet ,  J ulé,  Serrurier ,  P.  Faure ,  Assy-Jallabert ,  Lépreux- Jarlot  A 
Messin-Bariltau  f  Fransquin ,  Oudin,  Th.  Périnet ,  Vudin-Debry, 
veuve  Ma/otet ,  Courmeaux-Leclerc ,  Drolin ,  Hurel  ,  Baligot- 
Debeyne,  Décides  veuve  Pinon ,  A.  Chamburt,  Mcrie-Jeannt  Re^ 
nart,  Prophétie,  Petit-Hut'm ,  Élu  Salle- Assy,  veuve  Riquet- 
Clément ,  Daire  ,  veuve  Lelorrain ,  Frère- Millet  ,  Leboulangé* 
Lecointre ,  A.  Ûudûn  de  Virly  ,  Loriquet ,   Tapin  ,  Lemaire, 
^'Gu\oteau>  Ttrbé  -  Daprrœû ,  P.  L.  Lrgeay  4e  jerme ,  domain  , 
billet père ,  Deshayes-FournivaUl  Buirette,  Lai gnier- Baudet,  La)  oye , 
dame  Petit- P  luche ,  Henri  veuve  Clicquot,  Bourgeois,  Jobart-Re- 
naudin  ,  Legrand  aîné ,  Decorbie ,  Dtlacombe ,  veuve  Duchesne- 
Legeay,  Cunr.er,  Baron,    V/irbel  God'mot ,  Guénart-Mauclerc  > 
Desrobert ,  Fricotteau  ,  Aïarguet ,  Aïarguet ,  J.  L.  Grassière , 
hremeau  ,  veuve   Guérin-Parmentier  ,  Lespa^nol  de  Be^anne, 
Assy  Villain  pour  M.  Giveltt  et  pour  moi,  Cligtret  frères,  Bar 
rois-Santerre ,  Jobert ,  Jcbert  -  Paquot ,  Peti^on  -  Lucas  ,  Didier- 
Demmanche,  Didier-  D  emmanche ,  Auger-Vallé ,  Dessindy  ,  De* 
haussay}  Duchastel ,  Balot,  Rousseau,  Berton , Herbin  ,  Der  court 
née  T  hier  ton  ,    Pons 1 net  ,    C.    F.  Deperthes  ,   Billet  -  Dez  , 
Chevaucheur ,  Petit-Ben  on ,  Lhoste^  Paille,  te ,  DeJafraye-Gravet , 
veuve  Périn,  Voçt  et  Buffet,  veuve  Ponsardin,  Pinchard,  Raur 
lin ,  Bcrthcrand-Sutair.e ,  Restaut-Mennesson  ,  M  ai  heu  fib  aîné, 
Bouché,  L.  Gonef,  Jacob- Koîb ,  Robert,  H.  Carpentier-Bisson , 
I.  Henriot- Tapin  ,  François  Contet,  Ch.  dè  Betly ,  de  Alaiyere , 
Pérctte  -  Deniftt  pour  M.  Deni^et-Fillion  ,  paralytKpe,  Millet- 
Gros,  Joseph  -  Assy ,  Caque  veuve  Aluiron  ,  Henri  Devroil , 
AlulUr-Ruinart,  Contant,  Dorig/y,  Permelet-Siret,  Dt  lécluse,  Pro- 
vins, Lecornte,  Benoisl-Mocquin  ,  J.  t).  Delphi n  de.  Cadignon , 
lefert-Bonnette ,  Cochois-Huet ,  Gravet-Courfin ,  Chevergny ,  Josset 
fils,  Legrand,  Gadiot,  David ,  Tassin,  Rogier,  L.  Huet,  Bcrtou- 
Carlicr,  Fleury. 
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Au  bas  de  la  minute  est  écrit  :  «  Enregistré  à  Reims,  le  ioian- 
»  vîer  1 823  ,  foi  ipo  verso ,  case  6 f  vol.  6t.  Reçu  an  franc  dix  cen- 
»  fîmes  #  compris  le  dixième.  Signé  Levavdsseur.  » 

Raye*  neuf  mots  nuis.  Signé  Belin  et  DupUssis. 

Vu  par  nous,  juge  du  tribunal  civil  séant  à  Reims,  pour  la  lé- 
galisation des  signatures  de  MM.  Belin  et  Dunlessis  ,  notaires  à 
Reims ,  apposées  ci-dessus,  auxquelles  foi  est  due  tant  en  justice 
que  hors.  Reims,  le  18  janvier  1823.  Signé  Griffon.  Par  ordon- 
nance» Si^né  Dubois. 

(  Suit  la  teneur  de  Vannext.  ) 
VILLE  DE  REIMS. 

CAISSE  D'iPARGNES  ET  DE  PREVOYANCE. 


État  de  AI  M.  les  Souscripteurs  en  faveur  de  Ldite  caisse. 


NOMS. 


Albeau-Lefranc  .  .  .  

Andrcs  père  et  fils  

Assy-Oiivrer,  »..-•   

A»sy-Prc\otcau  (M.mc  v.1) 

A.syUcgnard  

Assy.JaHarKTt  

A»>y-Vil(arn  

A5">y-Mrnnc5<on  <  

Aubcrt-Rcnart  

Aubry-Bczançon.  ...... 

«\uhnet  14  

AndricuH  .  . .  .  t  

Ati^cr-Vallé  

Ba'ot  

bailly-Petit  .-  

Barbier-Moittau  

Barbier-Gcnizct  

Barrachin  père  

Bairois. .  

Baulay  (  l'abbé  j  

Baron  

Barillan  

Bcrfon  Cartier  


SouKri  lo- 
tion. 


»5 
5° 
2  5 

25 
»5 

5° 
*5 
»M 
-5 

*Ç« 

5°. 

*5 

5° 

aj. 

~5 

25 


NOMS. 


Benon  

Bcrton  Hurault  

Bcrthcrand-Sutatnc  

Bcnoiq-Mocquin  

Boisseau  

Bourgogne  fi  »  

Boulangci-Rauliit  

Bourgeois  

ey 

Baligot-Dcb«ync  

Billet  père  

Buireite,lrroy  et  comp.e.  . 

Boisseau-l'chx  

Bil(et-D«  

Bouchct .'  

Cbevaucheur  

Carfa-Dcsmaicst  VM.C  *.*). 

Cochois  

Carrc-Pomardin  

Carkt-Petir  

Camu  fi  s  

Croutcllc  

Ciij>nei  

Chcruy  


Souscrip- 
tion. 
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NOMS. 


Charbonncau  

Cellier  

Courtagnon  (  D.,lc  )  

C'icvergny  

Curmcr  

Courmcaux  

Chamburc  (de)  

Ctiioteau  (  D.l,c)  

Champagne  

Contant ....  ;  

Clicqttot  (  M.ra«  v.c)  

C  irpcnticrBi;son  

Cjcfignotl  (de)  

Oc  Maiz:cre  

De  Belly  

Dessin  n|  y  

Dori»ny  

Derécourt  l  M,**  \  .c) . . . . 

Duchastel-rérard  

David-Cbampcnois  

Dollc  

Dcv'joil  

DavidetSaubtnct-Tronsson 

Dcrodé  père  et  fils  

Dcnizet-Fillion  

Dauphinoc-Pcrinct  

David-Dcvîllc  

Dcrodc-Geruzci  

Douay  

Dcmafson-Hcnriot  

Dcibeck  

Dudin-Micficl  

Dcsrobert  

Drolin  

Diicluste!-Lct»oix  

o 

Duquesnelle  

Dcshaycs-Fournivnl  et  Uui- 

r<-  ^.  

[  U  >sfln  .   

Daire  

D  cl  écluse  

DcUtombc  


*s 

-5 

*5 

*J 

*S 

-5 

*5- 

2Î* 

-5 

H 

2) 

25 

-h 

M- 

*S 

-5 
-). 

1 00, 

50 

-5 

>° 

JO. 

*S 
*5 
^5 
a5 

-S 
*5 
-5 

-ï 


NOMS. 


ilon. 


Duchcsnc  (M.'"c  v.c)  

De  Mure  y  (  M."*)  

Decorbie  

Delà  Fraye -Crav et  

Dcperthes  

Dcliaussay  (  baron  )  

Didier  -  Dcmmanche  père 

et  fils  

Elie  Sallc-Asiy  

François  Conte t  

Facio  

Fleury   

Fourneaux  père  

Fa urc   

Frère-Mil  le  t  

Frenieau  

FYansquin  

Fricotteau  

Gond  

Guénari-.Maui  'en:  

Guyotin  

Gillotin  -  Fourneaux  

Goulct-Guérin  

Groi-Milict  

Goulet  Collet  

Gras.MCiC  

Gtgot-Huet  

Gard  (  M.mc  )  

GaériD-Parmcntic4r(M.*v.°) 

Gadiot-David  

Givelet  

Gravet  -  Omrtin  

Isidore  Htnriot  

I  len-iot  

Hardouin  

I  Knriot-Codinot  (  M.<  v.1  ) 

I  Itirault-Assy  

I  luct-ColIct  (M."'  Wj.  . 
I  lenri.U  (M.c  v.c  CiuHo  ) 
I  lurtl  

I  Icrbin  1  )csmarcst   . . . 
1  Jacuuart-Maicltc .... 

A  1  o 


**• 

% 

-s\ 

•S- 

50. 

3°-: 

M 

-5 
5° 
•ï 
5° 
2  S 

s° 
50. 

50. 

aj 
if- 
-5 
50 
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Joltroii  frères  

Joltrois  -Jacquemart .  .  .  . 

Jcunehomnic  -  lioiîscau  . 

Jossct  fils  

Jobert-Patjuot  

Jamain  

Jobcrt- Lucas  

JacoL-Ko!b  

Jobart-Rcnaudin  

Kcsslcr-Jobcrt  

Lcftrt-lioniuttc  ...... 

Lccocq   

Lclrançois  

Lundi  -  Verrier  

Licnard-Ganaux  

Lacaltc  -  Joîtrois  

Levieux-Balon  

Lanson  

Loche  t  Godinnt  

Lespagnol  de  Btzannc  .  . 

Lepreux-Jarlot  

Laignici- Baudet  

Legeay  

Leblanc-Assy  

Lcgrand-Vanin  

Loricjuet  

Lecointrc  

Lajoic-Lemaire  

Lucas-Ducfiastel  

Lucas  •  De5«a:n  

Lclorrain  {  M,»"0  v.c) . . .  . 

Le^rand  

°        V»  ••••••••• 

Lcniairc-Bardin  

Lhostc-Paillettc  

Lccomtc  

Malfiîâtre  

Mathieu  fi's  aîné  

Marguct-Glirquot  

Maître-Fresscncourt  . .  .  . 

Vlasj-c-Wairin  

Mau^in-Uoycr  

Mailk-Kcguard  


Soute  rii>- 
liun. 


*5' 

*5 
*° 

*5 

ico 

*S 
200 

i;o 
*5 

*5 
*5 
*5 
*5 
*5 
25 
*5 
*S 

*; 

15 
25 

25 
25 
*> 
*ï 
300 

*$ 

I  00 

*S 
-> 

*5 

-> 

2-J 

*5 


NOMS. 


Marguct  père  

Marguct-Hcnriot  

Mc.'s'rn  

Malotct  (M.mc  v .»)  

Maillefer-Co<|ucbert  

Maillcfcr-R  uinart  

Mouras  

Milct-Gros  

iMuiron-Caquc  (M.mcv.c). 

Mullcr-Ruinart  

Noury  

Oudart-Dravigny  

Oudan  de  Virly  

Oudin-Gadiot  

O  udin-Debry  

Pérard-Picrroi  

Pcrard-Varenflot  

Pradirie  

Pioche  

Portevin  

Pcuvrcl-David  

Pctizon- Lucas  

Permet  

Pacjuot  

Pinon  (  M.mc  v.c)  

Pctit-Pluche(M.mcv.'). . . 

Petit -Hutin  

Prophétie  

Pcrin  (  M."*  v.<),  Vogt  et 

.  Buttée  

Ponsinet  

Petit-Bcrton  

Ponsardin-Pinchart  (M»me) 

Pcrmclet-Sirct  

Provins  

Robert  

Rousseau  

Rc<taut-Mcnnesson  

Raulin  

Rousfcau-Mopinot  

Rcgnart-  Dcligny  

Roinagny-Danicl  ...... 


Sou  •ciip- 
tiou. 


Digitized  by  Google 


B.  n.°  609  bis. 


(  *■  ) 


N  O  M  i. 


Rogicr  

Riquct  (  M.mC  v.c  )  . 
Ruinai  t  de  Brimont 
Kuinart (Thierry) .  . 
Ruinart  (Ëclmond)., 
Ruinart  (Nicola) . . 
Rcnart  (D."c)  .  ., 

Simon  

Serrurier  

Subc  

Sucaine  

1  hicrot-Guillaumc 


...... . 


SOJ: 


CT1J» 

lion, 
i 


*5« 
25 

I  00 

100. 

xs 

zoe 

50 
*s 

25 


NOM  S. 


— 


Thierry  père  

I  a^sin-Jogues  

Tourneur  père  et  fils  .  . . . 

Tubc-Dagucau  .  

Tapin  

Trujuet  

Villain  


Vedy  (  M.m«  v.«  J  

Wirbcl-Godinot  

Le  conseil  municipal. . . . 

Total  des  souscriptions.. . 


.Souscrit» 
lion. 


50' 

25 

25, 
25, 

10,000 


I 


18,165. 


Au  bas  est  écrit  :  «Enregistré  à  Reims,  le  . 10  janvier  1823  , 
foi  igo  verso ,  case  y,  volume  6j.  Reçu  un  franc  dix  centimes , 
compris  le  dixième. 

»  S  igné  Levavasseur.  » 

II  est  ainsi  en  l'original  dudit  état  -,  certifié  véritable  et  signé  par 
M.  Ruinart  de  Brimant ,  maire  de  la  ville  de  Reims,  et  annexé  à 
l'acte  de  société  dont  l'expédition  est  autre  part. 

Signé  Belin ,  Duplessis. 

Vu  par  nous,  juge  du  tribunal  civil  séant  à  Reims,  pour  léga- 
lisation des  signatures  de  MM.  Belin  et  Duplessis,  notaires  à 
Reims,  apposées  ci-dessus,  auxquelles  foi  est  due  tant  en  justice 
que  hors.  Reims,  ce  18  janvier  1823.  Signé  Griffon.  Par  ordon- 
nance. Signé  Dubois. 

Pour  être  annexé  à  l'Ordonnance  royale  en  date  du  13  Avril  1823, 
enregistrée  sous  le  n.°  zz>ji. 

U  Minhtrt  Secrétaire  d'état  au  Aépartemtnt  Jt  Cla.éruur, 

Signe  COU  Dl  LU L. 
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(  N.°  3.)  ORDONNANCE  DU  Roi  portant  Autorisation, 
conformément  aux  Statuts  y  annexés ,  de  la  Société  anonyme 
formée  à  Bordeaux  pour  rétablissement  d'une  Ferme  expé- 
rimentale dans  le  département  de  la  Gironde ,  sous  le  titre 
de  Ferme  expérimentale  du  Duc  de  Bordeaux. 

Au  palais  dci  Tuileriet,  le  30  Avril  1823. 

•  * 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  NAVARRE  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  , 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 

Vu  les  articles  ao  à  37  ,  4o  et  4  5  àu  Code  de  com- 
merce ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I ."  La  société  anonyme  formée  à  Bordeaux  pour 
l'établissement  d'une  ferme  expérimentale  dans  le  départe- 
ment de  îa  Gironde  ,  sous  le  titre  de  Ferme  expérimentale 
du  Duc  de  Bordeaux,  est  autorisée  conformément  aux  statuts 
dressés  et  déposés  chez  M.c  Maillhes,  notaire  royal  à 
Bordeaux,  le  25  septembre  1822  ,  et  rectifiés,  quant  aux 
art.  2,4,9,  1 7»  23»  24>  2  7  >  et  modifiés  par  un  autre  acte 
du  4  mars  1823  ,  passé  par-devant  le  même  notaire,  lesquels 
actes  resteront  annexés  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  présente 
autorisation  en  cas  de  non  -  exécution  ou  de  violation 
desdits  statuts  par  nous  approuvés,  le  tout  sauf  le  droit 
des  tiers  et  sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts  qui 
seront  prononcés  par  les  tribunaux  contre  les  auteurs  des 
contraventions. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
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nance ,  qui  t  avec  les  actes  annexés ,  sera  publiée  au  Bulletin 
des  lois  et  insérée  au  Moniteur  et  dans  le  journal  destiné 
à  recevoir  les  actes  judiciaires  dans  le  département  de  la 
Gironde. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries,  le  30/  jour  du 
mois  d'Avril  de  Tan  de  grâce  1823  ,  et  de  notre  règne  le 
vingt  huitième. 

,  ,     Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieui, 

•  Signé  Corbière. 


DÊPÔrdes  Statuts  de  l'Association  pour  l'établissement  de  la  Ferme 
expérimentale  et  Ecole  pratique  d'agriculture  du  département  de 
la  Gironde. 

P A  R-DEVANT  M.*  Guillaume-Nicolas  Mailllres  et  son  collègue, 
notaires  royaux  à  Bordeaux,  soussignés,  ont  comparu  , 

MM.  , 

David  Jonas  Verdonnet ,  propriétaire  et -consul  suisse  à  Bor- 
deaux, y  demeurant,  fossés  du  Chapeau-Rouge,  n.u  25, 

Et  John  Dortic ,  agriculteur  ,  demeurant  à  Bordeaux  ,  rue 
Leyteire , 

Lesquels  ont  déposé  et  remis  à  M.c  Maillères,  l'un  des  notaires 
soussignés,  pour  demeurer  au  rang  de  ses  minutes,  trois  ori- 
ginaux sous  signatures  privées  des  statuts  de  l'association 
pour  rétablissement  d'une  ferme  expérimentale  et  école  pra- 
tique d'agriculture  dans  le  département  de  la  Gironde.  Ces 
statuts,  en  date  à  Bordeaux  du  15-jfinvier  1822,  sont  revêtus 
des  signatures  ci-après ,  avec  énonciation  du  montant  des  sous- 
criptions. 

Ces  signatures  sont  divisées  sur  chacun  des  trois  exemplaires 
imprimés  déposés,  de  la  manière  suivante  : 

Sur  le  premier  exemplaire  se  trouve  énoncée  la  souscription  de 
S.  A.  R.  Monseigneur  le  Duc  d'AngoujJÊme,  fils  de  France, 
pour  cinq  actions. . 

Sur  ce  même  exemplaire  des  statuts  sont  les  signatures  de 
z 
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MM.  Verdonnet,  Sarget,  Balguer'ie-Stuttenberg ,  Balguerie  et  com- 
pagnie, Philippon,  Cachot,  Décades,  AlbrechtKi  Delhruck,  La  dé- 
bat d'Arlac  pour  Lafon-Ludtbat  de  Paris,  Langui gneux ,  Daniel 
Guestier,  Hugh  Barton ,  Brun  frères  ,  Poids  et  fils,  A.  Jonson- 
Dufour,  Gautier  et  compagnie,  Lopés-Dubec  ,  Ducru  ,  J.  B.  Tar- 
dieu  ,  L.  Dudevant ,  J.  Poussât ,  F.  Quinton  ,  Otard ,  Aug.  Bous- 
quet, JohnDortic  ,  Camiade;  Housset,  pour  compte  de  MM.  Chur- 
bonnel  frères,  de  Gènes;  Verdonnet,  Jacq.  Galas,  Lur-Saluces  , 
comte  de  Breteuil ,  JVath.  Johnston  et  fils,  Joua  Jones  et  fils, 
Vonhemert  frères  ,  d'Egmont  et  compagnie  ,  J.  Bousquet ,  J.  JEx- 
shaw ,  Promis  et  compagnie;  Aiailleres ,  pour  MM.  Perron 
frères,  de  Tonneins;  AlaïUères  pour  son  compte ,  Larcher  junior, 
J.  D.  Jahnston,  Ladebat  d'Arlac. 

Sur  le  second  exemplaire  des  statuts  sont  les  signatures  de 
MM.  Merlet,  F.  Piton,  le  baron  Balguerie,  Filhot  de  Marans , 
comte  Maxime  de  Puysègur  ;  pour  compte  de  J.  V.  C.  et  de 
AI.  C.  D.,  John  D ortie  ;  Ph.  vicomte  de  Brons,  Edme  Guillot , 
le  comte  de  Monbadon,  le  baron  de  Pichon-Longueville ,  A.  Bros- 
sier,  le  vicomte  de  Bot  h  de  Taujia,  Anglade,  A.  Fornerod  ;  An- 
thony,  D.  M.;  Cambon ,  veuve  Lachapelle-Bahans  et  fils  aîné  et 
compagnie,  Edw.  Church ,  H'rppolyte  Dudevant  père,  de  Sàuvage  , 
Bouire-Beauvallon  ;  Lafaye,  D.  M.;  John  Dortic. 

Et  enfin  sur  le  troisième  exemplaire  sont  encore  les  signatures 
de  MM.  Verdonnet ,  Sarget,  Balguerie-Stuttenberg ,  Balguerie  et 
compagnie,  Philippon,  Cachot,  Albrech't  et  Delbfuck,  Ladebat 
d'Arlac ,  Langui gneux  ,  Daniel  Guestier ,  Hugh  Barton,  P.  Cra- 
mer et  Lafon  de  Blaniac. 

Ces  trois  exemplaires  originaux  sont  timbrés  à  l'extraordinaire  ; 
|  an  -d'eux  porte  la  mention  suivante  : 

«  Enregistré  à  Bordeaux ,  le  1 9  septembre  1 822  tfol.  ijo  recto , 
»case  4.  Reçu  cinq  francs  cinquante  centimes.  Signé  Bayer.  » 

Les  deux  autres  portent  par  duplicata  la  même  mention. 

Lesquelles  pièces  sont,  au  désir  de  MM.  le*  comparans,  demeu- 
rées annexées  à  la  minuté  des  présentes,  après  avoir  été  par  eux 
contre -signées  pour  ne  varier. 

MM.  Verdonnet  et  D  or  tic  observent ,  , 

I.0  Que  le  nombre  des  actions  souscrites  s'élève  à  cent; 

2.°  Qu'ils  font  !e  présent  dépôt  afin  de  parvenir  à  l'obtention  de 
l'autorisation  de  Sa  Majesté  pour  l'établissement  de  la  société  ano- 
nyttic  dont  les  si.tturs  sont  ci-joints ,  autorisation  qu'ils  sont  chargés 
de  solliciter  aux  termes  des  articles  35  et  36  desdits  statuts  ; 

3-°  Qu'ils  viennent  d'obtenir  de  LL.'ÀA.  RK.  MONSIEUR  ci 
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Madame  la  Duçhesse  DE  Berry  la  permission  que  la  ferme  expé- 
rimentale prît  le  titre  de  Ferme  de  Monseigneur  U  Duc  de  Bordeaux. 

Duquel  dépôt  les  comparans  ont  requis  acte.  Octroyé. 

Fait  et  passé  à  Bordeaux,  en  l'étude,  le  25  septembre  1822; 
et,  après  lecture  faite,  MM.  Verdonnet  et  Dortic  ont  signé  avec 
lescbts  notaires. 

Ainsi  signé  à  la  minute ,  demeurée  au  pouvoir  de  M.«  Mailïères: 
Verdonnet,  John  Dortic,  Dechamps  et  Mailïères  ,  ces  deux  der- 
niers notaires. 

Enregistré  à  Bordeaux  ,  le  26  septembre  18 22,  fol.  110  verso, 
case  j.  Reçu  deux  francs  vingt  centimes.  Signé  Laforgue. 

(Suit  la  teneur  des  Statuts.) 


Association  pour  V établis  sèment  d'une  Ferme  expérimentale 

et  École  pratique  d'agriculture. 

• 

Art.  1."  Il  sera  établi,  dans  l'arrondissement  de  Bordeaux, 
une  ferme  d'expérience  et  école  pratique  d'agriculture. 

2.  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  permettre  que  cette  ferme 
prenne  le  titre  d'Ecole  royale  d'agriculture  du  département  de 
la  Gironde. 

3.  L'objet  et  le  but  de  cet  établissement  sont , 

i.°  D'encourager  l'agriculture,  de  combattre  la  routine,  dç 
démontrer  les  méthodes  nouvellement  mises  en  usage  pour  Técor 
nomie  des  labours  et  des  défrichemens; 

2.0  Multiplier,  améliorer  et  propager  les  espèces  des  végétaux 
et  les  races  des  animaux;  enseigner  leur  culture  et  leur  éducation; 

3.0  Recevoir  des  élèves  laboureurs,  jardiniers,  &c. 

4.0  Distribuer  des  prix  d'encouragement  à  ceux  qui  introdui- 
ront quelque  amélioration  dans  le  système  agricole  ; 

$.°  Accorder  des  récompenses  à  des  maîtres-valets  qui  auront 
donné  des  preuves  de  moralité  et  d'intelligence  dans  leurs  tra- 
vaux. 

4.  Cette  association  sera  régie  par  une  société  anonyme.  Son 
capital  sera  de  cent  cinquante  mille  francs,  divisés  en  cent  cin- 
quante actions  de  mille  francs. 

Le  porteur  aura  la  faculté  de  les  échanger,  à  ses  frais,  contre 
des  demi-actions. 

Tout  appel  de  fonds  est  prohibé;  il  ne  pourra  être  contracté 
aucun  engagement  privé  au  nom  de  la  société. 


(    2<S  ) 

Le  comité  dont  il  sera  parlé  dans  l'article  il  >  sera  autorisé, 
comme  il  l'est  par  le  présent  article, 

1.  °  A  vendre  ou  à  échanger  les  pièces  de  fonds  qui  ne  se 
trouveraient  pas  à  la  convenance  du  domaine,  pourvu  toutefois 
que  la  valeur  totale  de  l'aliénation  n'excède  pas  huit  mille  francs; 

2.  °  A  emprunter,  par  hypothèque  spéciale  sur  le  domaine  de 
la  terme,  jusqu'à  la  concurrence  de  vingt  mille  francs,  à  l'intérêt 
de  cinq  pour  cent  par  an. 

Néanmoins  les  mutations  par  vente  ou  échange  ne  pourront 
avoir  lieu  que  sur  un  rapport  estimatif  fait  par  un  expert  nommé 
par  M.  le  préfet ,  et  revêtu  de  son  approbation. 

Ces  sommes  seront  employées  à  diminuer  le  nombre  des  actions 
en  circulation,  soit  par  amortissement  ou  par  émission  d'actions. 

5.  L'association  aura  lieu  pour  vingt  années  consécutives  qui 
commenceront  du  jour  de  l'achat  d'un  immeuble  rural. 

La  société  pourra  être  renouvelée,  en  observant  les  formalités 
prescrites  par  le  Code  de  commerce. 

6.  La  moitié  du  capital,  au  plus,  sera  employée  à  l'achat  d'un 
domaine  dans  l'arrondissement  de  Bordeaux.  L'excédant  sera  mis 
en  réserve  pour  l'exploitation ,  achat  d'outils,  de  bestiaux ,  et  géné- 
ralement pour  tout  ce  qui  sera  nécessaire  à  l'établissement  delà 
ferme. 

7.  Aussitôt  que  la  sanction  royale  aura  été  obtenue, MM.  Ver- 
donnet  t  propriétaire,  Màilleres,  notaire,  et  Dorùc,  agricul- 
teur, seront  autorisés  par  le  présent  article  à  acheter  un  domaine 
convenable  à  l'objet  proposé,  et,  de  l'avis  et  du  consentement  de 
deux  des  plus  forts  action nnaires ,  à  en  arrêter  le  prix  et  les  condi- 
tions, à  en  faire  rédiger  le  contrat  et  le  signer  au  nom  de  la  société. 

8.  Nous,  actionnaires  soussignés,  nommons  M.  Mailïeres,  no- 
taire >  caissier  provisoire  de  la  société:  nous  l'auiorisons  à  faire  le 
recouvrement  des  souscriptions  et  à  en  fournir  quittances,  qui 
seront  échangées  contre  les  titres  d'action. 

Le  paiement  des  neuf  dixièmes  du  montant  des  souscriptions 
devra  être  effectué  dans  les  deux  mois  qui  suivront  l'achat  du  do- 
maine destiné  à  l'établissement  de  la  ferme. 

9.  Les  actions  porteront  intérêt  à  cinq  pour  cent  par  an.  Les 
•deux  premières  années  se  trouveront  payées  d'avance  par  la 
retenue  d'un  dixième  sur  l'action. 

indépendamment  de  l'intérêt  de  cinq  pour  cent,  il  y  aura, 
chaque  année,  des  primes  qui  seront  distribuées  par  le  tirage  au 
sort,  et  conformément  au  tableau  ci-après;  la  valeur  des  primes 
est  divisée  en  quatre  périodes  de  cinq  années  chaque. 
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Première  période,  trente  numéros  sortans, à  six  par  an, 

\  à  llJ?^. YYYY. YYYYYYY.  200.'  |  400  PcnHant  5  a,îs-  î'O0°f 
Deuxième  période,  quarante  numéros  sortans ,  à  huit  par  an , 

4  a  <yo  francs  


aoo.  J 
i;o.  I 
200.  ) 


1  a  75   »;o.  }  55°«    *  75°' 

2  à  1 00  

Troisième  période ,  quarante  numéros  sortans ,  à  huit  par  an , 
4  à  75  francs   300.  ) 

a  à  »°o   200.  >  800.    4,000. 

a  à  i;o   300.  J 

Quatrième  période,  quarante  numéros  sortans,  à  huit  par  an, 

3  à  100  francs   300.  ) 

a  à  150   300.  \  1200.  6>oo. 

3  à  200   600.  ) 

Le  dernier  numéro  sortant ,  à  la  fin 
de  chaque  période,  gagnera  une  prime 
additionnelle,  savoir: 

La  cinquième  année..,   100.  1 

La  dixième   1  ço.  f 

U9      >    7oo. 
quinzième                          aoo.  /  ' 

La  vingtième   250.  ) 

150  primes. 
4    iilrm  additionnelles. 

1 54  primes  qui  gagneront  en  sus  des  intérêts   F.  1 5,450. 

A  commencer  de  la  seconde  période  seulement,  les  numéros  des 
actions  qui  auraient  été  amorties,  ou  dont  rémission  n'aurait  pas 
eu  lieu,  seront  mis  dans  l'urne.  Les  primes  qui  leur  écherront  seront 
au  profit  de  la  société. 

10.  A  l'expiration  des  vingt  années ,  la  ferme  sera  vendue  ,  en- 
semble toutes  les  appartenances  et  dépendances.  Les  actions  seront 
remboursées,  et  la  somme  excédante  sera  divisée  en  deux  portions 
égales,  l'une  pour  être  répartie  par  action  ,  l'autre  au  directeur  à 
titre  de  récompense  et  de  retraite. 

Dt  l'Administration  de  la  Société. 

it.  Cet  établissement  sera  administré  par  un  comité  de  sept 
actionnaires. 

U  sera  régi  par  un  directeur  comptable. 
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Les  administrateurs  et  le  directeur  seront  nommés  par  une 
assemblée  générale  des  actionnaires  et  à  la  majorité  des  voix. 
Les  votes  seront  comptes  par  action. 
Les  fonctions  d'administrateur  seront  gratuites. 

12.  Les  souscripteurs  de  dix  actions  seront,  de  droit ,  adminis- 
trateurs, en  sus  des  sept  nommés  aux  termes  de  Part.  1 1  ;et,  comme 
fondateurs  de  l'établissement,  ils  conserveront  ce  privilège  lors 
même  qu'ils  ne  resteraient  propriétaires  que  6*c  cinq  action?. 

Ceux  qui  deviendront  propriétaires  de  sept  actions  par  trans- 
fert, seront  également  de  droit  membres  du  comité. 

13.  Les  fonctions  des  administrateurs  nommés  dureront  deux 
ans  ;  ils  seront  renouvelés  ,  savoir  :  trois  la  première  année  ,  ils 
sortiront  par  le  sort  ;  quatre  la  seconde  ,  et  ainsi  alternativement, 
par  ordre  d'ancienneté. 

ils  seront  réélîgibles. 

Les  administrateurs  élus  et  ceux  de  droit  choisiront  entre  eux 
un  président  et  un  secrétaire  ;  ils  nommeront  un  trésorier ,  qui 
pourra  être  pris  hors  du  comité. 

14.  Les  titres  d'action  seront  signés  par  le  président ,  le  secrétaire 
et  le  trésorier. 

15.  Le  comité  fixera, 

i.°  Les  attributions,  charges  et  honoraires  du  directeur  \ 
2.0  Il  placera  les  fonds  de  réserve  d'après  le  mode  qui  sera 
détermine  par  l'assemblée  générale  ; 

3.0  Il  déterminera  le  nombre  d'élèves  à  admettre  sur  la  ferme  ; 
4.0  Il  proposera  les  programmes; 

5.0  Il  fixera  le  montant  des  dividendes  à  répartir  ,  lorsqu'il  y  aura 
excédant  de  revenu,  4  moins  que  l'assemblée  générale  n'en  ait 
autrement  décidé. 

16.  Le  comité  s'assemblera  tous  les  deux  mois  au  moins,  et 
délibérera  au  nombre  déterminé  par  l'assemblée  des  actionnaires. 

17.  Le  président  convoquera  chaque  année  une  assemblée 
générale  :  elle  devra  avoir  lieu  dans  le  mois  de  décembre. 

Le  directeur  fera  un  rapport  sur  les  travaux  de  Tannée. 
Le  trésorier  rendra  compte  de  l'état  des  finances  ,  et  Ton  fera  le 
tirage  des  primes. 

18.  Il  y  aura  en  outre,  chaque  année,  une  assemblée  générale 
en  séance  publique. 

M.  le  préfet  sera  invité  à  en  fixer  l'époque  et  à  faire  la  distri- 
bution des  prix  d'encouragement. 

Dans  cette  séance  ,  le  président  du  comité  fera  connaître  le 
programme  pour  l'année  suivante. 
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Du  D  recteur. 

19.  Le  directeur  de  l'établissement  sera  nommé  pour  toute  la 
durée  de  la  société  ;  il  ne  pourra  cire  révoqué  que  par  décision 
d'une  assemblée  générale  convoquée  ad  hoc. 

20,  Le  directeur  aura  des  appoiniemen*  ;  il-résidera  sur  la  ferme. 
11  remettra  au  président,  an  moins  ious  les  deux  mois ,  un  état 

de  situation, 

Jl  correspondra  avec  les  sociétés  d'agriculture  de  France  et  de 
l'étranger. 

2  t.  Si  le  directeur  venait  à  décéder  avant  le  terme  de  la  société , 
le  comité  déterminerait  l'indemnité  relative  qui  devrait  être  payée 
à  sa  veuve  ou  à  ses  héritiers. 

Le  directeur,  révoqué  ou  démissionnaire,  n'aura  droit  à  aucune 
indemnité,  quel  que  soit  le  terme  de  son  exercice. 

De  V Admission  des  Elèves. 

22<  Le  comité  fixrra  le  nombre  d'élève*  qu'il  voudra  admettre. 
Pour  être  admis  il  faudra  , 

1.  °  Ltre  ,  de  préférence  ,  fils  de  laboureur  ,  vigneron  ,  ou 
jardinier  ; 

2.0  Etre  pO'teur  d'un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  ; 

3.0  Lire  présenté  par  M.  le  préfet  ,  MM.  le*  so;;s-préfets  ,  ou 
par  un  actionnaire. 

4.°  Chaque  membre  du  comité  aura  dioit  à  une  priorité  v 
d'admission. 

23.  Les  élèves  seront ,  1  .n  nour-is  tt  blanchis ,  mais  sans  salaire  ; 

2.  "  lis  feront  instruits  dans  toutes  ies  branches  de  i'cconomse 
agricole  ; 

3.0  ils  travailleront  comme  les  antres  ouvriers  de  la  ferme  ; 
4  •  Leur  apprentissage  sera  réglé  suivant  leur  â^e  et  leur 
intelligente  i 

y»  lis  feront  renvoyés  pour  ca^ise  d*tncondnite  ou  d'incapacité 
6  °  A  la  fin  de  leur  art  rentit$age,  le  directeur  leur  donnera  un 
certificat  qui  mentionnera  leurs  qnalités  et  leurs  talens  ,  et  qui 
les  autorisera  à  prendre  le  titre  d'élève  de  Vécole  ryale  d'tigri- 
cu  livre. 

7.0  On  recevra  temporairement  ,  et  pour  ê(re  instruite  dans 
quelque  branche  que  ce  soit,  telle  personne  que  les  propriéîai .ci 
disircroni  y  envoyer. 
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Des  Prix  et  Récompenses. 

24.  Chaque  année ,  à  compter  de  la  troisième  de  la  date  de  l'éta- 
blissement ,  il  sera  accordé  sept  prix  à  sept  maîtres-valets  du 
département  :  deux  devront  être  choisis  dans  l'arrondissement 
de  Cordeaux,  et  un  dans  chacun  des  cinq  autres  arrondissemens. 

Ce  prix  sera  une  médaille  d'argent,  sur  laquelle  sera  gravé  Je 
nom  du  candidat. 

Cette  médaille  donnera  droit  à  celui  qni  l'aura  obtenue,  i.°  à 
des  secours  dans  sa  vieillesse  ou  en  cas  d'infirmités. 

2.0  En  cas  de  décès ,  un  de  ses  enfans  mâle  ,  au-dessus  de 
l'âge  de  sept  arw,  aura  droit  à  l'admission. 

Néanmoins  il  faudra  une  décision  du  comité. 

Pour  étie  admis  aux  secours,  il  faudra  être  porteur  d*un  cer- 
tificat dé  bonnes  vie  et  mœurs,  signé  au  moins  par  trois  habitans 
notables  de  la  commune  et  par  le  maire.  Cette  attestation  devu 
faire  mention  particulière  de  la  conduite  du  réclamant  envers  ses 
parens  dans  leur  vieillesse  ou  pendant  Icur^  infirmités. 

2j.  II  sera  accordé  annuellement  un  premier  et  un  second  prix 
à  ceux  des  ouvriers  ou  élèves  de  la  ferme  qui  se  seront  distingués 
par  leur  docilité  et  par  leur  aptitude  au  travail. 

Le  comité  ,  sur  le  rapport  du  directeur  ,  en  déterminera  la 
valeur. 

Nul  ne  pourra  être  admis  au  concours  s'il  n'a  travaillé  ,  pen- 
dant quinze  mois  consécutifs  ,  sur  la  ferme  ,  les  cas  de  maladie 
exceptés  :  à  mérite  égal,  l'ancienneté  de  service  aura  la  préférence. 

Dispositions  générales. 

26.  Le  comité  déterminera  le  mode  de  vente  des  récoltes: 
Jes  actionnaires  auront  le  droit  de  préférence  sur  tout  ce  qu'il  y 
aura  à  vendre. 

27.  Les  fonds  de  réserve  ne  devant  être  employés  que  pour 
l'utilité  de  la  ferme ,  le  caissier  ne  fera  de  paiement  que  sur  un  . 
ordre  du  président  ,  accompagné  du  visa  du  directeur  ,  qui 
devra  justifier  de  l'emploi. 

Sont  exceptés  de  cette  formalité  , 

!•■  Les  fonds  de  réserve  qui  seront  placés  de  l'avis  du  comité  ; 
2.0  Les  intérêts,  primes  et  dividendes  qui  seront  payés  sur  la 
représentation  des  titres  d'action. 

28.  Les  titres  d'action  et  d  mi -action,  seront  à  ordre  et  trans- 
misiibles  par  endossement.  Néanmoins,  pour  assister  aux  assem- 
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blées,  les  nouveaux  porteurs  devront  les  faire '.inscrire  en  leur 
nom  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet ,  ou  les  déposer,  pendant 
Je  temps  de  sa  clôture  ,  entre  les  mains  du  trésorier. 

Le  registre  des  inscriptions  de  propriété  sera  clos  le  i.er  dé- 
cembre ,  ei  il  ne  sera  ouvert  qu'après  la  tenue  de  l'assemblée 
générale. 

29.  Les  actionnaires  pourront  se  faire  représenter  à  rassemblée 
générale  par  un  autre  actionnaire.  Le  même  pourra  en  représenter 
plusieurs  ,  sans  cependant  que  sa  voix  puisse  compter  pour  plus 
de  six ,  non  compris  celles  auxquelles  il  aura  droit  par  le  nombre 
de  ses  actions. 

30.  Pour  toutes  les  mesures  de  détail  et  d'exécution  ,  les  sous- 
signés s'en  rapportent  à  la  sagesse  du  comité  ,  sans  cependant 
qu'il  puisse  éire  rien  changé  aux  articles  fondamentaux. 

3  1.  Pour  qne  les  administrateurs  puissent  exercer  plus  de  sur- 
veillance sur  les  travaux  ,  il  y  aura  sur  la  ferme  un  petit  logement 
qu'ils  pourront  occuper  alternativement. 

Il  y  aura  une  salle  de  réception  pour  les  actionnaires  ;  ils  y 
trouveront  une  bibliothèque  rurale. 

32.  L'administration  .se  chargera  de  faire  venir  les  outils  ara- 
toires modernes  ;  les  actionnaires  les  auront  au  prix  coûtant. 

33.  Selon  la  prospérité  de  l'établissement ,  le  comité  propose/a 
à  l'assemblée  générale  de  nouveaux  moyens  d'encouragement  au 
travail  et  aux  bonnes  meeurs. 

34.  Si  quelques  personnes,  animées  du  désir  d'encourager  l'agri- 
culture ,  proposaient  une  somme,  soit  pour  augmenter  la  valeur 
des  prix  annoncés  par  le  comité  ,  soit  pour  un  prix  particulier,  le 
comité  est  autorisé  à  l'accepter,  et ,  dans  ce  cas,  il  devra  annoncer 
que  cette  donation  est  due  à  la  générosité  de  

35.  Les  soussignés  donnent  pouvoir  à  MM.  Verdonnet ,  pro- 
priétaire, Maillères,  notaire,  et Dorric ,  agriculteur,  desolliciter, 
en  leur  nom  ,  l'autorisation  du  Gouvernement  pour  l'établissement 
de  la  présente  société  anonyme.  En  conséquence  ,  ils  sont  chargés 
de  présenter  toutes  les  pétitions  tendant  à  obtenir  les  autori- 
sations requises;  faire  à  cet  effet  toutes  les  démarches  qu'ils  jugerort 
convenables  ,  en  se  conformant  a  l'instruction  de  son  Kxc.  le 
ministre  de  l'intérieur;  consentir  même  tous  changemens  et  modi- 
fications qui  seront  demandés  aux  pré.«ens  statuts,  sans  cependant 
porter  atteinte  aux  bases  fondamentales. 

MM.  Venionuet ,  AJaillhes  er  Dortic ,  sont  encore  autorisés  à 
transmettre  les  présens  pouvoirs  à  toute  autre  personne  pjur  agir 
à  Paris,  si  l'un  d'eux  ne  pouvait  y  aller. 


(  I»  ) 

36.  Les  soussignés  s'obligent  à  verser  le  montant  des  action! 
pour  lesquelles  chacun  d'eux  a  souscrit  ,  dans  le  délai  ei  aux 
lermes  ti>éi  par  l'article  8  ;  ti  ,pour  l'exécution  des  conventions 
ci-OYSfijs,  qui  cependant  ne  devront  eue  obligatoires  que  lor  tju'il 
y  aura  ceut  actions  de  souscrites  ,  ils  font  toutes  soumissent 
Je  droit. 

Bordeaux  ,  le  15  janvier  1822. 

Suit  la  teneur  des  Souscriptions  t  telles  qu'elles  sont  priées  sur  Us 

trois  exemplaires  des  Statuts. 


Sur  le  premier  Exemplaire. 

5,ooof  Souscription  de  S.  A.  R.  Monseigneur  le  Duc  d'AncoulÈme, 
fixée  à  (  inq  mille  francs  et  constatée  par  les  pièces  déposées  »u 
rang  des  minutes  de  M.c  AUiUèus,  notaire  à  Bordeaux,  le 
19  sc|  timbre  182a. 

5,000.  Je  dis  cinq  mille  francs.  —  J'adhère  aux  «tatuts  ri-dessus  et  <Tautrc 
part  ,  pour  cinq  actions  ,  en  ajoutant ,  sur  l'avis  de  nombre  éc 
personnes  éclairées  qui  le  croient  convenable,  que  l'ordon- 
nance roya'e  pouira  laisser  à  l'assemblée  générale  la  faculté  de 
réduire  les  intérêts  après  les  deux  premières  années,  moyennant 
que  ce  soit  pour  multiplier  ou  augmenter,  sur  les  décisions 
spéciales,  les  expériences ,  les  récompenses  ou  les  prix- 
Signe  rerdfnft. 

Les  soussignés,  approuvant  tout  ce  qoe  dessus,  sous- 
crivent comme  ci-après  : 

a, 000.  Je  dis  pour  deux  actions  de  mille  francs  ,  ensemble  deux  mille  fr. 

aux  conditions  ci-dessus.  Signé  Snrget. 
z,ooo.  Pour  deux  mille  francs.  Signe  Balgturie-Stuttenhrg. 
;,ooo.  Pour  cinq  mille  francs  ,  sott  cinq  actions.  Sign«  Balgueriettccap. 
a.ooo.  Pour  deux  mille  francs.  Signé  FhUipen. 
1  ,oço.  Pour  mille  francs.  Signé  Ct/ichflt. 
1,000.  Pour  mille  francs.  Signe  Decazes. 
1 ,000.  Pour  mille  francs.  Signe  Albreeht  et  Pc'kruck. 
'  10,000.  Dix  mille  francs  pour  compte  de  M.  h  fin  de  Lad'htt,  de  Tari'. 

Signe  Liidtlhii  tfArlac. 
1,000.  Pour  mille  francs.  Signé  Lartgttigneux. 
1 ,00p.  Pour  mille  francs.  Signe  faute!  Cs-euier. 
i.ooo,  Pour  miHe  francs.  Signé  Hagh  Barton. 
1 ,000.  Pour  mille  francs.  Signé  Brun  frères. 
1,000.  Pour  mille  francs.  Signe  Pohls  et  fils. 
1 ,000.  Pour  mille  francs.  Si-jné  A.  Jvason  Dufovr. 
1,000.  Pour  mille  francs.  Si^nc  Gautier  et  comp.c 
i,ooo.  Pour  mille  francs  pour  une  action,  aux  conditions  de  M.  Vctd***' 

Signé  Lopés-Dubtc. 


.-J 
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i,«oo.  Pour  mille  francs.  Signe  Duc  ri.  • 
i  ooc.  Pour  mi  lie  francs.  Signe  J.  H.  Tardif  u. 
1,000.  Pour  mille  francs.  Signe  L.  Dud:vant. 
1,000.  Pour  mille  francs.  Signé  J.  toussai, 
1 ,00c.  Pour  mille  francs  Signé  F.  Quiutjn. 
1 ,000.  Pour  mille  francs.  Signé  Ouird. 
1,000.  Pour  mille  francs.  S  gne  Aug.  Bouquet. 

a. 000.  Pour  deux  mille  francs,  pour  compte  C.  D.  Signé  John  Portie. 
i  ,000.  Pour  mille  francs.  Signe  Catn'tade. 
1 ,000.  Pou*  rnilfe  francs.  Signé  Housse:, 

1,000.  Pour  mille  franc* ,  pour  compte  de  MM.  Charbmntl  Irères,  de 

Cènes.  Signe  l'erdanner. 
1 ,000.  Pour  mille  francs.  S'gnc  Jacq  Gai  s. 
1 ,000.  Pour  mille  francs.  Signe  Imv  Satuces. 
1 ,000»  Pour  mille  francs.  Si^né  comte  de  Breteuil. 
1 ,000.  Pour  mille  francs.  Signe  Nath.  Joknston  et  fiîs. 
1 ,000.  Pour  milîe  francs.  Sigité  Joua  Jones  et  fis. 
1,000.  Pour  mille  francs.  Signé  Vutihrmeri  frctis ,  d'Egmont  et  comp.* 
1,000.  Pour  mille  francs.  Signe  J.  Bousqwt. 
1,000.  Pour  mHIc  francs.  Signe  J,  Ex>kaw. 
1 ,000.  Pour  mille  francs.  S'gnc  Promis  aîné  et  comp.c 
1 ,000.  Pour  mille  francs.  Signé  Larcher  jeune. 
1 ,000.  Pour  mille  francs.  Signé  D.  Johns  on. 
5,000.  Pour  cinq  mille  francs. Signe  / adrlatd 'Arlac. 
a, 000.  Pour  MM.  André- Daniel  Silvestrc  Ferron  et  Louis- AUxand^-Rosalit- 

Sihrstrt  Fttron  ,  en  vertu  de  me*  pouvoirs.  Signe  Maillhes. 
1  ,©00.  Pour  mille  francs.  Signé  Maillères. 

Enregistré  à  Bordeaux,  le  19  septembre  1822, Jî>/.  ijo 
recto ,  c.  4.  Reçu  cinq  francs  cinquante  cent.  Signé  Boyer. 

Second  Exemplaire. 

Apiès  quelques-unes  des  souscriptions  déjà  rapportées 
des  aulnes  parts,  se  trouvent  les  deux  suivantes  : 

1,000.  Pour  mille  francs.  Signé  P.  Granier. 

1  .coo.  Pour  mille  francs.  Signe  Lafon  de  Bianiac. 

Enregistré  à  Bordeaux,  le  19  septembre  iSiiyfol.  tjo 
recto  ,  tait  4.  Reçu  cinq  francs  cinquante  centimes. 
Signé  Boyer ,  pro  duplicata. 

Troisième  Exemplaire. 

A  la  suite  d'une  mention  qui  rappelle  les  signatures  ap- 
posées sur  le  premier  cahier  ,  se  trouvent  les  souscripiioi  s 
suivantes,  précédées  d'une  clause  dont  voici  la  teneur  : 

Nous  soussignés  ,  en  adhérant  aux  statuts  ci-dess-  s , 
et  à  ia  réserve  l^itL*  par  M.  Verdoimer,  déclarons  10  u»- 
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crire,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  et  sans  solidarité ,  pocr 
le  nombre  d'actions  qu'il  aura  stipulé  ,  avec  la  condition 
que  nous  ferons  les  paiemens  de  la  manière  suivante  : 

Un  quart  dans  les  deux  mois  qui  suivront  l'achat  <k 
domaine  ; 

Un  quart  dans  un  an  après  la  date  du  contrat  ; 
Un  quart  dans  deux  ans  idem. 
Un  quart  dans  trois  ans  idem. 

En  raison  de  la  faveur  de  ce  mode  de  paiement ,  nocs 
renonçonsà  la  retenue  du  dixième,  ainsi  qu'il  est  statué  par 
l'article  9  desdîts  statuts,  nous  réservant  néanmoins  de 
concourir  à  la  distribution  des  primes  mentionnées  dans 
le  même  article.  Nous  compterons  les  sommes  aux  époques 
convenues  sur  les  reçus  provisoires  du  trésorier,  visé»  par 
le  président  du  comité ,  pourêtre,  lors  du  dernier  paiement, 
échangés  contre  les  titres  d'action. 

Dans  le  cas  que  les  paiemens  ne  fussent  pas  exécutés 
chacun  à  leur  terme,  nous  autorisons  le  comité  à  vendre 
l'actionou  lesactions  de  ceuxqui  seraient  en  retard  dans  leur 
paiement,  renonçant  à  toute  réserve  ou  exception  con- 
traire et  à  la  réclamation  des  sommes  comptées  si  l'actioD 
était  vendue  au-dessous  de  sa  valeur  nominale.  Nous 
ajoutons  encore  que  le  quart  du  produit  de  la  vente  de 
l'action  dont  le  paiement  n'aurait  pas  été  effectué,  appar- 
tiendra de  droit  à  l'établissement ,  à  titre  de  dédommage- 
ment; et  dans  ce  cas  nous  en  faisons,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  un  don  volontaire. 

1,000.  Pour  mille  francs  aux  conditions  ci-dessus.  Signé  Merlet. 
1 ,000.  Pour  mille  francs  aux  conditions  ci-dessus.  Signe  F.  Fiton. 
1,000.  Bon  pour  mille  francs  aux  conditions  ci-dessus. 

Signé  le  baron  Bafguerie. 
1,000.  Bon  pour  mille  francs  aux  conditions  ci-dessus. 

Signe  Ftlhot  de  Alarans. 
1 ,000.  Pon  pour  mille  francs  aux  conditions  ci-dessus. 

Signé  comte  Maxime  de  Puyugsr. 
1,000.  Pour  mille  francs  peur  compte  J.  V.  C.  j  Le  premier  terme 
1 ,000.  Pour  milic  francs  pour  compte  M.  C.  D.  J  payé  comptant. 

Signé  John  D  ortie. 
1 ,000.  Pour  mille  francs  aux  conditions  ci-dessus. 

Signe  Ph.  vicomte  de  Brous. 
1,000.  Pour  mille  francs.  Signe  Edme  Guiltot ,  domicilié  à  Prcignac. 
1,000.  lion  pour  mille  francs  aux  conditions  ci-dessus. 

Signe  le  comte  de  Moitbadan. 
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i.oeo.  $on  pour  mille  francs  aux  condition*  ci-dessus. 

Signé  le  baron  de  Vkhên  LânguerlU. 
i  ,000.  Signé  A.  Brssier ,  pour  mille  francs. 
1,000.  Bou  pour  mille  francs  aux  conditions  ci-dessus. 

Signé  le  vicomte  Both  de  Tau^n. 
1,000.  Bon  pour  mille  francs  aux  conditions  ci-dessus. 

Signé  Angîatle,  prêtre. 
1,000.  Bon  pourmillc  francs  aux  conditions  ci-dessus. Signé  A.  Fornerod. 
1,000.  Bon  pour  mille  francs  aux  conditions  «t-dessus. 

Signe  Anthony  ,  D.  M. 
1 ,000.  Pour  mille  francs  aux  conditions  ci-dessus.  Signé  Cambon. 
1,000.  Pout  mille  fiancs  aux  conditions  i.i-de.'sus. 

Signé  veuve  Lnchapclle  Bahans  et  fils  aîné  et  comp.e 
.  1 ,000.  Pour  mille  fi  ancs  aux  conditions  ci-dessus.  Signé  Edw.  Church. 
^  1,000.  Pour  mille  fr.  aux  conditions  ci-dessus.  Signé  H.  Dudevant  père. 
1 ,000.  Pour  mille  francs  aux  conditions  ci-dessus.  Signe  de  Sauvage. 
1,000.  Bon  pour  mille  francs  au*  conditions  ci-dessus. 

Signé  Bouire-Beauvallon . 
1 ,000.  Bon  pour  mille  francs  aux  conditions  ci-dessus.  Signé  Lafuj  e,  D.  M. 
2,000.  Pour  deux  mille  francs  aux  conditions  ci -dessus. 

Signé  John  Dorttc. 

100.000  franc*. 

Enregistré  à  Bordeaux,  le  19  septembre  1822.  fol.  ijo  recto, 
case  Reçu  cinq  francs  cinquante  centimes.  Pro  duplicata. 
Signé  Boyer. 

Sur  chacun  des  exemplaires  desdits  statuts  est  écrit:  Pour  ne 
varier.  Signé  Vtrdonnel  et  John  Dortic. 

Telle  est  la  teneur  desdits  statuts,  avec  les  souscriptions  mises 
au  bas  de  chacun  des  trois  exemplaires  déposés  au  rang  des  mi- 
nutes de  M. c  Guillame-JVicolas  Alaillères ,  fun  des  notaires  royaux 
à  Bordeaux  ,  soussignés,  ainsi  qu'il  est  constaté  par  l'acte  transcrit 
en  tête  de,  la  présente  expédition.  Signé  Afutel,  G.  Afaillères. 

Nous  Elit  La  garde ,  vice-président  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Bordeaux ,  chevalier  de  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur, 
certifions  que  les  signatures  ci-dessus  sont  celles  de  M.c*  Afutel  et 
Afaillères,  notaires  royaux  en  cette  ville,  et  que  foi  doit  y  être 
ajoutée,  tant  en  jugement  que  hors:  en  témoignage  de  quoi  nous 
avons  fait  apposer  les  sceaux  dudit  tribunal.  A  Bordeaux,  le  9  oc- 
tobre 1 822.  Signé  É.  hagarde. 

Pour  être  annexé  à  l'Ordonnance  royale  en  date  du  30  Avril  i8;j, 
enregistrée  sous  le  n.°  2429. 

Le  Ministre  Sccrttare  d'état  au  département  d-  Vir.tirieur, 

Signé  Corbière. 


Digitized  by  Google 


(  36  ) 
RECTIFICATIONS, 

PAR-DEVANT  M.e  Guillaume- Nicolas  Mailleres  et  son  ce!- 
lègue,  notaires  royaux  à  Bordeaux,  soussignés  ,  <yu  comparu, 

David-Jonas  Verdonnet,  propriétaire,  demeurant  à  Bor- 
deaux ,  fosses  du  Chapeau-Rouge  ,  n.°  2j  , 

Et  M.  John  Dortic,  agriculteur,  demeurant  à  Bordeaux,  rue 
Lcyteire,  n  •  46, 

Lesquels  ont  exposé  et  établi  ce  qui  suit: 

Divers  propriétaires  et  nég^cians,  désirant  établir  dans  le  dé- 
partement de  la  Gironde  une  ferme  d'expérience  et  tcole  pratique 
d'agriculture  ont  arrêté  les  bases  de  l'association  qui  devait  eiu- 
ter  entre  eux.  L'acte  sous  signatures  privées  qui  les  contint,  i 
été  enregistré  à  Bordeaux,  le  19  septembre  1822,  fol.  ijo  retc, 
case  4,  par  M.  Boyer,  qui  a  reçu  cinq  francs  cinquante  centimes, 
et  déposé  au  ran^  des  minutes  de  A?.*  M ut Hères  ,  notaire  en 
cette  dernière  vill**,  le  2)  du  même  mois,  suivant  un  acte  du 
en  forme. 

L'établissement  de  cette  société  nécessitait  l'autorisation  èt 
Gouvernement.  11  fut,  en  conséquence ,  donné  pouvoir  aux  compa- 
rons de  solliciter  la  sanction  royale,  et  même  de  con«eo:ir  iouî 
ihangemens  et  toutes  modifications,  sans  cependant  porter  at- 
teinte aux  hases  fondamentales  des  statuts. 

Quelques  changemens  et  rectifications  ayant  été  demandé*  pr 
l'autorité  supérieure  ,  les  comparans,  en  vertu  des  pouvoirs  à  eux 
donnés  par  MM.  les  actionnaires  aux  termes  de  l'article  3$<k< 
statuts  ci-dessus  rappelés,  les  ont  acceptas  tels  qu'ils  vont  être  ci- 
après  établis. 

■ 

Art.  i.er  L'article  demeure  entièrement  annullé  ,  et  sera  rem- 
placé par  la  nouvelle  rédaction  qui  suit: 

rt  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  permettre  que  cette  ferme  preurc 
le  titre  de  Ferme  expérimentale  de  S.  A.      A4 onserg"<ur  le 

Du: 

»  de  Bordeaux.  » 

2.  Ces  mots,  privé  au  nom  de  la  société,  qui  terminant  te 
3.' paragraphe  de  l'article  4»  seront  supprimés,  et  rmipiacts  p-r 
ceux-ci:  «à  terme,  au  nom  de  la  société  ,  par  lettres  de  change, 
»  billets  à  ordre,  ou  tous  autres  billets  négociables.» 

Les  6.c  et  7.* paragraphes  du  même  article,  commençant  ptf 
ce*  mots,  2."  à  emprunter,  et  finissant  par  ceux-ci,  par  M** 
pri'jlt,  et  revêtu  de  son  approbation,  sont  supprimés. 
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3.  L'anicle  9  cJt  supprimé.  Il  sera  remplacé  par  la  rédaction 
suivante  : 

«Les  actions  porteront  intérêt  à  cinq  pour  cent  par  an.  Les 
«deux  premières  années  se  trouveront  payées  d'avance  par  la 
»  retenue  d'un  sixième  sur  l'action.  Néanmoins,  à  l'expiration  des 
«deux  premières  années,  l'assemblée  générale  décidera  si  l'intérêt 
»  continuera  à  être  payé,  ou  si  le  montant  sera  employé  en  amé- 
liorations, expériences ,  prix  ou  récompenses.» 

4.  Ces  mots,  et  l'on  fera  le  tirage  des  primes,  qui  terminent  le 
dernier  paragraphe  de  Tarticle  17,  sont  supprimés. 

5.  Les  rectifications  suivantes  sont  faites  au  6.c  paragraphe  de 
l'article  23. 

Le  mot  royale  est  supprimé ,  et  il  sera  ajouté,  après  le  mot  AGRI- 
CULTURE, de  la  ferme  expérimentale  de  S.  A.  R.  Monseigneur 
le  Duc  de  Bordeaux ,  département  de  la  Gironde. 

6.  La  rédaction  du  4.e  paragraphe  de  l'article  24  sera  rem- 
placée par  celle  qui  suit: 

«  i.°  A  des  secours  dans  la  vieillesse,  ou  en  cas  d'infirmités. 
»Cts  secours  seront  annuels  pendant  la  durée  de  la  société  ' 
m  seulement. 

7.  Le  mot  primes,  compris  dans  le  dernier  paragraphe  de.  l'ar- 
ticle 27,  est  supprimé. 

8.  11  sera  ajouté  un  trente-septième  article,  qui  sera  le  dernier, 
rédigé  en  ce*  termes: 

«  La  liquidation  delà  société  aura  lieu  de  droit,  si  des  pertes 
^avaient  réduit  le  capital  à  la  moitié  de  la  valeur  des  actions 
»  qui  auraient  été  émises. 

»  La  dissolution  de  la  société  pourra  avoir  lieu  avant  l'expira- 
»  tion  du  terme  des  vingt  années,  sur  la  demande  écrite  et  moti- 
»  vée  des  porteurs  des  trois  quarts  ^es  actions.  Cette  demande 
»  sera  adressée  au  comité ,  qui  sera  tenu  de  convoquer  une  assem- 
»blée  générale  dans  un  mois  à  dater  du  jour  de  la  demande. 

Pour  faire  mention  des  présentes  par  tout  où  besoin  sera,  tout 
pouvoir  est  donné  aux  officiers  publics  qui  en  seront  requis. 

Dont  acte. 

Fait  et  passé  à  Bordeaux,  en  la  demeure  de  M.  Verdonnet , 
le  4  mars  ,y23  i  et  après  lecture  faite  aux  parties,  elles  ont  signé 
avec  les  notaires. 

Ainsi  signéà  la  minute,  demeurée  au  pouvoir  de  M.e  Afaillères  : 
Verdonnet,  John  Dorik ,  Sicard  et  M  ai  litres,  ces  deux  derniers 
notaire*. 
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Enregistre  à  Bordeaux,  le  8  mais  1823,  folio  rj  recto,  case  2. 
Reçu  un  franc  dix  centimes.  Signé  Laforgue. 

Signé  Caïllavet.  Signé  G.  AlaWeres. 

Nous  M arc- Pierre-  Marie  Emêrigon ,  officier  de  Tordre  royal  de 
1 1  Légion  d'honneur,  président  du  tribunal  de  première  instance 
<k-  Cordeaux,  certifions  que  les  signatures  ci-dessus  tont  bien 
celles  de  MM.  Caillai  et  et  Alailleres ,  notaires  en  cette  ville,  ei 
rp;i  foi  doit  y  être  ajoutée,  tant  en  jugement  que  hors.  Bordeaux, 
le  11  mars  1823.  Signé  Emérigon. 

Pour  être  annexé  à  l'Ordonnance  royale  en  date  du  jo  Avril  182  j, 
rrrcgistrcc  sous  le  n.° 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  an  département  de  l'intérieur, 

Signé  CoRBlèllE. 


(  N  •  4.  )  Ordonnance  du  Roi  qai  autorise,  sauf  la 

justification  prescrite,  le  Conseil  d'administration  de  la 
So:iété  d'assurances  mutuelles  établie  à  Dijon  contre  fa 
gié'e,  à  tnettre  en  activité  la  classe  des  Céréales. 

Au  château  des  Tuileries,  le  21  Mai  1S23. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 
SALUT. 

Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
de))  ;i  rte  ment  de  l'intérieur  ; 

Vu  noire  ordonnance  du  3  juillet  1822,  portant  au- 
torisation de  la  société  d'assurances  mutuelles  établie  à 
Dijon  contre  la  grêle  ; 

Vu  notamment  l'article  2  de  notredite  ordonnance, 
lequel  est  ainsi  conçu  : 

«  Nonobstant  les  dispositions  portées  à  l'article  4  de 
»  l'acte  de  société,  la  mise  à  exécution  des  statuts  et  de 

■ 

f  l'assurance  mutuelle  ne  pourra  avoir  lieu  que  -lorsque 
m  la  somme  des  adhésions  se  sera  élevée  à  celle  de  quatre 
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»  millions  deux  cent  mi J/e  francs,  dont  un  million  quatre 
»  cent  mille  francs  de  récoltes  dans  la  classe  de.>  vignes  et 
»  produits  analogues,  et  deux  millions  huit  cent  mille 
»' francs  dans  fa  classe  des  céréales  et  prairies  ;  » 

Vu  les  statuts  annexés  à  notre  susdite  ordonnance; 

Vu  la  demande  formée  par  le  directeur  de  la  société  et 
qui  tend  à  ce  que  cette  société  puisse  mettre  en  activité 
la  classe  des  céréales,  du  moment  où  le  directeur  justifiera 
au  conseil  d'administration,  de  l'existence  de  deux  millions 
huit  cent  mille. francs  de  récoltes  assurées  dans  cette  classe,' 
sans  attendre  que  la  classe  des  vignes  ait  réuni  la  quou'ié 
d'assurances  qui  lui  est  également  prescrite  par  l'ordonnance 
précitée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  dispositions  des  articles  86 
et  i  27  des  statuts  ,  que  les  deux  classes  de  récoltes  sou- 
mises à  l'assurance  mutuelle  sont  entièrement  indépen- 
dantes l'une  de  l'autre;  que  chacune  d'elles  s'indemnise 
elle-même,  et  qu'aucune  solidarité  n'existe  entre  elles; 
qu'ainsi  l'une  peut  être  mise  en  activité  avant  l'autre, 
sans  qu'il  en  résulte  aucun  dommage  pour  les  sociétaires  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suif  : 

Art.  I.ct  Le  conseil  d'administration  de  la  société  d'as- 
surances mutuelles  établie  a  Dijon,  département  de  h 
Côte-d'Or,  contre  la  grêle,  est  autorisé  à  mettre  en  acti- 
vité la  classe  des  céréales,  lorsqu'il  lui  sera  justifié  do 
l'existence  de  deux  millions  huit  cent  mille  francs  de  ré- 
coltes assurées  dans  cette  classe. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  laquelle 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois  et  au  Moniteur,  et- mhc 
en  extrait  dans  les  journaux  des  neuf  départemens  qu'em- 
brasse l'association. 
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Donné  au  château  des  Tuileries,  le  21  Mai  de  Tan 
de  grâce  1823,  et  de  notre  règne  le  vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur , 
Signé  Corbière. 


Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Aftnhtn 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris ,  le  1  2  Juin  1823 
Comte  DE  PEYRONNET. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 


s 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  (ois,  i  raison  de  p  francs  par  an,  i  la  caisse  de 
['Imprimerie  royale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  departemens. 


X   PARIS,    DE    L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

12  Juin  1823. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  6  I  o. 


{N.°  14,902.)  Ordonna nce  dv  Roi  qui  élevé  à  la 
dignité  de  Maréchal  de  Fronce  M.  le  Lieutenant  général 
Marquis  Law  de  Laurisîon  ,  Ministre  Secrétaire  d'étut 
de  la  Maison  de  Sa  Majesté. 

Au  château  des  Tuileries,  le  6  Juin  1823, 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu*  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

•  :  Vu  fa  loi  du  10  mars  1818,  et  notre  ordonnance  du 
2  août  suivant  (art.  $4  et  55); 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  detat  de  fa 
guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  SUtt  : 

é 

Art.  I/b  Le  marquis  Law  de  Lauriston  ( Jacques- 
Alexandre- Bernard )  ,  ministre  secrétaire  d'état  de  notre 
maison  et  lieutenant  général  de  nos  armées  ,  est  élevé  à  fa 
dignité  de  maréchal  de  France ,  en  remplacement  de  notre 
cousin  le  prince  d' Eckm'ùhl ,  décédé. 

2..  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  6*  jour  du 
1.  VIL' Série.  li 
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mois  de  Juin  de  Tan  de  gfâce  i  823  ,  ex  de  notre  règne  le 
vingt  huitième. 

t  Signé  LOU  fS. 

Par  le  Roi  : 

U  Maréchal ,  Ministre  Secrétaire  d'étal  ët  la  guerre, 

Si^nê  DE  Bf.LLUNE. 


(N.°  1 4*90*.  )  Ordonnance  du  Rot  qui  organîst  sur  le 
pied  miHtdire  et  sous  lu  dénominat  on  de  Compagnies,  les 
Drig.tdes  de  mulets  de  bât  employées  aux  divers  transports 
de  l'armée,  et  crée  en  outre  une  Compagnie  dite  de  dépôt. 

Au  château  des  Tuileries,  le  1 1  Juin  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Sur  fa  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  de 
fa  guêtre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.,f  Les  brigades  de  mufets  de  bât -employées  aux 
divers  transports  de  farmée  seront  organisées  sur  fe  pied 
militaire ,  sous  la  dénomination  de  CompagnUs,  et  feront 
désormais  paniedu  corps  du  train  des  équipages  militaires. 

2.  Le  recrutement  des  compagnies  de  mulets  de  bat  se 
fera  de  la  même  manière  et  sous  les  mômes  conditions  que 
celui  des  compagnies  du  train  des  équipages  ;  mais  les 
hommes  destinés  au  service  des  mulets  seront  levés  spécia- 
lement dans  les  dépariemens  composant  les  7.%  8.c,  o.e, 
io.e,  1  i.%  12/  et  20/  divisions  militaires. 

3.  Le  nombre  des  compagnies  actives  de  mulets  ce  bât 
sera  déterminé  en  raison  des  besoins  de  1  armée,  et  il  sera 
créé  en  outre  une  compagnie  dite  de  dépôt. 

Chaque  compagnie  active  recevra  fa  composi  ion  ci-après  : 
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1  Lieutenant  ou  sous-lieutenant  commandant. 
1  Ôfficîer. 

x  Maréchal-des-Wis  chef. 
4  Maréchaux-des-logis.  . . 

1  Brigadier- fourrier  

4*  8  Brigadiers  

2.  Trompettes  

88  Soldats  conduct/',  dont 

huithauts-Ie-pied     150  mulets 

3  Bourreliers  bâtiers. 
3  Maréchaux  ferrans. 

110  Sous-officiers  et  soldats.  16  chevaux  de  selle.  150  mulets. 
■  mm~~m 

La  compagnie  de  dépôt  aura  fa  même  composition  en 
hommes  que  les  compagnies  actives  ;  mais  les  sous-officiers, 
brigadiers  et  trompettes,  ne  seront  point  montés. 

4-  Les  officiers  des  compagnies  de  mulets  de  bât  seront 
choisis  dans  le  train  des  équipages  militaires,  parmi  les  offi- 
ciers tant  en  pied  qu'en  non- activité ,  et  subsidiairement 
parmi  ceux  de  la  même  arme  en  réforme  qui  seraient  re- 
connus en  état  de  reprendre  du  service. 

J+  Au  fur  et  à  mesure  que  les  brigades  actuelles  de  mulets 
seront  organisées  en  compagnies  sur  le  nouveau  pied,  la 
solde  des  officiers,  sous-officiers  ,  brigadiers,  trompettes, 
soldats  conducteurs  et  ouvriers,  sera  celle  fixée  pour  les 
compagnies  du  train  des  équipages  militaires. 

6.  Les  premières  mises  d'habillement  et  de  petit  équipe- 
ment, la  masse  d'entretien  de  l'habillement,  ainsi  que  la 
masse  de  ferrage  et  de  harnachement  tant  pour  les  chevaux 
de  selle  que  pour  les  mulets,  seront  déterminées  d'après 
des  dispositions  spéciales. 

L'emploi  de  la  solde  et  l'administration  des  masses  seront 
soumis  aux  régfemens  existans  pour  cette  partie  de  service. 

rj.  Les  compagnies  de  mulets  de  bât  sont  placées  sous 
la  direction  et  sous  la  surveillance  supérieure  du  colonel 

1 .  I  i  2 
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directeur  des  parcs  de  construction  du  train  des  équipages 
militaires ,  et  des  officiers  supérieurs  de  la  même  arme  em- 
ployés à  l'armée.  Leurs  attributions,  à.  cet  égard ,  sont  celles 
qui  leur  sont  déléguées  sur  le  corps  du  train  des  équipages 
militaires  et  les  compagnies  d'ouvriers  du  même  service. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  châreau  des  Tuileries,  le  i  ■  Juin  de  l'an  de 
grâce  1823,  et  de  notre  règne  le  vingt- neuvième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Maréchal,  Ministre  Secrétaire  d'éiat  de  la  gutrre, 

Signé  DE  BELLUNE. 


(  N.°  i4,9<>4.  )  Lettres  patentes  relatives  à  Vémtion 

d'un  Majorât, 

Par  lettres  patentes  signées  LOUIS  ,  et  plus  bas,  Par 
le  Roi ,  C.te  DE  PfcYRON n et  ,  scellées  en  présence  du  corn- 
mis<aire  du  Roi  au  sceau  de  France,  et  de  la  commiision  du 
sçeau  ,  le  !  5  février  1823 , 

Sa  Majesté  a  érigé  en  majorât,  en  faveur  de  M.  Jean-Bip- 
tiste- François  More -tu  d'Olibon,  baron  de  la  Rochette,  i.°  un 
château  avec  ses  dépendances  et  cour  d'entrée;  la  ferme,  ses  cour 
et  bàtimen*,  lourmbride,  bosquet  et  allées,  la  place  cnclosedans 
ladite  ferme,  unemelonnière,  un  potager,  deux  vergers, le  tout  de 
vingt  hectares;  2.0  soixante  pièces  de  bois,  ensemble  de  quatre- 
vingts  hectares  environ;  3.0  et  quatre  pièces  de  tetre  et  une  allée, 
de  neuf  hectares  quarante-deux  ares;  le  tout  produisant  cinq  mille 
six  cents  francs  de  revenu  net  et  faisant  partie  de  sa  terre  de  la 
Rochette,  sise  commune  de  ce  nom  et  autres  environnantes,  arron- 
dissement de  Melun,  département  de  Seine-et-Marne;  et  ce  par 
remplacement  de  l'inscription  de  cinq  mille  francs  de  rente,  cinq 
pourcent  consolidés,  immobilisée  suivant  certificat  du  directeur  d»i 
grand-livre ,  n.°2>,et  érigée  en  maiorat  au  mé*me  titre  de  Bâton  par 
lettres  patentes  accordées  à  M.  Aîoreau  d'Olibon  le  9  mari  1810 , 
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laquelle  sera  remobilisée  :  =s  à  laquelle  dotation  nouvelle  a  été 
attaché,  par  continuation,  ledit  titre  de  Baron  dont  tû.d'Olibon 
a  été  levêtu  par  ces  dernières  lettres  patentes  sous  la  dénomi- 
nation de  Baron  de  la  Pochette. 

Pour  Extrait  conforme  aux  Registre  et  Pfêccs  : 
Signé  C  u  v  i  l  LIER. 


(N.°  14,905.)  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  h  établir 
leur  domicile  en  France,  et  à  y  jeuir  de  tous  les  droits  civils , 
tant  qu'ils  continueront  a" y  résider , 

t.*  Le  S!  Convert  (Auguste-Frédéric)  ,  né  le  26  juin 
jypy  à  Niufchâtel  en  Suisse,  ministre  du  Saint- Evangile  , 
demeurant  à  Blamont ,  arrondissement  de  Montbéliard ,  dé- 
pat  tentent  du  Doubs  ; 

2'  Le  S.r  Furestein  (Jean)  ,  né  le  y  mai  1782  à  Andels- 
buch  en  Autriche  ,  directeur  de  la  manufacture  de  tissus  de 
coton  établie  au  Haut-  Duthem  ,  commune  de  S*rvancc,  canton 
de  Melisey ,  arrondissement  de  Lure,  département  de  la  Haute- 
Saône.  (Paris,  4  Juin  1823.) 


(N.°  1 4,906.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acte}- 
tjtion  d'un  Legs  de  yoo  francs,  fait  pur  le  S/  GuiTaud 
aux  pauvres  de  la  paroi  s  te  Notre-  Dame-  Saint-  Louis  de  la 
ville  de  Lyon,  département  du  Rhône.  (Paris,  9  Ayril 

•8*3-) 


(N  °  14  907,)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  somme  de  800  francs ,  et  de  120  doubles  bois- 
seaux de  blé-seigle ,  légués  par  le  S.'  BiJIet  aux  pauvres  de 
Ronno,  département  du  Rhône.  (Paris,  9  Avril  1823.) 


1.  I  i  3 


Digitized  by  Google 


f  486  ) 

(  N.°  i4,<;o8.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation d'une  rente  Je  po  francs,  offerte  en  donation  par  le 
S.r  Le  Roy  tt  par  la  D.Ut  Bruno t  aux  pauvres  de  Maîgné  , 
département  de  la  Sarthe  ,  pour  la  Jondation ,  dans  ce  tu 
comfnune,  de  sœurs  de  charité  de  la  congrégation  d  Ev?on. 
(  Paris ,  o  Avril  «823.) 


(  N/  1 4*909.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vaccep^ 

tation  d'un  pré  évalué  a  2000  francs ,  offert  en  donation  par 
le  S.r  Pineau  aux  pauvres  de  Champagne  ,  département  de 
la  Sarth*.  (Paris,  9  Avril  1825.) 

■  ■  >— m— ■  ■■  ■  ■ 

{N.°  i4>9»o,)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Taccep- 

tation  d'Mne  rente  de  200  francs ,  léguée  par  le  $S  Desrues 
de  fa  Saisonnière  aux  pauvres  de  Vaugirard  ,  département 
de  là  Seine.  (  Paris ,  o  Avril  1  8  2  3 .  ) 


j'N.°  1 4.9 1 1 .)  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  1000  francs ,  fait  par  la  Df  13ataiJhe- 
Francès,  veuve  en  secondes  noces  du  S.r  Wafpole  ,  aux 
pauvres  de  Neuifly  ,  département  de  la  Seine.  (Paris, 
9  Avril  1  823.) 


*(N  0  1  4  9  1  *.)  Oxt>ONNANC£  DU  Roi  aui  autorise  l 'accep- 
tation ,  #/  d'un  Legs  de  1 200  francs ,  fait  par  fc  S.r Pochait 
de  Sa-ron  aux  pauvres  de  la  paroisse  Satnt-Sutpici  de  Paris , 
dépaitement  de  ia  Sfine  ;  2. 8  d'un  Legs  dt  ifoo  francs,  fait 
par  le  S.r  Moriu  aux  pauvres  de  la  paroisse  Sa  hrf- Jacques 
du  Haut- Pas  ;  j.§  d'une  rente  de  200  francs,  léguée  par  le 
S.'Xjothy  aux  pauvres  de  la  paroisse  Saint- Louis  d'An  lin  ; 
4'  a1  un  Legs  de  400  francs ,  fak  par  la  DJ'*  Moinery  aux 
pauvres  de  la  paroisse  des  -Blancs /Hameaux  ;  d'un  Legs 
de  6 '000  francs  ,  fait  par  le  S'  ttfeet  aux  puuvrcj  de  lu  pa- 
roisse Stùnt-Et'unuc-  du- Al  ont;  6."  d'un  Legs  de  S  000  francs» 
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fait  par  le  S.r  Favre  aux  pauvres  cie  la  paroisse  Saint  Loti- 
rait ;  7/  d'un  Lc$s  de  1  $00  francs  ,  fait  par  le  SJ  Cottard 
aux  pauvres  du  1  '  arrondis  s  t  ment  ;  8.'  d'un  Legs  de 
2.000  Jfancs ,  fait  par  la  D'  Poterat,  veuve  du  vicomte  de 
Houviffe,  aux  pauvres  de  Paris  ;  p°  d'un  Legs  de  joco Jr. , 
fait  par  le  S.r  Vieillot  aux  pauvres  de  la  paroisse  Saint- 
Eusta%he  ;  io.°  de  plusieurs  Legs  ,  montant  ensemble  à 
97,600  francs  ,  faits  par  le  S/  Hénault  aux  pauvres  de  sa 
paroisse  et  de  son  arrondissement  t  et  pour  la  fondation  d'un 
lit  dans  un  des  hospices  du  faubourg  Saint- Honoré  ;  ///  d'un 
Legs  de  500  francs  ,  fait  par  le  S.r  Bretin  cTAubigny  aux 
pauvres  du  4.'  arrondissement  ;  et  12'  d'une  rtrite  de  800  fr. , 
léguée  par  le  S*  Ptiisié  aux  pauvres  de  la  paioisse  Saint- 
Etienne-  du- Mont.  (Paris,  9  Avril  1823.) 

<N.°  1 4.9  M  -  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autoiîse  l'accep- 
tut'on  d'un  Legs  de  $00  francs  ,  fait  par  le  S.r  Prudhomme 
aux  pauvres  de  Chateway  ,  département  de  la  Seine.  (  Paris  , 
9  Avril  1825.) 

(  N.a  1 4,9 1 4-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  raxcejy- 
tdtion  d'un  L/gs  de  6oo  francs ,  fait  par  le  S/  Lequoy 
de  Haut  Boulard  aux  pauvres  de  Châieau-Lnndon,  dé- 
parti  ment  de  Silttt  et- Marne.  (Paris  y  9  Avjfl  1823.) 

(N  0 1 4  9 «  5.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  plusieurs  pièces  de  terre ,  évaluées  à  S  zoo  francs  , 
légu-'cs  par  le  S.r  Aviat  à  l'hospice  de  Rozay  ,  département 
de  Siine-ct-Afiame.  \  Paris ,  9  Avril  1823.) 


(  N.°  1 4-9  »  6.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tât! cm  d'un  Legs  Ae  $00  francs ,  fut  par  la  L)/  Tfitrvenon , 
tpvuse  du  S.r  Thibervil'e  ,  aux  hospi.cs  de  /Maures  ,  dé- 
partement de  Stint-et-Vtse.  (Paris,  9  Avril  »  823.  ) 


(  488  ) 

(  N.*  1 4,9  »  7.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  maison  et  d'un  jardin,  évalués  a  1638  francs  , 
et  d'une  rente  de  100  francs ,  légués  par  le  6/  Guichard 
aux  pauvres  de  Francon ville,  département  de  Seine-et-Uise. 
( Paris  ,  9  Avril  1  S 2 3.) 

(N.°  14,918.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'ac- 
te: ta  ti  on  d'une  Donation  de  1 2,000  francs ,  jaite  par  la 
D.Ut  Gilbert  à  l'hôpital  général  Saint  Charles  d'Amiens* 
département  de  la  Somme.  (  Paris  ,  9  Avril  1823.) 


(N.°  14,919.)  ORDONNANCE  DU  Roiqui  autorise  l'accep- 
tation ,  t.'  d'un  Legs  de  600  francs  ,  fait  par  le  S.T  d'Es- 
Mgny  père  aux  pauvics  de  Roye  ,  département  de  la  Somme  ; 
2."  d'une  bibliothèque  léguée  par  le  S.r  d'Essigny  fis  à  la- 
dite ville  de  Roye  ;  et  3."  d'une  rente  de  fois  hectolitres  et 
demi  ou  sept  se  tiers  de  blé  ,  léguée  par  les  S.r  et  D/  Brebion 
aux  pauvres  d'Hungest,  même  département.  [  Paris,  9  Avril 
1823.)  

(N.°  §4  920.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  au  principal  de  2000  francs  ,  léguée  par  te 
S.r  Bécat  a  l'hospice  de  Rabastens,  département  du  Tarn, 
(  Paris  ,  9  Avril  1825.) 


(  N  0  1 4,92 1 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  Donation  de  S  00  fanes ,  faite  par  la  D!  veuve 
Gaysard  aux  pauvres  de  Saint-Sulpice  ,  département  au 
Tarn.  (Paris,  9  Avril  1823.) 


( N.°  1 4,922.  )  Ordonnance  du  Roi  quiautorise  l'accep- 
tation de  dtux  contrats  de  rente ,  au  principal  réuni  de  600  jr„ 
offerts  in  donation  par  le  S/  Serin,  comme  héritier  et  pour 
remplir  les  intentions  du  S/  Serin  son  oncle,  à  l'hospice  de 
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la  chanté  de  BrignoIIes  ,  départemtnt  du  Var.  (Paris  ", 
9  Avril  1823.  ) 

(N.#       2  j.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  /'accep- 
tation d'un  Legs  de  700  francs»  fait  p  jr  le  S*  Gautier  aux 
pauvres  de  Toulon,  dépaitement  du  Var.  (Paris  ,  9  Avril 
1823.)  • 

(  N  0 1 4,02.4.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  contrat  de  rente,  au  principal  de  y  00  francs ,  le 'gué 
par  la  D'  veuve  Pélissier  à  l'hospice  de  Barjols  ,  départe- 
ment du  Var.  (Paris,  9  Avril  1823.) 


(  N.°  1 4,o *  5 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vaccep- 
t  ition  d'un  Legs  de  ; 00  francs  ,  fait  par  le  S/  Picon  à 
l'hospice  du  Saint-Esprit  de  Toulon  ,  département  du  Var. 

.   (Paris  ,  9  Avril  1  823.) 


(  N.°  1 4.9 itf.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation tftttt  rente  de  20  francs ,  léguée  par  lu  Df  Danget , 
y  cuve  du  S/  Rey ,  aux  pmivres  de  BrignoIIes  ,  département 
du  Var.  (Paris,  9  Avril  1823.) 


1  ■ 

(N.°  14,917.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de^oo  francs ,  fait  par  le  £j  de  Rovère  à 
l'hospice  de  Bonnieux ,  département  de  Vaucluse.  (  Paris  , 
9  Avril  1  82  3.  ) 

(N.°  14,928.]  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  qu  itre  contrats  de  rente ,  au  principal  réuni  de 
p  S  francs ,  légués  par  le  S.r  Favier  a  l'hospice  de  Barroux , 
département  de  Vaucluse.  (Paris,  9  Avril  1823.) 

-  »T— i  1 1 
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(  N.°  i4  9*9»)  Ordonnance  du  Roi  qu?  autorise  J'aeeep- 
tation  d'un  Legs  de  po  francs ,  fait  par  le  S/  Cor>i«  aux 
pauvres  de  Piolène  ,  département  de  Vaucluse.  (Paris, 
y  Avril  1823.) 


1 4,930.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  Legs ,  de  jjoo  francs  chacun ,  faits  par  la 
D:  Chevalier ,  veuve  du  Sr  JoufTrion ,  l'un,  a  l  hospice 
de  Fontenay  k-Comte ,  et  l'autre ,  au  séminaire  de  Luçon , 
département  de  ta  Vendée.  (Paris,  9  Avril  1  8.23.  ) 


(  N.°  i4  95  1.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l 'accep- 
tation d'un  Legs  de  2400  francs  ,  fait  par  le  S.r  Deshayes 
auxpauvres  de  ijarhatre,  département  de  la  Vendée.  (  Paris, 

9  Avril  1823.) 

.   » 

(N°  14.932.)  Ordonnance  du  Roi  portant. que  h  e$m- 
mune  dt  Faverolles,  département  de  l'Eure  ,  est  distraite 
du  territoire  4e  la  succursale  de  Louversey ,  et  est  érigée  m 
succursale  :  le  XrHoricr  de  la  fabrique  de  cette  succursale  est 
autorisé  à  accepter  la  DonatiatUaite  far  la  DJ  '  de  Bois- 
rÉvèque,  de  plusieurs  immeubles  évalués  à  un  revenu  dt 
1200  francs,  applicable  au  traitement  du  desservant.  (Paris, 
16  Avril  1  823.) 

  1  ■   

[  N.°  1 4  9  33 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  rep- 
tation d'une  rente  de  ico  francs,  léguée  par  leS.r  Le  Citef*" 
taîll  à  la  fabrique  de  l'église  de  Mongothier ,  départeHiitt 
de  la  Manche.  (  Paris ,  1  6  Avril  1823.) 


(N.°  149  34  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  \%atUf 
tation  de  huit  pièces  de  t.rrc  offertes  en  donation  par  I* 
D.'  veuye  Loncle  et  par  la  D."'  Loncie  à  la  fabrique  * 
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l'église  de  Morieux  ,    département  des  Côtes -du  Nord. 
(  Paris  ,  16  Avril  ■  823.  ) 

(  N.°  1 4»9  3  S  -  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorisé  tacetp- 
tation  d'une  somme  de  y 00  francs ,  offerte  par  le  S'  Grive! 
pour  la  fondation  de  services  religieux  dans  V église  de 
J3ouzemont ,  département  des  Vosges.  (  Paris ,  1 6  Avril 

***h)  ______ 

(N.°  1 4>9  3 6.)  Ordonnance  du  Roi  çui  autorise!' accep- 
tât on  d'un  hectare  6 3  ares  jq  centiares  de  pré ,  offerts  en 
donation  par  la  D.'  vtuve  Pasquis  et  la  D.u<  Banné  cTAl- 
hourg  à  la  fabrique  de  l'église  de  Bouxières-aux-Chènes  , 
département  de  la  Meurt h e.  (Paris,  16  Avril  1  823.) 

(  N.°  1 4.9  3 7.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  pièce  de  terre  offerte  en  donation  par  la  D.r  veuve 
du  marquis  de  la  Netumières  a  la  fal/rique  de  l'église  de 
Vïssnichc,  département  d'il 'te-et-Vitainc.  (Paris,  16  Avril 

•8*3.)  ______ 

(  N.°  14,938,)  OrDONNANCEDU  ROI  qui  autorise  t'accep- 
ta?! on  d'une  rente  de  30  francs  ,  offerte  en  donation  par  le 
J7  Métayer  à  la  fabrique  de  l'église  //'Orgevaï,  -départe- 
ment de  Seine- et-'Oise.  (  Paris ,  1 6  Avril  1823.) 


ê 

(N.°  i4  939.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  J'acccp- 

Uiiion  de  divers  immeubles  évalués  à  un  revenu  de  400  francs, 
offerts  en  donation  par  les  S.ri  Abram  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Bouxières-aux-Chênes  ,  département  de  la 
fifeuriie.  (Paris,  16  Avril  1823.) 


{ N.°  1 4i94o.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'aecep- 
tation  d'une  ferme  offerte  en  donation  par  la  D'  Deschiens  , 


(  492  ) 

» 

veuve  du  S.'  Garnier ,  à  la  fabrique  de  l'église  ^'Ecriennes, 
département  de  la  Marne.  ( Paris ,  1 6  Avril  18*3.) 


IN.*  14,941.)  Ordonnance  nu  Roi  qui  autorise  ïaccep- 
ration  du  Legs  universel,  évilué  a  1000  francs,  fait  pat  Is 
D.,lt  Drouville  à  la  fabrique  de  l'église  de  Bouxières-aux- 
Chênes  ,  département  de  la  Afcurthe,  (  Paris  ,  1 6  Avril 
1823.) 


(N.°  14,942.)  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  moitié  d'une  pièce  de  18  ares  36  centiares  à 
terre ,  léguée  par  le  S.T  Aubertin  à  la  fabrique  de  f'égfist  é 
Bouxières  aux-Chênes ,  département  delà  Meurthe.  (  Paris, 
16  Avril  1 


(N.°  14,943.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  /' accep- 
tation d'un  Legs  de  2000  francs ,  fait par  la  ZJ/LaSartigues, 
épouse  du  SJ  Ferré ,  a  ta  fabrique  de  l'église  de  Labarrère, 
département  du  Gers,  (Paris ,  16  Avril  1823.) 

(N.°  1 4,944.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  sommes ,  l'une  de  3000  francs ,  et  l'autre  de 
jjo  francs  ,  léguées  par  les  légataires  universels  de  A* 
DJ  veuve  Lefebvre  au  petit  séminaire  ^/'Ecouis,  diocest 
*/£vreux  ,  département  de  l'Eure.  (Paris ,  1 6  Avril  1 823.) 

I 

(N.°  1 4 ,94  5  •  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  tattep 
tation  du  Legs  fait  par  le  S,r  GeoufTre-la-Pradelle  d'unt 
somme  de  3000  fanes  et  de  ses  livres ,  au  séminaire  d'An- 
goulême,  dép  alternent  de  la  Charente.  (Paris,  16  Avril 
1823.  )  ' 

{N.°  1 4,946.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  6oo jrancs  ,fait  parla  D/  veuve  Cor- 
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bay  à  la  commune  de  Chemilly  ,  déparument  de  l'Yonne. 
(  Paris,  16  Avril  1823.) 

(  N.°  1 4,947.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  Donation  faite  par  la  D'  veuve  Chomette  et 
ses  copropriétaires  a  la  commune  de  Pradeaux ,  départe- 
ment  du  Puy-de-Dôme  ,  d'une  mahon  pour  y  établir  le 
presbytère.  (Paris,  16  Avril  182$.  ) 


^N.°  '4,948.)  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  ffo  francs  de  rente  et  d'un  mobilier  évalué  à 
S co  francs,  offerts  en  donation  par  la  D.'  veuve  de  la  Porte , 
le  S/  de  la  Porte  et  le  S/  Chaumont ,  aux  communes  de 
Meslay  et  de  Saint-Firmin ,  département  de  Loir-et-Cher. 
(  Paris ,  1 6  Avril  1823.) 


(  N.°  1 4,949  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vaccep* 
tation  d'un  terrain  offert  en  donation  par  le  S.r  Morlet  à 
la  commune  de  Seuil ,  département  des  Ardennes.  (  Paris  , 
23  Avril  1  823.)  1 

(N.°  1 4,9  s  o.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  Donation  faite  par  la  D.'  vmve  Baudtlet  à  la 
commune  de  Villiers-aux-Bois ,  département  du  Pas-de-Ca- 
lais ,  d'un  terrain  pour  y  construire  une  maison  presbytérale, 
(  Paris,  23  Avril  1  823.) 

■  t— — 

14,951.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le 
maire  de  Burcy  ,  département  du  Calvados ,  i.°  à  accepter 
la  Donation  jaite  par  le  S.T  Hervieu,  de  l'ancien  presbytère 
de  cette  commune  avec  ses  dépendances  ;  2*  et  à  vendre  six 
fartions  de  terrain  pour  en  employer  le  produit  aux  frais  de 
construction  d'une  maison  d'école.  (Paris,  23  Avril  1823.) 


(  49'4  ) 

(N/>  1 4,9  5  2.)  Ordonnance  du  Rot  qui  autorisé  l'accep- 
tation efune  rente  de  36  Jrttncs,  0 fer  te  m  donation  pa*  U 
Dm9  Baudry,  veuve  du  S.r  de  la  Febve  de  Belfefbntaine,  i 
la  fabrique  de  l'église  de  Touques ,  département  du  Cal- 
vados. (Paris,  30  Avril  f  3 i 3 . ; 


(  N r  4>9  5  î .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acte^ 
ration  de  divers  immeubles  offerts  en  donation  par  le 
SJ  Bonnardeî  au  petit  séminaire  de  Sémur-en-Briennois , 
diocèse  d'Autun  ,  département  de  Saone-etrLoire.  (Paris, 
30  Avril  1823.) 


(N.#  1 4»95  4.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  divers  immeubles  offerts  en  donation  parla  D.'  Potier 
à  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Doctrine  chrétienne  dites  de 
la  Providence  de  Portieux ,  département  des  Vosges.  (  Paris, 
3P  Avril  1825.) 


(  N  6  î  4  •  9  5  $ .)  Ordonna  nce  du  Roi  qui  autorise  l'acte^ 
ta!  un  d'une  somme  de  ijoo  francs,  offerte  par  la  D.tu  Péricr 
et  Consorts  pour  la  fondation  de  services  religieux  dans  l'ég/ise 
d'Anet,  département  d'Eure-et-Loir.  (Paris,  30  Avril  1  823.) 


(N.0 1 4,9  S  ^  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vaecep 
tation  de  la  Donation  faite  pvr  le  SJ  Colin  i  la  fabrique 
de  l'église  i/'Ambacourt ,  département  des  Vosges  ,  de  U 
jouissance  de  deux  pièces  de  pré,  évaluées  à  un  revenu  d* en- 
viron 24  francs  ,  dont  la  nue  propriété  appartient  à  l'éta- 
blissement donataire.  (Paris,  30  Avril  1823.) 

(N.°  1 4,9*7  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  /Wp 
tatiou  de  divers  ornemens  d'église ,  évalués  à  environ  f+oofr., 
donnés  far  te  S/  Brauk  à  la  fabrique  de  l'église  ealke* 
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drale  de  Ikycmt f f département  du  Calvados.  (Paris, 
30  Avril  1  823.  ) 

(N.°  «  4,9  5  8.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  /'accep- 
tation d'une  maison  et  d  une  partie  de  jardin ,  év  iluées  à  un 
revenu  de  2$ francs  ,  offertes  en  donation  par  leS.r  Giûiloys 
par  les  S'  et  D'  Rottier  à  la  fabrique  de  l'église  de  Cham- 
peaux,  département  d'il  le -et-  Vilaine.  (Paris,  30  Avril 

■•*M  ______ 

(N.°  1 4,9  59.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  1 S  francs,  offerte  en  donation  par  la 
D?  veuve  Guerycofas  à  la  fabrique  de  V église  de  Gigmy, 
département  des  Vosges.  (Paris,  30  Avril  1823,) 


(N°i  4,960.  J  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  cinq  parties  de  rente ,  formant  ensemble  un  revenu  de 
24.  francs  67  centimes ,  offert: s  en  donation  par  le  S,r  comte 
de  Woëimont  cfÀmbraine  a  la  fabrique  de  l'église  de  la 
LongueviiJe,  département  du  Nord.  (Paris,  30  Avril 
1823.  ) 


(N.#  1 4.96 »  •)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation d'uie  pièce  de  pré  offerte  en  donation  par  les  S/  et 
D:  Soyeux  à  la  fabrique  de  l'église  de  Montcornet ,  dé- 
partement de  l'Aisne.  (Paris ,  30  Avril  1823.) 


(  N  0 14  962.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  pièce  de  terre  offerte  en  donation  par  les  S.r  et 
Df  Soyeux  à  la  fabrique  de  l'église  de  Montcornet,  dé- 
partement  de  l'Aisne  (  Paris ,  30  Avril  1823.) 


(N.°  1 4*963. )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le 
S/  Gellé-Piérard  à  établir  à  An-(mt  département  du  Nord , 
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vne  verrerie  à  bouteilles  et  à  verre'ù  vitres  ,  composa  in 
four  de  Jusion  à  huit  pots  ,  de  deux  fours  à  recuire  et  im 
four  pour  l'itmdage  dts  manchons.    (Paris,  a 3  Avril 

■»*3)      ■  __ 

(N.°  14,9^4.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  les 
mines  de  houille  existant  dans  les  portions  du  territoire  tus 
communes  de  Fréjus ,  Bagnols ,  Callian  et  Afontaurm, 
département  du  Var  ,  formeront  deux  concessions  distinctes, 
dont  l'une,  dire  du  nord,  est  accordée  aux  S"  Bernard  et 
Leydet ,  et  l'autre,  dite  du  sud ,  est  accordée  au  S.r  vicomtt 

,    de  Villeneuve-Bargemont.  (Paris,  30  Avril  1825.) 

* 

(N°  «4,9^5.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  k 
«57  Pouchda-Farge  à  construire  une  forge  à  deux  fuxeupt 
le  local  dit  le  moulin  de  Glandiers,  commune  de  Bejsssz, 
département  de  la  Corrige.  (Paris,  30  Avril  1  82 3.; 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Maisni 
Secrétaire  d'état  au  département  à 
la  jus  lice, 

A  Pnris,  le  24  Juin  1823*, 
Comte  DE  PEYRONNET. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bufaw 
au  ministère  de  la  justice. 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  a  raison  de  9  francs  par  an,  s  la  e  tue  à 
l'Imprimerie  royale,  ou  chea  les  Directeurs  des  poste»  des 


À  PARIS,  DE  L* IMPRIMERIE  ROYALE. 

24  Juin  1823. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  6  i  o  bis. 

I  m  I 

(  N.°  i.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une  Pension 

au  S/  Hussenot ,  ex-Sous-prcfer. 

Au  château  des  Tuileries,  le  14  Mai  1823. 

LoUIS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de,  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Vu  les  lois  des  24  août  1791  et  15  germinal  an  XI 
[  5  avril  180  )  ]  sur  les  pensions  de  retraite  ,  et  le  décret 
du  1  3  septembre  1  806 ,  portant  règlement  sur  cette  matière  ; 

Vu  les  titres  présentés  par  le  S.r  Hussenot,  ancien  sous- 
préfet  de  Commercy,  département  de  la  Meuse,  pour  éta- 
blir ses  droits  à  fa  pension,  desquels  il  résulte  qu'il  est  né 
Je  1  2  janvier  1765  ,  à  Maron,  département  de  fa  Meunhe, 
et  qu  if  compte  vingt-huit  ans  un  mois  et  vingt-neuf  jours 
de  services  civils  ; 

Vu  l'avis  donné  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances; 

Considérant  que  ce  fonctjpnnaire  est  atteint  d'infirmités 
graves,  résultant  des  fatigues  qu'if  a  éprouvées  pendant  fa 
dwrée  de  ses  services,  ce  qui  le  mèt  dans  fe  cas  d'exception 
prévu  par  f'articfe  3  du  décret  Réglementaire  du  1 3  sep- 

YW  Série.  >  A 


(  *  ) 

timbre  1  806  ,  et  fui  confère  les  mêmes  droits  que  s'il  avait 
trente  ans  de  services  effectifs; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .cr  II  est  accordé  au  S.r  Charles-François  HussaoU 
ex-sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Commercy,  déparle- 
ment de  la  Meiise,  né  le  12  janvier  1765  ,  à  Maron,  en 
récompense  de  ses  services,  une  pension  annuelle  et  viagère 
de  cinq  cents  francs,  laquelle  sera  inscrite  au  trésor  royal, et 
dont  il  jouira  h  partir  du  2 1  janvier  1825,  époque  à  laquelle 
if  a  cessé  de  toucher  un  traitement  d'activité. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  fè  i4  Mai» Fan 
de  grâce  1  823  ,  et  de  notre  règne  le  vingt- huitième. 

Signé  LOUIS. 

Parle  Roi: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  Vin 
Signé  Corbière. 


(  N.°  2.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Secow 
aux  Orphelins  des  militaires  y  dénommés ,  imputable  J» 
les  Crédits  d'inscription  antérieurs  à  iS/p. 

Au  château  des  Tuileries,  le  21  Mai  1823. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre; 

Vu ,  1 .°  les  articles  2 $  ,  26,  30  et  32  de  la  loi  du  2$  marî 

r*!7? 

2.0  Les  articles  3  ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  pur. 
suivant ,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  & 
cette  loi  ; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
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d'état  de  la  guerre,  d'après  fa  révision  du  comité  du  Conseil  ( 
detar  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tabfeau 
ci-après,  portant  fe  n.°  289  ; 

4.°  Lavis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  14  mai  182?  ,  portant  qu'if  a  reconnu  la  léga- 
lité de  ces  fixations  ,  et  la  possibilité  d'imputer  les  secours 
proposés,  montant  à  la  somme  de  cinq  cent  vingt-cinq 
francs ,  sur  ies  crédits  d'inscription  antérieurs  à  l'année  1819, 
fixés  par  l'article  1  .er  de  la  loi  du  1 4  juillet  1819; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 
guerre, 

INOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  ; 

Art.  I."  II  est  accordé  aux  orphelins  des  deux  militaires 
dénommés  au  tableau  ci  après ,  des  secours  fixés  conformé- 
ment aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ). 

2.  Conformément  à  l'articfe  8  de  notre  ordonnance 
du  20  juin  18 17,  lesdits  secours  seront  inscrits  à  notre 
trésor  royal,  avec  fa  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque 
article  du  tabieau  qui  suit ,  pour  être  payés  jusqu'à  ce  que 
l'orphelin  le  plus  jeune  de  chacun  desdits  militaires  ait  atteint 
1  âge  de  vingt  ans  accomplis. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  fa  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  fa  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois.  '  ' 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  21/  jour  du 
mois  de  Mai  de  fan  de  grâce  1823,  et  de  notre  règne  le 

6  1       ^  Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Maréchal ,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

Signé  DE  BF.LLUNE. 

(1)  Les  orphelins  compris  dans  ectie  ordonnance  ne  pourront  se  pour- 
voir, soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances ,  pour 
y  réclamer  leur  certificat  d'inscription,  qu'après  le  délai  d'un  mois  à  partir 
de  la  publication  de  la  présente  ordonnance. 

A  2 


Digitized  by  Google 


&.  c 

3  " 


NOMS 

ET  PRÉNOMS 
des  pères  et  mères. 


— - 


GRADES. 


I 


BlLLON  (Pierre)  


marié  à 

'î\EBOULLEAU  ( Mit- 
rit- A  a  tic  l  "ictcii  ej 

DUFONT  (Jacques). 


marré  à 

'\Iosset  (Jeanne- 
Hyacinthe). 

- 


Chef 
.♦ebaui  lo 
d'iiifnfitcrti 
lègue. 


(  4  ) 


DATES 


des 

BLESSURES. 


SoM.it 

le»  UH}C0 

le»  4* 


,  le  if 

uin  i  B i ;  ,  au 
oml>4t  «le  Ro 

ebe^rt-kfc 


DEC  ES 


Tué  à  Fleu- 
ms ,  k  16  juin 
iSis- 


i  )  ftvrJer  1813. 
aCorUil 

Seine-et-Oi>e;. 

z  t  juin 
18.5. 


1  *ep».  1817 , 

a  Cholct 
(VUmr-ct-L). 


DURÉE 
det  tervieck 
effectif». 


NOMS 

ET  PRf.N0»! 
des  orphelins 
ci  orphelin:- 


f  BlLLON fbth-'r 


t  (  B I  L  L  O  N  [f  iprt  s 
|  Jolphc). 

e  DvPOSTfJuv 
dtLûJeJ. 


r 


(N.°  3.)  Ordonnance mDu  Roi  qui  accorde 

Pensions  de  retraite  à  quatre  militaires  y  dénommes,  impu- 
tables sur  le  Crédit  d'inscription  de  1 $22. 

Au  château  des  Tuileries,  le  21  Mai  1823. 

LOUIS  ,  par  fa  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu,  i.°  les  articles  25,  26,  30  et  3 2  de  la  loi  du  2j 
mars  1  8  1 7  ; 

2.0  Les  articles  3  ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  de  20  juin 
suivant,  qui  règle  le  mode  d  exécution  du  titre  IV  de  teitc 
loi; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
'  d*éîar  de  fa  guerre,  cf après  la  révision  du  comité  du  Con>eiï 
d  état  attaché  à  son  ministère,  et  détaillées  dans  fe  tableau 
ci-après,  portant  le  n.°  35. 


H.  ii  * 

6 1 0  bis. 

IN  AISSANCE. 

'DATES, 

LIEUX. 

\  germinal 
a  ri  i  i . 

Paris  (Seine). 

8  juin 
i  809. 

1  j  florcal 
an  ta.. 

Longwy 
(Moscl.V). 

Clinlc: 
(Maint-ct-L.). 

1  8  sept. 
«»      1 8o6\ 

LU  m. 

(  >  ) 


DATE 
du 

MARIAGE. 


DOMICILE. 


c 

(■ 

r  (C 

BASES 

>  C 

•=  c 

légales 

*  — 

de 

— ' 
-  K- 
0 

la  fi  Nation. 

■i 

>io  thermtd.< 
an  y. 


Soldat  au  F.* 
irégia..  de  ligne. I 


La  Flèche 
(S  trtht). 

Cholct 
(Maint-ct-L.). 


45C 


30  mc5sidor 
an  1  1 


'  j 


7  S 


Idtm. 
Total.  . .  |  525 


ÉPOQUE 

PB  JOUISSANCE- 


Or  îonnancr.lu  i  •«"  janv.  1 8  I  9 
1  j  août  lin 


Dr cui on  roy 
lu  2  ;  .-cjMcml  . 
181J. 


Idtm. 


4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  detat  des  finances, 
en  date  du  i4  mai  1  823,  portant  qu'il  a  reconnu  fa 'léga- 
lité de  ces  fixations,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pensions 
proposées  ,  montant  à  la  somme  de  deux  mille  six  cent 
cinquante  quatre  francs, sur  le  crédit  d'inscription  de  Tannée 
1822,  fixé  par  l'article  5  de  la  loi  du  1 4  juillet  1  8  1  o,  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .**  Il  est  accordé  h  chacun  des  quatre  militaires  dé- 
nommés au  tableau  ci-après,  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1  ). 


(1}  Les  pensionnaires  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pouno'r,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  mmrçtrc  des  finances,  pour  y 
réclamer  leur  certificat  A  inscription  ,  qu'après  le  délai  d'un  moii  à  partir  de 
la  publication  de  la  présente  ordonnance.  , 

a  > 


(  ) 


■1        w  •» 

NOMS  ET  PRÉNOMS. 

NAISSANCE. 

• 

GRADES. 

ou*  à  * 

ma  a  fe  if 

<k 

Il     ~*  ~ 

I  r  ° 

II  <A 

• 

a 

Dates. 

Licux. 

— 

w 

w 

Il  r«n  i 

 , 

Marchand  (Jacques).. 

1 6  juillet 
'774- 

Dijon 
(Cote-d'O.). 

Chirurgien  -  nw- 
jordu  $3.'  régimer»' 
de  ligne. 

s' 

Ancira 

1  3- 

4- 

Bailmon  ( Agattwge- 

lUiUANT  (Jtan  -  %' 
tiste). 

UELFORGF.  (  /rançon- 
Marcel-  Pan  ta  Uun). 

1 8  nmr. 
•755- 

29  dcr. 
176» . 

16  jnnv. 
'/;>- 

A*.s<  vent 
(Nord). 

Ma  u  heu  gc 
(Nord). 

Idem. 

• 

Maître  ouvrier  <• 
U  tnaituticiure  roy 
d'à  r. no  de  Mau- 
beuge.  , 

Ouvrier  à  1»  mj- 
"ufictur,  royaN 
J'ftrmta  de  Mau- 
iteugt. 

idem. 

• 

« 

>o 

44 
4' 

9 
8 

5 

I  . 
.'  -1 

lit 

2.  Omfôrmé ment  à  l'article  8  de  notre  ordonnance  du 
20  juin  1817,  lesdifes  pensions  seront  inscrites  à  noire 
trésor  royal,  avec  la  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque 
article  du  tableau  qui  précède^., 

3.  Avant  fe  premier  paiement  de  ces  pension?  ,  ïes  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous- intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les  fonds  delà 
guerre  ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides,  depuis  l'époque  de 
jouissance  indiquée  ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou  une 
allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour 
que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire 
des  arrérages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  Fadrci- 

*  • 

■ 

m  • 
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(  7  ) 


à  13  t 
ecjuc1 

tjor. 
aîtrc 

i  ricr. 

vrier. 
(/cm. 
Tôt  ai 


quotité 
de 

la  peniion. 


400 . 
263 . 
1  j6. 


1/5  4- 


&ASES  LEGALES 
de 

la  fixation. 


Orcîotin.**  du 
ij  août  1814. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


OOMICILI 

des 

titulaires. 


Bct^unc 
(Pas-de-Calais) 

Bnusies 

(Nord). 

Mauhciioc 

(iNord). 

Idun. 


Leur 
P  os  IT1  O 
a»  tuclle. 

vSans 
traitement. 

Il  travaitL  en 
t>rr  a  la  main, 
ac  turc. 
idem. 

Ids.n. 


ÉPOQUE 
de  jouissante 
de 

leur  pension. 


1."  janvier  182a;  le  p»r- 
H  CM  n'aura  lieu  qu'a  coinpici 
ilil  jour  où  il  aura  cessé  d'ëire 
%oldi  iur  les  t'oinli  ilr  la  guerre. 

1."  janvier  i8aa;  le  p<k- 
incnt  n'aura  lieu  qu'a  compter 
lu  tour  qu'il  aura  cevsé  dt 
travailler  à  l;i  manufacture. 

Idem. 


Idem. 


sa 


nistration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c. ,  afin  qu'elle 
soit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
pension. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d  état  de  fa  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  21/  jour  du 
mois  de  Mai  de  l'an  de  grâce  1823,  et  de  notre  règne  le 
vingt- huitième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Maréchal,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

Sr;ré  DE   lî  \  IL  L'  N  h. 


A  4 


(  «  ) 

(  N.*  4.  )  Ordonnance  du  Rot  qui  accorde  des  Pensions 

de  retraite  a  sept  Militaires  y  dénommés  ,  imputables  sur 
les  Crédits  d'inscription  antérieur  î  a  iSip. 

Au  château  des  Tuileries,  le  21  Mai  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Frazvce  et 
de  Navarre  ; 

Vu,  i.°  les  articles  25,  26,  30  ,et  32  de  la  foi  du 
2  5  mqrs  1  8  1  7  ; 

2.0  Les  articles  3  ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivant  ,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi  ; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'étal  de  la  guerre,  d'après  Ja  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  a  son  ministère,  et  détaillées  dans  le  tableau 
ci-après,  portant  le  n.°  288  ;  , 


7. 

r.  T**» 


NOMS  ET  PRENOMS. 


1  .  ScilLINGER  (ALiniu).  . 


2..J1  mCELLI  (>  tim  llr)..  . 

3 .  ponv  jît  Ci'ny  (Jfcm 

J  lut.tiit). 

4 .  SToïnly  (GMtl)  


NAISSANCE. 


Dates. 


<S  août 
1 76 1 . 


1  S  nov. 

2  j  ci<  c. 

1765. 


5 .  Aurei.  (Êikune)   2.  ;  cfcV. 

1772. 

C .  !  K«  TvTLT  (Ar.  'oincl   ï  w  fttîn 

L  I  '7-4- 

7.  ClîLET (FrtmçQ  s).»  ....    9  ori. 

1791. 


GRADES. 


Lieux. 


Rcn'ng 
(Meurthe\ 


Pictra 

Prririmot  t'ci 

P-rtipne\ 
(Doubs)! 


Ar^l'lac 
(  Tarn). 

I^(!arridc5 
(VauHust  1 

Lie 
fVûu<  îuse) 


Serpent  -  rrujor  , 
•  11  lirrnicr  tint  |C~ 
rentre  ccrivain  de 
I  j  }•!  jcc  oc  Cah  i. 


Servent 
d'-nfant-  rie. 

Hrigulicr  A*  gen- 
'arnuc,  coinpiguii' 
!e  U  Lettre. 

Caporal  nu 


1  c 


6/ 


tcoimcnt 


le  ligne. 

Fusilier  >U  10:.' 
em.-î»i  *£>itr.  tlc\c- 
•  ur  69/  ligne. 

Votnpiui  au  51.' 
rigimetti  ue  I  gne. 

Voltigeur  an 
u>.c  régimeni 
Je  ligne. 


nuit 

I  *cr\  ices 
militaire* 


>9 


1 2 


1  o 


1 1 


I  c 


«  5 
L 


MOTIFS 
de 

ia  refi  ;c 


Ancien-. 


Ancienneté 

\»luce»r«»''r 
cil  Je  «m» 
rmecs»  Ur«.f 

Blesurc: 

Ampute  <fo 
p  >  ^nrl  e-r 
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4-°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  i4  niai  1825,  portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  fixations,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pen- 
sions proposées ,  montant  à  la  somme  de  seize  cent  cin- 
quante-sept francs,  sur  les  crédits  d'inscription  antérieurs  à 
1  8  1  o  ,  fixés  par  l'article  i  .cr  de  fa  foi  du  1 4  juillet  1819; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 
guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .eT  If  est  accordé  à  chacun  des  sept  militaires  dé- 
nommés au  tableau  ci-après,  une  pension  de  retraite  fixée 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1  ). 

(1)  Les  pensionnaires  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,,soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministère  des  finances ,  pour  y 
réclamer  leur  certificat  d'inscription  ,  cru'.iprès  le  délai  d'un  mois  à  partir  de 
la  publication  de  la  présente  ordonnance. 


RADE 
r  Iccjui 
clic 

:  rr'jlée. 

QUOTITl 

de 

la  pension. 

»  A^LS  LEGALES 
de 

la  fixation. 

DOMICILE 
des 
titulaires. 

Leur 

POSITION 

actuelle. 

ÉPOQUE 
de  jouissance 

QC 

leur  pension. 

erçcnt- 

Ha  jor. 

M  m1 

Ordonn.Cc  du 
ij  août  1  S 1 4. 

Rogiiano 
(Corse). 

Jouit  d'une 
pension  de  167 
fianci. 

i."  janvier  1819;  sauf  de 
Juction  de>  sommet  qu'il  testa 
touchées  depuis  celle  epoqut 
>ur  sa  pension  antérieure,  que 
la  présente  annuité. 

Argent. 

^  recha» 
c^-logis. 
- ~x  j  »orai . 

300. 
t76. 

Idem. 
Idem, 

Idem. 

i^etra  (Corse). 

(î^andrieu 
(Lozère). 

Brctigncy 
(Doubs). 

Sans 
traitement. 

A  joui  d'une  de- 
m-$oide  jusqu'au 
1  .*'  janvier  i8ai. 

Sans 
traitement. 

1  .cT  janvier  1819. 
i."  janvier  181 1. 

t.*  janvier  1819, 

Soldat. 

Idem. 
Idem. 

1 00. 

278. 
180/ 

Idem. 

Idrm. 
Idem. 

Andillac 
(Tarn). 

Bcdarridcs 
(Vauclusf). 

L'Ile 
(Vauclujc). 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Total 

1,657. 

(1)  Nouvelle  liquidation  motivée  fur  4rs  services  postérieurs  à  çeu*  qui  avaient  déterminé  la  première' 


vu:  SMt.t*:  610  bit. 
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2.  Conformément  à  F  article  8  de  notre  ordonnance 
du  2©  juin  1817,  Jesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre 
trésor  royal,  avec  la  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque 
article  du  tableau  qui  précède. 

3.  Avant  fe  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du 
sous-intendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le 
temps  pendant  lequel  ils  auraient  reçu  ♦  sur  les  fonds  de 
la  guerrre  ou  de  l'hôtel  loyal  des  invalides,  depuis  l'époque 
de  jouissance  indiquée  ci-dessus,  un  traitement  militaire  ou 
une  allocation  incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour 
que  le  même  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire 
des  arrérages  de  leur  pension ,  sauf  Its  réserves  exprimées 
dans  ie  tableau  qui  précède,  pour  la  déduction  pure  et  simple 
des  sommes  perçues  depuis  iëpoque  de  jouissance  indiquée, 
à  titre  de  pension  de  retraite*. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
retenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  fad- 
ministration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c,  afin 
qu'elle  soit  continuée  dans  là  proportion  relative  à  la 
quotité  de  leur  pension,  ' 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  fa  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

«  « 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  21/  jour  du 
mois  de  Mai  de  fan  grâce  1  823  ,  et  de  notre  régne  le 
vingt-huitième. 

•     Stgné  LOUIS. 

Par  le  Roi: 

Le  Maréchal,  Aîmistre  Secrétaire  d'état  de  la  guent, 

Si-np  DE  BELLUNE. 


1 


< 


B.  n.°  6 1  o s  bis.  (nj 


(  N.#  j.)  Ordonnance  du  Roj  gui  accord*  une  Ptnswn 
à  la  D.m  veuve  Vissault  des  Ferrières. 

Àq  château  dci  Tuileries,  le  28  Mai  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Rpi  de  France  et 

DE  NAVARRE} 

Vu  I  article  7  de  la  loi  du  22  août  1790  et  l'article  i,w 
de  celle  du  22  août  1791 , 

La  loi  du  i4  fructidor  an  VI,  qui  règle  fa  quotité  des 
pensions  à  accorder,  dans  le  cas  de  défaut  de  patrimoine, 
aux  veuves  des  employés  des  administrations  de  Tannée, 

L'article  26  de  la  loi  du  2 5  mars  1817, 

Les  articles  3 ,  5  et  6  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
suivan  , 

La  fixation  arrêtée  par  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  à  son  département,  de  la  pension  comprise  dans  la 
présente  ordonnance , 

L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  en 
date  du  20  mai  1823,  portant  qu'il  a  reconnu  fa  légalité 
de  celte  fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  la  pension  pro- 
posée, sur  fe  crédit  de  trois  millions  affecté  par  l'article  30 
de  fa  loi  du  25  mars  1817  au  paiement  des  pensions  ci- 
viles ; 

Sur  îe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  detat  de  la 
guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  Sfftl 

■ 

Art.  I Iî  est  accordé  une  pension  de  quatre  cents  francs 
\  la  daine  Vissqult  des  Fmitnî*  conformément  aux  indica- 
tions du  tableau  ci:après. 

'   '     -   •  :  A  6 
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(  ) 


NOM  «T  PRENOMS 


de  l'employé. 


VlsSAULT  DES  FER- 
mèitES  (  Emma- 
nuel-Michel René- 
Victorien  -.Anne- 
HyeicimhïEutfne). 


EMPLOI. 


3  o 

s  2 

3  " 

r  m 


Directeur  prin-  qt6oof 
cipal  des  ■  u I.- 
sistance»  près  le 
corps  prussien 


DATE 
du 

Décès. 


— 


Mon  le  »  jan- 
vier i 3 i 8  ,  en 
activité  à  Char- 
levillc  ,  des 
suites  des  fa- 
tigues éprou- 
vées dans  l'exer- 
cice de  ses  fonc- 
tions. 


NOM 

ET  PBÉNOK 

delà 


Toupet  (Ccr^i 
LouLe-Viat* 


Cette  veuve  a  justifié  de  son  défaut  de  patrimoine  «  dans  tes  formes  voulues  par  la  loi. 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  royal,  avec  la 
jouissance  indiquée  au  tableau, 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  de  fa  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  Fe  28."  jour  du 
mois  de  Mai  de  Fan  de  grâce  1823,  et  de  notre  règne  fe 
vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 

Le  Maréchal,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerrt, 

Signé  DE  BELLUNE. 

  • 

{N.°  6.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
à  quarante-quatre  Veuves  de  militaires  y  dénommées ,  impu~ 
tables  sur  le  Crédit  d'inscription  i  ouvrir  en  exécution  de 
V article  12  de  la  Loi  du  ij  août  1822. 

Au  château  des  Tuileries,  le  4  Juin  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu,  i.Mes  articles  25  et  26  de  la  loi  du  25  mars  1817, 
et  l'article  3  de  notre  ordonnance  du  20  juin  suivant; 
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NA  1  S  S  A  N  C  E. 

DATE 

m 

rO 

BASES 

ÉPOQUE 

» 

>■  JOUISSANCE 

DATE. 

• 

LIEU. 

du 

MARIAGE. 

DOMICILE. 

►  C 

*  2 

m 

—  pv 

0 

X 

légales 
de 

(a  fixation. 

i 

25  mai 
1785. 

Givet 
(Ardenncs). 

3  frimaire 

an  3 
[aj  nov. 

1  *7o_il 

1  /9-*J* 

Charlcville 
(Ardcnnes). 

» 

400' 

* 

Lois  de*  as 
ioûi  1790,  aa 
«où!   1791  ,  Cl 
[4  J  ru  ci.  .1  or  su 

aa  juin  ib'a  j. 

■ 

• 

• 

1 

Total.  . . 

400. 

1 

2.0  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  1 7  août  1822,  et  notre 
ordonnance  du  16  octobre  suivant,  qui  détermine  les  justi- 
fications à  faire  par  les  veuves  de  militaires  pour  récïamer  des 
pensions  en  vertu  desdits  articles  ; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guerre,  d'après  les  justifications  régulièrement 
produites,  et  d'après  fa  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  à  sou  ministère,  pour  les  pensions  détaillées  dans  le 
tableau  ci-après ,  portant  le  n.°  18,  imputables  sur  le  crédit  à 
ouvrir  en  exécution  de  l'article  1 2  de  la  loi  du  1 7  août  1822; 

4-°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  27  mai  1823,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité 
de  ces  fixations ,  montant  à  la  somme  de  onze  mille  cent 
quarante-cinq  francs  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I II  est  accordé  à  chacune  des  quarante-quatre 
veuves  de  militaires  dénommées  au  tableau  ci -après,  une 
pension  fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (  1  ) . 

(1)  Les  pensionnaires  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soit  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances"* 
pour  y  réclamer  leur  certificat  d'inscription  ,  qu'après  le  délai  d'un  mois  a 
partir  de  la  publication  de  ia  présente  ordonnance. 

A  - 


(  «4  ! 


* 

■ 


a 

o 

3) 
C 
>• 
I* 


NOMS  C{  riVEJIOMS 
des  militaires. 


GRADES. 


DATE 


4e 

l'écrit  île. 


1  . 

2  . 

3- 
4- 

5- 
6. 

4  • 

8. 
9- 

I  o. 

1 1 . 
I  2 . 

'*« 

•4- 

16. 

7- 
•  8. 

19. 


LiOULLAND  (  Edmt* 
Joseph). 

S  CANTON  (J.-.cqufi) 

CAUCHE  f  jfCijaa 
(tr.iuc.  ALirie-^ic) 

Chant lloup 

(JiH  eue*) 

Cil  l  VA  U  EU  ^rftf- 
t)  iht  l.  u  s-ReitnJ. 

CLEK  fJt*tt*J*ic  r>). 
DlLY  (i\'k,L:s).... 
DoÇl  ET  (I"f}>>!}'t<j\ 

D  I)  B  I  F  F  f  ./«Mn- 
Churlti-Biis  le). 

Dumoulin  (  Juxn- 

Claud'). 
DfJTAlN  (leui).  .  . 

I"  ALTC  AUY-/,  f/,-*/  . 

GARRIGUE*  (l  ierre) 

G  kVkWtxfÂnmne/. 

GlMli  (Joi'i'h)  

Luapce  or  L-  -i-nocutix 

(CkifLs-HjntirtJ. 

M  AU  (CJipct-Ai' \-rt-Jo- 
ftrb),  ne  le  6  rjeprbrv 
17^  ,  à  Lille  (N«.r«i). 
Mabif  fPTtrre-Ttcm},  ni 
le   j    février  ,  1 

l!|'rî»»e  (Cir-,i . 

M  AT  Ml  EU  ^/  '/(T  t 


Colonel. 

Chef 
<!e  bataillon 

Capitaine 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Id  m. 

Idem. 
Idem. 

Id>  m. 
Iru  m. 
Idem, 
item. 
Idem. 
Idem, 
Jde/rt, 

Idem. 

l*Um. 


4* 


%(>  août 
1805. 

i 5  déc. 

1814. 
30  nov. 
1 S  1  > . 

j't  1-  v  .  '..<. 

311  J   [  17 

fev,  I7>7j. 

1  .«■'  janv. 
1816. 

15  janv. 
1 


807. 


i3i8. 

J  prair  .1 
an  1 1  [  s{ 
mai  if.  ;  . 

9  jmv. 
181a. 

1812. 

1  .*»  sept 

1815. 
i.CT  janv 

1  oC. 
avril 

1 8  ♦  1 . 

Idem. 

2;  août 
1814. 

i.Cf  :  ov. 
•  815. 

2f5  «  CI. 
l8lO. 

i  .CTscpr. 
i/r  juitl 


POSITION 
au  morjcn* 
du  ilccc*. 


21  avril 
182a. 

28  janv. 
i8a|. 
2  août 
i8>8. 

1  j  mars 
1816. 

1 8  nov. 
i8z  1. 

22  juin 
1819. 

I  1  nov. 
1820. 

iS  nov. 
1  8a  1 . 

26  nov. 
.82.. 

iz  mai 
1819. 

27  août 
.812. 

I I  juiil. 

1815. 
20  sept1. 

.820. 

1  5  juillet 

1817. 

2  janv. 
1 82:. 

i  r  oct. 

10  mai 
1822. 

1  f  mai 
1  Su. 

>  1  iuHfai 

iSiO. 


En  jouissance 
4e  I»  j'Ciu.oi. 
Je  refaite. 

idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 

idem. 
Idem. 
Idrm. 

Idem. 
Idrm. 

Idem. 
Idem. 
IJcm% 
Idem. 
Idem. 
Idrm. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 


NOMS  et  PîîÈNOW 
des  veuve*. 


G  IL  II  ON  (MdTttfl 
lippe  Jetisse-Xii 

Cha«ekiau 
g*rTtte-Lo*ist-< 
i.EK<iY/yl/-W: 

viev). 
Xun.iESSY  ijtiu 
Therès'). 

j  rie-Jo/tpiJ. 
^  B3F  e'ff.aiai-l 

mette). 
De  ckcoiltft 

ri(-li.erxsf  . 
S  Al  S^lê (Aaut).. 

Hic  >\Ur!t-At$ 

R 1  BfcT  f  Marù-Ci 
letté~Sc>p»ic}. 

George  fAw)  .•• 

DUCMEMTN  f/ï/ 
Cathrme  treirre 
C  MKïll  fCLuuli* 

FoNTANE  ^«^i 

À\,v,'. 
Léo  il  and  {h 

çrise). 
Dlhidf>  rf^ 
rie'Sc!a*i 
I  A  M.FEK7  | 


1M1UIEL 


4.J 


I 


NAISSANCE^ 


O  A  TES. 


LIEUX. 


xti  scptcmb. 

1 7<'>  j  . 

3  i  octobre 
i7;o; 
a  7  août 
i  y6ù. 

*9  janvier 
1763. 

18  avril 

•777- 
16  fk.-<  enib. 

176.1. 
2  septembre 

1767. 
7  mars 

1749. 

24  juin 
j  76 1 . 
ai  janvier 
1781. 

1  2  mai 

«7>7- 
10  juin 

»7>4- 
18  août 

1  760. 

9  décembre 

\7(>y 

1  j  juin 

'~77-. 
20  mai 

'/<*)• 
jo  mal 

1 706. 

a  9  juin 
1792. 

4  ;p  ril 


DATES 


mana-rc 


A1.iuBcuc;e 

(Nord). 

La  Rochelle 
(Char.-Jnfér.ï. 

Joiurre 
(Sunc-ci-Mirtu). 

Port-Loui* 
(Moi  bihan). 

Le  Quësnôv 
(Non)). 

5a!.'n>  (Jura). 

Somme-  IUcourt 

Beau ne 
(Côie-d'Or). 

Huninguc 
(Haut-Rhin). 
Paris  (Seine). 

Lay-S.-Chrlitophe 
(iVîeurihc). 

Bcrtancourt 
(Aisne'. 
Châîons 
(Saonc-et-L.). 

Mwf  fille 
(H.-du-Rfiômj. 
6onuntèrci 
(Gard). 
Maiiereix 
(Cieust). 
Nanmr 
(Pays- lias). 

Madrid 

(E*pafciic). 

r!iM»j|<  tir 


1  $  mai 

1786. 

1  o  janv. 
.78*. 

4  fcv. 

«793- 

6  01  t. 

'79Ï- 
10  ihcrfr. 

an  j  (afc 

24  a<>ùt 
«794- 

179  l' 

E  pi*i,i  I 
•M  J  |  »7 

7  juin 

1791. 
10  vcn'fcin. 

Mi  8  [  }a 
*ei>».  1799;. 

a  5  |tiiv. 

1791. 
7  oct. 

178:. 

17  juillet 

o 

1707. 

2  I  MOV. 
1  7S0. 

y  mai 
if  *>7. 
7  fcv. 

1780. 

9  s  .y  t . 

■79-t- 

2  •  juin 
1810. 

la  kl 


ANNti.» 
Dl  NAPIA6I 
•mut  rvurct 
à  (a  ce>i>rlon 
«l'activité  du  mari  , 
ou 

nombre  J'enfanj 
rabtuM 

de  ce  mariage 

anu  iicur. 


KbV  EN  U 
<rtTn,é  ci  «on>tetc 
conformtm<  nt 
i 

f  article  1." 
de  I  ordonnance 

royale 
da  16  octobre 
1822. 


(Calvaddi),    •  ,7%'^! 


P'us  de  j"  ans. 

Idem. 
Idem. 

Il  cv Vr  an  tnfanr 
tu  île  ce  .tiAr^je. 

Plus  de  5  ai. s. 

Idrm. 
Id-m. 
Jdtm. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Lie  m. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem, 
fakin . 
td-m. 


Inférieur  «u  .'mi!. 
d~  la  pcn>icn  dont 
cllcoi  UaCtpuUlc. 

Idem, 
Idem. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 
Id.m. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idim, 

Idem. 


Idem 


Idem. 
Idem. 
Idem . 


ri" 

5    =  "9 

2  -  £ 

w  V. 
M  «" 


4;o. 


500. 


300. 


]  00. 


11  o 


DOMICILE. 


Saint  Di7w»r 
(H. -Marne). 

Paris  (Seine). 
Idem. 

Vannes 

(Morbihan). 

Lille  (Nord). 


Dijon 
j  p.c^'Or). 
jou.j  Uài  is  Seine).  I 


30c. 
3'jo. 

300. 


JOO. 


:oo. 


Beiançon 

(DoubsJ. 
Çondé  (Nord). Il 

Paris  (Seine). 

Mi  recourt 

(Vomics). 

La  Fcre 

(Ai^nc  . 

Mois&ic 

|  (Tain-ci-Gar.)- 

joo.1  Maiscjltc 

j  (H.  do  Riiônc). 

,oo.  Carcaîsotmc 

(A110V. 

jorj.'  Par  .  peint*)- 
t 

500.1  Lille  (Ncrd) . 
100,  Àrgctuerôl 

I 

À  8 


(  16  ) 


9. 
C 

i 

3 
l 
O 

O* 
9 

a 


20. 

2  I  . 
22. 

24. 

M- 
26. 

19. 

r  ' 
r  ' 

55- 


NOMS 

ET  PRÉNOMS 
des  militaires. 


Mazandier  (Mi- 
chel). 

MEYNIER  (Jean). . . 
Moisson  (Charles 

Antoine/. 

PADOVANI  (Jules- 

François). 
Percent  (Michel),  né  le 
aa  mai  1751 ,  i  Man- 
giennes  (Meuse). 

R  O  U  S  S  E  Y  (Jean- 
Pierre). 

Tonne  (Jean-Nholai), 
ne  le  16  février  1765  ,  à 
Gondrrxange  (Meurthr) 

D  e  Wa  l  O  m  b  r  y 

(Antoine-Bernard) . 
A  V  A  L  L  E  (Joseph 
Marie). 

8  A  M  u  x  (Jean-Bap- 


Uste 


7- 

Petit  (Jean-Fri&rlc).  n. 
le  3  m.m  J776,  à  Hcr- 
mcviiir  fTMcne). 

PlC  HO  N  (h  runïois- 

Augmtin), 
PlSTORIUS  (George- 

Henri). 

T hwrwLix  ( Louis-Dc 
n  s). 

Denis  (Charte).. 

RlCHE2.(PkntJo- 
srph). 

Bonnet  (Joseph).  « , 


GRADES. 


Capitaine. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

/dm. 

Lieutenant. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Sergent. 

Brigadier. 

Caporal. 

f 

Gendarme. 


DATE 


de 

la  cessation 
«le 

l'activité.  . 


i.erfév. 
1807. 

i.cr  août 
1814. 

6  juillet 
1810. 

1  .a  mar> 
1 809. 

t  J  thermid. 

an  9  [  j 
août  »8oil. 

1  .er  mars 
1806. 

1."  Juill. 
1818. 

9  janv. 
181  ç . 
1 1  dcc. 
1808. 

1  .cr  janv. 
1814. 

i.cr  sept. 
1815. 

1  •cr  avril 
1 8 1 1 . 

i.CT  avril 
i8u. 

I  o  dcc. 
181c. 

24  déc. 
1807. 

I I  nov. 
1814. 

Le  jour 


du 


dudeecs.   182  a. 


16  fév. 
1823. 

1  8  dcc. 
1819. 

3  oc  t. 

1820. 

8  janv. 
1819. 
5  mai 
1818. 

1  .cr  janv, 
1815. 

a?  fév. 
.819. 

10  juill. 

•  819. 
12  avril 

1816. 

18  janv. 
1825. 

î.ef5Cpt. 
l82I. 

20  mai 
1816*. 
j  mars 
1821  . 
i  j  fevr. 
1821. 

17  oct. 
1819. 

28  janv. 
i8iS. 

9  dcr. 


POSITION 
au  moment 
du 


NOMS 

ET  PRÉNOXi 
des  veuve. 


En  jouissance 
delà  pension  de 
reliai  te. 

Idem. 


Idem. 
Idem, 
hlem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

En  possession 
de  droit  à  une 
pension  de  re- 
traite ;  il  avaiî 
plu*  de  ;o  ans 
''etervice  ,  c.  m  - 
paSiicsnoncom- 


Te  RTE  AU  (1<L- 
Catherisej. 

Rousseau 

Louise). 

GRI  FFONf/^ 
Albtrint-fa'-. 

PAOLI  (Merie  ^ 
rine). 

HEISER  (Chc.  : 
Philippmj. 

Carré  (Skss> 

Françoise/. 
Mende5-Dactv< 
(Marie-Hycct* 

GobertdeKehi 

SîO  (Mar;.-A- 
GEVOLDlfTurJr 

Fontaine 

Anne-l'èlif*;. 
Taylor  (ÊHuxr 

Arnoulo 

rine). 

Fontaine^ 
Brossais  (Mo*:-' 

CHABENAT/tV 
vièite). 

M  aînesse/.^ 

riteJosrpkl 

Blanchaju>/^i 

•  I 

fit/. 


Digitized  by  Google 


J3.   n.*  6  i  o  bis. 


1 7 


AISSANCE. 


mai 

Sa. 

:obrc 

79- 

tcmb. 

jillct 

75; 
rvier 

8. 
tobrc 

7*- 
Tiars 

Si- 

ars 

48. 

ricr 
1 . 
vcrnb 

a. 
tâtfct 

juin 

P4" 
10  vricr 

c  >\  rier 

7^1. 

Envier 

7^79 

7  87. 
n  cmb: 

7 


LIEUX 


Channy 
(Aisne). 

Hcnncbon 
(Morbihan). 

Hcstfin 

(Pas-de-Cala?s\ 
Orlalc  (Corse). 

Ho!p«  berit .  pris 
Fuldc  (Ke*e). 

Va'cncicnncs 
(Nord). 

Alpcdrinha 
(Portugal). 

Crozon 

(Finiuèrc*. 
La  m  astre 
(Ardcchc). 

Paris  (Seine). 

Ostencîe 

(Pays-Bas). 

Mi  recourt 
(Vosgts). 
Clcry  (Somme) 

Saini-Germain- 
■.Icv-Fris 
(Mainc-cj-LoKf). 
Châtcaurflux 
(Indre). 

Neuvilly 
(Nord). 
z\  Coicnc  ^lic*c] . 


D  AT E 
du 


mariage. 


5  mai 

1786. 

19  frimaire 
an  10  [1  o 
die.  Ikotj. 

10  août 

l  790. 

2  5  mars 

'793- 
4  juin 

•79Ï- 

10  prairial 
an  a  [6  juin 

'79*  J- 
8  juill. 

181  ; . 

8-  j.mv. 

19  vcn-Jon 
anp[i  1  oci 


9  germinal 
an  i  [20 
nurs  «7>î  ■ 
»  J  p'U\ io»c 
an  lo  [2  ftv, 
1  Soaj. 

1  o  fevr. 
.778. 

8  févr. 
1  809. 

lo  nivojc 
kit  7  [  }<1 
«IfC.  179I]. 

2ï;  plu»  jdsc 

an9ti7lïv 
iboij. 

7  août 
rFo<5. 

9  août 

»79°- 


ANNttS 

Dl    MAKI  A  (il 

anli  rio-r<s 
<  !a  eM-Stlion 
d'activité  itu  M*aH  , 
ou 

nombre  .On  fini 

existant 
Je  ce  trurnge 
antérieur. 

H  EV  EN  1/ 

iftvn.c  et  coiutité  , 
C<  nlorini  meut 
i 

Tarriclc  t." 
«Ic  l'ordonnance 

reyale 
dn  ifi  oc.obte 
182a. 

S"  0 
  <- 

u  0 

C-  -t 

M 

NI  W 
M  „' 
O    ~  "0 
C>  »•  >" 

: 

"»  ô 

Plus  de  5  ans. 
Idrm. 

Infcrïcnr  an  double 
ie  !a  pension  dont 

Idem. 

300^ 
300. 

idem. 

fde m. 

300. 

Id/m. 

Idem. 

300 . 

Idem. 

Idem. 

300. 

Idem. 

Idem. 

300. 

Il  existe  trois  enfin. 
i»»us  .le  ce  mariage. 

Idem. 

300. 

Plus  de  5  an-. 

IL  m. 

300 . 

U  m. 

Liera. 

Idtm. 

Idem. 

225. 

Idem, 

Idem. 

225. 

Idtm. 

Idem. 

22;. 

U  existe Jeux  enl 
i.suxlcit-  mariage 

Idem. 

225. 

Plus  <!c  5  ans. 

Idem. 

IOo  . 

Idem. 

Idem. 

85. 

Id'm. 

Idem. 

85. 

Idem. 

LU  m. 

75- 

DOMICILE. 


Chauny 
(Aisne). 

Hcnnebon 

(Morbihan). 

Hcsdin 
(P:i5  dc-Calais) 
Or:  Je  (Corse) 

Verdun 
(Meuse). 

Paris  (Stinc). 
Idem. 
Rre<  t 

(Finistère). 
La  Rochelle 
(Char.-Inftr.). 

Paris  (S  une). 

Dunkcrque 
(Nord;. 

Mircrourt 
(Vosges). 
Pon:o:s  • 

(S-jinc-et-Oi.«c). 

Metz  (MosclU) 


Cliîîtcauroux 
(Indre). 

Neuv'r  '.y 
(Nordj.  ^ 
Le  MoftCStier-| 
de  C'crmont 
(l.cre). 


•I 


(  i8  ) 


c 

i 

ï 


53 
o* 

--• 


!7- 
jS. 

I 

J9- 

i'  • 

M- 


NOMS  £T  PBENOMS 
des  militaires. 


\te\$son(Edme~  Hen- 
ri). 

CuiMAU JOIE  (Jean) 

l\JG\in(Chdr!es- 
Irançoif). 

Ha  (BOT  (Jean-Ï r lo- 
uer/). 

ELruïT  {  Pierr*  -  IjihIi- 
rrjnfois),  né  le  9  jmilrt 
1771  ,  à  Gculi>  (Abnr). 

LUSSCHENTIKK 

(l  au  çoh- Louis). 

Iillot  (Jtan-Ma- 
ih'uu). 

Z.EHNACICER  (Jacq.) 


GRADES. 


Gendarme. 

Idem. 

Idem. 
Soldat. 

Idm. 

Idem. 

Chirurgien 
major. 

Chef 
ouvrier 
•  d'état. 


DATE 


de 

la  cessation 
«le 

l'activité. 


a  ;  mai 

1 8  •  a . 

a*  sept. 

'797; 
1  2  août 

30  ott. 
1 809. 

24  nov. 
1809. 

28  mars 
i8o« . 

i.cf  sept. 

1815. 
i  ,*r  sept 

1815. 


du 
dceci. 


POSITION 
au  moraerr 
du  décès. 


14  avril 
1818. 

1 5  mai 
1822 . 
6  mars 
1818. 
\6  mai 
1822. 

27  avril 
1822. 

ç  jnnv. 
1823. 

6  nov. 
i8ax. 

17  dcc. 
1821. 


En  joufoanec 
de  la  y C 11  s  1  ou  d 
retraite 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idim. 

Idem. 

m 

'  Idem. 


NOMS  Q  H 


LECEN^:| 

Omit  i 
Haimiï! 

Caise 


2.  Conformément  à  l'article  1  o  de  lu  foi  du  17  août  ita 
Iesdites  pensions  seront  inscrites  h  notre  trésor  royal ,  avec 
la  jouissance  de  ce  jour. 

3.  Nos  minisires  secrétaires  deiat  de  la  guerre  et 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, •» 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance  ,  qui  sera  tiiserée  u 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  4  e  ioUf£^ 
mois  de  Juin  de  Tau  de  grâce  1825,  et  de  notre  légw* 
vingt-  buiiieine. 

Sifflé  LOUIS 

Far  !e  Roi  : 
LcMan  chul,  Minisire  Su  rttùire  d'éiat  àtk^ 

Signé    1>E  i>£l.i.L'Nf-. 


LIEUX. 


Appoigny 
(  iOftlic), 

13!  ave 
(Gironde). 
La  Capttle 

(Aisne). 
Paris  (Seine). 

Vcr^nne 

Alctz 
(  Moselle). 

Ijriançon 
(Haut-s-Alpcî) 

Mi»(>hcim 

(Uas-Hhin) 


DATE 
du 
mariage 


f  '9  I 


ANNÉES 

PS  MARIAGE 
antérieures 

à  la  cessation 
d'activité  du  mari , 
ou 

nombre  d'en  fans 
cxi.Uns 
de  ce  mariage 


REVENU 
affirmé  ci  constaté  , 
conformément 

Article  i  - 
de  l'ordonnance 
royale 
du  iC  ociobr« 


2)  fructid 
au  1  [9»eyt. 
•79/]- 

1 i  nov 
i776. 
14  oc  t. 

1773. 

27  nixùsc 
an  11(17 
janv. 1S03] 

7  avril 
1  Soi . ( 

!•**  nivô»c 
■a  6  [  at 
dcc.  1797.] 
a8  vtntost 

411  6       I  S 

mars  179L. 

B  jtm. 
'795 


Plus  de  5  ans. 
Idem. 

lilcfH. 

I lient. 
Idem. 

Il  cjci.-te  un  en- 
fant issu  de  ce  ma- 
.iage. 

l*tui  de  5  ans. 
Idem. 


Infcriturau  double 
.le  U  pension  doni 
cil.  cal  ftUtceptibfc 

Idem. 
Idem, 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


r  5 
ri* 

v  0 

.  !"ï  S 

J  H  H 

2.  £5 

s  -  S 
•S 

5 


75 

75« 
75- 
75 

75 

75 

"5 


DOMICILE. 


Toùcy 
(Yonne). 

Château  neuf 

(Cher). 
La  Capeile 

(Aisne). 
Paris  (Seine). 

ViHcquicr-au- 
Mont  (Aisne). 

Metz 
(Moselle). 

Maintcnon 
(Eure  et-Loir). 

Douai  (Nord). 


S.°  7.  )  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  accorde  des  Pensions 
de  retraite  à  trois  Militaires  y  dénommés,  imputables  sur  le 
Crédit  d'inscription  de  l'année  1822. 

Au  château  des  Tuileries,  le  4  Juin  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Franc*  et 
e Navarre;  v 

Vu,  i.°  les  articles  25  ,  26,  30  et  32  de  fa  Ici  du  25 
îars  1  8  1  7  ; 

2;*  Les  aru'cles  3 ,  4  et  8  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
uivant,  qui  régie  le  mode  d  exécution  du  titre  IV  de  cette 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  secrétaire 
ieiat  de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
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detat  attaché  à  son  ministère  ,  et  détaillées  dans  ie  tabla 
ci-après  ,  portant  fe  n.*  36  ; 

4  0  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  daie  du  27  mai  1823,  portant  qu'il  a  reconnu  fa  fc 
li  é  de  ces  fixations,  et  la  possibilité  d'imputer  les  pcnsios 
proposées,  montant  à  la  somme  de  six  cent  quatrc-vb? 
dix  francs,  sur  le  crédit  d'inscription  de  Tannée  1822, fc 
par  l'article  5  de  la  loi  du  1 4  juillet  1819; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  àt  h 
guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SU!' : 

Art.  I.er  II  est  accordé  k  chacun  des  trois  mit» 
dénommés  au  tableau  ci -après,  une  pension  de  retraite /iis 
conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (1  ). 

2.  Conformément  à  l'article  8  de  notre  ordonnancée: 
20  juin  «817,  fesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor 
royal,  avec  la  jouissance  du  jour  indiqué  à  chaque  article â 
tableau  qui  suit. 

3.  Avant  le  premier  paiement  de  ces  pensions,  les  titu- 
laires seront  tenus  de  produire  au  payeur  un  certificat  du  soi* 

(l)  Les  pensionnaires  compris  dans  cette  ordonnance  ne  pourrort i 
pourvoir,  soitaupre.»  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  dc<  finance*,^ 
réclamer  leur  certificat  d'inscription  ,  qu'après  le  délai  d'un  mois  à  pire* 
ia  publication  de  la  présente  ordonnance. 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


1 


Girard  (Louh-CLuAc) 


I  Il  îî  Aî;t  (Jean-Uapùsu- 
ChminiJ. 


MlCHA  (Jean). 


NAISSANCE. 


Dates. 


t 


16  janv. 
1780. 

16  avril 
■  7«;o. 


1 9  mars 
1769. 


Condé 
(Aisne). 

Paris 
(Seine). 


S. -Laurent 
la-Conche 
(Loire;. 


GRADES. 


7 


i 

Adfudant-sous-  19 
officier    à  l'rcole 
royale  spécbli 
Silnt-Cyr. 

Sergent  au  as.'   S  » 
rffimentd'jnfatiie- 
ric  Je  ligue. 


Soldat  d«  * 
équipages  mili- 
taires. 


*  • 


1 


[le 


B.  n.°6io  bis.         (  2  i  ) 

mendant  militaire  de  leur  département,  énonçant  le  temps 
rendant  lequel  ils  auraient  reçu,  sur  les. fonds  de  la  guerre 
ou  de  l'hôtel  royal  des  invalides,  depuis  l'époque  de  jouis- 
ance  indiquée  ci-après,  un  traitement  militaire  ou  une  alio- 
:ation  incompatible  avec  une  pension  militaire,  pour  que  le 
nême  temps  leur  soit  déduit  sur  le  décompte  à  faire  des  arré- 
ages  de  leur  pension. 

Ce  certificat  indiquera  si  les  titulaires  sont  passibles  d'une 
etenue  pour  débet  envers  notre  trésor  royal,  envers  fadmi- 
îistration  du  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  &c,  afin  qu'elfe 
ioit  continuée  dans  la  proportion  relative  à  la  quotité  de  leur 
tension. 

4«  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
înances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texé- 
:utionde  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
les  lois. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  4-'  jour 
îu  mois  de  Juin  de  fan  de  grâce  i  823,  et  de  notre  règne 
e  vingt -huitième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Maréchal,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  DE  Bel  LU  NE. 


QUOT1T* 


1*  pension. 


BASES  LEGALLS 

de, 
fa  fixation. 


290. 


100. 


690. 


Ordonn."  du 
27  août  1814* 

Idtm. 


Idem. 


DOMICILE 

des 

titulaires. 


Versailles 
(Seine-ct-Oise). 

Paris  (Seine) . 


Leur 
POSITION 
actuelle. 


Sans 
traitement. 

Idem. 


ÉPOQUE 
de  jouissance 
de 

leur  pension. 


1."  janvier  le  paie- 

ment n'aura  lieu  qu'a  compter 
du  jour  où  il  anra  cessé  d  être 
soldé  sur  les  fonds  de  la  guerre. 

1."  janrier  i8aa;  le  paie- 
ment n'aura  lieu  qu'à  compter] 
du  jour  de  sa  radiation  dc»| 
contrôle*  de  l'hôtel  ioy.d  de*  j 


Uigitized 


(N  °8.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Pm  n 

à  quarante  sept  Veuves  de  militaires  y  dénommées, 
tables  sur  le  Crédit  d'inscription  à  ou\rir  en  exêcuî'mj 
l'article  12  de  la  Loi  du  ij  août  1S22. 

Au  château  des  Tuileries,  le  4  Juin  1&23. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  DE  France  f 
de  Navarre  ;  -  . 

Vu ,  1 .°  les  articles  2  5  et  2  6  de  la  loi  du  2  5  mars  i$r 
et  l'article  3  de  notre  ordonnance  du  20  juin  suivant; 

2.0  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  17  août  1822,?: 
notre  ordonnance  du  1 6  octobre  suivant,  qui  détermine  « 
justifications  à  faire  par  les  veuves  de  militaires  pour  récbx.- 
des  pensions,  en  vertu  desdits  articles; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  notre  ministre  seerto 
d'état  de  la  guerre  ,  d'après  les  justifications  régulièrerat: 
produites,  et  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil^::: 
attaché  a  son  ministère,  p;>ur  les  pensions  détaillées  dans  ± 
tableau  ci-après,  portant  le  n.*  17 ,  imputables  surketii: 
à  ouvrir  en  exécution  de  l'article  i  2  de  la  loi  du  17 
1  822  ; 

4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  detat  des  finance?, 
en  date  du  27  mai  1823,  portant  qu'il  a  reconnu  la  Bf 
lité  de  ces  fixations,  montant  à  la  somme  de  quinze  m;  * 
cinq  cent  quatre-vingt-cinq  francs; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cF état  de  3 
guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  sut 


Art.  I  .<r  II  est  accordé  à  chacune  des  quarante-sept n& 
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de  militaires  dénommées  au  tableau  ci- après,  une  pension 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tabîeau  (i  ). 

2.  Conformément  à  l'article  10  de  fa  loi  du  17  août 
1  S22,  Jesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  royal, 
avec  jouissance  de  ce  jour. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
['exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  4»e  )Out  du 
mois  de  Juin  de  Tan  de  grâce  1823,  et  de  notre  règne  le 
vingt-huitième. 

■  1 

Shmi  LOUIS. 

o 

Par  le  Roi  : 

* 

Le  Maréchal ,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre  , 

Signé  DE  BELLUNE. 

■  •  "  ■  n 

(1}  Les  pensionnaires  comprises  dans  cette  ordonnance  ne  pourront  se 
pourvoir,  soi;  auprès  du  payeur,  soit  auprès  du  ministre  des  finances ,  pour 
r  réclamer  leurs  certificats  d'inscription ,  qu'après  fc  délai  d'un  mois  à  partir 
le  la  publication  de  la  présente  ordonnance. 
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DATE 

===== 

S 

|h 

NOMS  ET  PRENOMS 

POSITION 

NOMS  ET  r 

S 

O 

M 

V*»lvAL/L>  3. 

•le 

du 

**  U   iliVUll  C  u  4. 

D 

des  militaire*. 

la  cci*a  ion 

fin  i^/*f*r*c 

des  vc- 

V 

o 

de 

deecs. 

M 

tn 

l'activité. 

I  • 

Ba UDOXFSES^HE  'Comte 

L  ieu  enant 

i.**r  jam. 

1 2  mai 

1   '  jouissance 

m 

:  De  Vtt2JE>fTn-*B 

DE  )  (César  -  Renr-MU 

général. 

1 8io. 

delà  pension  de 
rcraiic. 

j      (A  Irxji  tJr.  v-w'fc-* 
AJtU)ir 

2  . 

Amf.il  {  Baron  )  (Au$usit- 

MarccHal- 

25  juin 
1  Si  1  . 

1 6  <epr. 

l82i. 

Idem. 

Clive  (FUSf 

Jtatt-Jostph-Lr'itf  tft }. 

dc-nnir. 

Id:n\. 

M  1  •  m*             /5          -m   |  4H 

3- 

Messit    (Marquis  dp.) 

Idem. 

1 6  mai 

=  4  nov. 

(l^ouis-h'rançais-Anftiit- 
Nicolas).  • 

1818. 

1821. 

/  J  -tel  r\Ut  Pi'ir1- 

4- 

VjEU.sSEUX  (Jcdft- 

Lie  m. 

1 sept. 

1."  avril 

Idem. 

SCHOLL  /M**' 

LouiiJ. 

1815. 

1S17. 

ikcrine-Ji 

s . 

CAYLA  (Barthe'lcm  f) 

Colonel. 

i.cr  avril 

"1  2  tlcc. 

Idem. 

De  CftAMJUi 

1 S  1  1 . 

1S18. 

Charlctu). 

fc. 

CORNILLE    (  Fran- 
çois-Louis). 

Idem. 

i.«  jnill. 
1818. 

8  août 
1819. 

Idem. 

HUET  (Mai*?- 

7- 

Paignon  de Labo 

Idem. 

2  ci  ce. 

it  juin 

»  ■ 

Idem. 

Decout  f 

rie  (Élit- Léonard). 

1815. 

1815. 

Alarie). 

8. 

Ratuevilli  (Jean). 

Idem. 

16  \cntôse 

16  juillet 

Idem. 

M  OR 1 AU  /  ^ 

an  4.  l  6 
nurs  1796]. 

1821. 

9- 

MFCUSSON  (  Pierre  - 

Lieuîcnant- 

1."  oct. 

1  ,er  oct. 

En  possession 
de  droits  à  la 
pension  de  re- 
traite ;  il  avaii 
jo  aniucs  ac- 
complir» tic  ser- 
vice ,  campa- 
gnes non  com- 
prises. 

Pejau  /te* 

Georges). 

cotonc'. 

0 

1022. 

* 

.  0  

1022. 

CLir'oitej. 

IO. 

COLINY  (François).. 

Chef 

28  pr.iiml 

2  fév. 

En  puissance 

George  f/<u** 

rie  bataillon. 

an  11  [  17 
juin  iSoj]. 

8  sept. 

1  007. 

1819. 

de  la  pension  de 
retraite. 

A3a.elei.el. 

I  1  . 

CR1V1SIER  (Joseph). 

Idem. 

19  aoûi 

Idem. 

Rei  (Marie-B** 
Joseph.'!. 

1817. 

II. 

DÊRAND  (Etienne).. 

Idem. 

25  pluviôse 

a  f  1            f  1  i 

ftv.  tSoi). 

14  mars 

Idem. 

GONORD  (A*** 

1822. 

Josëphiee). 

«3- 

Delà  font  (  No'e!- 

Idem. 

»••'  avril 

20  TIOV. 

Idem. 

Colin  ( Mm*-** 

Fidèle-  Pompon  ne) . 

1806. 

l822. 

toirt). 

«4- 

Foulon  (Pierre- Jo- 

Chef 

21  juin 

i.«  fév. 

Idem. 

Latron^^-* 

seph). 

d  escadron. 

1800. 

1S20. 

»5- 

BÉTHUNE  (Pierre- 

Capitaine. 

i.Cr  juin 

1 0  nov. 

Idem. 

Lepebvre  f//*^ 

François  Joseph  ) . . 

1806. 

1 8 1 6. 

Gabrielif). 

(1)  Le  mari  éuit  FraneaU  ,  né  a  Paris  (  Seine)  ,  le  6  janrler  177$.  —  (»)  L«  nui ,  né  i  G«nè*e  tn  '« 
}0  avril  '77+  >  »*ai«  aervi  dans  un  régiment  suisse  capitule. 


H.  n  *  6 1  o  bis. 


i  *5  ) 


N  A  I  S  S  A  N  C  F. 


ATES, 


juillet 

ricr 

nov. 

fc  vricr 
7G6. 
a  vril 

749- 

octobre 

76$. 


LIEU  X. 


janvier 

•  7*3- 
r  juillet 
.787. 

r  ptemh. 
1  y  66 . 

juillet 
1767. 

î  mars 
i  76a. 

décemK 

le  25 
it  1748. 

4  juin 

8  juin 
787. 


Sur^crcs 
(Chamite-lnf.) 

Frcdels'oh 
(Hano\  rc*. 

Paris  (Seine). 

Bicnne 
(Suisse). 

Btrgcrae 
(Donlognc). 

Saint- Marcel 
(Saone-c-L.). 
Chalais 
(Charente). 

Camhr;iy 
(Nord). 

Thronviilc 
(Moselle). 


Nanri 
(YWhe). 

Givct 
(Ardcnncs). 

Dieppe 
(Scinc-lnfcr.). 

Romans 
(Drôme). 

Montnire 
(Loir-et-Cher). 

Paris  (  *cine). 


DATE 
du 

mariage, 


17  juillet 
•77Î- 

1 3  vend  cm 

»""!> 

ocr.  1 804  ] 
20  Ott. 
I78.. 

26  mai 
1790. 

4/  j.  comf» 
ai>  6  [  ao 

»Cpt  J4.9S] 

14  août 

1810. 
9  fév. 

1776. 
28  nov. 

1788. 
î  o  nov. 

1814. 


l»tum. 
«n  j  [  18 
nov.  1794I 

1  2  dcc. 
1791  . 

23  mars 
1797. 

2  y  fév. 

«795- 
xC  Jtpr. 

■775  • 
29  fév. 
•  792. 


ANNEES 

DE    MA  RIA  CE 
anic  rk  urc» 
■  ia  cc»»hiioii 

d'activité  ilu  nvari 
ou 

nombre  d'enfam 

de  c  n.ari  ige 
an  rrirur. 


REVE  N U 
affirme  ei  cinvaié 
canfomuirunt 

à 

l'article  I ." 
de  I  ordonnance 

royale 
du  16  attthtt 


  rz 

«  O 

—  »  H 

a.  —  ts- 

c  ** 

*  B 

-  «5 

**  •/. 


DOMICILE. 


Plus  <!c  y  an?. 

Idem. 

Idem. 

Idem* 

Idtm. 

idem. 
Idem. 

Idem, 

Idem. 


lurrrieiir  au  double 
de  la  pension  ri  -fi! 
elle  est  »u>ci  piildt. 

idem. 


Idem 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

LLm. 

ld  m. 


Idem. 
Idem. 

Il  e«i>iec!nqcnfan$ 
•»uf  de  ce  mariage. 

Plus  de  5  ans 

de  mariage. 

I<le  m. 


M 


cir.. 


Idem, 
litm. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Iden, 


f.Soo 


1 ,000. 


»  ,000. 
1 ,000. 


A vesnes 
(Nord). 

P.iris  (Scint). 

Laval 
(Mayenne). 

Pari*  (Seine). 


Cor.  Mcntaubafl 
(Tarn-ct-Gar  ) 

Chàlon*-sur-Saonc 
(Saône-  el-Loirc). 

Chalais 
(Charente). 

Paris  (Seine). 


Coo. 

Coo 

Coo. 
)  00. 


450. 

4>-o. 
450. 
450. 
4>o. 


300. 


Schelcstatt 
{ba.-Rbin). 


Nanr  i 

(Mcurthe). 
P^ris  (Seine). 

Dieppe 
(Sciue-infér.). 

Grenoble 

(l<èn). 

M  mroirc 
(  Loir  et  Cher), 

Paris  (S_inc). 


! 
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NOMS  ET  PRENOMS 


des  militaires. 


Bourgeois  ( ' Fran 

coi,). 

BRUN  (Austremaine). 

Martin  (Marc-Jo 

seph). 

BOUIS50N  (Jean- 

F r.tnçoitj. 

FoURILdit  l'oURIER 

/T  1         '  ) 

(Henri). 

François  (Victor) . 

NoEl  (  louis  Fran 
Ros5I  (Pierre)  

VALLON  (Jean-Bap- 
tisïr). 

VAN  NTT  (Jean)...  . 

Ca?bonot^\7c.7.w 
(  h  tri  s). 

Chi  VALtEn  (Aime- 

Fr  m  ;oi>- Joseph) . 

H  A  UT,  FOUT  (An 

toinc). 

Machlt^AW;  

PLTR  E  MTST  (Miche  '- 
Albert-Toussaint), 

ANTHFAUME  (Louii- 
lui  ic). 


GRADES. 


Capitaine. 

Ut  m. 
Ucm. 

Lieutenant. 
Idem. 

Idem. 
JJ.  m. 

Idem. 

« 

Idem. 

* 

Idtm. 

Sous- 
lietitenant. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Sergent- 
major, 


(  36  ) 


DATES 


de 

ii  emufoa 

de 
i'activic. 


10  août 

1814. 

11  aniit 
1 8  1  4- 

a;  fiim. 
an  9  fij 

dec.  1800]. 

1  .«*  sept. 

•  8.;. 
«7  fruct. 
an  ij [+ 
S*'t.  I  toj  ). 

i.*"r  a<.ùt 
1810. 

p  flwtal 
an  5  J  aS 
4'  ril  17,7,1. 

I."  ju  tf. 

l8l8. 


7  re:'t. 
1  805. 

30  vend. 

ini)  (st 
oct.  iB  c]. 

1."  f  i  n. 

an  9  [  M 
inv.  1800]. 
I.cl  ÎCpt. 
■  Pf  J. 

1  8  juillet 
1814, 

2  I  juillet 
«8.4. 

2 1  on: 
itft». 

8  nov. 
1811. 


du 

decè*. 


2  3  f<  vr. 
1819. 

29  m-îts 
«8.8. 

6  sept. 
1818. 

16  mari 
1820. 

9  avril 
1F21  . 

4  fév. 
1810. 
14  fcv. 
1819. 

1 9  mars 
.822. 

• 

1  5  fevr. 
1818. 

2 1  jmv. 
18x1. 

j  nov. 
1819. 

2  1  juin 
1821. 

7  sept. 
i8i8. 

1  9  août 
1817. 

30  dcc. 
1821. 

8  nov. 
1821 . 


POSITION 


du  décès. 


noms  et  msa 

des  veuve. 


En  jouissance  LALIN  /£< 
de  la  pouron 

de  rt  irait*. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 
Idtm. 

Idrm. 
idem. 

Idtm. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idtm. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


F.f»  posse*sîo 
Je  Jroi  »  à  la 
|.fn;,ion  de  re- 
traite. I!  avait 
;o  antiécj  ac- 
complie» de  §er« 
vice,camt'ajrn-i 
ion  eomjMues. 


(t)  Le  mut  éutl  rr»nsais  .  né  à  rtmlillier  (Câic-îïOr  ) ,  le 
Chlloni  (  Marnr,,  |c  j  mai  176*. 


VlALVlELHI,  r'- 

çoisr). 

Aït  T  (JciMSÎ-Ù ::: 

Behtin  f  Mjti" 

Mit*). 
Bo  LOIN  EL  f/m 
Caiherine-Frsr^ 

Delteil//Vj 

Ame). 
DEiïVELOY  (MA 

AftKe-ÂLflu"!- 

MiïHACClOUpJ 
rie  Jeuuue-Aiez 
A:otse-iLznr'. 

SroDr»    (  Ma-.'. 

Doizant 

Pilon  (Cathtri* 
Lagrive  (B*** 

Michel  lé  l'îrt 

rite). 
iVUïMEB   ( iï'* 

(  *  larguer;:  -}  \\ 
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1  emb, 

-8. 
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ivricr 

50. 

nars 

57- 

wyr\\ 

60. 

nnv. 

Mnrnb. 

75. 
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68. 


Montmartre 

(Sri  ne). 

Le  Crcst 
P  h  y-  Je-  Dôme  | 
L)oinba.»lc 

(Meust). 

Le  Luc  (Vur  . 

I  lesrïin 
fPas^t-fcalais) 

Monta  u  ban 
'Tat  n-er-Gar.) 

itrcteuii  (Oise), 
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(Coic-d  Or). 
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(Caf  \  ados). 

Lyon  (  Rhône). 
Paît4 sac 

(Dnrdo^nc). 
Cor»»naci 
(Ptrmontl. 
F.vreux  (Kiin). 

.Sa:nr-Cni)\  rur 
(llautr-Saoïu). 


DATE 
du 
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o 


17  germin . 

»«>  ^  [  6 
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ANNEES 
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ou 
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CxiiUris 
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antéri-ur. 


REVENU 

.iffirmé  cl  constate  , 
conformément 
à 

ranicle  1." 
de  l'ordonnance 

royale 
du  16  octobre 

1823. 


Pfus  r!e  5  ans 

de  mariage* 

Liens. 
Idtm. 

Idem, 
lût  m. 

Idem. 

I'  ncîttrdiut  en/an» 
i*»u»  tic  ce  niaii  .gr. 

Plus  Me  5  ans 
de  mari.-. oc. 

c 

Idem. 

Idem. 

]d>m. 

idem. 

Idtm. 
Idem. 
Idem, 
idem. 


Ii  fericurau  Moufle 
■  le  la  pet»  :  ion  dent 
elle  est  susceptible. 
Jt/rm. 

300*" 

3,00. 

Id.m. 

Jco . 

Idem. 

22J. 

Idem. 

225. 

Idem. 

225. 

Idem. 

Idtfn. 

2  2;. 

Il>  m. 

L  le  m. 

Idem. 

Idtm. 

Idem, 
idem. 
Id<  m. 
Lie  m. 
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DOMICILE. 


225 . 
22;. 

«-5. 

'75- 

"75- 

'75- 

•7f  • 
1 00 . 


Paris  (Seine). 

Idem. 

Verdun 

(Meuse). 

Saint-Maximir 

(Va,). 

1  lesdin 
(Pas-dc-Calai<). 

Montattban 
(Tarnct-Car.). 

Versailles 
(Seine  ct-OÎM). 

Cortc  (Corse). 
.Strashoyra 

(lias-Rhin). 

Auxerre 
[\ onne). 

Angers 
(M.iine-et-L.) 

Paris  (Seine). 

B-anrômc 
(  I)ordoj»ne). 
Châ'ons 
(Marne). 
E'.  rcux  (Lurc). 

S.iint-M.T-tin 
î  e  de  Rc 
(Chareutc-Inf.) 
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NOMS  LT  PRENOMS 


<!c<  militaires. 


GRADES. 


DAT  F. 


de 

li  crs>alion 
.'c 
1  «Ctl  V  1  tc- 


du 
de  ce». 


POSITION 

au  moment 
du  déec<. 


>  > 


Vont  l  f  FARINE 
(Anivlnr), 


Sergent. 


fjtAN(  OIS  fÈernati)  Marccha!- 


GiBAimd'tGcB  a  rd 

(U.Ul  kjs 

M  AIN»  |  If.vf-lr.in- 


de; 'logis, 


•/..  Pi anui 


f.  itJttVJ 


>  /  • 


8. 


y- 


Wllt'i  f  C.  asp.tr) .  . 


B  O  U  n  Y  T  (  Phrf- 
De  LOTS  (Josfpk).  .  . 


LtGENDRF  (Joseph  \ 
Vlt\T  f  fean  n,ip:i>  c 
ROlEiM  i  Iji  r  ///M/'i 


Jdrm. 

hUm. 

M.ircV!\i'- 

<K\-I  i  jl , 
'îe  jewl.ir- 


Idem. 
Caporal. 
Solcfat. 
Hem. 
Idem. 

ldm. 

Id.m. 


U 


fin. 


z6  mes*,  i  y  mai 
an  i r  I  i  8  1 6  , 
i  y  juilU  à  l'hôtel 
1 003].  royal  ries 
invalide.' 

i  p'  avril   1  5  fcv. 


;■->  £crm. 

9  d<-c. 

«808. 

1  .rr  nov. 
1814. 


i.er  juin 
1816. 

9  janv. 
1X21  . 

1 8  mars 
iSi6\ 


1  f*  jkiiil. 
1 82  1 . 

i.cr  juin 
1806. 

1"  ihcrm. 

an  10  [10 
juii.  i8<aj. 

1  ;  sept. 

'795- 

prarri3{ 

an  1 j  [ ii  j 
juin  180;  ).' 

1  8  juin. 

.8.8.  | 
C  çcrtntfMil 

jin  1  1  J7  ' 
mars  1 801  |a 

!  I  nOtit 


8M 


1  i  de  r. 
1821. 

J  oct. 
1817. 
a  1  ju'n 
1821. 

1  j  avril 
«Su. 

20  ril  C. 
1810. 

1  .rr  janv 

1821  . 

1  1  août 
1819. 

20  dcc. 

1822  . 


En  possession 
«•c  droit»  a  la 
)»«n»ion  de  re- 
traite. Il  j«>ui»— 
sa  (d'une  pen- 
tlM  «vai'td  en- 
trer auc  Irra- 

En  posscsion 
•1e  ilr-'  tï  à,  la 
pension  de  re- 
traite Il  avait 
années  ac— 
(OflapHci  dc>«r 
\  icr,campa£ncs 

00  <nmpri>c>. 

Eji  jouissance 
de  la  pension 
le  retrait?-. 

Idem. 

En  possession 
de  droits  a  la 
pension  «Je  re- 
traite. I.  avait 
50  »'inrc>  ac- 
complies de  *Cfc* 
sicc, campagnes 
itou  comprfaaè. 

E  t  jouissance 
de  la  pension 
de  r«tranc. 

idem. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
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Poirier 


G  A  R  C  I  v 


Gallet 
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Lebreton 
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Angers 
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(Sdiu-Infér.). 
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Idem. 
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Idem. 

Idan. 
Idem, 
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Idem. 
Idem, 


REVEJN  U 
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Idem. 
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Idem. 
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Idem, 
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75 
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Girc-ourt 
(Vo-r0). 

Dieppe 
(Scinc-Iafcr.) 

Villcfranche 
(Aveyron). 
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vMainc-tt-L.) 

Dieppe 
(Setitc-fnfër.). 
Iksançon 
(Doubi), 

Le  Havre 

(Scine-ir.Fcr/ 
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NOMS  ET  PRÊNOAks 

des  militaires. 


PÀYEN  (Andie)  


KfCAL  (Joseph)  

Z.A1GUEL1U5  (AJ.t 
rie- Jacques- Louis). 


GRADES. 


Gendarme. 


Idem. 

Commis- 
sure ordon- 
nateur des 
;ucrrc«. 


(    30  ) 


DATE 


de 

ia  cessation 

de 
laciivi«c. 


1  y  oct. 
18.5. 


1  y  janv. 
1813. 

16  avril 
1813. 


du 

décès. 


— 


3  mai 
■  8t6. 


2  3  nov. 
1 820. 

20  oct. 
1817. 
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POS1TIOM 
au  moment 


NOMS  n 


du 


En  possession 
de  droits  i  ta 
pension  de  re- 
traite.  Il  »v»ii 
30  anrues  ac- 
complies de*er- 
vice,  campagne» 
non  comprises 

En  jouissance 
de  la  i>cnsiofi  de 
retraite. 

Idem. 


m 

des  tî."^ 


Bremoot  i 


COLILVUl* 


H.  n.°  6i  o  £/7. 


f     2  I  * 

1  3 1  / 


V 1  S  S  A  N  C  E. 


:s. 


c. 

I. 


kl 

nb. 


LIEUX. 


Brest 

(Finistère). 


DATE 


du 


mariage 


17  oct. 
1792. 


Cahors  (Lot). 

Nanci 
(Meurt  ne). 


16  juillet1 
1791  . 

23  dcr. 

'777- 


ANNLtï 

DE   M  A  RI  A  G  h 

anurieurc* 
i  la  cessation 
l'activité  du  mari 
ou 

nombre  d'enfuis 
ex  i  .-.tans 
de  ce  >>■.{,.... c 
anicrieur. 


Plus  de  5  ans 
de  mariage. 


Idtm. 
Ut  m. 


REVENU 

affirme  et  constate 
conformément 
a 

l'article 
de  l'ordonnance 

royale 
du  16  octobre 
1822. 


Inféifeurau  dnubli 
'c  la  pCtuion  don-, 
cllcot  *UiceptiLlc 


Idem. 
Mtm. 

Total.  . 


*  % 

-   r%.  C 

_    »  M 


S 

o  r»  ii 

-  «5 

»  O 


DOMICILE. 


75f 


75- 
900. 

15.585 


Plainte! 
(Nord). 


:auhan 


Mont: 
(Tarn  et-Gar.). 

Nanci 
(Meurtrie}. 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice , 

A  Paris,  le  24  Juin  1825*, 
Comte  DE  PEYRONNET. 


*  Cette  date  e<t  relie  de  fa  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  justice. 

On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  lots,  à  raison  de  9  francs  par  an  ,  i  la  caisse  de 
l'Imprimerie  royale,  ou  cher  les  directeurs  des  postes  de*  département. 


À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

24  Juin  1823. 
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BULLETIN  ÎDES  LOIS. 

N.°  6  I  I. 

(  Wf.°  14,966.)  Ordonnance  du  Roi  concernant  les 
Comptabilités  des  Conseils  d'administration  des  Corps  de 
l'ancienne  armée. 

Au  château  des  Tuileries,  le  II  Juin  1823. 

LoUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  ET 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SA  LUT. 

Vu  la  décision  prise  par  notre  ministre  secrétaire  d'état 
lu  département  de  la  guerre  le  i.er  octobre  1  821  ,  portant 
;uspension  provisoire  des  poursuites  exercées  contre  des 
nembres  des  conseils  d'administraaon  des  corps  de  fan- 
ienne  armée,  par  suite  de  dénonciations  de  débets  au  trésor 
oyal  ; 

Considérant  que  si,  cfune  part,  les  circonstances  graves 
[ans  lesquelles  se  sont  trouvés  fes  corps  de  l'ancienne  armée, 
e  permettent  pas  de  juger  leurs  comptabilités  avec  toute 
1  sévérité  des  réglemens,  ni  d'appliquer  aux  membres  des 
onseils  d'administration  de  ces  corps  les  dispositions  pé- 
ales  qui  en  résultent;  de  l'autre,  il  ne  convient  pas  d'user 
e.Ia  même  indulgence  envers  les  comptables  dont  la  ges- 
on  porte'ïe  caractère  de  la  mauvaise  foi,  et  le  dessein  pré-, 
lédité  de  s'approprier  des  deniers  publics; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
•partement  de  la  guerre , 

...   VU:  Série.  Kk 
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f  4p8  ) 

:     NOUS  AVONS  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  . 

Art.  I."  II  ne  sera  fait  aucune  poursuite*  contre  les 
membres  des  conseils  d'administration  des  corps  de  troupe 
de* l'ancienne  armée,  en  raison  des  rejets  prononcés  dans 
leurs  comptalilités  pour  les  exercices  jusques  et  compris  le 
jour  de  la  dissolution  de  ladite  armée.  En  conséquence,  Il 
décision  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  guerre,  du  i  .cr  octobre  1821,  portant  suspension  pro- 
visoire de  ces  mêmes  poursuites,  est  rendue  définitive. 

2.  Néanmoins,  il  ne  sera  fait  aucun  remboursement  des 
versemens  déjà  effectués ,  qui  sont  et  demeurent  définiti- 
vement acquis  à  notre  trésor  royal. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  point  appli- 
cables aux  officiers  dont  les  débets  proviendraient  de  mal- 
versations ou  dilapidations.  Ces  officiers  continueront  à  être 
poursuivis  par  tous  les  moyens  de  droit,  jusqu'à  leur  en- 
tière libération. 

4.  Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  non  plus, 
i.*Aux  officiers  débiteurs,  pour  emprunts  faits  à  la  caisse 

de  leurs  anciens  corps,  et  en  raison  desquels  ils  ont  déposé 
leurs  bons  ; 

2.0  Aux  officiers  à  qui  il  a  été  fait  des  avances ,  dont  le 
montant  n'est  pas  rentré  au  trésor  royal ,  soit  parçe  que  la 
retenue  n'a  pu  leur  en  être  faite,  soit  parce  que  la  déduction 
n'en  a  pas  été  opérée  sur  leur  certificat  de  non-paiement; 

3.0  Aux  officiers  administrateurs  ou  «comptables,  pour 
fonds  remis  à  leur  disposition  et  de  l'emploi  desquels  ils 
n'ont  pas  justifié. 

Ces  officiers  continueront  à  être  poursuivis  par  tous  les 
moyens  de  droit,  jusqu'à  leur  entière  libération. 

Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  fa  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 
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Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  n  Juin  de 
l'an  de  grâce  1  823  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Maréchal,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  DE  BELLUN E. 


(N.*  14,967.)  Ordonnance  du  Roi  relative  à 
l'exercice  de  la  profession  de  Boulanger  dans  la  ville  de 
Vendôme. 

Au  château  des  Tuileries,  le  11  Juin  1823. 

LOUIS,  par  ïa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Noos  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .cr  A  l'avenir,  nul  ne  pourra  exercer  dans  la  ville 
de  Vendôme,  département  de  Loir-et-Che^  la  profession 
de  bouïanger,  sans  une  permission  spéciale  du  maire.  Elfe 
ne  sera  accordée  qu'à  ceux  qui  justifieront  dune  moralité 
connue  et  de  facultés  suffisantes. 

Dans  fe  cas  de  refus  dune  permission,  le  boulanger  aura 
recours  de  la  décision  du  maire  auprès  de  l'autorité  admi- 
nistrative supérieure,  conformément  aux  fois. 

Ceux  qui  exercent  actuellement  fa  profession  de  bou- 
langer dans  cette  ville,  sont  maintenus  dans  l'exercice  de 
cette  profession  ;  mais  ifs  devront  se  munir ,  à  peine  de 
déchéance  ,  de  fa  permission  du  maire,  dans  un  mois  pour 
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tout  délai,  à  compter  d*  la  pubfication  de  k  pré>*nte  or- 
donnance, • 

2.  Cette  permission  ne  sera  accordée  que  sous  les  con- 
ditions suivantes  : 

Chaque  boulanger  se  soumettra  à  avoir  constamment  en 
îéserve  dans  son  magasin  un  approvisionnement  en  farine 
de  première  qualité. 

Cet  approvisionnement  sera, 

Pour  le  boulanger  de  première  classe,  de.    7,200  Lif. 
Idem  de  deuxième  classe,  de.  .  .  .  4>^°°* 
Idtm  de  troisième  classe,  de   3,oop. 

3.  Dans  le  cas  ou  îe  nombre  des  boulangers  viendrait  à 
diminuer  par  la  suite,  les  approvisionnerons  de  réserve  des 
boulangers  restant  en  exercice  seront  augmentés  propor- 
tionnellement à  raison  de  leur  classe,  de  manière  què  la 
masse  totale  demeure  toujours  au  complet ,  telle  qu  elle  se 
trouve  fixée  par  l'article  ci-dessus. 

4.  Chaque  boulanger  s'obligera  de  plus,  par  écrit,  à 
remplir  toutes  les  conditions  qui  lui  sont  imposées  par  là 
présente;  il  affectera,  pour  garantie  de  l'accomplissement 
de  cette  obligation ,  l'intégralité  de  son  approvisionnement 
stipulé  comme  ci  dessus,  et  il  déclarera  souscrire  à  toutes 
■les  conséquences  qui  peuvent  résulter  pour  lui  de  la  non- 
exécution.  «• 

J.  La  permission  délivrée  par  le  maire  constatera  fa  sou- 
mission souscrite  par  le  boulanger,  tant  pour  cette  obliga- 
tion que  pour  la  quotité  de  son  approvisionnement  de 
réserve.  Elle  énoncera  aussi  le  quartier  dans  lequel  chaque 
boulanger  exerce  ou  se  propose  d'exercer  sa  profession. 

Si  un  boulanger  en  activité  vient  à  quitter  son  établisse- 
ment pour  le  transporter  dans  un  autre  quartier,  il  sera 
tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  maire  daris  les  vingt-qualTe 
heures  au  plus. 

6.  Le  maire  s'assurera,  par  lui  môme  ou  par  l'un  de  ses 
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adjoints,  si  les  boulangers  ont  constamment  en  magasin  et 
en  réserve  la  quantité  de  formes  pour  laquelle  chacifa  d'eu* 
aura  fait  sa  soumission;  il  en  enverra  tous  les  mois  l'état, 
certifié  par  lui,  au  préfet,  et  ceiui-ci  eu  transmettra  une 
ampliation  au  ministre  de  l'intérieur. 

Les  boulangers,  pour  aucune  cause  que  ce  soit,  ne  pour- 
ront refuser  fa  vi>ite  de  leurs  magasins,  toates  les  fois  que 
l'autorité  légale  se  préhtntera  pour  la  faire. 

7.  Le  maire  réunira  auprès  de  lui  huit  boulangers  pris 
parmi  ceux  qui  exercent  leur  profession  depuis  long-temps. 
Ces  huit  boulangers  procéderont,  en  sa  présence,  à  la  no- 
mination d'un  syndic  et  d'un  adjoint.  Le  syndic  et  son  ad- 
joint seront  renouvelés  tous  les  ansi  au  mois  de  janvier  :  ils 
pourront  êtreréé'us;  mais,  après  un  exercice  de  trois  ans, 
le  syndic  et  l'adjoint  devront  ê;.re  définitivement  remplacés. 

8.  Le  syndic  et  l'adjoint  procéderont,  en  présence  du 
inaire  et  de  concert  avec  lui,  à  la  répartition  des  boulangers 
dans  les  trois  classes  énoncées  en  l'article  2.  Ils  régleront 
pareillement  le  minimum  du  nombre  des  fournées  que  cha- 
que boulanger  sera  tenu  de  fournir  journellement.,  suivant 
les  différentes  saisons  de  l'année. 

g.  Le  syndic  et  l'adjoint  seront  chargés  de  la  surveillance 
de  l'approvisionnement  de  réserve  des  boulangers,  et  de 
constater  la  nature  et  la  quaîiié  des  farines  dudit  approvi- 
sionnement, sans  préjudice  des  autres  mesures  de  surveil- 
lance qui  devront  être  prises  par  le  maire ,  auquel  ils  ren- 
dront toujours  compte. 

I  O.  Les  boulangers  admis  et  ayant  commencé  à  exploiter 
ne  pourront  quitter  leurs  établissemens  que  six  mois  après 
la  déclaration  qu'ils  en  auront  faite  au  maire ,  lequel  ne 
pourra  se  refuser  à  la  recevoir. 

I  1.  Nul  boulanger  ne  pourra  restreindre,  sans  y  avoir 
été  autorisé  par  le  maire,  le  nombre  des  fournées  auxquelles 
if  sera  obligé  suivant  sa  classe. 

I.  Kk  3 
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'I  2.  Tout  boulanger  qui  contreviendra  aux  articles  1  9  2  » 
10  et  m  ,  sera  interdit  temporairement  ou  définitivement, 
selon  l'exigence  des  cas ,  de  l'exercice  de  sa  profession  : 
cette  interdiction  sera  prononcée  par  le  maire,  sauf  au  bou- 
Janger  a  se  pourvoir  de  la  décision  de  ce  magistrat  auprès 
de  l'autorité  administrative  supérieure,  conformément  aux 
lois. 

I  3.  Les  boulangers  qtii,  en  contravention  à  l'article  10, 
auraient  quitté  leurs  établissemens  sans  avoir  fait  préalable- 
ment la  déclaration  prescrite  par  ledit  article;  ceux  qui 
auraient  fait  disparaître  tout  ou  partie  de  l'approvisionne- 
ment qu'ils  sont  tenus  d'avoir  en  réserve,  et  qui,  pour  ces 
deux  cas,  auraient  encouru  l'interdiction  définitive,  seront 
considérés  comme  ayant  manqué  à  leurs  obligations  :  feur 
approvisionnement  de  réserve,  ou  la  partie  de  cet  approvi- 
sionnement qui  .aura  été  trouvée  dans  leurs  magasins ,  sera 
saisi,  et  ils  seront  poursuivis ,  à  îa  diligence  du  maire,  devant 
les  tribunaux  compétens,  pour  être  statué  conformément 
aux  lois. 

1 4-  Le  fonds  d'approvisionnement  de  réserve  deviendra 
libre ,  sur  une  autorisation  du  maire ,  pour  tout  boulanger  qui, 
en  conformité  de  l'article  10  ,  aura  déclaré  six  mois  d'avance 
vouloir  quitter  sa  profession.  La  veuve  et  les  héritiers  du 
boulanger  décédé  pourront  pareillement  être  autorisés  à 
disposer  de  leur  approvisionnement  de  réserve. 

I  Tout  boulanger  sera  tenu  de  peser  le  pain,  s'il  en 
est  requis  par  l'acheteur  :  il  devra,  à  cet  effet,  avoir, dans  le 
lieu  le  plus  apparent  de  sa  boutique,  des  balances  et  un 
assoi liment  de  poids  métriques  dûment  poinçonnés. 

1 6.  Tout  boulanger  dont  le  pain  n'aura  pas  le  poids  fixé 
par  les  réglemens  de  police  focale,  sera  puni  des  peines 
portées  à  l'article  423  du  Code  pénal  contre  ceux  qui 
vendent  avec  de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures. 
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17.  Nul  bôulangar  ne  pourra  vendre  son  pain  au-des*us 
de  la  taxe  légalement  faite  et  publiée. 

1  8.  H#st  défendu  d'établir  des  regraîs  de  pain  en  quel- 
que lieu  public  que  ce  soit  :  en  conséquence,  les  traiteurs» 
aubergistes  ,  cabaretiers  et  tous  autres ,  soit  qu'ils  fassent 
ou  non  métier  de  donner  à  manger,  ne  pourront  tenir 
d'autre  pain  chez  eux  que  celui  qui  est  nécessaire  à  leur 
propre  consommation  et  à  celle  de  leurs  hôtes.  1 

ICJ.  Les  boulangers  et  débitans  forains,  quoiquerran- 
gers  a  la  boulangerie  de  Vendôme  ,  seront  admis,  concur- 
remment avec  les  boulangers  de  cette  ville,  à  vendre  ou 
faire  vendre  du  pain  sur  les  marchés  ou  lieux  publics,  et 
aux  jours  qui  seront  désignés  par  le  maire,  en  se  confor- 
mant aux  réglemens. 

20.  Le  préfet  du  département  de  Loir-et-Cher  pourra , 
sur  la  proposition  du  maire,  faire  les  réglemens  locaux 
nécessaires  sur  la  nature,  la  qualité,  la  marque  et  le  poids 
du  pain  en  usage  à  Vendôme,  sur  la  police  des  boulangers 
ou  débitans  forains,  et  des  boulangers  de  cette  ville  qui 
ont  coutume  d'approvisionner  les  marchés,  et  sur  la  taxa- 
tion des  différentes  espèces  de  pain. 

Ces  réglemens  ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir  reçu 
l'approbation  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

2  I.  Les  contraventions  a  la  présente  ordonnance,  autres 
que  celles  spécifiées  en  l'article  1 2  et  aux  réglemens  locaux 
dont  il  est  fait  mention  en  l'article  précédent,  seront  pour- 
suivies et  réprimées  par  les  tribunaux  compétens,  qui  pour- 
ront prononcer  l'impression  et  l'affiche  des  jugemens  aux 
frais  des  contrevenans. 

22.  Notre  garde  des  sceaux  et  notre  ministre  secrétaire 
d'éiat  au  département  de  l'intérieur  sont  chargés  respecti- 
vement de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  bulletin  des  lois. 

1.  KL  4 
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Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  i  i  Juin  de  Tan  de 
giice  1  823 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS* 
Par  ie  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 


(N.°  1 4  96*8.)  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  aurorise  /'accep- 
tation d'une  rente  de  yo  francs,  offerte  par  les  hoirs  de  la 
D'  veuve  Cauzique  ,  pour  la  fondation  de  services  religieux 
danf  réalise  //'Auray ,  département  du  Morbihan.  (  Paris , 
30  Avril, f  823.) 

(N.°  1 4)969.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  Donation  faite  par  les  S/  et  D.e  Letourneur 
du  Tilleul  a  la  fabrique  de  l'église  de  Soufgé  ,  département 
de  la  Mayenne  ,  d'un  bâtiment  estimé  1 000  francs,  attenant 
au  presbytère  de  cette  commune.  (  Paris  ,  30  Avril  1823.) 

[  N.°  1 4,970.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l 'accep- 
tation de  quatre  pièces  de  terre ,  offertes  en  donation  par  la 
D'  Marchai  à  la  fabrique  de  l'église  de  Fribourg,  départe- 
ment de  la  Meurthe.  (  Paris ,  30  Avril  1823.) 


a 

0 

JN.-  1 4,97 *  •  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  /  accep- 
tation d'une  Donation  de  3000  franc? ,  faite  pur  le  SJ  La- 
fîtan  au  séminaire  d'Anch  ,  dèpa.t.mint  du  G.  es.  (Paris, 
30  Avril  1823.) 

(N.#  1 4  972.  )  Ordonna  h  ce  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  divers  immeubles  .  évalués  a  17,550  francs  ,  offerts 
en  donation  par1  le  S.r  Caillot  de  Begon  au  séminaire  de 
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Clermont  Ferrand  ,  département  du  Puy-de-Dôme.  (  Paris, 
30  Avril  1  H23.) 

(N.°  1  4,97  3.)  ORDONNANCE  DU  ROI  qui  autorise  f accep- 
tation d'immeubles  offerts  en  donation  par  le  S.r  Laurent  à 
la  fabrique  de  l'église  de  Tremblay,  département  de  M»ine- 
et- Loire.  (Paris,  30  Avril  1823.) 


(N.°  1 4-9^4-)  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  t accep- 
tation d'un  Legs  de  2000  fr.mcs ,  fait  par  la  D'  veuve 
Moulin  a  la  fabrique  de  lUglisi  de  Saint- Marcel ,  départe- 
ment  de  l'Ardethe.  (  Paris ,  30  Avril  1825.) 


(N/  1 4,975.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  pièce  de  terre  évaluée  à  2000  francs  ,  léguée  par 
le  S/  Duburg  à  la  fabrique  de  l'église  de  Sallebœuf ,  dé- 
pat  te  ment  de  la  Gironde.  \  Paris,  30  Avril  1823.) 

(N.°  14,976.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  ïaccej>- 
talion  d'un  Legs  de  1000  francs ,  fait  par  le  S/  Saint- 
Etienne  à  la  fabrique  de  l'église  de  Montréal,  département 
du  Gers.  (Paris,  30  Avril  1825.) 


(N.°  14.977.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  200  francs,  léguée  par  la  D."'  Rocourt 
a  la  fabrique  de  l'église  de  Montcornet ,  département  de 
l'Aisne.  (Paris,  30  Avril  1823.  ) 

(  N.-  1 4,97  s.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  somme  de  ip  francs  et  d'une  pièce  de  pré  , 
léguées  par  la  D.1  Rocourt ,  veuve  du  S.r  Adam  ,  à  la  fa- 
brique de  l'i glisc  de  Montcornet ,  de  pu,  le  ment  de  l'Aisne. 
{Paris  ,  30  Avril  1823.) 
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(  N.*  1 4.  J79  -  )  Ordonnance  du  Roi  qui  au  ton  se  f  accep- 
tation d'une  rente  de  60  francs ,  léguée  par  le  S.'  Saint-Pierre 
à  la  fabrique  de  iégrise  de  FJourens ,  département  de  la 
Haute- Garonne,  (  Paris ,  30  Avril  1823.) 


(N.*  i4,^8o.)  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  somme  de  sS,coo  francs  ,  et  de  divers  orncmens 
d'église,  évalués  à  4 1 06  francs  yo  centimes ,  légués  parle 
S.r  Rouph  de  Varicourt  au  séminaire  d  OrIéan>,  dépant- 
ment  du  Loiret.  (Paris,  30  Avril  1823.) 


(  N*  1 4,98 1 .)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V  accep- 
tation d'une  rente  de  7/  francs ,  léguée  par  le  S.r  de  Roque- 
feuil  d'Arthez  au  séminaire  diocésain  d'Alby ,  département 
du  Tarn.  (Paris,  30  Avril  1823.) 


(N.*  14.982.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  curé 
de  Mannande ,  département  de  Lot-et-Garonne,  a  accepter 
le  Legs  fait  par  la  D.Ul  Faget  de  Renoî ,  d'une  somme  de 
joo francs,  qui  sera  employée  en  achat  d'ornement  d'église. 
(Paris,  30  Avril  1  823.) 


(N.*  14.983.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Taccep- 
teition  de  trois  pièces  de  terre,  liguées  par  la  D"'  Jeandini 
ta  fabrique  de  l'église  de  Thumérzvilie ,  département  de  ta 
Moselle.  (Paris,  30  Avril  1823.) 


(  N.*  1 4,9^4.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation d'une  rente  de  12  francs ,  et  de  diverses  créances ,  men- 
tant ensemble  t)  2.f,ooo  francs ,  léguées  par  le  S.r  Violette  à 
la  fabrique  de  l'église  de  Radonviiiiers ,  département  de 
l'Aube.  (Paris,  30  Avril  1823.) 
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(N.°  14,985.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise, 
//  l'évéque  de  Rodés ,  département  de  l'Aveyron  t  à  accepter 
le  Legs  fait  par  le  S/  Pons  ,  d'une  somme  de  1000  francs, 
au  profit  de  son  séminaire  diocésain  ;  2.0  le  trésorier  de  la 
fabrique  de  l'église  ^'Aubin ,  même  département ,  à  accepter 
le  Legs  fait  a  cette  fabrique  par  ledit  S.r  Pons,  d'une  rente 
de  jo  francs  et  d'une  somme  de  300  francs  ;  et  3.'  le  maire 
de  ladite  commune  */'Aubin  à  accepter,  pour  un  tiers  seule- 
ment ,  le  Legs  de  la  remanence  de  la  succession  du  dît  SY  Pons. 
J  (Paris,  30  Avril  1823.) 


(  N.°  1 4,986.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  2000  francs ,  fait  par  la  D.'  Joulie- 
Dénoyé  ,  veuve  du  S:  Taillan,  au  séminaire  de  Bordeaux, 
département  de  la  Gironde.  (Paris,  30  Avril  «823.) 


(N.°  14987.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  4000  francs  ,  fait  par  le  S.r  Rouph  de 
Varicourt  au  chapitre  de  l'église  cathédrale  d'Orléans, 
département  du  Loiret.  (Paris,  30  Avril  1823.) 


(N.°  14,988.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  200  francs ,  léguée  par  le  S.r  Lambert 
à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Alpin ,  département  de  la 
Marne.  (Paris,  30  Avril  1823.) 


(  N.°  1 41989.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  6 oq  francs ,  fait  par  le  S.r  Petit  aux 
sœurs  de  la  Sainte-Trinité  établies  à  Crest,  département  de 
la  Draine.  (Paris,  30  Avril  1823.) 


(N.#  14,990.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tati$n  d'immeubles  évalués  a  1000  francs  ,  légués  par  la 
D.lit  Touillât  à  la  fabrique  de  l'église  de  Tauves ,  départe- 
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ment  du  Puy-dt-Dôme  ;  laquelle  fabrique  n  acceptera  que 
pour  moitié  seulement  ie  Legs  fait  par  laJite  DJ"  Fouillât , 
de  la  rémanente  de  sa  succession.  (  Paris  ,  3  o  AviiJ  1825.) 


(  N.*  1 4  99  ï  .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  t'uctcp- 
tation  de  la  fondation  fuite  par  la  D'  Cruciani ,  épouse  du 
S.r  Colombani ,  au  profit  de  la  fabrique  de  l'église  de 
Corbara  ,  département  de  la  Corse  ;  pour  l'acquit  de  la- 
quelle  fondation  seront  placées  les  sommes  qui  resteront  libres 
sur  le  produit  de  la  vente  du  mobilier  et  des  immeubles  de 
la  succession.  ( Paris ,  30  Avril  1823.) 


(N.°  i4  992.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vaccej  - 

tation  d'une  rente  de  joo  francs,  offerte  en  donation  par  le 
S.r  Conscher  a  la  ville  de  Saumur,  département  de  Maine- 
et-Loire.  (Paris,  30  Avril  1823.) 

(N.°  14,993.)  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  l'ac- 
ceptation d'une  rente  de  jo  livres  tournois  ,  léguée  par  la 
DJ1'  Leîong  à  la  commune  ^'Yvetot,  département  de  la 
Seinc-Inftrieure.  (  Paris ,  3  o  Avril  1823.} 

(N.*  14. 994)  Ordonnance  du  Roi  qui  auteist  l'accep- 
tation d'uie  rente  de  300  francs,  léguée  par  la  D'  comtesse 
Jolivet  h  la  commune  ^/'AvroIIes,  département  de  V Yonne. 
(  Paris,  30  Avril  1  823.  ) 

(  N.°  i4995)  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  Donation  faite  par  le  S.r  Racolet  de  l'ancien 
preslythe  à  la  commune  de  Bussières ,  département  de 
l'Yonne.  (  Paris ,  3 o  Avril  1823.) 


(  N.*  1 4,996.  )  ORDONNANCS  du  Roi  qui  autorisé  l'aecq  - 
tation  d'un  terrain  offert  en  donation  par  le  S/  Tarbé  de 
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Vaivxclairs  a  la  commune  de  Nafify ,  département  de  l'Yonne. 
(Paris,  30  Avril  1823.) 

(  N  6 1 4>997-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  Legs  fait  par  le  S!  Droque  à  la  commune  de 
Gonnehem,  département  du  Pas-dt-Calais ,  du  presbytère 
et  ses  dépendances ,  pour  servir  au  logement  du  desservant. 
(Paiis,  30  Avril  1*23.) 


(N/  14*998.)  Ordonnance  du  Roi  qui  aut*ri*  le 
consistoire  de  l'église  réformée  de  Saint- Antique  ,  départe- 
ment de  l'Aveyron  ,  a  accepter  le  transfert  d'une  rente  de 
840  francs,  donnée  par  les  héritiers  du  S.r  Cou  Ion ,  pour  la 
formation  d'une  école  élémentaire  protestante  à  Cornus ,  à 

i usage  des  deux  sexes.  (  Paris,  7  Mai  182 3.) 

 .   • 
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(  N.°  1 4.999.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  te  maire 
d'Angers,  département  de  Maine-et-Loire  ,  à  accepter,  au 
nom  de  cette  ville ,  l'offre  fui  te  par  les  S.f  et  DS  Bodin  ,  de 
convertir  la  somme  de  iy,ooo  francs  que  leur  doit  la  ville ,  . 
en  une  rente  viagère  de  tj '00  francs ,  pendant  la  vie  de  ladite 
D:  Bodin ,  et  Sjo  francs  seulement  pendant  celle  dudit 
S/  Bodin ,  et  ce  à  partir  du  décès  de  son  épeuse ,  au  cas  oà 
il  viendrait  a  lui  survivre.  {  Paris ,  7  Mai  1*23.) 


(N.°  1 5  000.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  Donation  faite  par  le  S."  comte  de  Laporte  de 
Ryaulz  à  la  commune  de  Coudeau  ,  département  de  l'Orne, 
de  l'ancien  presbytère  avec  ses  dt'pendanccs,  estimé  2200  fr, 
(Paris,  7  Mai  1  823.  ) 


(N.°  1  s, 001.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'ac- 
ceptation de  la  moitié  d'une  pièce  de  terre  léguée  par  le 
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S.r  Capon  .pour  la  fondation  de  services  religieux  dam 
l  église  de  Guarbecque  ,  département  du  Pas  de- Calais. 
(Paris,  7  Mai  1823.,) 


JN.*  1 5,002.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  !' attes- 
tation du  Legs  universel  fait  par  le  S.r  Ferréol  Bergier  au 
séminaire  diocésain  de  Besançon  ,  département  du  Doubs. 
(Paris,  7  Mai  1823.  ) 


(  N.°  1 5,003.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation d'une  somme  de  tooo francs ,  offerte,  par  une  personne 
qui  veut  rester  inconnue ,  à  la  fabrique  de  l'église  Saint- 
Jacques  de  Pau,  département  des  Basses- Pyrénées.  (Paris, 
7  Mai  1823.) 


(N.°  15,004..)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise /'aceep 
tation  d'une  somme  de  1000  francs ,  offerte  en  donation  par 
le  S.r  Faiziau  à  la  fabrique  de  l'église  de  Notre-Dame  de 
Recovvrance  /^'Orléans  ,  département  du  Loiret.  (Paris, 
7  Mai  1823.) 

(  N.°  15,005.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  taccep-  \ 
taùon  de  deux  sommes  montant  ensemble  à  çoo  francs, 
offertes  en  donation  par  la  DS  veuve  Couroux  a  la  fabrique 
de  l'église  de  Fontaine ,  département  de  la  Meuse.  (Paris, 
7Mai  1823.) 

  ■   

(N.°  1 5,006.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vaccef- 
tation  de  deux  pièces  de  terre  offertes  en  donation  par  la. 
D*  veuve  Rouger  aux  de  s  s  er  vans  successifs  de  la  succursale 
de  Vergeat ,  département  a" I Ile-et-Vilaine.  (Paris ,  7  Mai  1 
1823.) 

 — — 

(N. 8  1 5 ,007.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep-  \ 
tation  d'une  maison  avec  ses  dépendances ,  évaluée  à  un  revenu 
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de  15  francs,  offerte  en  donation  par  le  S.r  Méravilhés  aux 
desservans  successifs  de  la  succursale  </'Aunac,  département 
del'Avcyron.  (Paris,  7  Mai  1823.) 


(N.*  1 5,008.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d  une  maison  estimée  800  francs  ,  et  de  deux  créances 
montant  ensemble  à  3000  francs  ,  léguées  par  la  D.'  veuve 
Leleu  à  la  fabrique  de  Saint-Vuljran  ^'Abbeville,  dé- 
partement de  la  Somme,  (  Paris  ,  7  Mai  1823.) 


(  N  •  15 ,009.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  jo  livres  tournois  ,  léguée  par  le 
S/  Le  Bachelier  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Plan- 
cher, département  de  la  Manche.  (Paris,  7  Mai  1823.) 


(N.*  1  5,010.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  pièce  de  terre  évaluée  à  environ  300  francs , 
léguée  par  le  S.r  Debans  à  la  fabrique  de  l'église  de  Pailiet , 
département  de  la  Gironde.  (  Paris,  7  Mai  1823.) 


(  N.#  1 5,0 1 1 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorisa  l'aceep-* 
tation  d'un  Legs  de  joo  francs,  fait  par  le  S.r  Cailar  au 
desservant  de  la  succursale  de  Brissac  ,  département  de 
l'Hérault.  (  Paris ,  7  Mai  1823.) 

(N.°  1 5,01 2.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  t'acep- 
tation  d'une  rente  de  i/o  francs ,  léguée  par  la  D.11'  Des- 
pouys  au  séminaire  d'Aire  ,  département  des  Landes , 
diocèse  de  Baïonne.  ( Paris,  7  Mai  1823.) 


(N.*  1 5,01  3.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  pièce  de  terre  offerte  en  donation  par  les  S  y  Mu- 
raine  et  par  les  S/  et  D.'  Beilancourt  et  Églée  à  la  fabrique 
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de  V  église  de  Rosières ,  département  de  la  Somme.  (  Paris , 
i4Mai  1823.) 


(N.#  1.5,014.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  fondation  faite  par  la  D.'  vtuve  Perrignon  au. 
profit  de  la  fabrique  de  V église  de  Deïut ,  départi  ment  dt 
la  Afeurc ,  moyennant  la  rétribution  qui  sera  réglée  psr 
l'évéque  diocésain.  (Paris ,  1 4  Mai  »  82  3.  ) 


(  N.°  1 5,01  5.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le 
S.r  Durant  à  établir  sur  le  territoire  de  Landreties ,  départe- 
ment du  Nord,  hors  des  murs  et  du  rayon  militaire ,  une 
verrerie  à  bouteilles,  composée  de  deux  fours  de  fusion ,  rcn* 
Jermant  chacun  six  creusets  ou  pots  ,  et  de  deux  fours  de 
recuisson.  (Paris,  7  Mai  1823.) 


C  e rt  1  F 1 É  conforme  par  nous 

Carde  des  sceaux  de  Franst,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
U  justice, 

A  Paris,  le  24  Juin  1823  \ 
Comti  DE  PEYRON NET. 


*  Cette  d«te  est  ceîle  <U  !a  réception  du  Bullrtb 
au  ni  nisicrc  le  la  justice. 


On  •'•Sonne  pmir  le  Bulletin  An  lois,  i  r«?»on  de  9  fnntt  n»r  an  ,1  tacatsM  4« 

l'Imprimerie  royale ,  ou  ehcx  le»  Directeur»  de*  pojics  des  dépanemena. 


X   TARIS,   DE   L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

24  Juin  TS23. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  612. 


(  N.#  15,016.)  TABLEAU  des  Prix  des  Grains  pour  servir  dt 
régulateur  de  V Exportation  et  de  l'importation,  conformément  aux 
Lois  des  té  Juillet  1819  et  4  Juillet  1821 ,  arrêté  le  jo  Juin  182J. 


9KCTIOHS. 


DBPARTf  MENS. 


fBlX  MOVtN  DE  l/M&CTOLUB* 

.le 


1 


Mm.  J 

l.TC  CLASSE. 

(de  l'exportation  des  grains  et  farines   %6f 

Limites/                      (  du  froment. ...  au-dessous  de. .  14. 

(dcl'importition)du  seigle  et  du  maii.  .M'tn   16. 

(di- l'avoine  idem   y. 

SPyrcnées-Or..\  | 
Aude.  I "p    1  \ 
Hérault  Toulouse  
r.             VNeur ance  . , . . 

Var   Gray 

(Corse  J 

2/  CLASSE. 


18'  .îc 


47e 


9r  «7e 


!dc  l'exportation  des  grains  et  farines   \$ 

(du  froment...  .au-dessous  de.,  *». 

del'importation  Jdu  seigle  et  du  maïs.  .  idem   14. 

(de  l'avoine  idem   S*. 

Gironde 


|Land« .......  L   } 

'Uasscs  Pyrénées!  u    ,  l.  f  .  - 


1 . 


/Ariége 
'Haute 

'Jura. ...... 

IDoubs  J,-  , 

1».  fL»ray  •. 

1™ Uaint -Laurent. 

/ 13 isses- Alpes..  . 
Hautes-Arpes  . 

VM  Série. 


\f  4r/ 

• 

1  if  44e 

iof  71e 

16.  75. 

1  - 

9.  80 

s.  44. 

8.  9) 


L  I 


(  J'4  ) 


■éwinRMi 

M  *  *CMtl. 

raix 

motix  •■  l'hictolitu 

dr  

Saglt.    1    Mû$.     j  ArMK. 

3-*  CLASS£. 

.de  l'exportation  des  crains  et  farines   xa' 

Limites'  (du  froment. . . .  au-dessous  de. .  aoj 

(de  l'importation | du  seigle  et  du  mais. . .  Urm   i 


(de  I 


I-4 


{Hiiut-Rhin.... 
Bas-Rhin  

!Nord  
Pas-de-Calais. . 
Somme  
Scine-lr.lcr.. . . 
Lure  
Calvadoi  

ILoiie-lnfcr.. . . 
Vendée  
Charcntc-Infér. 


itÙTn.. .  »  8. 


Mulhnuscn.. 
Strasbourg.  .  . . 

l'ergues  1 

ji8'  7o« 

Il" 

9* 

0 

i  9»' 

Koye  

SoBMMU. 

(l8.  3.6. 

la. 

38 

1 

9.  tf 

Rouen  , 

Nantes  

Marans  

18.  M. 

11. 

80 

11.  00. 

4e  CLASSE. 


ide  l'exportation  des  grains  et  farines   «o* 

Limites)  /du  froment. .  au-dessous  de  8. 

I  de  l'importation)  du  seigle  et  du  mais. . .  .  idrm..,  10. 

(de  l'avoine  idem.,  ,  7. 


[Moselle  

Metz  • . .  ' 

[Meuse   

Verdun  1 

jArdcnnes  .  . . . 

Charlcvillc 

iof  9?* 

lllle-et-Vilainc  . 

».«  /Côtcs-du-Nurd. 

Qu  imper  

17.  60. 

10.  9a. 

» 

Henné bon. . . . 

(Morbihan  .... 

7-  T5 


ARRÊTÉ  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'eut  au  département  de  lin- 
tëricur. 

A  Paris,  le  jo  Juin  181  j. 

lu  Mmiurt  SnrAure  d'itat  an  tUp*rtemnt 
Signé  COR  RI*  M. 
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(N.°  1 5  ,o  1 7.  J  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep 
talion  d'un  Legs  de  joo  frantS,  fait  par  le  S.r  Didier  Fran- 
çois à  la  fabrique  de  l'église  de  Mattincourt ,  département 
des  Vosges,  (  Paris ,  1 4  Mai  1  82 3 .  ) 


(N."  1 5,018.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'ac- 
ceptation d'une  nnte  de  40  francs ,  offerte  par  les  SS  et 
JD.llt  Vintras  pour  la  fondation  de  services  religieux  dws 
f  église  de  Livry,  département  du  Calvados.  (  Paris,  i4  Mai 

,i,23-)  _____ 

(  N.*  1  5,019.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  7/  francs  ,  offerte  en  donation  par  le 
S/  Michel ,  au  nom  d'une  personne  qui  veut  rester  inconnue , 
aux  desservans  successifs  de  la  succursale  </'Andrieu ,  dé- 
partement du  Calvados.  (  Paris ,  1 4  Mai  1823.) 


(  N .*  1  5,020.)  Ordonnance  du  Roi  qui' autorise  l'accep- 
tation d'une  pièce  de  terre  offerte  en  donation  par  la  D.lle  Le- 
febvre  à  la  fabrique  de  l'/glise  de  Cagnoncle,  département 
du  Nord.  (Paris,  i4Mai  1823.) 


(N.*  1 5,021.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autêrise  l'accep- 
tation d'une  maison  évaluée  à  un  revenu  de  400  fanes ,  offerte 
en  donation  par  le  S  r  Mopinot  à  la  fabrique  de  l'église 
cathédrale  de  Reims  ,  département  de  la  Marne.  (  Paris , 
i4Mai  1823.) 

(N.*  15,022.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  pièce  de  terre  et  de  divers  meubles  et  effets , 
évalués  à  /Syo  francs  ,  légués  par  la  D  lu  Caviniaux  à  la 
communauté  des  sœurs  hospitalières  dites  Chariot. es  ^'Arras, 
département  du  Pas-de-Calais.  (  Paris  ,14  Mai  1823.) 

■ 

i.     /  Li  2 


Di 


(N.*  1 5,023.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  faue> 
tation  de  divers  immeubles ,  évalués  à  j  1,000  francs,  og<m 
en  donation  par  la  D.'  veuve  Méjanès  a  la  cingrrgat.on  éti 
sœurs  hospitalières  de  Sainte- Chrétienne  de  Metz ,  départe- 
ment de  la  Moselle.  (  Paris ,  1 4  Mai  1823.) 


(N.#  1 5,024.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  divers  immeubles ,  évalues  à  y 000  francs,  offerts  en 
donation  par  la  D,île  Pelchien  à  la  congrégation  des  saurs 
hospitalières  de  la  Sagesse  de  Saint- Laurent-sur-Sèvre, 
département  de  la  Vendée.  (Paris,  «4  Mai  1823.) 


(  N*  1 5,025 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l\ctty 

tation  d'une  maison  avec  ses  dépendances ,  estimée  1000  fronts, 
offerte  en  donation  par  le  S.r  Mary  ,  la  D/  veuve  Charpen- 
tier et  les  S/  et  D.'  Mauclerc  ,  à  la  commune  de  Baliay, 
département  des  Ardtnnes.  (Paris,  i4  Mai  1823.) 


(N  '  1 5 ,026.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acte?- 
tation  d'un  terrain  offert  en  donation  par  la  D.e  veuve  Car- 
pentier  et  son  f  s  à  la  commune  de  Mézières ,  départ*  mtnl 
de  l'Aisne.  (Pa;is,  i4Mai  1S23.) 


(N.*  1 5,027.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'aceef 

tation  d'un  Legs  de  jooo  francs  ,  fait  pir  la  D! 
Tambôy  à  la  commune  de  Saint-Aui>i;i-du-Désert,  tUféfr 
ment  de  la  Mayenne.  (  Paris  ,  1 4  Mai  1823.) 


(N.*  1 5,028.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  Donation  de  ioyooo francs , faite pa~  In  £)/«** 
Patard  aux  pauvres  de  Fougères ,  département  d'Il  e  <1' 
Vilaine.  (  Paris  ,  1 4  Mai  1823.) 
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(N.°  1 5,029.)  Ordonnance  nu  Rot  qui  autorhc  l'accp- 
talion  de  div  rs  immeubles  et  rentes,  évalués  à  un  revenu  de 
ty '2 j francs,  offctsen  donation  par  ItsS."  Parcheminie-r  et 
Maliecot  aux  pauvres  de  la  Bouexière,  département  d Lie- 
et-V  Haine.  (Pam,  i4Mai  ««23.) 


(  N.#  1 5,0  50  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autor  se  l'accep- 
tation de  deux  legs  faits  par  le  S.T  Dénoncé  :  le  premier , 
d'une  somme  de  joo  panes,  aux  pauvres  de  la  Chapelle- 
Jamon  ,  département  d' llie-ciVibnnt  ;  et  le  seco:i  i ,  de 
pai cille  somme  d<  ^oj  francs,  et  d'ornemens  d'église  ,  évalués 
à  12  j  francs  ,  à  fa  fabrique  de  l'église  de  ladite  commune. 
(  Paris  ,  1 4  Mai  1  8  2  j .  j 


(  N  •  1 5 ,0  j  1 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation ,  /.»  a' une  somme  de  3000 francs ,  offerte  en  donation 
par  le  S.r  Chaml>ert,  au  nom  d'une  personne  qui  veut  resur 
inconnue  ,  aux  pauvres  de  la  paroisse  Saint- Martin  de 
Tours,  département  d'Indre-et-Loi'C  ;  2'  d'une  somme  de 
jooo francs,  et  d'ut  contrat  de  rente  de  i/o  francs ,  offris 
en  donation  par  le  S.'  Vauquer  aux  p  auvres  ouvriers  en  soit 
de  ladite  ville.  [Paris  ,  14  Mai  1823.  ) 


(  N.*  1  )to$2.)ORr>ONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation, 1'  d'un  f.cgt  de  1200  francs,  fût  par  le  S.'  Dupon- 
Pesherbeys  de  Pont-Charra  à  l'hôpital  de  Vienne ,  départe- 
ment de  l'Isère  ;  2.'  de  jp  artices  de  contrats  de  rentes  et 
pensions,,  produisant  ensemble  un  capital  de  SSpp  francs 
j?  centimes,  légués  parla  D.'  de  Velltin,  veuve  dudie 
SS  de  Poni-Charra  ,  audit  hôpital  et  à  celui  de  la  charité 
de  ladite  ville.  (  Paris  ,  i4  Mai  1  823.) 

(  N  «5055)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  biens  imm.ubhs  évalués  à  32,000  francs,  et  d'une 


(  $•»  I 

rente  de  4;} francs ,  offerts  en  donation  par  la  D.'  Moulier, 
veuve  du  S*  Murgier ,  à  f  hospice  de  Grenoble  ,  départe- 
ment de  l'Isère.  (  Paris ,  1 4  Mai  1823.) 


(  N.*  i  j  ,0  j4-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'immeubles  évalués  à  2000  francs ,  légués  par  le 
S.T  Geneaud  à  l'hospice  //'Orgelet ,  département  du  Jura. 
(Paris,  i4Mai  182}.) 

\  N.*  1  5,03  5.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  /'accep- 
tation de  deux  Legs  faits  à  l' hôtel-dieu  de  Montbri>on , 
département  de  la  foire  :  le  premier  ,  d'une  somme  de 
3000  fanes ,  offerte  par  le  S.r  Duguet ,  en  qualité  d'héritier 
du  S.r  Reynard  de  Beaurevert ,  pour  la  fondation  d'un  lit 
destiné  à  recevoir  un  malade  pris  parmi  les  domestiques  ou 
fermiers  dudit  S'  de  Beaurevert  ;  le  second,  d'une  somme  de 
4000  francs ,  par  la  D.'  veuve  de  Bonnay.  (  Paris ,  1 4  Mil 
•  823.)   

[N.*  1 5, ojr».  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation d'un  Legs  de  joo  fanes,  fait  par  ta  D.'  '  Berardier- 
Lasserre  à  l'hospice  de  fa  charité  de  Suint-  Etienne,  départe- 
ment de  la  Loire.  (  Paris ,  1 4  Mai  1823.) 


(N.*  1 5,037.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  créance  de  3000  francs  ,  offtrte  en  donation  par 
le  S."  Badiou  à  l'hospice  de  Monastier  ,  département  de  la 
Haute-Loire.  { Paris  ,  1 4  Mai  1823.) 

(N."  15,038.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'at- 
erpt  .tion  a" une  Donation  de  1  joo  francs ,  faite  par  la 
D.'"  Audiard  pour  son  admission  comme  saur  hospitalière 
à  /  hôtel-dieu  du  Puy  ,  dépurument  de  la  Haute- Loire. 
(Paris,  i4  Mai  i8aj.) 


« 
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(N.°  1 5,039.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'ac- 
ceptation de  trois  Legs,  de  400  francs  chacun  ,  faits  par  ta 
D.'"  Buard  aux  hospices  et  aux  pauvres  de  Guérande  et  à 
la  fabrique  de  l'église  de  Saint- Aubin  de  cette  ville,  dépar- 
ment  de  la  Loire- inférieure.  (  Paris ,  1 4  Mai  1823.) 


(N.*  1  j  ,o4o.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  1000  francs ,  fait  par  le  JV  Boucher  de 
Mézières  aux  pauvres  de  la  paroisse  de  Notre-Dame  de 
Recouvrance  ^/'Orléans,  département  du  Lo'mt.  (Paris, 
1 4  Mai  1823.) 


(  N.#  1 5 ,04  1 .}  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  1000  francs,  fait  par  la  D.'  Vaissière, 
épouse  du  S.r  Laccanière ,  aux  pauvres  de  Cajare  ,  départe- 
ment du  Lot.  ( Paris ,  1 4  Mai  1823.) 


(N.#  1  yo\i  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'aiccp- 
tat.on  au  Legs  universel,  évalué  à  650  francs  ,  fait  par  le 
S  r  Chaldaureille  à  l'hospice  de  Mende  ,  à, parlement  de  la 
Lozère.  (  Paris  ,  1 4  Mai  1  8 a  3 .  ) 

(  N.°  1 5,o4j.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l 'accep- 
tation d'une  pièce  de  pré  léguée  par  le  S.'  Mathieu  à  la  fa- 
brique de  l'église  de  Dierfenbach  ,  département  du  Bas- 
Rhin.  (Paris,  21  Mai  «823.) 

■ 

(N.*  1 5,044.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  21  francs,  léguée  par  la  D."'  Heuguet 
à  la  fabrique  de  l'église  de  Marigny  ,  département  de  la 
Manche.  [  Paris ,  2  1  Mai  1823.) 


(  N.*  •  5  ,o4s .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  tmter ïst  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  10,000  francs ,  fait  par  le  S'  Beaugrand 


(  J*o  ) 

a  la  fabrique  de  /'église  de  Saint- M axi min  de  Metz  ,  dé- 
fiai te  ment  de  ta  Moselle.  (Paris ,  21  Mai  1  823.  j 


(  N.°  1  $  .046  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  somme  de  1000  francs  ,  et  de  divers  ornement 
d't gl  se  estimés  1956 francs  ,  légués  par  le  S*  Nayral  n  la. 
fabrique  de  l'église  de  Notre  Dame  du  Taur  dt  Toulouse, 
d<  parumtnt  de  la  Haute- Garonne.  (  Paris,  2 1  Mai  1823.) 


(  N  *  1 5,047.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l' accep- 
tât! >n  d'une  rente  de  30  francs ,  offerte  en  don  ition  par  U 
«V  Endefine,  au  nom  d'une  personne  qui  v<  ut  rester  inconnue, 
à  l'hospice  de  Bayeux  ,  département  du  Calvados.  (  Pari, , 
21  Mai  1823.  J 


Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  AUnJstrt 
Secrétaire  d'état  au  département  dt 
la  justice, 

A  Paris,  le  1."  Juillet  1823* 
Comte  DE  PÊYRON  NET. 


•  Cette  date  est  celle  de  I»  réception  du  DuJIctia 
au  raini.uèrc  de  U  justice. 


On  «'«bonne  peut  le  Bulletin  éct  loi, ,  1  ralion  ie  9  franci  par  an,  1  la  cahat  de 
I  lis|>riaKcric  royale,  ou chea  le*  DtrecKura  <t<*  po»u»  <ic«  iéftntmtn». 


X   PARIS,   DE   L' IMPRIMERIE  ROYALE. 

1."  Juillet  «8ij. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
N.°  612 bis* 


{  N.°  1.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une  Pension 
i  uhe  Veine  Je  militaire  y  dénommée ,  a^yu  table  sur  U 
Crédit  d' inscription  de  l'année  1S22. 


OUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  Et 
de  Navarre  ; 

Vu,  i."  les  articles  2}  ,  26  ,  30  et  32  de  la  loi  du 
z  )  mars  1817; 

2."  Les  articles  3  ,  4  et  a  de  notre  ordonnance  du  20  fu'ux 
suivant,  qui  règle  le  mode  d'exécution  du  titre  IV  de  cette 
loi  ; 

j.°  La  fixation  arrêtée  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  guérie,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil 
d'état  attaché  à  son  ministère,  et  de  taillée  dans  le  tableau 
ci-après,  portant  le  n.°  37; 

4-"  L'avis  de  notrè  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
en  date  du  27  mai  1  S 2  j ,  portant  qu'il  a  reconnu  la  léga- 
lité de  cette  fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  la  pension 
proposée,  montant  à  la  somme  de  cent  francs,  sur  le  crédit 
d'inscription  de  Tannée  1822,  fixé  par  l'article  j  de  la  loi 
du  14  juillet  1  S  19  ; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
*■  V»yez  un  Errau  i  U  lin  <lc  ce  Numcro. 


Au  château  des  Tuileries,  le  4  Juin  1823. 


VIL'  Série. 


A 


(  a  ) 

ÀRT.  I ï!  est  accordé  à  la  veuve  de  militaire  dénommée 
au  tableau  ci  après,  un©  pension  fixée  Conformément  aux 
indications  de  ce  tableau  (  i  ). 

2.  Conformément  à  l'article  8  de  notre  ordonnance  du 
20  juin  1817,  ladite  pension  sera  inscrite  à  notre  trésor 
royal ,  avec  la  jouissance  du  jour  indiqué  a  l'article  du  tableau 
qui  suit. 


(1)  l.a  pensionnaire  comprise  dans  cette  ordonnance  ne  pourra  se  pour- 
voir ,  *>it  auprès  du  payeur ,  soit  auprès  du  minière  des  finances,  pour  y 
réclamer  son  certificat  d'inscription,  qu'après  le  délai  d'un  mois  à  partir  de 
la  puWication  de  la  présente  ordonnance.  • 


°:  * 
!  * 

r»  » 
0 

NOM  ET  PHLNOM 
du  militaire. 

GRADE. 

DATE 
des  blessures 
et 

du  décès. 

UahjM, 

• 

t 

Sergent  (Jouph). . 
» 

Maréchal-  'e< 
\>>p}i  dcgeudai- 
«Kric. 

i 

Blessé  le  11 
février    < 82a  , 
lans  l'exercice 
de   ses  fonc- 
tions ;  mort  le 
la  avril  1  Hz». 

- 


DO  RI  E 
dn  terrien. 


NOM  ET  PRIX  « 
de  la  vwrt. 


Aniuj. 


une  Pensât 


(N/a.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde 
à  la  D.""  veuve  Thevenot. 

Ao  château  de*  Tuileries,  le  il  Juin  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu  l'article  7  de  la  loi  du  22  août  1790  et  FarticI» 
de  celle  du  22  août  1791 ,  * 

La  loi  du  1 4  fructidor  an  VI ,  qui  règle  la  quotité  des 
pensions  à  accorder ,  dans  le  cas  de  défaut  de  patrimoine, 
aux  veuves  des  employés  des  administrations  de  I  armée, 

L'article  26  de  la  loi  du  a  5  mars  1817, 

Les  articles  3 ,  ;  et  6  de  notre  ordonnance  du  20  juin 
futvani , 
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3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  a  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  4.1  jour 
du  mois  de  Juin  de  l'an  de  grâce  1823,  et  d-  notre  règne 
le  vingt-huitième. 

Signé  LOUIS. 

l'ar  le  Roi: 

Le  Maréchal,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Signé  DE  Bel  LUNE. 


A  I  S  S  AN  CE. 

DATE 

QUOTITÉ 

BASE  LÉGALE 

EPOQUE 

DOMICILE. 

delà 

Ac 

te. 

Lieu. 

Ku  mariage. 


pension. 

la  fixation. 

jouissance. 

.ars 
1. 

Bdlcy 
(Ain). 

15  Juin  180»;. 

Bourg 

(Ain). 

1 

ioor 

Ordonn.*du 
1 4  août  1814. 

2}  avril 
•  Su. 

Total... 

100. 

• 

• 

La  fixation  arrêtée  par  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  la  guerre,  d'après  la  révision  du  comité  du  Conseil  d'état 
attaché  a  son  département ,  de  la  pension  comprise  dans  la 
présente  ordonnance , 

L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances ,  en 
date  du  5  juin  182$  ,  portant  qu'il  a  reconnu  la  légalité 
de  cette  fixation,  et  la  possibilité  d'imputer  Ja  pension  pro-. 
posée ,  sur  le  crédit  de  trois  millions  affecté  par  l'article  30 
de  la  loi  du  2j  mars  1817  au  paiement  des  pensions  ci- 
viles ; 

'  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre ,  ' 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  S  lit  : 
Art.  \  *  II  est  accordé  à  la  dame  Tluvcnot,  dénoir.mje 

-,:  Ai 


X 


(  4  J  î 

au  tableau  ci-ara-ès,  ûrïe  pension  fixée  à  dtux  cer.ti  franc 
conforméifient  aux  indications  dé  ce  tabft&tt. 

2.  Cette  pension  sera  inscrite  au  trésor  royal,  atcc  b 
jouissance  indiquée  au  tableau, 

3.  Noi  minières  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  de 
finances  sont  ciiargés  ,  chacun  en  ce  é[ui  te  concerte,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
Buifetin  des  lois. 

g=  1     1  ■ 


NOM  et  PRÉNOMS 
de  l'employé. 


Thevenot 


*• 
1 4 


EMPLOI. 


c 

g  o 

3  t 


Aide-garde-'  2|ô6of 
intimai  11  d«4 
fourrage*  »  l'ar- 
tnfcede  Ru»»i«. 


DÀTfc 
du 

D  É  C  p  S. 
I 


rV'SuiWé  mort 
en  181a,  bc con- 
gélation et  dis 
t'itigues  qu'il 


vce*  pc  "liant  la 
terrait»:  éi  Ru*- 

f 


DU  Hit 


fj      (1)  Pcndmt  dite  mis,  i  co  np,er  de  fi  jtiK,  ou  juaqu'i  ce  quelle  ait  produit  l'acte  deoteo  *• 
I  jugement  qui  cji  tienne  heu  .  ee:tc  reuve  *er*  icific  de  juvuûcr  au  payeur,  a  chaque  paiement, 
i  du  maire,  viaed  par  le  tous-prcùi,  4"^  *°»  •»»•»*'•  ^  •»  g-**  J^r'*'1!  ^*  qu'fcile  n'a  pa*  reçu  de  As 
^      1  f    '     "r  =*= 

--  (  N  •  jr  )   ORDVNNAxûÉr  tfu  t&t  qnr  attifto  & 

.  Pensiws  à  quarante-une  Veuves  de  militaires  y  dénommé 
.  imyatabUs  sur  le  Crédit  d'irtstfiptltin  t  ctitàr 
de  V article  12  de  la  loi  du  1?  août  iSli\ 


Au  château  des  Tuilerie»,  le  f  1 


1823* 


LOUIS ,  par  la  grâce  dé  Dieu,  Roi  ht  fRÀïto  B 
NAVAKRE  ; 

Vu,  i.°  les  articles  2$,  26  de  fa  loi  du  25  mars  iSi* 
et  Farticte  3  de  notre  ordonnance  du  20  juin  suivant; 

aé°  Les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  17  août  l** 
et  notre  ordonnance  du  16  octobre  suivant,  qui  déter- 
mine les  justifications  à  faire  par  les  veuves  de  mi/nains 

>ur  réetamèr  des  pensions,  en  vertu  desdirs  articles; 

3.0  Les  fixations  arrêtées  par  nôtre  ministre  secret*^ 

tat  de  la  guerre,  d  après  les  justifications  réguiierene: 


%  B.  n.'  612  Lis.  f  j*  J  1 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  1  !.*  jour  du 
mois  de  Juin  4?  l'an  de  grâce  1823,  et  de  notre  règne  le 
vingt- neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

•  •  * 

le  Maréchal,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  ta  guerre, 

Signé  DE  Bel^uns. 


I  S  S  A  N  C  E. 


LIEU. 


Saverae 
(34s-Rhin;. 


DATE 
du 

MARIAGE. 


DOMICIU7. 


2  vendcm. 
an  4 

[24  sept. 


Paris  (Seine). 


Total. 


r  O 
►  C 

a  S 

s  3 


ÎCO1 


?  A  S  E  S 
légales 
de 

la  fi*aîion. 


i«»él  «790,  »a 

f'°V    '79',  ef 


200 


:we  •  mm  àt  «>»  défaut  4e  rnrTip0lnc, 

i  R    I  >...■■!  ■ 


P»r  ||  !oî. 


ÉPOQUE 


PB  101 


21  dcc.  1B22. 


—  paaa 

d'état  attaché  à  son  ministère^  pour  les  pensions  détaillées 
dans  le  tableau  ci  après,  portant  le  n.°  »  9»  imputables  sur  le 
crédit  à  ouvrir  en  exécution  de  l'article  12  de  la  loi  du  * 
17  août  1822-,  . , 

4.°  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  <Tétat  des  finances , 
en  date  du  3  juin  1 823  , -portant  qu'il  a  reconnu  la 
légalité  de  ces  fixations ,  montant  à  la  somme  de  douze  mille 
cinq  cent  trente-cinq  francs; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d7état  de 
la  guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORPONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  /r  II  est  accordé  à  chacune  des  Quarante-une  veuves 
de  militaires  dénommées  au  tableau  ci-après,  une  pension 
fixée  conformément  aux  indications  de  ce  tableau  (i  j. 

(i)  Les  pensionnaires  comprises  dans  rette  ordonnance  ne  pourront  se* 
pourvoir ,  soit  auprès  du  payeur,  5 où  auprès  do  ministre  dei  finances ,  pourr 
y  réclamer  leur  Certificat  d'inscription ,  qu'après  ic  délai  <Tun  mois  à  parti* 


f  6  ) 


NOMS  ET  PRLN'J.VS 


des  militaires. 


GuiLLOT  (François- 
Cilles). 

Hautt,  !,ir«n  fe  Pierre 

(Ofmer): 


GRADES. 


Df  Bpo»7Tiie  deCaw- 
Bol  RGOxfFrunfêij-AIs- 
rte  corriic^. 

Oelachatre 

(Pierre- Denis). 

Di-pRrT  de  Me<nillet 
(Micktl-Artkjnze). 

Gaultier  di  la  Huu- 

HlERE  (CUltS-Fran^oit). 

Br.rrn*  -  Ca   ,<  DU 

Château  (Jtan-Jottph). 

COLLIN  (Toussaint). 
CORBIN  (Jean-Pierre) 

Delà  roche  (Vie 

for). 

Dflmas  (Jean-Bap- 
tiste). 

Du  TOUR  (Antoine). 

i 

m 

EUE  (François). , . . 
FoURNIER  (Biaise).. 


G  AUGOIS  (François, 

\6.  |G  I  R  A  R  D  (Jean- 
Pierre).         *  ' 

LESAGE  (Mcolas)(i 


Mirée!*!- 

dc-camp. 
Idem. 

Coîond. 

Idem. 

Lieutenant- 
colonel. 
Idem. 

Capitaine. 


DATE 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem» 
Idem. 

Idem. 


r.*  yanv. 
1816. 

1  .«f  janv. 
1 S 1  u 

;  1  dcr. 
1792. 

1  «  fui!!. 

i.w  pnv. 
1 8 1  (*. 
Idem. 

3 1  cet, 
1815. 

1 5  août 
1814. 

34  fiructirf. 
«n  9  [11 
»?pt.  ini]< 

2  1  juin 
1806. 

jo  juin 
1814. 

2  j  >cpt. 
•79>- 

17  frunatre 
an  î  {7  <icc 

.  «79*]. 
l.CT>ept. 

1815. 
ie>  SCpt. 

l8i.|. 
i.prdéc. 

1806. 

o  juillet 


POSITION 


.1 


du  dé 


zf>  ianv. 

•  8 18. 
2  janv. 

1813. 
2  1  mars 

18*2. 

27  juillet 
1820. 

22  |anv. 
1825. 

6  nov. 
1817. 
11  nov. 
1818. 
30  avril 
1819. 

2  f  jmv. 
1 8i  j. 

20  ocr. 
182 1. 

juin 
ittai. 

25  fanv, 
181e. 

23  *cpt. 
181?. 

7  juillet 
1817. 

18  juin 
1822. 
15  oct. 
1812. 

6  août 
1822. 


Bm 

Je  retr^tte. 


(ri 

G -i 


A4*. 

Idcm. 

lacTTi. 

Um. 

Idem. 

Idem. 

Lf  m. 

Idem. 
Idem . 


De  G 

Daicoci  i 

Cun.  . 

Sficvr 
■£*.<] 

Maidtj 
/*ur.. 

LlCA< 


COFfU» 
'ADLLv 


BU*/*! 


Gin.»* 


(i)  Lr  ,™i  tfttj  Fr«,çais,  ne  à  Poitiers  (Vienne) ,  le  ,7  mars  i76j.  —  (s)  Le  nwl  rPit  E-i*».*'3 
•fto*>  te  itocfoKre  iftJ. 
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n  .*  6 1 1  Us. 


AISSANCE. 


r 

ES. 


; 


tim 
'6. 

••cm  h 
•  « 

liltet 

tf. 

uin 

»+ 

oût 

7t. 

loût 

S©. 

vrier 

56. 

rvricr 
d  x . 

•ternir 
7o. 

nars 

y». 

vricr 
84. 

civricr 

54. 
juin 

ctobrc 

'81. 
anvicr 

ptemb 
770. 

rtobrc 
758. 


LIEUX. 


Oraguîanah 
(Var). 

*  Salnt-Marttn , 

îtc  de  Ké 
fCharcatc-lnfér.). 

Fort-Dauphin 
(S.-Dom-ngu.) 

Issooffun 
(fndrc). 

Saotnur 
Mainc-ct-L.). 

Calas 
Paî-de-Calais). 
La  Luzerne 
(Manche). 

Npmcny 
(Meurtrie). 

Lou  vaines 
(Maine-et-L.). 

Bois-Arnault 
(Eure). 

Sannoîs 
Scine-et-Oisc). 

Bi.uia 
(Corse).  , 

Sarrcguemines 
(Moselle). 

Amibes 
(Var). 
Montcalicr 
(Piémoni). 
Lunévillc 
(Meutthe).. 

Monaco 
(  principauté 


DATE 
du 

mariage, 


ANNEES 

Dl    M  A  m  AGI 

antérieure* 
à  la  c  .tien 
d'activité  du  mari 
ou 

nombre  d'enfin* 
cxuUns 
de  ce  nuriage 
antérieur. 


1 8  germinal 

an  3  [7 

0  oct. 

1787. 

31  mai 
1784. 

23  germinal 

a'n  n  [  1  j 
avril  180}  ] 

29  mars 

1791. 

1  1  oct. 
1790. 

30  frimaire 
4n8[it 
Jéc.  1799]. 
20  gcrmitul 

an  S  [  9 
avril  1797]. 
10  iivçssul. 
anffaS 

juin  179^]. 
1  j  pnirial 
an  a  [3  juin 

18  pluviôse 
an  11  [7 
fev.  1 803 

1  j  janv 
179;. 

ai  Lrum. 
tm  [  11 
nov.  1793J, 

2  juin 
1808. 

8  juin 
1  Hoj. 

aft  messIJ. 
an  3 [  16 

juin.  179-,) 

9  mc**id. 
an  j  (  27 
juin  i797i- 


REVENU N 
affirme  et  conmté, 


I 


Plus  de  5  ans. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem, 

Idem. 

.  îde*- 

Idem. 

m 

■ 

n  etîste  deux  en— 
fan*  issu*  de  ce  ma- 
riage. 
Il  existe  un  enfant 
ssu  de  ce  mariage. 

Plus  de  5  ans. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


rarticlc  1." 
de  l'ordonnance 
royale 
du  16  octobre  % 
i8aa. 


Infrrleuraudoubîe 

le  la  prn-ion  dont 
clic  est  su.ci-ptiblc. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idrm. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


"  „  o 

-'"3  ^ 

c  S* 
si  k*S 


Q.  n  m 

"S 


O 

! 

(A 


t  ,ooo' 
1 ,000. 

600. 

600. 

500. 

500. 

300 . 

300. 
300. 
300. 
300. 

JOO. 

300. 

300. 

JOO. 

300. 

JOO. 


DOMICILE 


Draguîgnar 
(\\r). 

Paris  (Seine) 
Idem. 
Idem. 

I.lem. 

Sarrlfy 
(Manche). 
Cérences 
(Manche). 

Nomenv 
(Meurthe). 

Angers 

(Matne-ct-L.] 

Bernay 
(Eure). 

Fume! 
(Lot-ct-Gar.) 

Toulouse 
(l  l.-GarontK 

Aur^rcvillc 
(Meuse;. 

Brantôme 

(Dordogne). 
Po'tricrs 
(Vienne); 
Luncviilé 
(Meutthe). 

Poitiers 
(Vienne). 


A  4 


s 

ETV» 

si 

c 

D 


18. 
19. 
20. 
ai . 

24* 
25- 

20*. 

a7  • 
28. 

29. 


30. 


3» 


NOMS  ET  PRENOMS 


des  militaires. 


Henri). 
Frudhomot 

(C!audt)% 

Serais  (Jean-Bap- 
tistrj. 

Steffenone  ^7<7- 
sep/i-Jean-Pa;'t.J(i), 
Sweney  (J  canj. . . . 

* 

Techtermam  ds  Bion- 
Nï  s  s  ('  h' rancit  -  Hja- 
Cititht-Cjip*r}  {1). 

C  O  I  N  O  N 

Lambert  ff/^/; 
Laruelle^»- 

Ijfiptute). 

Pierrot  (Jean -Ni- 
colas). 

REHOUL  ( ' Joseph- 
Aï  arie). 

QRZTOt;  (Jejn-Jacg.) 

TnjC  OTET  (Frcnçois- 
Clmcnt). 

C  C  H  n  M  A  N  N  f  Pierre  - 
Armand). 


VTantf.I  (François- 
Joseph). 

DauzaTs  (Pierre).. 


IRADES. 


Capitaine. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Lieutenant. 

Idem. 


Idem. 
Idem! 

» 

Sous- 
lieutenant. 
Idem. 

Sergent. 


Marécfial- 
dcs-logis . 

Brigadier. 


(  «  ) 


DATE 


21  août 
1814. 

1  .*»  oct. 
1794. 

ji  ocr. 
1808. 

1."  inilf. 
1818. 

\r  frïm. 
an  11 f  a} 
no«r.  1805). 

2$  août 

1816. 

J9  pn»îrï*l 
an  9  f  18 
juin  1801]. 

6  nqv. 
1 803 . 
îo  juillet 
1808. 

i8irf. 

i."vrnd. 
an  6  (ai 
sept.  1797]. 

1  .cr  avril 
i8ir. 
12  mai 
1803 . 
9  août 
1822. 


a8  me«sid. 
an  9  [17 
juill.  i8oi] 

t  .rr  sept. 


9  oct. 
I  822. 

27  mars 
1821. 

9  nov. 
1821. 

13  juillet 
1819. 

7  janv. 
•  019. 

r  1  juilf. 
182  1 . 

21  août 
1819. 

1  c  «ept. 

1814. 
1  1  mai 

182.. x 

17  août 
1817. 

i.erjanv. 
182a. 

1 9  sept. 
1819. 
1 7  dcc. 
1 82  2 . 

9  a.oûjt 
1822 . 


1  $  janv 
1820. 

3  mai 
1821. 


POSITION 
au  moment 
du  décès. 


.. 

En  puissance 
de  la  pension  de 
retraite. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

■ 

^  Idem. 

Idem. 

♦ 

jarm. 

Idem. 
Idem. 

En  possession 
de  droits  »  la 
prniion  de  re- 
traite. Il  avait 
plus  de  40  ans 
de  servi  ce,  cam- 


NOMS  n  r- 
de 


p  H.ISJIH-: 


comprise*. 

En  jouiusnec 
de  I* 
de  rctra 

Idem. 


MAkotr  1 

ri:e  On  t 

LECLEir  (h* 

Méde*e,r 

kJUtnm) 

Bâtai: 

ROEBELyï^i 

Le  Cc"e5?î: 

XVEL(Cd*w 

Trottoî  fi 

AnseJ. 
Cholllt  [h 

Aaae-Frcr.}* 

Guigou  'h 

JOVRDAS^ 

Delattsi  ' 
Lecat 


Thierct  M 

Loms-j. 

CAïtr^' 


fl)  Le  mari,  né  à  Torron*  f  Piémont  1,  U  9 >,Het  1777.tv.it  été  natnnîisé  francai».  -  [%)  U  rr 
r,.tw,...^  {Suis**},  le  16  mai  i7<îf ,  mil  servi  dans  un  régiment  suisse  capitule. 
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.  n."  6 1  2  his. 


(  9.  i 


A1SSANCE. 


ES. 


ars 
I. 

in 
i. 

rnh. 
i . 

A 

Jt 
l  . 

nbrc 

>. 

rii 

• . 

li 
>. 

•Krt 

;. 

ier 

•  • 

rs 


LIEU  X. 


DATE 
*< 
mariage. 

« 

- 


S.-Pau!ct -de- 
Caisson  (Gard). 

Auxonne  1 
(Cô-ie-d'Or). 

Paris  (Seine). 

Porto-Ferraîo 
(Hed'Elhe). 
Lilie  (Nord). 


rrob. 
ai 

mî> 
Jet 


Cagnv 
(CaJvados). 

LePuy 
(Hante-Loire). 

Chartres 
(Eure-et-Loir). 

Soisson; 
(Aisne). 

Ro<juevaire 
(B.-du-Rhône). 

Brix 
(Manche). 
Chauny 
(Aisne). 
PWaJsbourg 
(Meurthc). 


îct 

t 

. 


aobrum. 
•n  g[n 

nov.  1799] 

17  août 
1778. 

t*fhicrM. 

M19j) 
*cpi.  1801J. 

17  sepr. 
1809. 
25  juin 

'793- 

t  S  s«pt. 
1814. 

17  oçt. 

1789. 

.  .cr  août 
1786: 

1 1  tberm 
an  4.  \  29 
juif.  1796I 

an  5  [21 
loût  1797]. 

17  avril 
178a. 

3  janv. 
179a. 
f  j  mai 

i.«rfev. 
.785. 


Dieue 
(Mçu<c). 

Le  Mans 
(Sarthc). 


• 


19  vfniAcç 
an  4  [9 
mars  1796]. 

2}  bru  m. 

an  6  [  15 
nov.  1777]. 


DE  MARIAGE 

niwr  lettres 
4  la  cessation 
d'activité  du  mari, 
ou 

'  nombre  d'enfin» 
existant 
de  ce  mariage 
antérieur. 

REVENU 
affirme  ci  constat*, 
conformément 
a 

Partiel*  t,m 
de  l'ordonnance 

royale 
du  1 6  octobre 
i8aa. 

î  £ 

-  0 

—  a  h 

2-Ê  H 
ii  * 

c  frg 
G  ~  R 

%  |S 
c  n  x* 

P!u$  de  5  an». 
I  lem. 

Infcrleurau  double 

Il  kl 

de  la  j.fnsion  dont 
elle  est  susceptible. 

Idem. 

30c/ 

ÎOO. 

Idem. 

1 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

300. 

Idem. 

hlem. 

lOO. 

Il  exf  <r-  a  rnfan» 
issus  de  ce  manage. 

Idem. 

Plus  de  c,  an«. 

Idrm. 

htm. 

1  iem. 

1  Z  r . 
*•  > 

Hem. 

Idem. 

225. 

Idem. 

Idem. 

22  Ç. 

luim. 

liiCrn. 

« 

12;. 

Idem. 

• 

Hem. 

'75. 

Htm. 

j/rem. 

»75- 

I  .'em. 

• 

Idem. 

loc. 

• 

Lient. 

Il -m. 

IOO. 

Idm, 

• 

Idem, 

DOMICILE. 


Courthézon 
(V%uclu$t). 

A  ux  on  tic 
(Côfc-d'Or). 

A  n  et 
(Eure-et-Loir). 

Ajiccio 
(Corse). 
Saint-Mihicl 
(Meuse). 

Strasbourg 
(Bas-Rhin). 

Caen 

(Cafvados). 

Le  Puy 
(Haute-Lojre). 

Trie! 
(Seine-ct-O.). 

Nancy 
(Meurthc). 

Marseille 

(B.-du-Rhône;. 

Cherbourg 
(Manche). 

Chauny 

(Aisn.  ). 
Phalsbourg 
(Meurthc). 


Momnv'rîy 
(V1eV5c). 

.S»»-it-Penl«-«ur- 
Sarthon  (Orne). 
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{'  «o  ) 


c 

S 

t-- 
- 
S 
■ 

o 

o' 

O 

* 


34- 

35- 

3*> 


NOMS  Ct  PRÉNOMS 
des  militaires. 


GRADES. 


>7- 

39- 
40. 


HENNECENT  (Jean- 
Baptiste). 

G  U  !  L  LO  C  H  ET  (Jean- 
Fr.inçois-h'ico}<uJ. 

GVYOT  (Sébastien).. 


4-. 


VÎARICHAL  (Iimoîh 
Eugene- Joseph). 

Mayssent  (Pierre- 
Joseph). 
M  ELLI N  G  ER  (Jeun) . 

Roque  joffre 

(Jean). 


JujardydeGran- 

VILLE  (Jean-Bap- 
tiste-Lous).  ' 


Brigadier. 
Idem. 

Brigadier  de 


Caporal. 

Brigadier. 
Soîdat. 


Commis- 
saire ordon- 
nateur. 


DATE 


de 

la  cessation 
de 

l'activité. 


1."  sept 
1810. 

1  S  fcv. 
1810. 

x6  oct. 

1812. 


6  août 
1821. 

7  mars 
1812. 

»9  ventôse 
ai.  a  (  19 
mari  179^.] 

1 8  avril 
1816. 


*7  VW 
an  10. 


===== 


1  5  juillet 
1817. 

3  oct. 

26  oct. 
1822. 


10  août 
1823. 

22  mars 
1818. 

i.CT  juin 
1817. 

14  juin 
«817. 


/ 

2  <J  QÇt. 
l8l6. 


POSITION 
au  moment 
du  décès. 


En  jouissancr 
de    la  peruion 


NOMS  a  g 

J 


M». 


En  passessinn 
de  droits  a  la 
de  re- 
traite. Ii  avait 
de  30  ans 
ïanv 
pagnes  non 
comprimes. 

tu  pi  i:-i»n  'C 
(c  la  pension 
Je  retraite. 

Idem. 


riaej. 

Thierct  l 

riirj. 

Ger*Ai>  j 


Chah  ■:• 


/  «... 


En  possession  ; 
de  droits  a  la 
prn>ion  de  re- 
traite. Il  avait 
plus  de  ij  ans 
de  service  effec- 
tif exige»  par 
l'ordonn.'*  do 
18  nov.  181  j. 

En  |ouissa 
de  la 


Lamieiî  * 

ritel. 

PniLi/.'î-r 


2.  Conformément  à  Fartide  10  de  la  loi  du  17  aoit 
1  822,  fesdites  pensions  seront  inscrites  à  notre  trésor  ropl< 
avec  puissance  de  ce  jour. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  h  guerre  et  du 
finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  Feié- 
cution  de  la  présenle  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulieun 
des  luis. 
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B.  n°6iato.  (  ii  ) 


NAISSANCE. 

DATES 

ANNÉES 

0  £    M  A  R  I  A  C  1 

MIMflCHJCf 

REVENU 

.fTîri'ic  cl  conduit 
conformément 
à 

Finiclc  1  " 
.le  l'oiilnnnancc 
royjle 
du  16  oenfet* 

lill. 

1  S 

;  r_  : 
-  -s  - 

... 

DATES. 

LIEUX. 

du 

inariîgi. 

i  la  ers  al  ton 
•Cacnv  iïr  ilu  maji . 
ou 

nombir  d'enfars 
<i  i  *u  r.s 
de  ce  marbge 
antérieur. 

-  -2 

ils 

-  oc  i 
n  0 
•*  ■/ 
*•  w 

DOMICILE. 

i  srptemb. 
.787. 
26  mrfi 

l776. 

14  avril 

«76». 

Estpichrrics 
{  \i<nc). 

Montmédy 
(Meute). 

YxTc-îc-Polîn 
(Sanhc). 

1 1  «cncffai, 

M  «*  l  t 
oet.  it'ui,. 

if*  llnrra! 

ai  7  |9 
Ml  I797]. 
10  rtorcil 

an  1 1 
[  10  in.kt 

Il  criitrun  rnfânl 
■aU  de  ce  maria-e. 

Pius  do  5  ans. 

Inférieur  au  -fouMi' 
de  la  pe.i-lon  .loin 
ellccii"i»ee(.t.h*e. 

Idem. 
Idem. 

»>' 

8;. 

85. 

La  Neuvllle-lc»- 
Dort.igi  (Aime). 

Montmcdy 
(Meuse). 

Frnmmay 
(Sarihe?. 

11  mars 
1770. 

1 1  mat 

17*7- 
a  <)  mai 

.756. 

3  février. 

178a. 

- 

lîc-^aim-Dcni* 

Poitiers 
(Vienne). 
Nidaltmlf 
(Moselle). 

Caus.odc 
(Lot). 

1."  sent. 

l8lO. 

8  nov. 
•75"  ■ 

1  9  |3lnV| 

1790. 

19  août 
•  806. 

Idem. 
Idem. 

Il  existe  un  en— 
r.ni  itsu  de  ce  nu- 

fillC. 

Plu*  de  ;  ans. 

Idew. 
Idem. 

i  . 

Idem. 

85. 
8,. 
75- 
75- 

Paris  (Seine). 

Poh'cre 
(Vienne). 

N.mcv 
(Meurtrie). 

Rodez 
(Aveyron). 

9  juin 
i7$a. 

Versailles 
(Scinc-ct  Oise). 

ji  janf. 
1769. 

Idem. 

Total... 

900. 

Paris  (Seine). 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  i  1 jour  du 
mois  de  Juin  de  l'an  de  grâce  1  823 ,  et  de  notre  règne  le 
vingt-r.euvièine. 

Signé  LOUIS. 
Parle  Roi: 

Le  Maréchal,  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre; 

Signé  DE  BELLUNE. 

Digitrzed  by  Google 


(M) 

(N.'  A.)  Ordonnance  du  Ror  qui  autorise  l'itscrlpt'on 
au  Trésor  royal  de  cent  trois  Pensions  (ont  civiles  que  mili- 
taires. 

A  Paris,  le  tS  Juin  182). 

LOUIS,  par  I*  gr3çe  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre ; 

Vu  le  titre  IV  de  fa  loi  du  2$  mars  1817, 

Les  articles  2  et  }  de  notre  ordonnance  du  20  juin  sui- 
vant, rendue  pour  son  exécution, 

L'article  1  de  la  loi  du  1 4  juillet  1819,  relative  a  {a 
fixation  du  budget  des  dépenses  de  fa  même  année  , 

Notre  ordonnance  du  2  août  1820, 

L'article  1 2  de  la  loi  du  1 7  août  1822, 

Et  la  situation  arrêtée,  au  1 ."  janvier  dernier ,  du  crédit 
de  trois  millions  affecté  aux  pensionsciviles ,  et  au  ».**  avril 
suivant,  de  ceux  accordés  pour  l'inscription  et  le  paiement 
des  pensions  militaires  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*éta,i  des 
finances , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I/*  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est 
autorisé  a  faire  inscrire  nu  livre  des  pensions  de  notre  trésor 
royal  les  cent  trois  pensions  ci-après ,  montant  ensemble  1 
la  somme  de  trente-six  mille  cinq  cent  onze  francs ,  et  qui 
se  composent,  savoir  : 

Plt/dstU  mifttiiirts. 

Premièrement,  pour  celle}  à  inscrire  en  exécmfâri  df  l|  loi  4»  |f  «un  1817 
ci  de  l'article  i.c'  de  la  loi  du  14  juillet  1819, 

i.°  De  sept  soldes  de  retraite  antérieures  au  a 5  mars 
18  !7,  «  composant  l'état  récapitulatif  ci- joint,  ci  

ï.°  De  trois  peinions  de  veuves  et  de  deux  qui  ne  «ont 
accordées  <]u  a  titre  de  secours  àdes  orphelins  de  miliiaires, 
lesquelles  résultent  de  droits  a<<fuis  intérieurement  au 


Parties 

/  • 
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B.  n.°  6  12  bis. 


(  '3  ) 


I'jrt.c*  Soutmo. 


Repart  

*5  mars  1817  ,  et  sont  cbmpriJes  dans  trois  ordonnances 
du  13  avril  182  j,  nu'hérottes  ^80,  i$6  et  287,  insérées 
au  Bulletin  des  lois  n.°  606  bis,  sous  Ifs  numéros  d'Ordre  1 , 
a  et  5  ,  ci . .  .  

Deuxièmement,  pour  cillés  dont  l'inscription  devra  être 
imputée  sur  le  crédit  a  ouvrir  eh  exécution  de  l'article  12, 
de  la  loi  du  17  août  1821, 

De  quatrc-vinyi-icpt  pensions  à  des  veuves  de  militaires 
déctMcs  pensionnaires,  comprises  dans  trois  ordonnances 
des  2  5  avril  et  14. mai  derniers*  numérotées  14  ,  1 5  et  16, 
iméreies,  la  première  an  Bulletin  60C  bis,  sous  te  numéro 
dord  rc  4,  et  les  deux  autres  dans  celui  T\?  Zoy  bis .  aou» 
les  numéros  d'ordre  3  et  4,  ci  

Total  des  pensions  militaires  

Pt niions  civiles  imparables  sur  le  fonds  de  trais  mitions  HêcoYdé 
par  l'article  /à  de  ht  Loi  Ju  jf  Mari  iSjj. 

Do  quatre  pensions  civiles  montant  enscmhle  à  la  somme 
Ile  six  mille  sept  cent  quarante-six  fratics  ,  comprises  dan> 
hn  pareil  nombre  d'ordonnam  es  des  2},  30  avril  et  14  mai 
*3a  j  »  insérées,  les  trois  premières  au  Bulletin  Cod  bis, 
tous  les  numéros  d'ordre  5 ,  6  ét  7  ,  èi  la  quatrième  dans 
fcclui  n.°  607  bis,  sôu*  le  numéro  d'ordre  i.iri  ci  

TÔT^L  des  peVisions  à  inscrire  au  Trésor  royal  

2.  Ces  pensions  seront  payées  suivant  le  niodfc  établi 
pour  celles  de  même  nature  p^cédemment  inscrites ,  et  la 
jouissance  en  commencera  à  dourir savoir 

ï  .*  Pour  lès  soldes  de  retraité  de  l'état  récapitulatif,  du  jour 
indiqué  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre; 

2.0  Et  pour  toutes  les  pensions,  tant  civiles  que  militaires, 
comprises  dans  les  dix  ordonnances  qui  viennent  d'êire 
signalées,  du  jour  qui  y  est  indiqué. 

3.  Les  soldes  de  retraite  de  l'état  récapitulatif,  toutes 
antérieures  à  h  loi  du  25  mars  1817,  seront  insérées  nomi- 
nativement au  tableau  qui  doit  être  dressé  en  conformité  de 
Tarticle  34  de  la  même  loi. 


9*5' 

5- 

975 

\ 

S7. 

27.8^. 

a<;,765. 

4- 

(  '4  ) 

4*  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  iniérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Paris ,  le  i  8  Juin  de  l'an  de  grâce  1 8*3  ,  et  ds 
notre  règne  le  vingt- neuvième.  ■ 


\ 

\ 


Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  j.  .  intes, 
Signé  J."  DE  VlLLÊLE. 


Etat  récapitulatif  et  sommaire  des  Pensions  militaires  comprises 
•   dans  les  Tableaux  adressés  par  Al.  le  Aî'mitre  Secrétaire  d'état  de 

la  guerre ,  et  qui  doivent  être  inscrites  au  Trésor  royal,  en  1 

des  articles  22  et  24  de  la  Loi  du  2$  Alprs  iSty. 


D  ÉPARTEMENS. 


l>rômc  

Wcet-Vilaine. . , 

Moselle  , 

Seine  

Scinc-Infcrieure 

Tarn  , 

Var  


Total. 


PENSIONS  MILITAIRES 
au-dcssftuj  de  900  fran 


1. 
I. 
1. 
». 
t. 
I. 
1. 


11  J. 

lia. 
100. 
1 50. 
1  jo. 
100. 


955- 


ArrÊTÉ  le  présent  état  à  la  somme  de  neuf  cent  cfnmunte-cinq  francs, 
tnniuant  des  sept  pemioru rcompmci  dans  les  ubletux  transmis  rjr.V.'e 
ministre  de  la  guerre.  \  ; 

Paris  .Ici   Juin  i  Sa  j . 

Le  Ministre  Secrétaire  d'étut  ett  finance, 

inc  J.h  de  Villàlc. 
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ERRATA.  Bulletin  de»  bit  n.»  J91  page  38,  n.»  34 ,  JMfe  (BLinJ,  né 
le  1 6  février  177» ,  luei  16  février  ijbi. 

Bulletin  de*  loù  M  593  Us,  page  2.  n.»  3  ,  Friqua  (Jta^Jatqu€tJt  lltet 
Triqm. 


Certifié  conforme  par  nous 
Carde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
et  Secrétaire  d'état  au  département 
de  la  justice, 

A  Paris ,  le  7  Juillet  1 8  a  $  *, 
Co mtb  DE  PEYRONNÉT. 


»  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
x  ministère  delà  justice. 


On  ('iloanc  pour  le  Bulletin  dej  lots,  ï  reium  «le  o  francs  paris,  t  U 
I  lmpr.m4.r1c  ro)*lc,  ou  chci  Ui  Directeurs  dci  poste*  de*  depanemens. 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 
7  Juillet  1823.  . 


mm  • 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
N.°  613. 

(  N  *  ij,c43     Ordonnance  du  Roi  relative  à  la 
Comptabilité  des  Monts  de-piété. 

Au  château  de»  Tuileries,  le  18  Juin  1843. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Vu  la  foi  du  6  février  1  8o4  [1 6"  pluviôse  an  XII],  relative 
aux  monts-de-pioté; 

Vu  notre  ordonnance  du  31  octobre  1821,  concernant 
Fadininiitration  et  la  comptabilité  des  ho>pices  et  des  bureaux 
de  bienfaisance  ; 

Strr  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
l'intérieur, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  :. 

I 

Art.  I A  dater  de  1  82  3  ,  les  budgets  et  les  comptes 
des  monts-de-piété  seront  réglés  comme  les  budgets  et  les 
comptes  des  hospices,  les  conseils  de  charité  préalablement 
entendus ,  et  les  conseils  municipaux ,  à  défaut  des  conseils 
de  chanté,  ou  en  concurrence  avec  eux,  dans  les  communes 
qui  auraient  fait  des  fonds  pour  ces  établissement 

2.  Seront  également  applicables  aux  monts-de-piété  les 
formes  déterminées  à  l'égard  des  hospices,  en  ce  qui  con- 
cerne les  constructions,  reconstructions,  acquisitions,  v  en  Ml 
1.  VIL' Série.  Mm 


(  S"  ) 

et  échanges ,  ainsi  que  les  prêts  et  emprunts  autres  que  le» 
opérations  ordinaires  de  cette  nature  autorisées  par  les  rè- 
glement. 

3.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  ordon- 
nance demeurent  abrogées. 

4-  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  1  8  Juin  de 
fan  de  grâce  1  823  ,  et  de  notre  règne  le  vingt -neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Parle  Roi: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dèparttnunt  de  l'intérieur, 

Signé  Corbière. 


(N.#  1  j,o4p.  )  Ordonnance  dv  Roi  portant  Règlement 
sur  la  Police  des  Eaux  minérales. 

Au  château  dei  Tuileriei ,  le  18  Juin  1823. 

LOUIS,  par  (a  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  Iran  CE  ft 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Informés  que  l'exécution  des  lois  et  réglemens  sur  l'ad- 
ministration et  la  police  des  eaux  minérales  est  négligée  ; 
que  leurs  dispositions  ne  sont  point  assez  connues,  faute 
d'avoir  été  rappelées  et  mises  ensemble;  qu'il  n'en  a  point 
été  fait  une  suffisante  application  aux  eaux  minérales  arti- 
ficielles ; 

Vu  la  déclaration  du  25  avril  1772,  les  arrêts  du  Conseil 
des  1 avril  1 774  et  5  mai  1781,  ainsi  que  l'article  1  1  de 
la  loi  du  24  août  1790  et  l'article  4*>4  du  Code  pénal,  qui 
ont  maintenu  en  vigueur  ces  anciens  réglemens  ; 

Vu  les  arrêté*  de  gouvernement  des   18  mai  1799 


Digitized  by  Google 


B      6 1|.  .(525) 

f2o  floréal  an  VII],  23  avril  1  800  [j  floréal  an  VIII],  27  dé- 
cembre 1802  [6  nivôse  an  XI],  et  la  loi  du  1 1  avril  1S03 
[21  germinal  an  XI]  ; 

Vu  enfin,  en  ce  qui  concerne  fe  traitement  des  inspec- 
teurs ,  les  fois  de  finances  des  1 7  août  1  822  et  1  o  mai  1823; 

Considérant  que  les  précautions  générales  a  prendre  et  les 
garanties  à  exiger,  dans  l'intérêt  de  la  santé  publique,  à 
l'égard  des  entreprises  ayant  pour  but  la  fabrication  ou 
le  débit  des  médicamens  quelconques  ,  forment  une  des 
branches  les  plus  importantes  de  la  police  administrative  ; 

Que  l'expérience  n'a  cessé  de  démontrer  la  nécessité  des 
règles  particulières  qui  concernent  les  eaux  minérales,  et 
les  inconvéniens  inséparables  de  toute  négligence  dans  leur 
exécution; 

Que  cette  nécessité  est  sur-tout  démontrée  pour  les  eaux 
minérales  artificielles,  afin  de  prévenir  non-seulement  les 
dangers  de  leur  altération  et  de  leur  faux  emploi ,  mais  les 
dangers  plus  grands  qui  peuvent  résulter  de  leur  prépa- 
ration ; 

A  cfs  causes  , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Fin- 
térieur , 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  À  VONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  fuit  : 

TITRE  I« 

« 

Diïpositiêns  générales. 

Art.  I  ."  Toute  entreprise  ayant  pour  effet  de  livrer  ou 
d'administrer  au  public  des  eaux  minérales  naturelles  ou 
artificielles,  demeure  soumise  à  une  autorisation  préalable 
et  à  l'inspection  d'hommes  de  Fart ,  ainsi  qu'il  sera  réglé  ci- 
après. 

Sont  seuls  exceptés  de  ces  conditions  les  débits  desdite* 
eaux  qui  ont  lieu  dans  des  pharmacies. 
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2.  les  autorisions  exigées  par  l'article  précédent  con- 
tinueront à  etie  dt  livrées  par  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  l'intérieur,  sur  l'avis  des  autorités  locales,  accompagné, 
pour  les  eaux  minérales  naturelles,  de  leur  analyse,  et ,  pour 
les  eaux  minérales  artificielles,  des  formules  de  leur  prépa- 
ration. 

Elles  ne  pourront  être  révoquées  qu'en  cas  de  résistance 
aux  régies  prescrites  par  la  présente  ordonnance,  ou  d'abus 
qui  ser;  i  nt  de  nature  à  compromettre  la  santé  publique. 

3.  L'insj>ection  ordonnée  parle  même  article  1."  conti- 
nuera à  être  confiée  à  des  docteurs  en  médecine  ou  en  chi- 
rurgie; la  nomination  en  sera  faite  par  notre  ministre  secré- 
taire détat  de  l'intérieur ,  de  manière  qu'il  n'y  ait  qu'un 
inspecteur  prr  établissement  (  et  qu'un  même  inspecteur  en 
inspecte  plusieurs,  lorsque  le  service  le  permettra. 

11  pourra  néanmoins,  là  où  ce  sera  jugé  nécessaire,  être 
nommé  des  inspecteurs  adjoints,  à  l'effet  de  remplacer  les 
inspecteurs  titulaires  en  cas  d'ab>ence,  de  maladie  ou  de  tout 
autre  empêchement. 

4-  L'inspection  a  pour  objet  tout  ce  qui,  dans  chaque 
établissement,  importe  à  la  santé  publique. 

Les  inspecteurs  font,  dans  ce  but,  aux  propriétaires,  ré- 
.  gisseurs  ou  fermiers,  les  propositions  et  observations  qu'ifs 
jugent  nécessaires;  ils  portent,  au  besoin ,  leurs  plaintes  à 
l'autorité,  et  sont  tenus  de  lui  signaler  les  abus  venus  à  leur 
connaissance. 

Ç.  lis  veille/it  particulièrement  à  la  conservation  des 
sources,  à  leur  amélioration;  a  ce  que  les  eaux  minérales 
artificielles  soient  toujours  conformes  aux  formules  approu- 
vées, et  a  ce  que  les  unes  et  les  autres  eaux  ne  soient  ni 
falsifiées  ni  altérées.  Lorsqu'ils  s'aperçoivent  quelles  le  sont, 
ifs  prennent  ou  requièrent  les  précautions  nécessaires  pour 
empêcher  qu'elles  ne  puissent  être  livrées  au  public,  et  pro- 
voquent, s'il  y  a  litu,  telles  poursuites  que  de  droit. 

6.  Ils  surveillent,  dans  l'intérieur  de»  établissement,  la 
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!  distribution  des  eaux,  f  usage  qui  en  est  fait  par  les  malades; 
sans  néanmoins  pouvoir,  mettre  obstacle  à  la  liberté  qu'ont 
ces  derniers  de  suivre  les  prescriptions  de  leurs  propres  mé- 
decins ou  chirurgiens,  et  même  d'être  accompagnés  par  eux, 
s'ils  fe  demandent. 

7.  Les  traitemens  des  inspecteurs  étant  une  charge  de^lta- 
bfissemens  inspectés,  les  propriétaires,  régisseurs  ou  fermiers 
seront  nécessairement  entendus  pour  leur  fixation,  laquelle 
continuera  à  être  faite  par  les  préfets  et  confirmée  par  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 

II  n'est  point  dû  de  traitement  aux  inspecteurs  adjoints, 

J  8.  Par  tout  où  FafHuence  du  public  l'exigera,  les  préfets, 
après  avoir  entendu  les  propriétaires  et  les  inspecteurs , 
feront  des  réglemens  pai  ticuliers  qui  auront  en  vue  l'ordre 
intérieur,  fa  salubrité  des  eaux,  leur  fibre  usage,  l'exclusion 
de  toute  préférence  dans  les  heures  à  assigner  aux  malades 
pour  les  bains. ou  douches,  et  la  protection  particulière  due 
à  ces  derniers  dans  tout  établissement  placé  sous  fa  surveil- 
lance spéciale  de  l'autorité. 

Lorsque  l'établissement  appartiendra  à  FÉtat ,  à  un  dépar- 
tement, une  commune,  ou  une  institution  charitable,  fe 
xréglement  aura  aussi  en  vue  les  autres  branches  de  son  admi- 
nistration. ' 

9.  Les  réglemens  prescrits  par  Fartide  précédent  seront 
transmis  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 
qui  pourra  y  faire  telles  modifications  qu'il  jugera  néces- 
saires. 

Ils  resteront  affichés  dans  les  établissemens,  et  seront 
obligatoires  pour  les  personnes  qui  les  fréquenteront,  comme 
pour  les  individus  attachés  à  leur  service.  Les  inspecteurs 
pourront  'requérir  le  renvoi  de  ceux  de  ces  derniers  qui 
refuseraient  de  s'y  conformer. 

10.  Resteront  pareillement  affichés  dans  ces  établisse- 
mens et  dans  tous  les  bureaux  destinés  à  la  vente  d'eau* 
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minérales,  les  tar.û  ordonnés  par  l'article  10  de  l'arrêté  du 
Gouvernement  du  27  décembre  180a. 

Lor-que  ces  tarifs  concerneront  des  entreprises  particu- 
lières ,  l'approbation  des  préfets  ne  pourra  porter  aucuns 
modification  dans  les  prix  et  servira  seulement  a  les  cons- 
tate^. 

11.  11  ne  sera,  sous  aucun  prétexte,  exige-  ni  perçu  des 
prix  supérieurs  à  ce»  tarifs. 

Les  inspecteurs  ne  pourront  également  rien  exiger  des 
malades  dmu  il*  ne  dirigeront  pas  le  traitement,  ou  auxquels 
ils  ne  donneront  pas  des  soins  particuliers. 

Us  continueront  à  soigner  gratuitement  les  indigens  admis 
dans  les  hospices  riépendans  des  établissemens  thermaux, 
et  seront  tenus  de  les  visiter  au  moins  une  fois  par  jour. 

12.  Les  divers  inspecteurs  rempliront  et  adresseront, 
chaque  année,  à  notre  ministre  de  l'intérieur,  des  tableaux 
dont  il  leur  sera  fourni  des  modèles  ;  ils  y  joindront  les 
observations  qu'ils  auront  recueillies,  et  les  mémoires  qu'Us 
auront  rédigés,  sur  la  nature,  la  composition  et  l'efficacité 
des  eaux,  aittej  que  sur  le  mode  de  leur  application. 

TITRE  II 

Disposition^ particulières  à  la  Fabrication  des  Faux  minérales 
artificielles ,  aux  Dépôts  et  à  lu  Vente  de  ces  eaux  et  da 

Faux  minérales  naturelles. 

I  \.  Tout)  individus  fabriquant  des  eaux  minérales  arti- 
ficielles ne  pourront  obtenir  ou  conserver  l'autorisation 
exigée  par  l'article  1."  qu'à  fa  condition  de  se  soumettre 
aux  dispositions  qui  les  concernent  dans  la  présente  ordon- 
nante ,  de  subvenir  aux  frais  d'inspection  ,  de  justifier  des 
connaissances  nécessaires  pour  de  telles  entreprises,  ou  de 
présenter  pour  garant  un  pharmacien  légalement  reçu. 

14.  Us  ne  pourront  s'écarter,  dans  leurs  préparations, 
des  formules  ap]  rouvées  par  noire  miuistie  secrétaire  d'tUt 

i 


Google 


B.  n.'  61  3.  (  527  ) 

de  l'intérieur,  et  dont  copie  restera  dans  les  mains  des  Wh 
pecteurs  chargés  de  veiller  à  ce  qu'elles  soient  exactement 
suivies.  » 

ifs  auront  néanmoins,  pour  des  cas  particuliers,  la  fa- 
culté d'exécuter  des  formules  magistrales  sur  la  prescription 
écrite  et  signée  d'un  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie. 

Ces  prescriptions  seront  conservées  pour  être  représentée* 
à  l'inspecteur, s'il  le  requiert. 

IJ.  Les  autorisations  nécessaires  pour  tous  dépôts  d'eaux 
minérales  naturelles  ou  artificielles ,  ailleurs  que  dans  des 
pharmacies  ou  dans  les  lieux  où  elles  sont  puisées  ou  fa- 
briquées ,  ne  seront  pareillement  accordées* qu'à  la  condition 
expresse  de  se  soumettre  aux  présentes  règles  et  de  sub- 
venir aux  frais  d'inspection. 

Il  n'est  néanmoins  rien  innové  à  la  faculté  que  les  précé- 
dens  réglemens  donnent  à  tout  particulier  de  faire  venir 
des  eaux  minérales  pour  son  usage  et  pour  celui  de  sa 
famille. 

16.  1!  ne  peut  être  fait  d'expédition  d'eaux  minérales 
naturelles  hors  de  la  commune  où  elles  sont  puisées,  que 
sous  la  surveillance  de  l'inspecteur  ;  les  envois  doivent  être 
accompagnés  d'un  certificat  d'origine,  par  lui  délivré,  cons- 
tatant les  quantités  expédiées,  la  date  de  l'expédition  ,  et 
la  manière  dont  les  vases  ou  bouteilles  ont  été  scellés  au 
moment  même  où  l'eau  a  été  puisée  à  la  source. 

Les  expéditions  d'eaux  minérales  artificielles  seront  pa- 
reillement surveillées  par  l'inspecteur  et  accompagnée*  d'un 
certificat  d'origine  délivré  par  lui. 

Iy\  Lors  de  l'arrivée  de.<dites  eaux  aux  lieux  de  leur 
„  destination  ,  ailleurs  que  dans  des  pharmacies  ou  chez  des 
particuliers ,  les  vérifications  nécessaires  pour  s'assurer  que 
Jes  précautions  prescrites  ontété  observées  ef  qu'elles  peuvent 
être  livrées  au  public,  seront  faites  par  les  inspecteurs. 
Les  caisses  ne  seront  ouvertes  qu'en  leur  présence,  et  les 
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débitans  devront  tenir  registre  des  quantités  reçues ,  ainsi 
que  de»  ventes  successives. 

l8.  Là  où  il  n'aura  point  été  nommé  d'inspecteur, 
tous  étal>Iissemens  d'eaux  minérales  naturelle»  ou  artifi- 
ciel!, s  seront  soumis  aux  visites  ordonnées  par  fes  ar- 
ticles 29  ,  30  et  3  1  de  la  loi  du  1  1  avril  1803  [ai  ger- 
minal an  XI  ]. 

TITRE  III. 

De  V  Administration  rit  s  Sources  minéral f  s  appartcn  tnt  à 
l'Etat,  aux  Communes  ou  aux  Etablissemens  charitables. 

I  9.  Les  établissemens  d'eaux  minérales  qui  appartiennent 
à  des  départemens,  à  des  communes  ou  à  des  institutions 
charitables,  seront  gérés  pour  leur  compte.  Toutefois  les 
produits  lie  seront  point  confondus  avec  les  autres  revenus  , 
et  continueront  à  être  spécialement  employés  aux  dépense» 
ordinaires  et  extraordinaires  desdits  établisseineus ,  sauf  les 
exccdjns  disponibles  après  qu'il  aura  été  satisfait  à  ces 
dépenses. 

Les  budgets  et  les  comptes  seront  aussi  présentés  et 
arrêtés  séparément  ,  conformément  aux  règles  prescrites 
pour  ces  trois  ordres  de  services  publics. 

20.  Ceux  qui  appartiennent  a  l'État  continueront  à  être 
administrés  par  les  préfets,  sous  l'autorité  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  fini  trieur,  qui  en  arrêtera  les  budgets  et 
les  comptes,  et  fera  imprimer,  tous  les  ans,  pour  être  dis- 
tribué aux  chamWes,  un  tableau  général  et  sommaire  de 
leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses.  Sera  aussi  imprimé,  à  la 
suite  dudit  tableau,  le  compte  sommaire  des  subventions 
portées  au  budget  de  l'État  pour  les  établissemens  thermaux. 

XI.  l  es  établissemens  oi  jet  du  présent  titre  seront 
mis  en  ferme,  à  moins  que,  sur  la  demande  des  autorités 
locales  et  des  administrations  propriétaires,  notre  ministre 
de  l'intérieur  n'ait  autorisé  leur  mise  en  régie. 

22.  Les  cahiers  des  charges,  dont  feront  nécessairement 
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partie  les  tarifs  exigés  pur  I  article  i  o ,  devront  être  ap- 
prouvés par  les  préfets  après  avoir  entendu  les  inspec- 
teurs. Les  adjudications  seront  faites  publiquement  et  aux 
enchères. 

Les  clauses  des  baux  stipuleront  toujours  que  la  résilia- 
tion pourra  ôirt  prononcée  immédiatement  par  le  conseil 
de  préfecture,  en  ca>  de  violation  du  cahier  des  charges. 

2}.  Les  membres  des  administrations  propriétaires  ou 
surveillantes,  ni  les  inspecteurs,  ne  pourront  se  rendre  adju- 
dicataires desdites  fermes,  ni  y  être. intéresses. 

24.  Ln  cas  de  mise  en  régie,  le  régisseur  sera  nommé 
par  le  préfet.  Si  rétablissement  appartient  a  une  commune 
oirà  une  administration  charitable,  la  nomination  ne  sera 
faite  que  sur  présentation  du  maire  ou  de  cette  adminis- 
tration. 

Seront  nommés  de  la  même  manière  les  employés  et 
servans  attachés  au  service  des  eaux  minérales,  dans  les  éta- 
blissemens  objet  du  présent  titre. 

Toutefois,  ces  dernières  nominations  ne  pourront  avoir 
lieu  que  de  l'avis  de  l'inspecteur. 

Si  l'établissement  appartient  à  plusieurs  communes,  les 
présentations  seront  faites  par  le  inaire  de  la  commune  où 
H  sera  situé. 

Les  mêmes  formes  seront  observées  pour  la  fixation  du 
traitement  des  uns  et  des  autres  employés ,  ainsi  que  pour 
leur  révocation. 

2J.  H  sera  procédé ,  pour  les  réparations ,  constructions , 
reconstructions  et  autres  travaux,  conformément  aux  règ'es 
prescrites  pour  la  branche  de  service  public  à  laquelle  l'éta- 
blissement appartiendra,  et  a  nos  ordonnances  des  »*  août, 
31  octobre  1821  et  î2  mai  1822. 

Toutefois,  ceux  de  ces  travaux  qui  ne  seront  point  de- 
mandés par  l'inspecteur,  ne  pourront  être  ordonnés  qu'après 
avoir  pris  sou  avis. 

26.  Notre  ministre  secrétaire  <Tétat  au  département  de 


lu*) 

l'intérieur  est  chaigé  de  l'éxecution  de  la  présente  ordon- 
nance» 

Donné  en  noire  château  des  Tuileries,  le  i  S  Juin  rie  l'an 
de  i-,'  ît.e  1825,  et  de  noire  regi.e  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Corbi  ERE. 

(N  "  «  j,«  fo.)  Ordonnance  du  roi  qui  porte  à 

ilrt  des  Huissiers  du  Tribunal  de  première 

instance  saint  ù  Afontelimart. 

A  i  château  des  Tuileries,  le  25  Juin  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Trance  et 
i  1   Navarju  ,   à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

.sa  lu  r. 

NOUS  avons  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suif: 

Art.  1/  Le  nombre  des  huissiers  du  tribunal  de  pre- 
v  instance  séant  a  Montélimart ,  département  de  la 
I  rôme,  <\u\  .1  <  té  fixé  a  div  par  notre  ordonnance  du  1 9  mars 
1    2  ;> ,  sera  porté  à  douze. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
lépartement  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  a 5  Juin  de  Tan  de 
j;r.'ice  1  S 23  ,  et  du  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Parle  Roi: 
Le  Carde  des  sceaux  dt  France , 
S^;nc  C  "  DE  PeYRONNLT. 
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(  N  0  »  $,o$  « .)  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  établir 

son  domicile  en  France ,  et  h  y  jouir  de  tous  les  droits  civils , 
vint  qu'il  continuera  d'y  résider,  le  S.T  Henri  Weiss,  né  le 
9  octobre  ij8$  à  Stuttgard,  royaume  de  Wurtemberg,  de- 
.     meurant  à  Dijon,  département  de  la  Côte-d'Or.  (Paris, 
1  1  Juin  1823.) 


(  1 5,052.)  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  établir 
leur  dom  icile  en  Franee,  et  à  y  jouir  de  tous  les  droits  civils , 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider  , 

Le  S.r  Guix  de  Pinos  (  François) ,  né  le  23  mai  tjSj  a 
Pinya  en  Catalogne,  royaume  d'Espagne,  demeurant  à  Nérac , 
département  de  Lot-et-Garonne  ; 

Le  S.T  Heer  (  Frédéric-Dieu-aide ) ,  ni  le  23  'août  1784 
à  Camen^,  Haute -Lus ace ,  royaume  de  Saxe,  teinturier,  de- 
meurant à  Scheibenhard,  département  du  Bas-Rhin; 

3.'  Le  S.r  Williams  (John) ,  né  le  2  avril  ijyj  a  Londres, 
professeur  de  langue  et  de  littérature  anglaises,  demeurant  a 
Paris.  (Paris,  18  Juin  1823.) 


(N.°  1  ->,05     Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  trois  boisseaux  de  blé,  léguée  par  la  . 
D'  Lubin,  femme  du  SJ  Dumarais,  aux  pauvres  de  Ver- 
son,  département  du  Calvados.  (Paris,  21  Mai  1823.) 


(  N.°  1  s  y 054.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  T accep- 
tation du  Legs  fait  aux  pauvres  de  Saint-Vigor-Ie-Grand , 
département  du  Calvados ,  par  la  D.Ut  FoIIiot,  d'une  rente 
de  200  francs ,  payable  pendant  la  vie  du  S.r  Housset ,  son 
héritier  institué.  {  Paris  ,  2  1  Mai  1  823.  ) 


{  N  .•  1  s  ,0  ç  5  •  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  /'accep- 
tation d'une  rente  de  100  francs  et  d'une  somme  de  y 00  fr. ; 
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/  tuées  par  le  S.'  Pien  aux  pauvret  et  à  la  fabrique  de  Fi- 
g! i\c  rt«rCour»on  ,  de  parlement  du  Cal*  dos.  (  Paris ,  2  1  Mai 

»**J.J  

(N.°  1  5,056.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  Donation  évaluée  à  S 60  francs ,  et  d'une  rtnte 
viagère  de  quatre  hectolitres  de  ble  meteil ,  faite  par  la 
D."'  Charon  pour  son  admission  dans  l'hospice  de  Mont- 
Lrou  ,  département  de  la  Charente.  [  Paris,  2  1  Mai  1 82  j. 


(  N  "  1  5,057.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 

tat.on  de  la  moitié  d'une  errance  au  capital  de  cooo Jrants , 
ii gute />  r  le  S.r  Maiilard  à  l'hospice  de  Cognac  ,  départe- 
ment de  la  Charciitt.  (Paris,  21  Mai  1823.) 


(  N  0  1  5  .0  >  8.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  au'orise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  1200  francs ,  fait  par  le  S.r  Moussaud 
à  l'hôpital  gtmral  de  la  Rochelle  ,  departtment  de  la 

ChttrenU- Inférieure.  (Paris,  21  Mai  1823.) 


(  M."  1 5,0$  9.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  rt rites  au  capital  réuni  de  éeoo  francs,  lé- 
gtitcs  par  la  D."  Lacroix  à  l'hospice  civil  de  Rocheforf, 
département  de  la  C/iartnte-Inferuure.  (Paris*  21  Mai 

»**J.)  ______ 

(  N.'  1 5,060.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d  une  so'itme  de  400  francs,  d'une  créance  au  ctp'tal 
de  200 francs ,  de  deux  morceaux  de  terre  estiims  jjofnncs, 
et  d'ej/en  mobiliers  évalués  à  jS  francs ,  le  tcut  cjftit  m 
donation  par  le  S.r  Cholltrt  pour  son  admission  duns  l'ttos- 
pue  de  l<i  commune  des  Aix  ,  département  du  Cher.  (Paris, 
2  t  Mai  1823.) 


V 

li  n.°  615.  (  J 

(  N.°  1  5  06  1 .  )  ORDONNANCE  DL  Roi  qui  autorise  S 'accep- 
tation d'un  Ugs  de  2000  francs,  fait  par  la  D.'1'  Cham- 
pagne aux  pauvres  de  Semur,  département  de  la  Côte- d'Or, 

.    (Paris,  2  i  Mai  1  823.  ) 


[  N.°  1 5,06  2.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
_   tat  on  de  deux  Legs  faits  à  l'hospice  d Afize-Sainte-Reine, 
département  de  la  Cote-d'Or  :  le  premier ,  d'une  somme  de 
y  00 Jrancs  ,  par  le  SJ  Robert  ;  et  le  second  ,  d'une  somme 
de  rooofrûncs,  par  le  S.r  baron  de  Vichy.  (Paris,  21  Mai 

l  823'j  • 

•  .  •  ■ 

[  N.°  15 ,063.  )  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  3000  francs ,  fait  par  la  D.'  Patriat, 
femme  du  SJ  Chariot,  pour  la  fondation  d'un  lit  dans 
i' hospice  de  Semur ,  département  de  la  Côte-d'Or.  (Paris, 
a  1  Mai  1  823.  ) 


;  N.#  1  s»o64.)  Ordonnance  du  Roi  nui  autorise  l'accep- 
tation .  t*  d'un  capital  de  1000  francs  ,  légué  p  ir  la 
D*  veuve  Grenier  pour  l'admission  dans  l'hospice  d'Ussel, 
département  de  la  Conçue ,  d'un  pauvre  de  la  commune  de 
Snint-Pardoux-Ie-Vieux;  2/  de  trois  obligations  de  cheptel, 
formant  un  capital  de  4  ji  francs  2j  centimes ,  offertes  en 
donation  audit  hospice  par  le  S.r  Veilhaut.  (  Paris ,  2  1  Mai 

■»*J-J   

M  _m  1^   1         -  — 

N.°  m  ,06  5.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  r  accep- 
tation d  un  I.cgts  de  400  francs  ,  fait  pa%fa  D'  D<poux, 
veuve  du  S/  Migat,  à  l'hospice  de  Mainsat,  département  de 
la  Creuse.  { Paris ,  21  Mai  1823.) 


N.°  1 5,066.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  jardin  évalué  a  1000  francs,  offert  en  donation 
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par  If  S.'  de  Giîson  au\  p  uvrts  de  Sarlat  ,  département 

de  fa  L'urJogne.  [  Pari» ,  ai  Mai  1823.) 

(N.°  15  067.)  ORDONN an ce  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
r.it:on  ,e  quatre  rentes  au  principal  réuni  de  ij6o  francs, 
It^uéis  p;r  iti  D.'  veuve  Valet  h  l'hospice  de  Montélimart, 
département  de  la  Ditinte.  |  Paris,  1  1  Mai  1823.) 

(N.*  15,06s. j  Ordosn  an  CE  DV  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  fers  île  j  mes  .fait  par  la  D.'  <T  Al  lard, 
veuve  du  S.'  de  Fautrièrts  ,  aux  saurs  de  Saint- Charles  de 
la  ville  de  Roanne,  département  de  la  Loire.  (Paris, 
21  Mai  182',.) 

(  N.°  1  5,069.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vaciep- 
tation  d  un  Legs  de  6000  francs  ,fiit  par  la  D.'  d'AIIard, 
veuve  du  S/  de  FautiîèreS  ,  pour  lajondation  dans  l'hospice 
de  Roanne ,  département  de  la  Loire  ,  d'un  lit  destiné  aux 
pauvres  de  la  commune  de  Cordelies.  (Paris,  21  Mai 

(N.°  1  ,  ,070.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  cutorise  V accep- 
tation de  trois  I  tgs faits  aux  hospices  de  Bédouin,  départe- 
ment de  Vaucluse  :  le  premier ,  évalué  à  22/  0  francs ,  p  îr  le 
S.r  Jean;  le  second,  évalué  À  tiy6  francs  66  centimes, 
par  la  D.  "  Nouvenne  ;  et  le  troisième  ,  a' une  somme  de 
4000  francs ,  par  le  S.r  Durand.  La  même  ordonnance  auto- 
rise la  commission  administrative  des  lits  pues  Bédouin 
à  concéder  ,  a  titre  d'échange,  au  S.'  Damian,  la  maison  de 
charité  ',  les  mités  et  l'emplacement  de  l'ancien  hôpital  et  le 
local  où  ttait  situce  la  petite  chapelle  dite  de  Saint-Joachim, 
appartmant  audit  hospice,  et  à  recevoir,  en  contre-échange  et 
moyennant  une  soute  de  Scoo  francs ,  l'ancien  couvent  des 
frères  précluurs  avec  ses  dépendances  ,  appartenant  audit 
S!  Damian.  (Paris,  21  Mai  182}.) 


B.  n.#  6iy  (  555  ) 

(  N.°  15,071.)  Ordonnance  du  Roi  fui  autorise, 

//  la  supérieure  de  la  communauté  des  sœurs  de  Notre-Dame 
de  la  charité  du  Refuge  de  Tours,  département  d'Indre-et- 
Loire,  à  accepter  la  Dotation  faite  par  la  D.'  de  Botmîî- 
Jiau  //  autres,  de  la  portion  de  l'ancien  couvent  de  cette  com- 
munauté ,  et  à  acquérir  de  la  D.e  Fausset  les  divers  corps 
de  bâtimens  et  dépendances  ou  était  autrefois  le  petit  couvent 
de  Notre- Dame-la- Rie he  ;  2/  le  préfet  d'Indre-et-Loire ,  à 
faire  procéder  à  l'adjudication,  aux  enchères  publiques ,  de 
trois  corps  de  bàtimens  et  dépendances  formant  l'habitation 
actuelle  de  ladite  communauté  du  Refuge.  (Paris,  28  Mai 
1823.) 

m   1  m^j^Tt  

N.°  1 5,072.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation ,  pour  trente  ans  seulement,  de  la  fondation  de  services 
religieux  faite  au  profit  de  la  fabrique  de  l'église  de  Saint- 
Didier  //'Avignon  ,  département  de  Vaucluse ,  par  le 
S.r  Broulet,  moyennant  la  jouissance  de  deux  pièces  de 
terre  évaluées  à  un  revenu  d'environ  ijo  francs.  (  Paris , 
28  Mai  1823.) 


N.°  1 5,073.)  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  l'ac- 
quisition de.  divers  immeubles  faite  par  la  communauté  des 
religieuses  ursulincs  de  Clermont-Ferrand,  au  moytn  du 
transfert  consenti  à  cet  établissement  par  le  S.r  Daubière  et 
consorts,  et  autorise  la  supérieure  de  ladite  communauté  à 
accepter  la  Donation  faite  par  ledit  S.r  Daubière  d'une 
somme  de  10,000  francs  qu'il  avait  avancée  à  cette  commu- 
nauté pour  l'aider  à  acquitter  le  prix  de  ces  divers  immeubles. 
(Paris,  28  Mai  1823.) 


N.#  1 5.074.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  divers  immeubles ,  estimés  Sooo  francs,  offerts  en 
donation  par  les  SI'  Trouillard  et  Lego  aux  sœuts  de  la 
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Chr.nttr  de  la  congrégation  d  fcvron,  département  de  lé 

Alayei.ne.  (  Paris ,  2  8  Mai  1813.) 


(  N.°  1  <,  o-* , .  )  Ordonnance  du  Hoi  qui  autorise  l'actrp 

tntion,  pour  trente  ans  seulement,  du  Legs  fait  aux  1  ares 
successifs  de  Conques,  département  de  l'Aveyron ,  par  la 
JJ.'  v,uve  Nolorgues,  de  la  jouissance  d'un  jardin  situé 
dans  ladite  commune.  (Paris,  28  Mai  1823.  ) 


[fi  0  1  s, 076.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  In 
S."  Victor  et  Casimir  Vcrgnirs-Bouischeres ,  propriétaires  Àe 
J'usine  s/  f,r  dite  Forge-neuve,  commune  d'Aujat,  départt- 
nimt  de  l'Ariige,  a  construire  sur  une  de  leurs  proprettes 
attinantc  àcftie Jorge,  et  surit  même  cours  d'eau,  un  martinet 
pou*  li  par<>gc  du  jtr.  (Paris»  4  Juin  1  N23.) 


Certifié  conforme  par  nom 

Carde  des  sceaux  de  France ,  Aîinistrt 
Secrétaire  d'état  an  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  7  Juillet  1823*, 

Comte  DE  PEYRONNET. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulle*» 

au  ministère  de  la  justice. 

On  i'ibennt  peur  le  Bulletin  du  loli,  i  ratio»  <lc  9  franci paria  ,1  U  <*iu<  àt 

l'ImnHmcric  royale  ,  ou  chci  les  Directeur*  iti  pottrt  de  1  drpcrrment. 


A  PARIS,  DE   L  IMPRIMERIE  ROYALE. 

7  Juillet  1823. 


BULLETIN  DES  LOI 
N.°  6i4. 


(N.°   15,077.)    O  K  r>0  N S  A  N C  E  DU  Roi  qui 
la  Publication  *Jt  l<*  Convention  de  navigation  et 


'*-*sa  te 


brique 
Wnt. 


  -  '    —  «*  c; 

m  fret  eanclue  entre  la  France  et  tes  Etats-  Unis  d'^j^  , 
le  24  Juin  1822. ,  et  ratifiée  à  Paris  le  S  Novembre  s-£g  * 

Au  château  des  Tuileries,  le  23  Juin  1S23. 

LoUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de 

et  de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  prés^**06 

verront,  salut.  ntes 


NOUS  AVONS    ORDONNÉ  et  ORDONNONS  0 

convention    suivante  et  l'article  séparé  qui  *a 
joint,  conclus  entre  Nous  et  les  États-Unis  <y¥  est 
rique  le  2.4  Juin  1822,  et  ratifiés  à  Paris  ie  ^mé~ 
vembre  suivant,  seront  insérés  au  Bulletin   t  n°~ 
pour  être  exécutés  suivant  leur  forme  et  terieu 

Sa  Majesté  le  Roi  de  France  et  de  Navai. 
États-Unis  d'Amérique,  désirant  régler  les  relaii* Jre  el  ,es 
vigation  et  de  commerce  çntre  leurs  nations 
par  une  convention  temporaire  réciproquement  ïesP€ct,ve* 
et  satisfaisante,  et  arriver  à  Un  arrangement  ^t,  an:aëeus* 
durable,  ont  respectivement  donné  leurs  èlendu  « 
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tavoir:  Sa  Majesté  rrèvCtiréttenne ,  au  Laron  Hyât  de  N>n- 
\illc,  chevalier  c!e  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis, 
cominandeuj  de  la  Légion  d'honneur ,  grancFct  iix  de  l'ordre 
royalaméricaiud  Isabclh  la  Catholique ,  son  tnvoyé  exiraor- 
dinaire  et  ministre  plénipotentiaire  prés  les  Fiats-Unis;  et  le 
président  des  Etats-Unis,  à  Jchu  Quincy  AJams,  leur  se  - 
crétaire  d'état  ;  lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins- 
pouvoirs,  sont  convenus  des  articles  suivans  : 

Art.   I."  Lts  produits  naiurels  ou  manufacturés  des 

États-Unis ,  importés  en  France  sur  batimens  des  Etats-Unis, 
paieront  un  droit  additionnel  qui  n'excédera  pas  vingt  francs 
par  tonneau  de  marchandise,  en  sus  des  droits  payés  sur  les 
mêmes  preduits  naturels  ou  manufacturés  des  États-Unis, 
quand  ils  sont  importés  par  navires  français. 

2.  Les  produits  naturels  ou  manufacturés  de  France  im- 
portés aux  Ltats-Unis  sur  bâtiment  français  paieront  un 
droit  additionnel  qui  n'excédera  (-oint  trois  dollars  soixante- 
quinze  cents  pat  tonneau  de  marchandise,  en  sus  des  droits 
payes  sur  les  mêmes  produits  r.nuicls  ou  manufacturés  de 
France,  quand  ils  sont  importés  par  navires  des  États-Unis. 

3.  Aucun  droit  différentiel  11e  sera  levé  sur  (es  produits 
du  sol  et  de  l'industrie  de  i  rance  qui  seront  importés  par 
navires  français  dans  les  ports  des  Liats- Unis  pour  transit 
ou  réexportation. 

Il  »  n  ser;  ri<  nxmie  dans  les  ports  de  France  pour  les 
produits  du  s<  i  et  de  l'industrie  de  l'Union  qui  seront  im- 
portés pour  transit  ou  ^exportation  par  navires  des  Ltats- 
Unis. 

.p  les  quantités  suivantes  seront  considérées  comme 
formant  le  toi  m  au  de  marchandise  pour  chacun  des  articles 
ci-après  spécifiés  : 

Vin< ,  quatre  barriques  de  soh.inte-un  gallons  ch.nnie,  ou  deux 
crrH  quarante-quatre  gallons  de  deux  cent  trente-un  pouce* 

c.ln  1 ,  mesure  américaine* 
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aux-de-vie  et  tous  autres  liquides,  deux  cent  quarante-quatre 
gallons, 

oieries  et  tomes  autres  marchandises  sèches,  ainsi  que  tous  autres 
articles  généralement  soumis  au  mesurage,  quarante-deux  pieds 
cubes ,  mesure  française,  en  France;  et  cinquante  pieds  cubes  , 
mesure  américaine,  aux  Etats-Unis. 

ioions,  804'  avoir-du-poids,  ou  365  kilogrammes, 
abacs,  16001  avoir-du-poids,  ou  725  kilogrammes. 

oiasse  et  ptrlasse,  2240'  avoW-du-poids ,  ou  1016  kilogramme?. 

iz,  1600'  avoir-du-poids,  ou  72;  kilogrammes;  et  pour  tous 
les  articles  non  spécifiés  et  qui  se  pèsent ,  2240'  avoir-du- 
poids,  ou  1016  kilogrammes. 

Ç.  Les  droits  de  tonnage  ,  de  phare ,  de  pilotage  ,  droits 
e  port,  courtage,  et  tous  autres  droits  sur  Ja  naviga- 
on  étrangère,  en  sus  de  ceux  payés  respectivement  par 
i  navigation  nationale  dans  les  deux  pays,  autres  que  ceux 
pécifiés  dans  les  articles  i.cr  et  2  de  la  présente  conven- 
on  ,  n'excéderont  pas,  en  France,  pour  les  bâtimens  des 
Itats  -  Unis,  cinq  francs  par  tonneau  d'après  4e  registre 
méricain  du  bâtiment,  ni  pour  les  bâtimens  fiançais  aux 
Ltats-Unis,  quatre-vingt-quatorze  cents  par  tonneau  d'après 
e  pastç$>ort  français  du  bâtiment, 

6.  Les  parties  contractantes,  désirant  favoriser  mu  tu  él- 
ément leur  commerce  en  donnant  dans  leurs  ports  toute 
ssistance  nécessaire  a  leurs  bâtimens  respectifs,  sont  con- 
enuesque  Içs  consuls  et  vice-consuls  pourront  faire  arrêter 
es  matelots  faisant  partie  des  équipages  des  bâtimens  de 
eurs  nations  rêspectives,  qui  auraient  déserté  desdits  bâii- 
nens  ,  pour  les  renvoyer  et  faire  transporter  hors  du  pays  : 
luquel  effet ,  iesdits  consuls  et  vice- consuls  s'adresseront 
tux  tribunaux  ,  juges  et  officiers  compétens,  et  leur  feront 
w  écrit  la  demande  desdits  déserteurs  ,  en  justifiant  par 
'exhibition  des  registres  du  bâtiment  ou  rôle  d'équipage» 
)u  autres  documens  officiels,  que  ces  hommes  faisaient 
partie  desdits  équipages;  et  sur  cette  demande  ainsi  justifiée, 
iauf  toutefois  la  preuve  contraire,  l'extradition  ne  pourra 

1.     '  N  n  2 
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être  refusée,  Kl  i:  sera  donné  toute  aide  et  assi, tance  auxdits 
p  uls  et  vice-COnMiIs  pour  la  recherche,  saisie  et  arrev 
ta:ion  des  susdits  déserteurs ,  lesquels  seront  même  détenu* 
et  gardés  dans  les  prisons  du  pays  ,  à  leur  réquisition  et 
à  l'urs  Irais,  ju.q'.u  ce  qu'ils  aient  trou\é  une  occasion 
de  les  renvoyer  :  mais,  s'ils  n'étaient  renvoyés  dans  le  délai 
de  trois  mois  à  compter  du  jour  de  leur  arrestation  ,  ils 
seront  élargis  et  ne  pourront  plus  être  arrêtés  pour  la. 
même  cause. 

7.  La  présente  convention  temporaire  aura  son  plein 
efTet  pendant  deux  ans,  à  partir  du  i."  octobre  prochain  ; 
et,  même  après  lexpiiation  de  ce  terme,  elle  sera  maintenue 
jusqu'à  la  conclusion  d'un  traité  définitif,  ou  jusqu'à  ce  que 
l'une  des  parties  ail  eUclaré  à  l'autre  son  intention  d'y  renon- 
cer, laquelle  déclaration  devra  être  faite  au  moins  six  mois 
d'avance. 

Et,  dans  le  cas  où  la  présenté  convention  viendrait  à 
continuer  sans  cette  déclaration  par  l'une  ou  l'autre  parie, 
les  droits  extraordinaires  spécifiés  dans  les  t."  et  a.' articles 
seront,  à  l'expiration  desdites  deux  années,  diminués,  de 
part  et  d'autre,  d'un  quart  de  leur  montant  ,  et  successi- 
vement d'un  quart  dudit  montant,  d'année  en  année,  aus<i 
long-temps  qu'aucune  des  parties  n'aura  déclaré  son  inten- 
tion n'y  renoncer ,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 

8.  La  présente  convention  sera  ratifiée  de  part  et 
d'autre,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dan>  l'espace 
d'uns  année  a  compter  de  ce  jour,  ou  plus  tôr,  si  faire  s* 
peut.  Mais  l'exécution  de  ladite  convention  commencera 
dans  les  deux  pays  le  1.  '  octobre  prochain,  et  aura  son 
effet  dans  le  cas  même  de  non-rarihearion ,  pour  tou>  les 
L.îtimens  partis  ùonû  fidc  pour  les  jK>ns  de  l'une  ou  l'autre 
nation,  dans  la  confiance  «qu'elle  était  en  vigueur. 

£11  foi  de  quoi,  les  plénijwtentiaires  respectifs  ont  w«né 
la  présente  convention  et  y  ont  a])posé  leurs  sceaux,  en 


la  ville  de  Washington,  ce  a  i-' jour  de  Juin  de  1*^^  , 
Moire-Seigneur  litai, 

(  L.  S.)  Signé  G.  Hyde  de  Neuvilu 
)         (  L.  S.  )  Signé  John  Quincy  Ada  jy^  s  _ 

Article  srpa^-v.    L«?s  droits  extraordinaires  levés  de  jr>rxrr  et 
d'autre  jii'q  "  à  ce    jour,  en  vertu  de  l'acte  du  con*5*-.cs  o*u 
i  î  mai  i8iO  et  de  l'ordonnance  du  26  juillet  de  I  n.  *mime 
année  et  autres   la    confirmant ,  qui  n'ont  point  étt  .  ^ 
remboursés,  seront  restitués. 

Signé  et  scelle    comme  ci-dessus,  ce  *4-'  jour  juin 

>*z3"  ç  L.  S.)         G.  Hyde  de  NEuvr^^^ 

(  L.  S.)  Signé  John  Quincy  Adaaxs 

> 

Mandons  et    ordonnons  que  les  présenfÇs 
revcu.es  du  sceau  de  1  État ,  insérées  au  Buj|etin' 
des  lois,  soient  adressées  aux  Cours  et  Tribu^ aux 
et  aux  autorité   administratives,  pour  <iu*ils  f  ' 
i^crivent  clans  leurs  registres,  et  notre  gatXïe  des 
sceaux,  ministre  et  secrétaire  d'état  de  la  jUstice 
csc  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Don      en    notre'  château  des  Tuilerit5s 
2,  <  jour  *iti  mois  de  Juin  de  Tan  de  grâce  lÇi' 
el  de  notre  règne  le  vingt-neuvième.  >> 

VU  et  scelle  du  grand  sceao  î  Far  le  ftoi  . 

.     J,m  sceau*  Ministre    Le  M>ni<trt et Secrf, . 

S,gnc  C-  °»  rtt.B»NtT,        SECHAT  ».Au.mAWP. 
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(N  *  1 5,078.)  Ordonnance  du  Roi  qui  npportt  celle 

du  t?  /VI ni  1 S  22  portant  création  d'Examinateurs  spéciaux 
pour  l'admission  à  l'Ecole  de  Saint  -  Cyr,  et  contient  des 
dispositions  à  cet  égard. 

Au  château  des  Tuileries,  le  25  Juin  1823. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  ET 
de  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  guerre  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  : 

Art.  I."  Notre  ordonnance  du  1."  mai  1822,  portant 
création  d'examinateurs  spéciaux  pour  l'admission  à  l'école 
de  Saint-Cyr,  est  rapportée. 

2.  L'examen  des  jeunes  gens  qui  se  présenteront  au 
concours  général  sera  fait  par  les  examinateurs  chargés  de 
celui  des  candidats  pour  l'admission  à  l  école  royale  poly- 
technique, conformément  à  l'article  30  de  noire  ordonnance 
du  t  o  juin  1818. 

3.  MM.  Poinsot,  Dimt  et  Reynaul ,  examinateurs  pour 
l'école  royale  polytechnique,  deviennent  de  nouveau,  pour 
l'école  spéciale  militaire,  examinateurs  permanent 

4-  Noire  minisire  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  2$.'  jour  du 
mois  de  Juin  de  l'an  de  grâce  1823,  et  de  notre  règne  le 

vingt-neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Maiéchal ,  Afinistrr  Secrrt.i'tre  d'état  de  lj  gurm, 
Signé  1>E  B  l  L  L  U  N  E. 


* 
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de  pourvoir ,  momentanément  à  /'insuffisance  des  Crédits 
'd'inscription  et  de  pair  ment  affectés  aux  Pensions  mili- 
taires pour  l'exercice  iSjj. 

Au  château  des  Tuileries,  le  25  Juin  1823. 

LOUIS  ,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE. 
de  Navarre; 

Vu  le  titre  IV  de  la  loi  du  2  j  mars  1817, 

L'article  21  de  la  loi  du  1  y  mai  1818, 

L'article  j  de  la  loi  du  1 4  juillet  1819, 

Les  articles  1."  et  3  de  la  loi  du  19  juillet  1  8  20  ; 

Vu  les  tableaux  ci-annexés,  présentant 

La  situation  des  crédits  d'inscription  affectés  aux  pension» 
militaires  , 

Le  montant  des  pensions  provenant  de  la  conversion  des 
demi-soldes  en  pensions  de  retraite,  qui  ont  été  imputées  sur 
les  crédits  annuels  de  <>ix  cent  mille  francs, 

Le  montant  comparé  des  budgets  de  1  8  1 7  et  1  8  2.  3  pour 
les  pensions  militaires  et  les  demi-soldes , 

La  situation  du  crédit  de  paiement  des  pensions  militaires 
pour  Texercice  1825; 

Considérant , 

1."  Que,  d'après  l'article  îi  de  la  lot  du  i{  mai  ■  8  I  S, 
les  pensions  militaires  provenant  de  la  conversion  des  demi- 
soldes  en  pensions  de  retraite  devaient  être  payées  sur  Je* 
fonds  des  demi-soldes  ; 

a."  C?ue  les  crédits  annuels  et  fixes  de  six  cent  mille 
francs,  affectés,  en  remplacement  de  la  moitié  du  produit 
des  extinctions,  par  l'article  5  de  la  loi  du  i4  juillet  •  S  19  ^ 
à  l'inscription  des  pensions  miliiaires  au  trésor,  en  temp^ 
de  paix,  avaient  spécialement  pour  objet  les  pensiom  ^ 
accorder  aux  militaires  de  l'armée  active,  a  leurs  veuv^ 
et  orphelins  ;  1 
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}.*  Q  ic  cette  spécialité  a  été  reconnue  par  Tartiile  t." 
de- la  loi  du  iy  juillet  1S20,  qui,  en  ramenant  le*  pensions 
provenant  des  demi-soldes  au  principe  de  centrafi-aûon 
j  osé  dans  le  titre  IV  de  la  loi  Ju  25  ma*:.  1  S  1  7 .  Itvs  a 
•  >u\trt,  pour  l'année  («20.  un  crédit  particulier  de  deux 
millions  six  ceiil  mii(e  francs; 

4.  "  Q"e  le  crédit  particulier  de  deux  millions  six  cent 
nul  e  francs  ne  représentait  que  l'évaluation  du  montant  des 
pen>ions  provenant  des  demi-soldes  déjà  liquidées  à  In  date 
de  !.i  loi  du  19  juillet  1X20,  et  de  celles  présumées  devoir 
l'être  dans  le  cours  de  la  même  année  ; 

5.  "  Que,  postérieurement  h  l'emploi  dudît  créer,  e: 
conformément  .'t  rartkie  ;  de  h  loi  du  \>)  juillet  1820,  les 
I  en»ions  de  eefce  nature  ont  éîé  imputées  sur  les  crédits  an- 
nuels de  six  cent  mifle  fr  ►ncs  ; 

***  Qu«  Ces  irr.pt:  ifi  -, .  qui  „,;  montent  à  quinze  cent 
quatre  vingt-trois  mille  sept  cent  soixan:e-six  franc ,  ont 
réduit  de  plus  de  moitié  la  masse  des  crédit*  annuels  de 
1S10.  .t  tt  les  ont  successivement  épuisés,  en  sorte 

que  celui  de  rexercice  •  S  z  5  se  trouve  absorbé  avant  même 
que  les  droit.»  acquis  en  1S22  aient  pu  être  entièrement 
satisfaits  ; 

7."  Que  cet  état  de  choses  laisse  en  souffrance  les  pei- 
s  un,  à  l,quicîer,  tant  pour  l'armée  active  que  pour  les  ofii- 
1  Lr>  en  demwoMe,  e!  pour  les  veuves  non  comprises  dans 
[es  cas  spéciaux  prévus  par  les  arûcles  8  et  1  2  de  la  loi  dt 

1  7  août  I  5*2  2  ; 

5>V  Que,  les  crédits  annuels  dinsciiption  ne  jsouvant  être 
augmentés,  même  en  temps  de  guerre,  que  par  une  dispo- 
••••jpu  législative,  il  importe  cependant  que  la  liquidation 
ci  ic  paiement  d-s  pensions  qui  sont  ou  seront  dues,  ta 
vertu  de,  fois  çoastijutives  de*  droits  des  militaires  et  de  leur* 
Veuve»,  ne  soient  pas  suspendus; 

p.*  Que  L  continuation  des  liquidations  fera  coonaKre, 
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fune  manière  plus  précise,  la  quotité  du  supplément  du 
.redit  qui  *era  littéraire  pour  l'inscription  ; 

i  o.°  Que  le  paiement  provisoire  des  pensions  en  instance 
ï inscription  aura  pour  résultat , 

Dans  l'intérêt  individuel,  de  satisfaire  immédiatement  à 
Jes  droits  acquis  conformément  aux  lois  ; 

Dans  l'intérêt  de  l'État,  de  débarrasser  plus  promptement 
'u  s  cadres  de  l'année  active  de  l'encombrement  causé  par  la 
présence  tn-p  prolongée  des  hommes  qui  sont  devenus  ou 
]ui  deviendront,  par  Ljur  âge  ,  leurs  blessures  ou  leurs  infir- 
mités, hors  dVtat  d'y  ê.re  miles  ;  et  de  soulager  le  trésor  en 
remplaçant*  par' la  \  ension  de  retraite,  des  traitement  plut 
onéreux  dont  il  faudrait  maintenir  la  jouissance  aux  militaires 
?n  activité,  ainsi  qu'aux  officiers  en  demi-solde; 

A  CES  CAUSZS, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 

guerre,  *  ■ 

De  l'avis  de  notre  nvnistre  secrétaire  cFétat  des  finances, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  : 

ART.'  !.er  Jusqu'à  ce  que  le  crédit  d'inscription  afTecté 
aux  pemions  militaires,  pour  l'exercice  1823  ,  ait  été  aug- 
menté par  une  disposition  Iégi>lativè,  il  sera  procédé  à  la 
liquidation  des  pensions  qui  en  dépasseront  la  limite. 

Cette  liquidation  auraJieu  dans  les  formes  prescrites  par 
l'article  26  de  la  loi  du  2$  mars  1  3  17  et  par  l'article  3  de 
notre  ordonnance  du  20  juin  suivant. 

2.  Au  fur  et  à  mesure  que  nos  ordonnances  approbatives 
de  la  liquidation  des  pensions  qui  seront  ainsi  en  instance 
d'inscription,  auront  été  insérées  au  Bulletin  des  lois,  nos 
ministres  de  la  guerre  et  des  finances  feront  les  dispositions 
convenables  pour  que  Jesdites  pensions  soient  provisoire- 
ment payées  sur  le  crédit  des  dépenses  temporaires  du  dé- 
partement de  la  guerre. 
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Ces  paiement  seront  effectués  sur  des  état<  nominatifs 
dres  e\  dans  la  tonne  ordinaire  au  ministère  des  finances  et 
ordonnancés  collectivement  par  notre  ministre  de  la  guerre 
et  sur  son  crédit  :  néanmoins,  ces  patemens  entreront  dans 
kv  comptes  des  agens  du  iré3or,  comme  dépense  de  ia  dette 
publique. 

4-  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départemens  de 
la  pierre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
Concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Di>nné  en  notre  château  des  luileries,  le  25/  jour  du 
mot»  du  Juin  de  l'an  de  gr.'ice  1823,  et  de  notre  règne  le 

\  in^t  neuvième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  K01  : 

Le  iMarichal,  M'itùstrt  Secrétaire  d'é:ui  de  In  guerre  , 
Signe  DE  llELLU  N  £. 
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Tableau  n.°  i." 


Situation  générale  ,  au     Mai  182; ,  des  Crédits  d'inscription  <*. 

tiux  Pensions  tnilit.:ires. 
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Tadlf.au  S.*  2. 
Pc.XS  UN  S  provenant  de  U  Cvnvttfign  (t'es  Demi-iolJes  en  Ftnsîttu  Je  rtrum. 

Montant  tic*  Pension*  de  c«*tte  nat'ire  qui,  depuis  l'em^'ot  dn  C-  dif 
pa'  licul ter  de  ileim  million*  six  cent  mille  franc»,  ouvert  par  la  Loi  du  1 9  J  i  n] 
ib'20,  ont  rte  imputées  sur  les  Crédits  annurls  de  six  cent  mille  f  arc 

ouverts ptr  l'article  7  do  la  Loi  dn  14 Juillet  1819. 
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RESTANT 

Ll  1  PC, 

iu:»«ni 

OBSEKVATlOltS. 

n."  1- 
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6\<i3. 
817. 

»I«v«  lie*  .  rmlnm  ont  cet 
|  .vcrrri  an   Bsifwïn         »•»» , 

Cnrfftl    »»nu«fc   et  tl|»il»l 

chli|ttr  ini.f»*  «I  <Ju*ri»« 
.  ra(   C»i»i> re»  .  ii».hWip>- 
ment  i  r*riic<*  (  Je  U  m  i< 

14  itittlrt  tSio. 

•    L'imputation  d'un  million  cinq  refit  quatre-»  inyt  imi»  nulle  srpt  cOTttHSOOntcHwfo 
de  tr  m;-»t>td*s  convertir*  en  pensions  He  retraite,  a  eu  pour  eff- 1 ,  . 

1  „•  De  réduire  de  plus  de  moitié  Ici  c  redits  «i»f  cuiement  destines  à  l'armée  îctJre  ; 
a.°  De  rruTjommer  rej  crédits  par  anticipation; 

D'amener  »in»i  ,  parla  force  dts  r^o"»,   »  nécessité  d""i  M'internent 
d:  •  Hi  î  ,  prxjr  «:iii»fairc  aux  droiy  «-é«u!:ant  d;  l'inspection  générale  clcs  trosipo  en  iS 
i  ceux  qui  ré«ul:eront  de  l'impection  de  1  S*  \  , 
a  ceux  des  rfikicrs  en  demi-solde  rui  en  r<vt"rrn<î  qui  ont  atteint  on  vont  aî!c><j  ' t 
«n  iHjj.Ic  temps  voulu  pour  leur  adnvsj'nn  à  la  retraite, 

enfin  ai'x  drnirs  des  veuves  et  orphelins  dont  Us  maris  ou  pères  auront  nén  «b« 
pur-rre  d*.  U  restauration  du  trône  d'Lspnfme. 

Sm«  reitr  frnpiit.ition  ,  le  rredit  de  l'exerricc  1  Si}  serait  cncor*  sans  emploi,  d  * 

'Jr'ui  de  l'exercice  1811  le  serait  é^alcm-.nt  .ci   ''«*,"^,<* 

Lt  celui  de  l'ixcrcîcc  1Î11  présenterait'  un  résultat  libre  fk  ,.    t  i  j 

Total  ...ai  à  l'impt»t«i««n  ,  «ai  i.cx: 


(  î49  ) 
Ta  b  ll  a  v  M.«  3. 


Pouvant  compe.ê  des  Budgsu  ./.•  /A7  tt  1P2;  ,p.  ur  la  Pensions  nul 

«v  jiaur  hs  Utini-si  lUt s. 


DtSJCNATlON  DES  DkTENSl  S. 


B  i.  V  C  l  T   [IlDCI  T 


de  1 8  1 7. 


Pensions  milltaim. 
[i.  II  .1*  fi  ui  F  ini.ee  •  la  loi  du  i  ;  m«rr| 


Ciiafk 
If 

Axi.  a  .  <&+y.  II  iiu  1/u.igei  n.  u  ann  «mjsi  c  / 
(i  «le.  ponton»,  lue         U  loi  110  17  joii  l 

■Sa».  ) 
Demi  soldes. 

Ch. p.  X  4g  l'eui  F». .nece  *  I.  iui  «lu  1$  mai» 

«S.7- 

Cni.>.    X\ll  Ju  butlgei  fi«e  |>»r  U  M  «lu 
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Le  crMfl  «te  1817  «an  de..  

1    fvn  en  déduire  ce  qui  1  eit 
H»ii-,|W lé.p.rlei  l>u«l;iU|'o  le. 

i.e.  i.,»u>  dMfhra dclii  Uo 
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ji.i.uui,  si   710,000.' 


t}.,90.eoo. 


j  10,0.0.1 


liMTI  «T.ci. 


de  181  j. 


H»"«tt7< 
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Ait. ii.  bien  que  la  réduction  <iej  demi-soldis  ait  rejeté  sur  ies  pension*  fi"»«'i,a"e\ 
«,„;,.?  de  4,1       19  franc»,  savoir:  Mi 
Pétitions  imputées  sur  le  crédit  spécial  d.-  a.tSoo.ooo  fr.  ouvert  pa<  fa  toi  Ho  19 

1  iîio,  ii.  .  .  .  

PettsUms  imputées  *ur  le»  crédits  annuels  <lc  600,000  fr.  ouverts  p-»r 

L'aMicU,  f  de  la  loi  du  1  |  juillet  1819,0  ■  -  <T, 

Total   "y: 


ma>t« fies  pensions  mi!  tains  n'en  a  pas  moiru  diminue,  par  Us  tNti"*-*'*-"1'  «  q» 

lOmiswfiW..  .   4"v-2*J 

et  cette  rcduciion  ajoutée  ..  celle  qui  s'est  opérée  (sur  les  dcmi-»oldc». .  -         1      .  ,  ' 

produit,  pour  le  l  ud^ct  général  de  i'Ltat.  en  cinq  an«,  un  sonljpcuie"1  ^'^^I^ 


de. 


jitijed  by  Google 


'>  5° 

T  a  «  LE  a  u  N.'  4. 

Sj  ru AT ION  1  tfu  /.'"  .'/.;/  o'a/  ,  rffl   Crédit  de  paiement 

de  l'Exercice  iSiJ  p<'ur  les  Pensions  militaires. 

Le  >•<  d  1  ai  ou*  par  la  loi  'lu  17  août  18s 2  frw  I*  tableau  n.°  j)  est 
Je   48,500.00c' 

Ce  *  r<.  lit  <lr\jiu  assurer  te  paiement,  non-scuirmeut  de»  pemions  mili- 
taires imputées  sur  lcs<rédii>  tf  inscripri-jn  de  l'exercice  181  \  et  exercice» 
am<ri;  ur- .  nià-i  encore  de  <«.!!<<  qui,  u'ap.c»  l'article  12  de  la  loi  du 
i-aoui  1^12,  oth  etc  «m  >(tom  iu<c rites  tn  dchocs  desdits  crédits  d'inj- 
rripiion,  il  y  a  lieu  de  près  mur  une  <  2  paiement  tx'gera  la  somme  totale 
de.   48,500,000. 

RtaTANT  HBttC   # 

Partant ,  l'ordonnance  du  Roi  ijni  antoii'cra  le  p.vcmeni  provisoire 
i'c>  pens  nni  militaires  en  instance  d'inscription  ,  devra  augmenter  le  «redit 
de  paiement  de  l'txercirc  iSa  j  d.ms  une  pruportion  calculée  sur  Us  ai rc- 
ragc>  ij  ic  le  trciot  aura  a  |>a\ cr  pour  le  mc.Tic  excivice. 

Ortilir  conforme  : 
/  f  M.irti  fer/.  AJ'ift'irt  Sr(re':.,irc  J'i'at  de  i<i  guerre. 
Signe  DE  Btl-LUKE. 

(N.*  i$,c8o.  )  Ordonnança  du  Rot  qui  autorise  la 

su  pin  cure  gem  rate  ife  la  1  ngtg  rtiçn  es  saurs  de  Saint- 
Joseph  dites  du  Bon-Pasteur  de  Oeriitont-Fetrmnd  «* 

ucquiiîr  du  X'  I  >aul»îère,  moyennant  z$,ooo  francs,  divers 
imtntybfcs  j  itués  <!..n  t  ladite  ville ,  et  à  accepter  les  fondations 
fattt  *  •  t  .S.'  Daul  iiie.'i/ p>ur  l'acquit  desquelles  il 

ulaudûi  ne  à  ladite  congn'g*uion  le  capital  de  iS.i  co  francs 
et  une  somme  de  4000  franc*  jugée  nécessaire  pour  l'cxccuiioa 
t:cs  charges  impvSi'es.  (  Paris,  28  Mai  1823) 

;  N  "  1  «,<  "• 1 .  )  Olii\ONNANÇÈ  nu  Rot  qui  autorise  Vacceo- 
tafiou  d'une  somme  di  foo  francs-,  d'un  billet  de  pareille 
somme  <t  de  dit--  is  objets  mobiliers,  I  gués  par  le  S.r  Char- 
'    n  de  l'église  de  Piadeaux,  département  du 

Pujt  de  Dde.  (Paris,  28  Mai  1823.  ) 


H.  n.°  6ti<  (  $$t  ) 

(  N  °  15,082.  ^Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Accep- 
tation du  Legs  fait  par  le  SS  Boulière  au  séminaire  de 
Limoges,  département  de  la  Huute-Vienne ,  df  l'ancien 
presbytère  de  la  commune  de  Ri  l  bac  et  de  divers  linges 
d'église.  [Puis,  28  Mai  1823.) 

(  N.°  15,083.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation d'une  rente  de  2p  francs  63  centimes ,  léguée  par  le 
S.r  Blondurel  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Pierre  de 
Beauvais,  département  de  l'Oise.  (Paris,  28  Mai  1823.) 


(N  0 1 5,084.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  moitié  d'une  pièce  de  terre  léguée  par  le  SJ  Du- 
mur  à  la  fabrique  de  l'église  de  Renescure,  département  du 
Nord.  (Paris,  28  Mai  1823.) 


(N  °  1 5,08  5 .  ] Ordonnance  du  Roi  qui  autorise l'accep^ 
tation  d'un  Legs  de  2000  francs ,  fait  par  le  SS  Rouphr  de 
Varicourt  a  la  fabrique  de  l'église  de  G  ex,  département  de 
l'Ain.  (Paris,  28  Mai  1823.) 

(N  0  1 5  :o86.  )  Ordonnance  du  Rài  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  ^.00  francs,  fait  par  le  S.r  Olognier 
à  la  fabrique  de  l'église  de  PeJussin,  département  de  la 
Loire.  (Paris,  28  Mai  1823.) 


(  N.°  1 5 ,087.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autovise  l'accep- 
tation de  deux  tentts  montant  ensemble  à  90  francs,  léguées 
par  la  DS  Dutailly  à  la  fabrique  de  l'église  de  Marîy, 
département  de  la  Moselle.  (  Paris ,  28  Mai  1823.) 


(N/  »  5,088.)  ORDONNANCE  DU  ROI  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  somme  de  2000  francs  et  d'une  maison  estimée 
jooo  francs,  léguées  par  la  DS  veuve  Martin  au  séminaire. 


'J,2' 

de  îlouen,  département  de  tu  Seine  Jifériture.  (Paris, 

28  Mai  i  b  2  , .  , 


|  N."  i  5.089. v  Ordonnance  nu  Roi  qu'  autorise  l'accep- 
tation de  deux  Ligs  f airs  par  le  S.r  Ri  el  :  le  premier,  de 
mis  pièces  de  trrre  estimées  2^00  francs  et  de  dives  cl  jets 
mobiliers,  au  séminaire  de  Chiffres ,  département  d'Eur.- 
et-I.oir  ;  et  le  second,  de  trois  pièces  de  rcre  est  mrts 
sb'oo  francs,  à  la  f.i/»ique  de  l'église  de  Saim-Pellerin, 
même  département.  [ Paris,  28  Mai  1.823.) 


(N  •  1 5,090.)  Ordonnance  du  K  os  qui  rtuten-ise  Vaecev- 
t.ition  d'un  Legs  de  1000  Jr  H%S  ,  jait  par  Ij.D  "'  Peigné 
au  séminaire  de  Chartres  ,  département  d' Eure-et-Loir. 
|  Pari*,  28  Mai  1825.) 

Certifié  conforme  par  ikîus 

Garde  des  sceaux  de  France,  Aiinisire 
et  Secrétaire  a"  état  au  >é parlement  Je 

la  justice, 

A  Paris,  le  0  Juillet  \  %x  \  *, 
Comte  DE  PEYRONNtT. 


*  Cette  date  est  celte  de  la  réception  du  Bulletin 

au  miniitere  de  la  justice 

Or»  ,'»honn*  pour  le  Bulletin  An  lois,  •  nlion  At  9  franei  par  an ,  à  la  cal*>«  t* 
l'Imprimerie  myjlc  ou  ehe»  le»  Dinttrur»  dri  pojtc>  de»  département. 


À  PARIS,   L>E   L'IMPRIMERIE   ROT  AIE. 

9  Juillet  iSaj. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 

DES  MATIÈRES 

Contenues  dans  le  Bulletin  des  Lois, 
7-c  SÉRIE,  TOME  XVI. 
Premier  Semestre  de  r année  i$2j. 

(N.«57j,  — <Ji4.) 


AflATTOin.  Établissement  d'un  abattoir  public  dans  la  vilfe  de    h  ori- 

tenay.  département  de- la  Vendit-,  p.  }o$; — dans  la  ville  du  Mans, 
ACCROISSEMENT.  Vo> CZ  Came  dt  utrvivanc t. 

ACQUISITION.  Confirmation 'lu  parafa}. hc  premier  de  rarticle  188  y1 
loi  du  30  avril  180Û,  relatif  à  IVquisitiori  faite  par  la  ville  de  Lyon  d« 
fa  presqu'île  Pcrrachc,  357. 

Ambulance.  Voyez  Soldat*. 

AMÉRIQUE.  Voyez.  Convention. 

API'EL.  Voyez  Arrue  ,  Soldât. 

Archevêques*  Voycc  Pain  dt  Frautt.  *  - 

Armateuii.  Défenses  à  tout  armateur  et  capitaine  françai;  d'cinpToj'er  et 
d'affréter  les  bâtimeus  qui  leur  appartiennent  ou  qu'ils  commandent  ,  a 
transporter  des  esclaves,  1  9.  —  Mode  de  procéder,  et  peines  enc  ourut* 
paries  armateurs  et  capitaines  français  en  contravention,  19  cz  *0- 
AnMÉE.  Formation  et  organisation  de  quatre  compacjnits  de  %o'cÏ3.ts  O  *W" 
buiance  pour  le  un  ire  de  I  armée  .54.  —  Les  jeunes  sol  lats  disponible», 
de  la  cîastc  de  sont  appelés  a  l'activité,  Ce. — Leur  r^p^rt'r ->r» 

entre  les  différer»  rorp  de  la-:n?e,  C6  et  suit; —  Formation  d«  cjuatro 

VII: Série,  Tome  XVI.  O  o 


(  i}i  ) 

((Ktiriagnin  tî*uM>fîcf«  (  »jr  !c  iervi«*e  de»  m'  j"«ianf  es  de  Parme*,  ij». 
—  \  |  il  Hv»  j».  une»  français  de  ia  <  la;  m  de  >  S'»  ;  ,  4<  9.  —  Disposition» 
rtyïtivci  à  la  coit»|»t»bilitc  dv  ;  i  eu  ps  dv  l'an»  ienne  krmr* ,  407. 
Al  •'!  mj.!--.  Création  d  une  compagnie  d'armuriers  a  l'armcc  des  Pyrc- 

tv.  t  s.  ;  ;  ;  . 
A  m  •  1  .1 1'  V  Voyez.  C/i  vttilers. 

A   •   1  ;.   pihutx.  Les  dispositions  du  décret  «lu  7  février  1S09  , 

 irn.ui  I*  foitd<  de  retraite  en  faveur  dos  employa  de»  hô,  itaux  et 

1  l'jris  ,  toni  ai  plit  abie»  aux  aun  uiiicr*  de  ce»  tu- 

UuKmcns ,  ;  '/î. 

B 

BATAILLONS  <:".'••  f-i nttrlt.  1  V$  mulets  de  I  il  «lits  érnebtmtdt  tinés  à  porter 
les  papier» ,  !a  comptabilité  et  les  ctfed  cl 'ambulance  .  »or»t  accordes  au* 
bataillons  •!  infanterie  ei  aux  escadions  de  cavalerie  de  l'armée  d'ob:«r- 
vatîun de*  l'y rénecf ,  » 

l'Ail  X  à  ;  .  '•  M  d.  de  ian>t.iter  l'élit  de  situation  de»  bateaux  à 
vap<  ur  »v»»it  leur  en:  1  (  en  n:\  'f-  iticn  ,  )o«*. 

lÎAL'X   y."1  Cdrd  rmaticNI  de  «îiver»  baux  cm;  bytéotiepaes  pa'scs 

1  ire  '■ .  ministre  de  la  maison  du  Roi  et  le  «Icpnrtsnunt  «le  Sone-tt- 
Oi  <.• ,  pftur  le»  i'..iin-.e  ••  it  t<-rr.'im  de  la  vénère  situes  à  V égaille* ,  et 
pour  ■  bât  rn<  ns  •  t  dépendances  <  onnus  sous  te  nom  Je  mùso*  Rhaillr. 
situé.-  avenu*  de  l'.^ri»,  >49< 

\U  ca:u>.  V«»ytà  L'tù  r>. 

bol  ■  .  r  entent  an  hameau  dc«  É-.bampey,  arrondissement  de 
l'ontar'iir.  de,  arttmcM  «lu  U.iur>«,  d'un  bureau  «le  vérification  pjr 
lequel  Ici  loi  rmj  pOUirOM  passrr  a  l'étranger,  en  fr.mc  r»i»c  des  droti 
établis  par  le)  lois  d*s  a  S  a«  ût  1816  et  i't  mars  1817  ,  a* 

BOUCHERIE.  Etablissement  d'une  boucherie  commune  dans  la  ville  de 
Fonttn.i)  .  deparument  «Je  la  Vendée,  je!*. —  Dispositions  relatives  a 
l  e  «en  ce  du  commerce  De  la  boucherie  ci  de  la  char<  uttrie  dan»  la  »il!e 
de  L.)  111 ,  j  5 1 . 

BOULANGER.  Nouveau  r'<'imcnt  sur  l'exercice  «le  la  ptofesvion  de  bou- 
langer dans  la  v  i'lc  de  Nîmes .  4*  ;  — dans  h  s  villes  «le  Saint-Chamond, 
.    M  ub<  ni  c  et  de  Rlaye  .  4<n  ;  —  dans  la  ville  de  Vendôme,  409. 

Bourses  lUcamnuKr,  Voye*  P<Kqnhm  Jedtdts. 

I  r>  .\  t  în  tnùt  1.  Proclamation  des  brevets  d'invention  ,  de  perfection- 
nement et  d'iinpmtatimi,  ilfjvrts  pendant  le  quatrième  tr;mc::.-e  de 
1S2:  ,  —  l'r<  I  ration  aicnrdcc  à  laduiéc  tlu  brevet  d'invention 
d  livre  2  laD.*  Ceryaû,  4-. —  Proclamatvn  de»  Lrcvcu  d'inventien 

délivres  pendant  te  premier trilttettreck  i^îj,  j 2  j. 
B:  K.AKIS  Je  muiti>  J-  LC11.  VoyCX  A'ulritJe  ISi. 

tl'DGtT.  Réjdenient  définitif  du  btidget  de  l'exercice  iSst^syi  et  tih:  — 
Fixation  «lu  builj;et  «les  dépenses  et  des  recettes  de  1814.  577.  —  hodget 
ne  la  deit-  consolidée  ,  Hit.  —  Fixation  des  dépense»  penerales  du  ur- 
v  icc ,  j.  d.  —  linj  ots  aHtorue:  pour  l'exercn  c  1 8*4 ,  378.  —  Évaluai. on 


(  5  5  5  ) 

Acs  recettes  du  même  exercice,  279.  Voyez  Contributions t  Crédits; 
Date  consolidée ,  Perception  de  droits* 
BULLES.  Voyez  Institution  canonique. 


Cachalot.  Voyez  Pêche. 

Caisse  de  survivance  et  d'accroissement.  Disposition  relative  à  la  dissolution 
de  l'association  partielle  désignée,  dans  la  caisse  de  survivance  et  d'ac- 
croissement ,  sous  le  nom  de  première  division,  116.  —  Mode  de  liquida-» 
tion  des  capitaux  appartenant  à  cette  division,  1 17.  .• 

CANAUX.  Modifications  aux  réglemens  relatifs  à  leur  administration,  33 

CAPITAINE  français.  Défenses  à  tout  capitaine  français  et  armateur  d  em- 
ployer et  d'affréter  les  bâtimens  qui  leur  appartiennent  ou  qu'ils  com- 
mandent ,  à  transporter  des  esclaves ,  1 8.  —  Mode  de  procéder,  et  peines 
encourues  par  les  capitaines  et  armateurs  en  contravention ,  1 9  et  ao. 

CARDINAUX.  Voyez  Pairs  de  France.  ' 

CATALOGUES.  Voyez  Ouvrages  périodiques. 

CHAMBRE  des  Députés.  Nomination  de  M.  Rave?  en  qualité  de  président  d« 
la  Chambre  des  Députés,  113.  —  Clôture  de  la  session  de  1823  delà 
Chambre  des  Pairs  et  de  la  Chambre  des  Députés ,  4*°* 

CHAMBRES  de  commerce.  V 'oyez  Perception  de  droits. 

Changement  de  noms.  Voyez  Noms. 

Charcuterie.  Dispositions  relatives  à  l'exercice  du  commerce  de  lacmar-, 
cuterie  et  de  la  boucherie  dans  la  ville  de  Lyon  ,331. 

Chateaubriand,  pair  de  France  (M.  le  vicomte  de)  ,  est  nommé  mi- 
nistre secrétaire  d'état  au  département  des  affaires  étrangères,  146. 

CHEMIN  de  fer.  Autorisation  donnée  aux  S."  de  Lur-Saluces ,  Boigucs,  Aïil- 
lertt,  Hochet ,Bricogne  et  Beaunier,  à  l'effet  d'établir  à  leurs  frais  un  chemin 
-    de  fer  au  pont  de  i'Ane  sur  la  rivière  de  Furens ,  pour  commun;quer  de 
la  Loire  au  Rhône  pan  le  territoire  houillier  deSaint-Étienne,  193. 

CHEVALIERS.  L'association  paternelle  des  chevaliers  de  l'ordre  royal  et 
militaire  de  Saint -Louis  et  du  Mérite  militaire  est  autorisée  comme 
établissement  de  bienfaisance  et  d'utilité  publique ,  (53. — Statuts  de 
cette  association ,  155  e/ suiv. 

Collèges  électoraux.  Convocation  du  collège  départemental  de  l'Aisne  et  des 
collèges  électoraux  du  quatrième  arrondissement  d'HIe-et-Vilainc  et  du 
premier  arrondissement  de  la  Somme,  m.  — Nomination  des  présidens 
de  ces  collèges,  163. — Convocation  de  collèges  électoraux  afin  de  com- 
.  •  plétcr  les  députations.du  Calvados,  du  Finistère,  de  la  Vendée,  de  fa 
Nièvre  et  du  Nord ,  1 79,  —  Époque  a  laquelle  se  réunira  le  collège  élec- 
toral du  département  de  l'Aisne,  180.  —  Nomination  des  présidens  des 
collèges  électoraux  des  départemens  du  Calvados,  du  Finistère,  de  la 
Nièvre,  du  Nord  et  de  la  Vendée  ,292. 

COMMERCE.  Voyez  Convention. 

Commis-greffiers.  Voyez  Cour  royale  de  Péris. 

VU.9  Série.  Tome  XVI.  O  0  2 
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Commission  du  »  *«-  Dît]  ai  u  .  rc'anvr»  aux  attributions  de  la  cnm- 
nmm>n  du  KuuiU  la  d.rciimii  du  travail  <lc  ses  bureaux,  ici. 

CuMML>Ev-  r\uto»isatlon  donnée  pour  l'acceptation  de  dons  et  leg»  'a'ts 
.1  |j  commune  de  \  assencourt ,  8  ;  —  à  cet  tes  de  NeafchiteM,  de  Salins, 
d  \ttcn  et  lit  I  atinei .  a  ;  ;  —  a  t clic  de  M  cm  Contour,  jo;  —  a  celtes  de 
Gî vct'Saint-Hibire ,  Cnu  Notre-Dame  et  Charlcmont,  de  Foucjue- 
h,;,  dcFleury ,  de  Canteli  up  ,  d'Aspres-lès  Vcyncs  ,  rlc  Saint-Urcirc, 
di  S.,iit-V.  ><  ,dt  Pouancé,  de  Poulies ,  de  Marin. ont ,  de  Vicux-Conde, 
<'e  Vimoiu-ci  .  dHubcrseni  ci  de  Bouray,  \)jtttni*.i  —  à  celle  de 
Châlons-sur-Marnc  ,  t<5};  —  ai  elles  de  Chavangea  et  de  la  Forèt-Auvrai . 
ao?  cl  loU  ;  —  3  ct  Ici  de  S  be,  de  ViiUrs-la-Faye,  de  Bargncr- 

A!  wvan,  Ji  M  retn  m,  d'And  ize,  de  Maulcvrîcr  ,  de  Btynes  et  de  Biorv- 
\  ill< ,  i  1 1  et  ii*.  —  a  cel  es  d'I  lampes ,  de  Turny ,  de  Prévenchèra , 
de  <  i".  lion ,  de  A tnnsteru , d'Arc-sou$-Cicon , de  Jtulnay, tic Poavray, 
de  Gla  r.  ,  dt  Mo  itl  rt  et  d'Abbcvilie .  î  54  et  tmh.;  —  à  celles  de Touf- 
!•  r-la-Coibi  ne,  de  la  Caiibrct'icic ,  d  Ouiouer -le -Marché,  de 
N....e  it-lc-Koi  et  de  Mont-dt*Marsan,  j4j  ct  »44î —  *  celles  de  Dun-le- 
Poilier,  <lc  Roshruifc ,  He  Morsbach  et  de  Cautieran ,  575  et  $76"; —  i 
ui'a  de  Bcauzac  et  rt'Osu  -'e-Val,  ï 0  j  ; — à  celles  de  Gciuac  ,  de 
Beau  jeux,  de  <  Mo:tthard  ,40  f  et  405  ;  —  a  <  elles  de  Prissey, 

de  it  ■  icr<  -'es  Lens,  d'Aulnaj-la-tevicn»,  de  Lignnn,de  Châlons- 
sur-Marnc ,  de  Claîrai  ,  de  l).!*:t\ ,  de  Gcnc  ct  de  Scné  ,  41  j  et  4*4; 
. —  à  celle 5  <  1  l>uxan  ,  «le  Rou^emont  ,  de  Puillcmnct» 

11         \  i  .  rce ,  de  Gounon  ,  de  Grandes  et  de  Rocher ,  46» 

et  .\  ]  ,  --  .1  relies  «le  Chtmilly,  de  Pradeaux,  de  Meslay ,  de  Saint- 
Firmin ,  de  Villers-aux-Bois ,  de  Seuil  et  de  Burry ,  49a  et  49)  ;  —  à 
u  les  île  Sa.  mur.  d'ïveiot  ,  d'Avrollcs ,  de  Bu-sieres,  de  Nailly ,  de 

Gonncht-m ,  d<  1   is,  d'Angcis  et  de  Coudeau,  508  et  509; — i 

celtes  de  Bal  ay ,  de  Met  ères  ct  de  Saim-Aubin-du -Désert .  516. 

CUAtP'l  a  u  LU  l.  dtt  1.  tumunet.  Dispositions  réglementaires  sur  la  comptabi- 
lité dis  commune»,  165.  — Mode  de  reddition  des  comptes  des  rece- 
veurs, ;(5<j. —  Etat  des  |  iècTS  a  tomnir  pour  jtiitiiicacioii  des  drpenjes 
communales,  )6o.  Voyez  C>'i:<<tlt  d'uiminiitrauon  des  corps  de  l'an- 

tirnnf  arir.te. 
C  ONSEIL  tltftrsid'hait.mes.  Voyez  Piud'hcmmts. 

GoNsElittHS  ti'ttar,  Nomination  rte  conseillers  detat  et  de  maîtres  des 
reo  Êtes  en  set  vice  ordinaire  et  en  service  extraordinaire,  9  ct  10. — 
I  tition  des  ro.isiillers  d  ctat  et  maîtres  de*  requêtes  entre 

le»  divrr»  comités  du  Conseil  d'etat,  1 1  et  suiv* 

C  insei  15.  Convocation  des  conseils  d'arrondissement  et  des  conseils  gé- 
néraux de  département ,  4  j eî. 

CONSEILS  d'an  trotte*  utt  t  -ps  dt  l'ancienne  annte.  Dispositions  rela- 
tives a  la  <  omj  tabilitc  de  ces  eon;eils,  4>ty. 

(.on  1  1  1 H t  1  !i)N>.  Mode  de  perception  ,  pendant  l'année  1824  .  des  contri- 
butions  foncière,  )  crsonnellc  et  mobilière,  des  portes  ei  fer.êtmet  des 
patente*  179. —  f  ahleajx  du  contingent  de  thauue  département  dans 
ces  diverses  contributions,  j8c  et  suiv. 
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Convention.  Publication  de  la  convention  de  navigation  et  de  comwrce 
conclue  cuire  ia  France  et  les  É^au-Unis  d'Amérique,  le  24  juin  1821, 

5*7- 

Coun  royale  de  Paris.  Augmentation  du  nombre  des  commis-greffiers  asser- 
mentés attaches  an  gretle  de  la  cour  royale  de  Paru  pour  la  partie  cri- 
minelle, 227. 

CHÉprrs.  Fixation  des  crédits  éventuels  ouverts  aux  ministres  ordonna- 
teurs ,  pour  les  dépenses  extraordinaires  et  urgentes  qui  seraient  auto- 
risées en  1823  ,  209.  —  Allocation  de  divers  >upplemci.s  de  crédit  dé- 
miné pour  tes  départemens  des  affaires  étrangères ,  de  l'intérieur,  de 
la  guerre  ,  de  la  justice  et  des  finances ,  265  ,  266  ,  268  et  270  et  suiv.  — 
Fixation  des  crédits  ouverts  pour  les  dépenses  générales  du  service  de 
l'exercice  1824  »  377-  —  Dispositions. ayant  pour  objet  de  pourvoir  mo- 
mentanément a  l'insuffisance  des  crédits  d  inscription  et  de  paiement 
attixtés  aux  pensions  militaires  pour  l'exercice  1823  ,  543. 

D 

DÉCLARATION  de  neutralité.  Voyez  NaturaUtS. 

Dlti  E  c  -iv.oUdé».  Fixation  des  dépenses  de  la  dette  consolidée  et  de  ramor- 

tbsemen^,  377. 
D 1  vr  r  a  cri  on  de  communes.  Voyez  Co  nmunes. 

Division  militaire.  Nomination  de  M.  le  lieutenant  général  marquis 
Çauanscw  qualité  de  gouverneur  de  la  i4«c  division  militaire,  ai. 

Do  m  Cl  Lt.  Permission  accordée  aux  S.**  Haaser,  AlaUe^.  Fedot-Pcntclee , 
Lopr^de  la  Beg*  et  Wilcocks ,  pour  établir  leur  domicile  en  France  ,  22.-— 
Même  permission  accordée  aux  S."  Jacober ,  Rodry,  PanJia  Zi^iuii  et  S:e- 
phutto  Zinnia  ,  62  ;  —  au  S.r  Wirth,  164 ;  —  au  S.r  Aleihfm  dit  Jacob , 
1 7 1  ;  —  aux  S.19  Franklin ,  Drokmann  ,  Eberler,  Garabed ,  Hueber ,  Kutn 
et  Plumet,  220  et  121;  —  aux  S.**  Fleschtr,  Hilltr ,  Sengel,  Welker, 
Latttni'uch ,  et  à  la  D.,,e  Faendtick,  228  ;  —  au  S.r  Crompton ,  3.1 7  ;  —  aux 
S"  Bomk.ird.  Dto,  Donner,  Isaac ,  IVatcrs ,  Kraietvsky  „  Viana ,  de 
Buman  et  Riesberg,  341  et  342  ;  —  aux  S."  Davidson  et  Cowky  Polhill , 
371  ;  — au  S.T  Marold,  412;  — aux  S."  SckiU,  Talver ,  Sturmlirg-ri 
S:rinnii>g<r,  Sclivada  ,  Oit ,  slùouat ,  Kierner  ei  Bochingc  ,  476  ;  —  au*  • 
S.rs  (  ouvert  et  Furestein,  4b;  ;  —  aux  S.r*  Wcis ,  Gutx  de  Puws ,  Heer  et 
Williams  ,  3  3  1 ,  ( 

DoUANts.  Voyez  Perception  de  droits. 

Droguistes.  Voyez  PcrctptLn  de  droits. 

E  '  •  ' 

Eaux  minérales.  Règlement  sur,  îa  po!ice  de  ces  eaux  ,  522.  —  Dispositions 
particu  icres  à  la  fabrication  des  eaux  minérales  artificielles  ,  aux  déi  cts 
et  a  la  vente  de  ces  eaux  ,  $26.  —  Mo  Je  d'administration  des  soudes, 
mi  craies  appartenant  à  l  Ëtat,  aux  commuai*  ou  aux  étabJissemciis 
charitable: ,52$. 
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ÊÇMAMFEf  (Hsidch  des).  Voyei  ttoitamt, 

l  l  i  t .  .v  t ,  i  r.       ;;i  ■  n  F  '.ux  cmj  hjrtfotlqucs  pa«é  j 

entre  le  ministre  de  ta  maison  du  Roi,  U  riépartcrtHni  dc5cint-ct-0:se 
et  disrrs  particulier! i  1  j, —  Auiorisatinn  dotu>c.c  pour  des  ét  hangr | 
cn.rc  le  domaine  de  PEt:  t  c:  les  hospices  de  Par  s  ,  entre  le  ministre  de 
l'intérieur,  stipulant  po^r  la  \illc  dcN.ir.tci,  tt  les  S."  Je  Me<v~l  ci 
/  V/iu  .1/-  Pesiefno .  :;>. 

Éi  onde  Saint  Q  r.  Rapport  <!  l'ordonnance  du  1."  mai  18a  a  portant  créa- 
tion d'examinateur  u:<  pour  l'admission  a  l'cole  de-Saint-C%r,  34a. 

I'  1  it  :  .  formation,  dans  le  ticrai-tcrncn:  de  la  Dordoynr, 

d'une  seconde,  école  ecclésiastique,  qui  sera  pl.tiecdans  U  ville  de  Ber- 
gcra<  ,  if,».  —  Etablissement  •  'une  école  ecclésiastique  dam  la  ville  de 
rtloijsar  ,      ;  ;  —  dans  <  lilc  cj'(  Hcron  ,  4  f  t. 

ÉCI  ISI S  A  itoi  isi  tion  donnée  pour  l'ai  <ci  ution  de  dnns  et  legs  faits  aux 
fabriques  des  cgi  de  Cl  atelais ,  de  Thète  ,  de  Ro>aa< , 

•'.  c  rt  1  ■'  1  q,  de  S:  ru-Gcrmain-le-Vicomte .  de  Bois -de  Cenr,  de 
(_>r>r, c,  «Il  Plaudrcn,  d'Eiraungt ,  de  Chouain  ,  de  Chambost.  de  Merj- 
sur-Scinc,  de  Saillac,  dt  Lodeve,  oc  Saint  Laurent  de  Cens,  deiri- 
bourg,  de  Noilban,  «le  Nmmcviller ,  de  Plorer  ,  de  Saint-Sigismond 
et  de  \  k  r  ;  t  a  I .  a^  "  tnh.i  —  a  «  dits  de  Givors .  de  Montgarroult 
ci  de  Oui  anais ,  _L,  — a  la  fal  ritjue  r!c  IcelÏM  métropolitaine 

<u  Paris  a  1  '  1  , — X  celles  dT  tables,  de  Give:  Sant-Hilaire  et  Chai- 
Icmnnt,  de  Soullts ,  tic  Saint  -Cyr-it  V  es,  de  Noyers,  de  Vitrac . 
île  Guermange,  de  1  rissignaux  ,  de  Pia-lèj-Magny ,  de  Ségur ,  de 
Neuitiy-I  Evêque  ,  île  Vii  i| ,  <.e  PlcumeleuC  ,  de  Be-uruont-le-Chartif ,  de 
CHa^ny  ,  de  Celles,  de  Cntno>-Hiv  icre  ,  de  Ouémcné  et  de  Strvance  , 
1  ;7  ,  tio  a  ttthf.i  —  à  celles  de  Créances  et  d'Ige,  16J  et  1  <jj  ;  —  à 
<  cl.ii  de  Hangcst ,  de  Saint-Louis  d'Antin ,  d'Auteuil ,  de  Laurcbs  et  de 
Baveux,  îf.K  ti  —  à  1  tilts  d  Ambillon,  de  Yalogncs,  de  Fres\il!c, 
<lc  Cuti  ci  de  I  lorensac  ,  icC,  «t  ;  —  a  celles  de  Monagne,  de  Tre- 
bedan  ,  de  Crcttct ,  de  Knnu-Basse ,  d'Abeilhan ,  de  Maël-Garhaix  et  de 
Marzau  ,  2  ^  et  11  j  ,  —  à<  elles  de  Rodes ,  de  Bussières,  de  Mignaloux, 
de  CI: rtpus .  ne  Saint-Rustice  et  <le  Bermering,  1 1 1  ■  aaj  et  1*4,  •—  à 
1  elles  <k  Bcrrnes  rng ,  Hc  L  ouvergny ,  <lc  Reims ,  d'I  linges ,  de  PcôTcnas , 
de  Saint-Laurcnl  r!c  ChamouSMI,  de  Saini-Geor^e  de  Lesejac,  de 
Si  liiltijjhcim ,  de  Chalam-li-Comtal  et  de  Stains ,  119  et  z]o  ;  —  à  celles 
de  Ro«]iicmaurc  ,  d '(..)<  leville,  c  I  Oulofl.  ,  de  Montigny  ,  de  Luot ,  de 
GrcvilU  ,  df  Charly,  de  5  Mon,  de  Saint  Gcorgc-du-Pfain ,  de 

Por  pofcr,  de  Naniy.de  Rambervillerj  ,  de  Lamrcc ,  de  Vilicbaudrn, 
de  Noyer»,  de  Dame  Marie,  de  Saint  Rcmimont,  de  Saint-George - 
Monti  01 1^  et  de  Barby,  liftl  tafo,  ;  —  a  relies  de  Gonnehem ,  d'I'.closc , 
de  Ucdoin  et  de  Plouer,  1  44  et  a  4  5  ;  — à  celles  de  Vrécourt.  de  Va- 
^ncy  ,  de  Haut  Clot  her ,  de  Campcnéac,  de  Bréhat,  de  Barbey,  des 
Kotours ,  de  Treize -vei'ts ,  de  Granville  ,  de  Briquebcc,  de  Saint- 
Gcrmainmont ,  de  Morlatx,  d'Éancé  et  de  la  Betlicrc,  }  1 7  <t  mfowi  — 
.:  relies  de  Nantua  ,  de  Marie,  de  Sebizac,  de  Valréas  ,  de  Diarville, 
de  Grenoble,  de  Ncrondc  ,  de  Brioude  «  de  Rouelle,  i_4j  ,  ,47 


/ 
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et  }49  î     *  telles  <k  Bussières ,  de  Melay ,  de  NanteuM  ,  de  Mcuroc  %  de 

Saîiu-Fjour,  de  Saint-Martin-en-Haut ,  de  Plomb  ,  de  Pougy,  de  la  Plate, 
de  Montmàrtrt-îèî-Parii,  de  Longrais,  de  Louvergny,  de  Cau!crs,de  Saint- 
Ci  igues  de  Jordanne,  de  Suippes,  deTreal,  de  Dun  le-Puilier  et  de. 
Strasbourg ,  373  et  suiv.  ;  —  à  celles  d'Avançon ,  d'Inswiller ,  d'Auxcrrc, 
de  Cacn  ,  de  Saint-Léonard  ,  de  Sai*t-Philbert-des-Champs ,  de  Voisins , 
de  Saint-Conan,  de  HcnriûorfT,  de  Chassant,  d'Altenstatt,  de  Giromagny, 
de  Rougegouîte,  de  Rcmcnoviiie ,  de  Schlierbach ,  de  Mclrand ,  de  Bi- 
darry,  d'£ma!!cvilie,  de  Caay,  de  Lagny,  de  Thorey-sous-Chariiy ,  de 
Vilcttc,  de  Miiccourtjde  Chclun  et  de  Thiéiac,  39)  et  suiv.; —  à  celles 
de  Saint-Jacques-du-Haut-Pas  de  Paris ,  de  Scgticn,  de  Saint-Jacut ,  du 
Nantes  et  de  Saint-Romain  d'Urphé ,  40*  et  406  ; —  à  celles  de  Gé- 
rard mer,  de  Landcllcs,  de  Transloy,  de  Destry.de  Ducey.de  Cocu- 
luont ,  de  la  Besiicrc,  d'Antogné,  dcKervignac,  de  Nonville,  du  Troncq, 
de  Loscouce7  de  Louit,  de  Coiîongucs  ,  de  Selles,  d?  Castandct ,  de 
Daîigu ,  de  Piélan ,  de  Saiily ,  de  Ray  ,  de  VilleUe-d'Authon  ,  de  la  Ver- 
i>iliière,  de  Moydicu  ,  de  Mcyricu ,  de  Douai,  de  La  on,  d'Avon ,  de 
Marie,  de  Coi  m  a  r  et  d'AKeaume ,  414  et  suiv.; —  à  celles  de  Quimpcrlé, 
d'HonHeur,  d»;  Bucy-lc-Long ,  de  Cahors  et  de  Torpes  ,  447  et  44&; 
à  celles  de  Valogncs,  de  Cherbourg,  de  Jarnosse,  de  Sauzy-lès- Vigny , 
de  Corquitlcroy ,  de  Banon  ,  de  Gorvcllo,  de  Holving,  de  Plumera,  de 
Bistenimloch ,  de  Hauconcourt  et  de  Bully,  4?o  et  suiv.  ;-r-à  celles  de 
Lnuvcrsey  ,  de  Mongolhier,  de  Morieux,  de  Bouzcmont,  de  Bouxières- 
aux-Chèncs,  de  Vissakhe,  d'Orgcval ,  d'Écriennes ,  de  Labarrère  ,  de 
Touques ,  d'Ambacourt ,  de  Bayeux  ,  de  Champcaux ,  de  Gigney  ,  de  la 
Longucville  et  de  Montcornct ,  4yo  et  suiv.;  —  à  celles  d'Auray,  de 
Soulgé,  de  Fribourg,  de  Tremblay,  de  Saint-Marcel ,  de  Sallcbœuf,  de 
Montréal,  de  Montcornet ,  de  Flourens  ,  de  rhumérevilic ,  de  Radon- 
viliicrs,  d  Aubin,  d'Orléans,  de  Saint-Alpin,  deTauvcs,  de  Corbara, 
de  Guarbccque,  de  Marmande  ,  de  Pau,  d'Orléans,  de  Fontaine,  de 
Vergcal,  d'Aunac,  d'Abbcvillc,  de  Saint- Plancher,  de  Paillet,  de  Prières 
et  de  Del  ut,  504  et  ;w/V.;— à  celles  de  Mattincourt ,  de  Livry,  d'Andrieu, 
de  Cagnoncle,  de  Reims,  de  la  ChapcJlc-Janson  ,  de  Gucraride,  de 
.  DjcfTcnhach  ,  de  Mets,  de  Marigny  et  de  Toulouse  ,  fie  et  suiv.;  —  à 
celle  de  Courson ,  ;  3 1  ;  —  à  celles  d'Avignon  et  de  Conques ,  ?  3  s  et  5  36  > 
—  à  celles  de  Pradeaux,  de  Beau  vais ,  de  Rcncscuie,  de  Gex,  de  Pe- 
lussin  ,  de  Marly  et  de  Saint- Pcllcrm ,  5^0  et  suiv. 
EMPRUNT.  Autorisation  donnée  à  la  ville  rie  Marseille  à  l'effet  de  faire  im 
emprunt  destiné  à  subvenir  au*  frais  d  ctabliitemeot  du  siège  epis- 
copal ,  3}$. 
FniiegistremENT.  Voyea  Perception  de  droits. 
ÉPICIERS.  Voyez  Perception  de  droit:. 

ÉQUIPAGES  militaires.  Organisation  et  composition  d'an  second  escadron 
du  train  des  équipages  militaires ,  p.  —  Formation  d'une  nouvelle  com- 
pagnie d'ouvriers  du  train  des  équipages  militaires  sous  le  n.°  3  ,  et 
composition  de  cette  compagnie  et  des  deux  premières,  161.  —  Création 
de  deux  nouveaux  escadrons  du  train  des  équipages  militaires  sous  le* 

Oo  4 
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(  s*>  î 

n."'  *  et  i,  184.  —  Réunion  en  un  scu!  corps,  sous  li  dénomination 

de  li",";  Jtf  tram  ■:  '  <■;■■  P'g'i  nùtti  het .  dei  <  ompagpict  «le  «eue  inct 
formant  le*  premier  si  «i-  nnd  cjr.  aHrons  .  4 

ESCADRONS  MCiU nUrle.  D<<  mulet»  «ie  bât  <iit«  >  e  prison,  dcîiinés  à  porttf 
les  papiers,  Sa  rwnjHibtliti  et  l<  «  «. i Ici*  d'ambulance,  jont  aecorre»  aut 
CSCldroPS  i!r  cavalerie  et  Sus  bataillon*  d  infanterie  de  l'armée  d'obser- 
vation ei  :  PVrcticc»,  ça.  —  Organisation  des.  soixante  esoadrona  dont 
la  formation  «t  autorise»  parlehud}*el  de  •  Si  t  ,  pour  être  attache*  aux 
tu  fitr  rt-ij  ri;r<  dt  (  a»  n'eiie  y  «Usignêl ,  \'*'. 

L<ci  -vis.  Défenses  a  1  m  armateur  e:  t. îj-.iainc  français  d'employer  et 
d'affréter  l«s  bâlisncns  tjui  '«-ur  aprart imitent  ou  qu'ils  commandent ,  a 
tramporter  <J<s  c»(  Uvcs,  \>.  —  Mode  de  procéder,  et  peines  rnrourucs 
par  'rs  armateurs  et  •  ip  tame*  français  ctl  contravention  ,  19  et  :o. 

ÊtABLI.sm  «t.*  U  UWM  r&.  Voyez  PtKtfttO»  de  i.roilf. 

Etats-Unis.  \  t  ni  àHvttkm, 

t\  EQVI  S,  Vl  y  7  fit  W  •     I  r.;tt.e. 
EXAMINATEURS^  \o>iz  EfUJk  Si.irtt-Cjr. 


1  ACt'LTf  iîf  rn/,h  lut  Je  f.i  nde'nvt  r.'V  /\;r/.«.  Rtofcm-nt  peur  la  nouvelle  nr- 
Gantsatioii  île  C(  tte  fat  irûé  .  1  1  S.  — Distribution  dc>  coure.  iaa.—  Mole 
d'admission  c!t*  tlcvo,  inscriptions,  otametu  et  réceptions,  ta;.— 
Mode  *'.c  répfwjttoti  de*  délit*  commis  par  les  élèves,  116.  —  Nonuna- 
t;oti  ri»-»  prrtfe*  Curt  <!r  ta  f.icu'tc  de  mc-lccitie  ,  117. 

Et)  ;•!  s.  El  '  if»  nu  rit  d<  foîrrj  <t  ebaogemens  dans  les  four»  de  la  '«nue 
de  relies  établies  dai  «  les  communes  de  Nruffontainc  rt  de  Momant, 
a  j ,  —  dans  <  ellei  t  e  L'elîème,  ce  \  ifîard-dt-Lans,  de  Carrcntras  et  de 
*J  onîiin  sur-  \i  rou\ ,  :-.  —  cl:  i-  ce!  c  d'Am'ucrt,  6$.  — TaMcati  des 
foires  du  département  tic  Lot -et  Garonne  .  04. —  LtaMisscment  dt  foires 
et  ritan;;'  mens  dans  (es  i^ur»  de  la  fnuede  celles  établies  dans  les  cem- 
munrs  il .'  mhoi  c  t  :  de  1  auxîtrny,  i$S  ;  —dans  celles  de  Barr ,  de  Mouy . 
de  Cap,  de  Valcntoîc,  de  Dottllent,  d  Argcnton-CJiltcau.de  Brrssuirc, 
«le  l'omraertt  !c  \  u  omte ,  »!e  Hrj<<a<:,  d'Arras ,  de  IsW-  e  et  de  Salbri« , 
3"  1  ttiUiV  :  —  danl  celles  de  J  utlûlbac-lc  Grand,  de  Palais,  de  Boulogne» 
sur-mer,  de  Granges  et  d'OmbScxe,  407  et  4<j8;  —  clans  celle  d  Orléans, 

ToiiCKS.  \  oyez  Vitre*. 

I  \  m,  -v.'s.  Dispositions  relatives  aux  Franc:!!*  cjui  feraient  partie  des  corps 
11  1  .  en  Ls]     .  t,  coiitic  les  troupes  Françaises  ou 

leurs  allies .  aîl  1.  VoVt'/  htintt'iration. 
i  .s A r»  1  t.  \  0^1.2  L»m*i0«9t 

r 
G 

C .  »i  n  *  ntif.  ^*oye7  Tr»i  r/*/M  de  tir  ùis. 

4jtvif    H-  i  un  es  tompositfôn  de  l'escadron  du  tmîn  du  Jjénie, 

4j7'  —  Mode  u'avanceincnt  aux  cmj.lcus  dat.s  les  dilRrens  grades,  4^9. 


(  >«'  ) 

GrAcE.  Voyo»  Lettre:  de  grâce. 

ChAINS.  Tableaux  des  prix  des  grains  pour  servir  de  régulateur  «Te  l'expor- 
tation et  de  l'importation  ,  conformément  aux  loi»  des  1  C  juillet  ib'19 
et  4  juillet  18»  1  .  ay  .  \  <><).  i*j  ,3  ai  ,  44*  el  î'i' 

GREFFE.  Voyez.  PerLeytion  de  droiu. 

H 

HOSPICES.  Autorisation  donnée  pour  l'acceptation  de  demi  et  fer»*  f  a?t,  a„x 
ho<pices  de  Chàlon«-sur-Marne,  Hc  l    abonne,  deToul  „de  liar-lc-D  ic 
dcGondrecourt,  «Je  Beau  vais,  dcCompicgnc  ad' Argentan ,  iûj  et  ssiiv.;—^ 
tccuxdcRiom,  de  Haguenau,  de  Colmar ,  Hc  Lyon  ,  de  Soissoras  „  de  Gap, 
dcTroyes.  de  Nogent-sur-Seine,  de  RoJèsct  de  Mur-Jc  Barrez. ,  i7i  t\ 
tuiv.  —  Le  legs  univcr  cl  fait  par  le  S.'  DmivUU  au  profit  des  hospices  de 
Paris  ne  sera  pas  accepté,  ig.;. — Autorisation  donnée  pour  l'acceptation 
de  dons  et  legs  faits  aux  hospices  Hc  Marseille,  de  Mann,  de         afais,  de 
Veaugues,  de  Dijon  ,  de  Paris,  de  CI  lôtel-Dieu  rt  des  Ménages  de  Ja  même 
ville  et  de  Sa'mte-Pcrrine_dc  Chaillot,  ai*  tt  tuiv  ;  —  à  ceux  de  Dijon  , 
de  Nîmes.  d'Aiais.  de  i  oulouse,  d'Auch.  de  Mirande  et  de   la  Rco|e  . 
aji  et  tarir.  ;  —  à  ceux  de  Nîmes,  de  ManeiHan,  de  Saint -Jean  de 
Bournay  .  de  Saint  Marcellin,  du  Puy,  de  Saint  Cérc,  d«  Colmar  et  de 
Bclleville  ,  »45  et  tuiv.;  —  a  ceux  d'Autun,  de  Neufchâlcl,  de  la  Pcrtc- 
»ous  Jouarrc ,  de  Niort,  de  Montech,  de  Fréjus,  de  Montaubm,  de 
Pourrièrcs,  de  Carpcntraset  de  Lmoges,  a<îi  etsuiv.;  — à  celui  de  Saint- 
Dic,  a87",  — à  ceux  de  Grenoble,  de  Vienne,  de  Montl>rîson  ,  de 
Roanne  ,  de  Saint-Écicnnc  ,  de  Fii;eac ,  d'Agen,  de  l).  rgues ,  de  Massevaux, 
de  Colmar  et  d'Amiens,  34$  etiuiv.; — à  ceux  de  Fayence,  de  Corrcns. 
de  Beaussct,  de  B  mnieux  et  de  l  ontcnoy-lc-Cliàtcau ,  571  et   «7»;  —  a 
ceux  de  Ohaudcsiigues,  de  Saint-Flour,  de  Saint-Urcizc,  d'A  j îic-cio  ,  de 
Sarlat ,  de  Romans,  de  Marie-Thérèse  de  Lèves,  de  Rivières .  d' LJ7.cs ,  de 
Toulouse ,  de  Montpellier,  de  Saint-Pons,  du  P0y ,  de  Pradelics  ,  d"  Aigoe- 
per.  e,  d'Ammerschwir,  de  Pont-de-Vaux  et  de  Boitrhon-rArcba.rnl»auU  . 
200  et  suit'.; —  ■  ceux  d'Annonay,  de  Tourr.on,  de  Charlev  i  Me ,  de 
Mouzon,  de  Rodes,  de  Lambcsc,  d'Aubagne.  de  Noves ,  d'Avignon  ,  de 
Vitré»  de  Saint-Méen.  d  -  Grenoble,  de  Châteaubriant ,  d'Oric-am,  <*e 
|7j2cac  ,  de  Cahors  et  de  Glaira",  41  1  tt  tuiv.  ;  _  à  ceux  d'Angers  et  d* 
Reims.  43°«  4M  ;  — à  ceux  de  Nancy,  de  Gucmené  ,  de  Bou  rl»our>î  » 
Je  Mortagne,  de  Saint-Omcr,  de  Pau.  de  Vie,  de  Mols'ieim,  de  Sir**' 
bouri».  de  H.gucnau,  d'Autun,  de  Loudun,  du  Porat,  de  Limoges  ' 
de  Liffcd-k-Grand.  de  Bruyères  et  dEi-inal,  44,  et  —  *    C«OX  Ac 

J3caumont,  de  Lyon  ,  de  Cliilons-sur-Saonc  ,  delà  Flèche  et  de  /V\a.rolU*~ 
iè*-B  a«iit .  477  «  '«"••  —  a  ccux  *e  Royav,  de  Mantes,  d'Amiens  .  (ic 
Rabastens.rle  Brignolicî,  de  Uarjnls,  de  Toulon,  de  Bonnicx  ,  de 
roux  et  de  Fontcnay-le  Comte.  487  et  tuiu.;  —  a  /eux  de  Vienne.  d« 
Oc-noble,  d'Orgelet,  de  Montbrison,  de  Saint-fctienne .  de  MonastieT * 

Puy.  de  Guerandc.Hc  Mcndc  et  de  Baveux   v'7  "         —       "  *?Vi* 
Montbron,  de  Cognac,  de  la  Rochelle,  d'eRoel.efort.d.'  A.*  .  d'Alii*- 

O  o  j 


(  l**  ) 

Sa.ntcR, :int  .«le S,  m  ur.dUssel.de  Maln«ai,  de  Montcffman.  #  Roanne 

et  dt  |>H«m  r,       rtJMjr.  Voyea  Aumonim. 
iIulilli.  Voyez  Ahun, 

Ht  l5siu  .  Wnitnratîon  du  nombre  d«  huissier»  du  tribunal  de  première 

limante d<  Moniclimart,  jjo.  ' 
HVruTHÈQUEs.  Voyea  Pittetft  ogth  droits. 

I 

Imiv  'leTATION.  Vr.yta  jWrft  d'invcr.mm. 

Imposji  ion  nuwdbuùtt.  Le  departcmeni  de  !»  Nièvre  est  autorise  à  il» 

I"   '  ™n™  1  à  subvenir  aux  fraU  Je 

"  '      ^n^eJ^hedcNevcrs,  J5*-Memcautori»XfXi5 

s*E«r    îron  ^uricrt,abii"en-^"-fieépiroPii 

Imm  M*m».  Li  diction, dt  4»  a7août  ,  8. 7,u;  déclare 

-  w  tondi  oc  retenue;  incessible/*  in^SS^Si 

«mrfua  applicables  aux  iodemnitci  dont  jouissent  Remployés  reformé"! 

I  i'LMiur  yr..-.(.W-..  Fixnion  de  l'epoo.ie  à  laquelle  aura  Heu  en  .8s, 

expo!  tiun  publwj  44  d<  s  |  hi   lmdustr?e  française,  49. 1  Di, 

{SEL?  S.,"  ;:?C  W,WhÎ0B  "  ruens  remar- 

^TtoïTrlC  "T  t?  fefe  Pwan«  -tîtution  canonique 

ï   \ J*  *  -^rchccouc  cl  Albv  et  de  M.  l'évêquede  Kodès,  .8.  et  ,8-  •  _ 

^  r">  '  d0ri^  de  Bcllcy  et' de 

Jr-  v;  NTIOM.  Voyez  /foi./j  d'ntvrntiin. 
XtVkKtXXTtS,  Voyez  Ptieiftm  de, Irons. 

J 

Jantes.  Voyez  Veitvrct. 

Jm  MM  Ux.  Voyez  <     ,  Sr,  ynied-qn, ,  P.ntfùon  dt  droits. 

II  1  de  celle  du  canton  de  Cran  ville,  departe- 

mci  t  de  l Eure,  sera  transfère  a  Lcouis,  t»6.  '  QCIwte- 

L 

Ug£b!ZZtë&  dr0Ui  *"  '«  paieront  à 

Laminoi».  Vo  tz  L  j./.. ,.  ' 


Ui  hiM  or.  [M  j,  .^tenant  Ancrai  marquis  Uw  DE  l.mînistre et  lecré 
M  *«  «S  a  ia  d.^t'c  de  maréchal"  de 

iv oui.  Vojei  Utimts. 

M.  Aiitoritation  donnée  pour  l'acceptation  de  dons  et  le©  faiu  à  fY™», 
«condmr.  ecdè»ia»tiS«e  de  ScmûT!     -  Le  £  £ t 


(  5*3  ) 

.fjg  aU  profu  de»  hospices  de  Paris  ne  sera  pas  accepté,  189.  — 
S-T  rV'-to,rt  don""  pour  l'acceptation  dcdons  et  legs  faits  aux  saturi 

Autorisatiw     ^  Stmt.Joseph  dites  du  Bon-l'.isttur  de  Ckrmont-I  erran •», 
bOSp,i   .  Aa  l'Instruction  chrétienne  dites  Je  U  PrwiJtaa  établies  a  |  lom- 
»  celles  ««=c  t  ^  cCUes  Me  U  Doctrine  chrétienne  dites  Je  h  Prm  idem  t  de  Por- 
°J£âv»l»«*  à  Hommarting,  199  et  aoo,  —à  la  congrégation  «les 
»,cuX   ^c  ja  c',iaritc,  Présentation  de  la  Sainte- Vierge,  dcTour»,  et  à  la 


noviciatdc  la  congrégation  hospitalière  de  la  Doctrine  clirc- 


:urs 


de 


J*or  V 38  ;  — aux  frères  de»  Ecoles  chrétiennes,  a  1 5  ;—  à  la  société 

•anCoûr3gcmcnt  Pour  ''industrie  nationale,  254; — ai4X>œurs  déchanté 
Cc)Cint-VincC,u  de  l>aul'  J74  ;  —  aux  sœurs  hospitalières  et  enseignante] 
*T*  l_    providcncedc  Lisicux,  40Û; —  aux  habitans  de  la  sucour.ak  de 
xicii  •  427  î  —  3'JX  frcrcs  dc  ,a  Doctrine  chrétienne  rie  Toulouse  et 
_  nt-CJhainont,  418;  —  aux  sœurs  de  la  Providence  de  Nantes, 

C.q  .  aux  stcurs  de  la  Sainte-Trinité  établies  à  Crest,  507; — aux 

44**  *    r,0spitaiicrcs  d'Arras,  de  Metz  et  de  Saint-Laurent  surSèvrc,  ji  j 

6CJCr  1-1  '^j  .  .  aux  ucur;  de  Sainr-Charics  de  Roanne,  aux  sœurs  de  la  charité 

c*     «cr'uge  de  Tour.» ,  aux  religieuses  ursulincs  de  Clcrmont-Ferrand  et 
c*u  r       ,urs  tic  la  charin- d'Évron,  5  54  et  j  j  5  ;  —  aux  sœ.trs  de  Saint  Joseph 
^  ^    ^£u    /JoK-Poitrur  de  Clcrmont-Ferrand ,    «50.  Voyez  Communes, 
ffJ-t^~-se~t ,  /  A»"/'""'  Pourra  ,  Séminaires, 

J^t*  \/c  g-rcut  plciit  ti  entière.  Celles  accordées  avant  l'exécution  rlu  juge- 

LE1T«t'r«  c viennent  les  incapacités  légales,  et  rendent  inutile  la  réhabilita- 

%1^*\l7'Ac  TtatHrdhé.  Voyez  Kauralitê. 
I „ ETT ! JJ*      Voyez  Perception  Je  Jroio. 
L*<  ,Tf:     v/ovcî  Acquisition. 
LvcJl^-  N  7 

M 

AT5.  Voyez  Traitement. 
TA  AC*t5\L'r«:    Lettres  patentes  portant  érection  d'un  majorât  en  faveur  du 
1VI A  J5> V^Lar/i'Jl  ^  /-«/"«'.  s  1  ;  —  de  M.  le  baron  Hocquart.  î8o  ;  —  de 

S;        p-it<iv>  VomUengerVi  Ltptrmt,  $  57  et  }  18  ;  —  de  Ai.  le  baron  Teissitr. 

Al  Al-  ^_  a<=  tv!.  «/  L7/^a  baron  ^  /„  Kcchttte ,  484. 

4  *  «  ;      _    Voyez  Emprunt. 
M  -V  «<^rl4-  '   *  V  oyez  Usints. 
jvl  A  «T 1    Militaire.  Voyez  Clwft» 

Ai  ^I*lT  M\ES.  *-c*  rni,IU,r"  '«traités  cjui,  condamnés  a  des  peines  afîfictivcs 
jyJH.I'T-A'7  antei,  *>'".su?'  'c"»- jugement  ou  ont  été  graciés ,  doivent  justi- 
°u  '  1/  |Clir  réhabilitation  légale  pour  être  remis  en  jouissance  de  leurs 
fies  *,c  - 


(  S  «4  ) 

Ml*».  Gonewsîon  an  F.'  Tnit  dt  PanLtilUa,  des  mine»  de  houille  exis- 
tantes mit  le  territoire  de  la  Canncttc ,  d'Aiguë  et  d'Aigues-vNcs ,  départe- 
m.  nt  «le  l'Hérault,  16;.  —  Concession  au  S.'  Dtmitr,  des  minci  oe 
I,.  uilli  de  !a  commune  Hc  Charbonnier,  rlcpartcmcnt  du  Puy-de-Donc , 
,  —  au  S.'  \  ',:yl-t,  des  mines  de  bouille  de  ia  Draje,  tommur.e  ee 
Sainte  ?Eul.°t  lie,  département  de  l'Avcyton,  517.  —  Division  en  dru 

ronc<  ns,  accordées  l'une  aux  $,**  BnHdrJ  rt  Ltydtt,  ci  l'autre  su 

vicomte  <lV  l  :tirtivt-Iï.tr*'ri  <ni ,  r!c>  mines  de  Houille  existantes  tiirs 
1rs  portion»  du  territou c  ii;  *  • '.n.n.mus  oe  l  n  ju.<,  Bagnols,  Callian  ci 
iVontaurouN  .  ''c,  ar;crr.cnt  du  Yar,  496. 

MiMvi'  F  de  htçucm.  M.  Je  v  1  on itc  1  -ijton.  ministre  secrétaire  d état , 
est  chargé  du  portcteuille  <lu  ministère  de  la  guerre  pendant  l'absente 
d-.i  n -a  <  •  lu'  d  n  dt  L'f l'une,  541.  —  .M.  dt  Cas*  .  maréihal  de-< amp . 
est  nomme  direct  1  pers»  nml  de  !a  ^circ,  14s.  —  M-  Dr*- 

n-.:.  intendant  mi  Italie,  eu  nomme  secrétaire  gênerai  du  ministère  de  la 
punir,  2-i|.  Nomination  de  M.  le  vicomte  Tatarie*  cette  mime 
ejusliic  —  MM.  du  C  ttlasqutt  «.1  dt  Percerai  reprendront  leurs  for»v- 

ttons  dans  le  nu  me  niini'tèie ,  //■/</ 

Mn.NNAiiS.  Voyiz  Perctpt'OH  dtdetia. 

MoNTiMOKF.NCY  ,  pair  (le  I  ram  i  (  M.  le  duc  Mathieu  DE  ) ,  est  nomme  mi- 
nistre d'etat  et  membre  du  cornet!  prive,  147. 
MONT  DC-nthx.  Dispositions  relatives  a  la  comptabilité  de  ces  ctabiis- 

semenj ,  tu. 

MotTO.N>.  Suj  prcîsion  de  la"di5:iiiction  établie  en  faveur  des  moutons 
mérinos  et  méu%  pour  ta  perception  de*  droits  d'entrée  et  desortie,  457. 

Mt  LUS  dt  l."t  dits  d' ve'v'tn.  I  en  est  .i.  (  orc'e  aux  bataillons  d'inlanierie  et 
aux  t»  adroiif  de  cavalerie  de  l'armée  d'observation  des  Pyrénées,  |>our 
porter  lo  papiers,  la  comptabilité  et  le:  tli.ts  d'ambulance,  5  ».  —  Ocp- 
nisation  sur  le  pied  mil  1  ei  sous  la  dtnomination  de  compagnies,  «les 
brigades  .le  mulets  de  ;  .:•  cmi  lovées  aux  divers  transports  de  l'armée, 
4t.  j.  —  „rcation  d  une  compagnie  de  dépôt,  483. 

N 

NATt-'RALiTF.  Lettre*  de  déc  'aration  de  naturaiité  accordées  aux  S."/«jn« 

l'andrnl-c  gh ,  Dup.ird.  Gmrud  ,  Uor^pwt  ,  Franc»,  Rutauda,  £0  nt . 

Dur.iud,  Onm,  AmjrcttitX  f  o.tcA,  190  t:  suit.; —  aux  S."  Griot,  Gril  t. 

Atrti  et  Chdrre,  197  et  198;  —  au»  S.'»  CharU  de  la  l'/git ,  Pfscaw , 

A  '..—  LtnA ,  Alatsena,  hîryntn ,  A!.:rn<ita,  Harbagtlata,  Poulln  n  &'<\Pouillf. 

(..'.'!,!•'■■■..'.'■'       ■  Mi» ,  Voivu^àil  V'vtra ,  b'artter.  Sa*g*ï 

nrti  et  Pj'tfir  dit  F (ifier,  5  3 N  et  tu  v. 
Navic.AI  u>  ».  VoyeX  Gnreniinif. 
Nevek*.  Voyez  Irr/nt  t.  oi:  exya.'rJiraire. 

NOM  >•  Perm  *>ion  ac<  ordec  aux  S."  Frljamle  de  substituera  leur  nom  celui 
de  b'ffjame,  et  au  S/  Cuertneju ,  d'ajouter  au  sien  celui  de  Lt  Vptmw, 
7,  —  aux  S.**  Lumen t  père  et  fils  d'ajouter  à  leur  nom  ce.ui  de  Dn- 


.   .  au   S-T  l***u  •  d'ajouter  au  sien  celui  de  Dtnonac ,  171-  ?u 

£  V  %  l.  tU*t .  «r»lO«w  *         no  n  ce!.».  dc  I  V.trcy ,  11 

v  «otage.  L«*M,«»'i">ni<)f!ïrik'e^rt  11  du  décret  du  4  février 
«o<      .  ciauif   ■«  "«mèr,^  d«  nut-oi-s  de  la  ul!e  de  Pari»,  font 
à«:olavré«s  appUc*bwatouie*l«ville«acommw»aéu  royaume,  466. 


Ouvrages  â Voyez  Pmcphn  it  émit. 

Ol/V  H  A  G  ES  fvrb-H^HtS,  Application  aux  ouvrage»  périodiques  et  «litres 
itni'r|,T,<:'s  transportes  psr  la  p»ste,  tel*  t|«ic  journaux,  livres  broches, 
caC»lotfue*  el  prt,*p*«"-iu« ,  des  dimension)  ûcici minces  pour  la  perception 
j^,  rfroic*  <•«  tiwUr»,  10;  et  s  17. 

OliVR" "s-  ^  ,1-v'  /  k-t]ui]higtt  mil:  titre  . 

.  »u  v  rtl  eks  d'artillerie.  hsat'on  fie  r"ttfVrtif  et  composition  des  a.',  3.*,  4.', 
^.o  c:  1  o.*  compagnies  dWricrs  d'artillerie .  »o>. 


PAiniE.  Voyez  Ttrrt  dtfwrie. 

p.|RÇ  /  rater.  Kang  ipiC  prendront  les  cardinaux,  archevêque»  et  cvêques 
r    rtAa,.J  <*c  ■  JJ««W  de  pairs  du  royaume,  147.— M.  le  comte  dt 


r  .jr  :r  e  cft  clevc  a  cette  dignité ,  148. 
^■frES*  Autorisation  donnée  pour  l'aie 


r  ,        %  -eptati^n  de  dons  et  legs  faits  aux 

,,aiivrcs       Givct-Saint-HitaircetCharlcmont,  deSécz.  de  Louvitrs  et 
lie  Servante,  i)7,  140,  14a  et  144;  _  à  ceux  de  Maulevricr,  de 
•  .  n  r  e« ,  ^e  P,ron  »  de  Saint-Denis  de  Gastine» ,  de  Laval ,  d'Auînov  et  de 

./r  n  tt,'„.  ■  _  A       ..~  J'  A  J.  VI  11-  ir-   


fh.rnv.  1  <î  y  "       /  —  à  ceux  d'Arras .  de  Novelle- Vion  ,  de  Carde«?e . 

V  Ca;,c(nao-Camblon)ï.  de  Dcnguin,  <JC  Mo'nein  .  d'Argclcs,  de  Bit- 
r-HW  i  î»er ,  dcColmar,  de  Charly,  de  Lyon,  de  Banne,  dcTroyes.  de  Car- 

'....^ne  et  de  Saint  Gêniez.  i7a  et  tuh'.t  —  à  ceux  de  Saintc-Lutalic  et 
?Aï*.  *  *'8  ;  ~~   CCU*  dc  Baycux-  dcChauvirey-le-Chiiel,  de  Picrrefittc, 
rlc  i.l«J*'cur'  Paro,«"  de  Pari-,  »  ra  et  suif.  ;  —  à  ceux  de  Cherval,  de 

V  ntaVlïer.  de  Levier,  de  Monta  uliett,  dc  Bonrg-Iès  Valence,  de  Cor - 
jVne.  «,c  ^or,rOU,e:'H,A!ai'.'1eS»int-Christo!,  de  Flimarcns,  d*  >ur.h, 

*j°  Rezî  er*  »  *  J  '  rt  suiv  •'  —  à  r-eu*  de  Salon ,  de  Baveux  ,  de  Chabannais  , 
]VloJ.'i2nV,u!;l',ir,mi,ntl  dc  Montpellier,  de  Mjcmii,  de  Cour- 
2*L*nremy  >  de  V,ll,ebr»m*i\  de  Metz  et  de  Ca«telnau-Camblone,  »4J 

c'n    ,     .  *  ceux  du  Havre. de  DoudevUle.de  Fullot.de Sottevtlïe-iur- 

de  S**"0"*™* ,  de  Chitnion ,  d'Amiens ,  de  Tauriac  et  du  Cheval- 


I  (  m  ) 

1  "jnr,  tCt  n  >»>:.;  —  a  ceu>      Sa  itt-Dié  ci  e!c  Vaflcry,  x?y  ci  iS8, 
a  i  tm  d«  lirctlobî*  ,  «le  Guj.i ,  de  Toulouse  ,  de  Maure ,  de  Mcrne!, 
di  S.i'mt-C.i  nii.iiM-  ii  j-l'rc  ,  de  Ouigncn  ,  de  Dè»!c,  de  Prunay  ,  de  H'.oii, 
de  Ncrondc,  de  llurdiguc»  ,  de  Unoude,  de  Saiiu-Ceié,  d'Aye:».  de 
C-ium  >mi  ,  ne  Saint  -Geimain-d.-Ca'bcric.de  Saini-Ché'y  ,  de  Bedouèî, 
de  Marigii)  .  de  Cr.iili);i>y  Chemin,  de  Sailly  lèi  Lannoy ,  de  Rouclk , 
rti  (  i  u  >n  ,  'le  1*1;  tuai ,  de  Mrnctro! ,  de  Moncin  ,  de  Cany  et  de  Moi-sac, 
et  de  ia  par  lisie  Sa  n:  !  raiiçoii  ,  de  fa  Bas:e-ierre  ,  de  la  Puisue-a-Purc  ci 
rie  I  lie  Saint  Mari  n ,  Guadc'oupc ,  344  rt  swi:;  —  a  ceux  de  Cha.cau- 
\    u\,  île  I  ouf.m  .  de  Bruyère*  et  deChâitl,  371  et  171  ; —  à  ceux  de 
C.  isircs,  de  Mcullci  .  de  l.ucambe,  de  Maisonccllei-Pckey,  de  Plcaux ,  de 
'hm.'.ir,  .de  Chaillcvcttc,  de  Thorey-souS-Chainy ,  »k  Hcngoat,  de 
Grivci,  de  S.i'ni-I.auryit  de  Casiclnaud  ,  de  Sa-nt  Méarri  de  Drome,  de 
\  oc,  de  Bohlidbin,dc  i'>c2umoni-lt-Ghariif ,  de  Nogeni-le-Roi ,  de  L»>u- 
bens,  de  Toulouse  ,  de  Ludctc  ,  de  Saint  l'oas,  de  raisiticrcs-sur-H au, 
ri' Au  ru<,  de  IJerti^iut  ti  d'Abriès  ,  398  rt  suh>..  —  a  ceux  d'Attigny. 
tl«-  Tiigny,  d*  Ni.ni* ,  de  Mailcmorl  ,  dç  Mczicres,  de  Vitre,  de  Saini- 
Mcin,  de  C'iàuau-fAeiiaud ,  de  Saint-Lgrève,  de  Saîni-G  aimiez,  de 
Cambon,  d'Orlé.ttu  et  d'Alticr,  411  et  sm'y.; —  à  ceux  de  ilitutort  et 
de  'I  ours.  4:i  ,  —  à  ceux  de  (ierardmer,  4*4; —  à  ceux  de  Piclan. 
417;  —  àfeuxri'Aix,  de  ljvaine5.de  Jaillcttc.de  MauJt Trier,  de  Va- 
ùjijnci  ,  d'Enioiidex  ille ,  de  1  resville,  de  Morvtlle,  de  Raxcnoville  ,  de 
Saint-Martin  dcYarvvi'.le,  de  Sa'ntc-Croix-Hague  ,  de  Trcauviîlc,  de 

I  Icuillev  Coton .  de  Martignc,  de  Ucatdieu  et  de  Norroy  ,  419  tt  pm.i 
—  à  ceux  de  CcToévilltr,  de  frcal.de  Cuarl-ecque,  de  Bonnemaror, 
de  Thann  ,  d<  WaciWtBrr .  d«  Siilc-le-Cuilfaumc  ,  de  Beauouil,  de 
ViHirj  aux-Krabiis ,  de  Dcrmiin,  de  Plc»sier  Rosainvillers ,  de  Bruyère  . 
de  Dey  c  mont,  de  Docellr»,  de  Champ-le-Dtic ,  de  Tendon,  de  C<;- 

I I  j'.d  ,  de  Rcimicmont  cl  de  Vallery,  441  tt  suif.;  — à  ecjx  de  la  NH 
m  s*c  du  Fort-Saint- Pierre  .1  li  Martinique  ,  463  ;  —  à  ceux  ri'Ytrar  ,  de 
'J  hi/y ,  de  Sourcieux,  àr  Juliénas  ,  de  la  Chapelle  ,  de  Sa<nt-Martin-en- 
J  laut  ,  de  Saint-Christophe  ,  de  la  Hcche  et  de  Pirmil,  477  tt  ni».  ;  — 
a  ceux  de  la  |  aroi>sc  Notrc-Dame-SaiiH-Lo'.iis  de  L\on,  de  Ronno,  de 
Maitmc,  de  Champagne  ,  de  Neuillv  ,  de  Vaugirarri  >  de  plusieurs  pa- 
rois.es  de  P.iris,  de  Cnatenay  ,  de  Château  Landon,  de  Framonville,  de 
Hoyc,  d'Hangest,  de  Saint-Suipicc,  de  Toutoa,  de  Bri^nolle* ,  de 
Piolènc  ci  de  Harbatre,  4L  j  tt  suit:;  — à  ceux  de  Fougères ,  de  la 
Houexière  ,  de  la  Chapcllc-J^ruon  ,  de  Touri ,  d'Orlcans  ,  de  Cajarc  tt 
de  Guc:randc,  517  et  519,—  &  ceux  de  Verson,  de  Saint-Vigor-lc- 
Grand  ,  de  Courson,  de  Scmur  et  de  Sarlat  ,$31  tt  suif. 

Pf AOf.  Voyez  Petits.  , 
1  îi  HE.  Prorogation  des  articles  3.4c!  » o  de  l'ordonnance  du  14  février 
1819,  relative  a  la  pêche  de  la  baleine  ci  du  cachalot,  13 6*. 

Pi  NSIONS.  Celles  perdues  par  l'effet  des  condamnations  h  des  peînes  aiïïir- 
livei  ou  infamantes  ne  peuvent  être  rétablies  au 'après  !a  réhabilitation 
du  condamne  ,  6.  —  Dispositions  ayant  pour  objet  de  pourvoir  moT.cn- 


(  5^7  ) 

•  # 

tanément  à  l'insuffisance  des  crédits  d'inscription  et  de  paiement  af- 
fectes aux  pensions  militaires  j>our  i'excn  ice  tîài  j,  54  >.  Voyez  laAtmuhes. 

PekcEPTION  de  droits.  Prorogation,  pendant  l  aiS  c  «  rf-t.J,  de  la  perception 
des  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  greffe,  d'hypothèque,  de 
passe-port  et  permis  de  port  d'armes  ;  des  droits  de  douane.*,  y  COtapri 
celui  sur  ti.s  sels  ;  des  contributions  indirectes,  des  postes,  des  loteries, 
des  monnaies  et  droits  de  garantie;  de  ia  taxe  des  brevets  d'invention  ; 
des  droits  établis  sur  les  journaux;  des  droits  de  vérification  des  poids 
et  mesures;  du  dixième  des  billets  d'entrée  dans  les  spectacles;  du  produit 
des  poudres  tel  qu'ii  est  fixe  par  la  loi  du  16  mars  18  to;  d'un  quart 
de  la  recette  brute  dans  les  lieux  de  réunion  et  de  fête  où  ion  est  admis 
en  payant,  et  d'un  décime  pour  franc  sur  ceux  de  ces  droits  qui  n'en 
sont  point  affranchis;  des  contributions  spéciales  destinées  à  subvenir 
aux  dépenses  des  bourses  et  chambres  de  commerce,  ainsi  que  des  revenus 
spéciaux  accordés  auxdits  établisseméns  et  aux  établissemens  sanitaires  ; 
des  droits  établis  pour  les  frais  de  visite  chez  les  pharmaciens ,  droguistes, 
épiciers;  des  redevances  sur  les  mines  ;  des  diverses  rétributions  imposées 
en  faveur  de  l'université  sur  {es  établissemens  particuliers  d'instruction  et 
sur  les  élèves  qui  fréquentent  les  écoles  publiques;  dis  taxes  imposées 
pour  la  conservation  et  la  réparation  des  digues  et  autres  ouvrages  d'art 
et  pour  les  travaux  de  dessèchement ,  et  des  sommes  réparties  sur  les 
Israélites  de  rhique  circonscription^  pour  le  traitement  des  rabbins  et 
autres  frais  de  leur  culte ,  378. 

PERFECTIONNEMENT.  Voyez  Brevets  d'invention. 

Perunne.  Dispositions  relatives  à  l'amélioration  des  défenses  de  la  pîacc 
de  Péronne,  453. 

PEYREHORADE  ^Port  de).  Prorogation  de  la  perception  du  droit  étab'i 

au  port  de  Pcyrehorado  sur  le  Gave,  département  des  Landes,  j  jo. 
Pharmaciens.  Voyez  Perception  de  droits. 
POIDS  des  voitures.  Voyez  Voitures. 
Poids  et  mesures.  Voyez  Perception  de  droits.  • 
POLICE  du  roulage.  Voyez  Voitures. 

PONTS.  Établissement  d'un  droit  de  péage  au  passage  du  pont  de  Riselc, 
département  du  Gers,  situé  sur  l'Â.lour,  à  ('effet  de  pourvoir  au  paie- 
ment des  travaux  à  exécuter  pour  la  réparation  de  ce  pont,  1 1 4.  — 
Etablissement  d'un  droit  de  péage  au  passage  du  pont  de  M0r.tpe7.at  de 
Collias  sur  la  rivière  de  Gardon  ,  département  du  Gard,  147.  —  Tarif 
des  droits  à  percevoir  au  passage  de  re  pont,  150. —  Etablissement  d'un 
droit  de  péage  sur  le  pont  de  la  Trinité  a  Vitry-cn-lcrtbo.'s ,  dépar- 
tement de  la  Marne,  177. —  Adjudication  des  travaux  de  reconstruc- 
tion du  pont  situé  sur  la  Marne  à  Mareuil -sur-Ay ,  2?j.  —  Tarif  du 
droit  de  péage  à  percevoir  au  passags  de  ce  pont ,  284.  —  Etablissement 
d'un  droit  de  péage  sur  !c  pont  de  Mortagne ,  commune  de  Mout-sur- 
Meurthe,  29$.  —  Même  droit  de  péage  à  éiabîir  sur  le  pont  à  cons- 
truire au  passage  du  Tarn  à  Brens,  jto.  —  Construction  d'un  pont 
sur  la  rivière  d'Oust  a  Aucfer,  département  d'Iile-ct  Vilaine  ,  et  établis- 
sement d'un  péage  sur  ce  pont  ,314. 


(  ***  ) 

Pu:  11-.  Voyee  I \t.  q-.wn  <âà  >truiit. 

l.  à<>  |  h  '      g  '  v  er,  pendant  !' année  i*;; . 
\  dej  artcnicits  de  m  £ucnc,  «Je  la  marine  et  des  finances.  50. — 
lu  prix  de  vente  «lis  poudres  de  mine  et  «Je  lorurocrce  eut- 

rieur,  :  1 

Phi  ftOUKtf.  Nomination  de  MM,  de  Wattrt,  <î Artaud'  Jtmfmo .  Se 
f  Lier,  de  M.'iitunLx  ,  de  dXonxfvrVt ,  de  I  i  lcntiat ,  „e  /«:••..  •<«' c  .  *• 
Ai'  <  '•_»•  -V  C  hj<  igny  ,dt  Foieua,  dr  L  kas'i-*  . 

•'.  .V. ...  <..;.•••:  ruiereds  (■/•  r.  aux  ;>n le«  turcs  des  «îepartemen» 
iîti  '  ;  >t<  »l'Ur.  de  l'Oiric,  de  i'Ard&he,d1rtaVciCtLa*a»,iia 

li  t.  ri  ;  ;«  ,  rte  1  Al  icr  ,  de  l.i  (  harciili  -Intérieur*  »  «le  la  Diurne,  ce  :a 
Sa  ihc,.dn  Pytcr.ets-Oricntaics  .  du  rinisterc ,  de  la  Loire ,  ne  Vaodutc 
h  dt  la  Charente  ,  1  ai. — «îe  MM,  ..r  /.'.„»>« ,  de  H.-irac,  Herm.  m  ci 
1.1   ,".1     *r,  à  t dits  du  lv  «  ne ,  du  Doubs,  de  l'Aisne  et  des  Lxnavs . 

17;—  MM.  / ferma*  et  AJd  s  ..:  A'.atst,  s  celles  de  l'Indre  et  un 
I  >i  uh>,  ia.  I  i ^  i'.i  11  du  traitement  ptclct  du  c'épammc-nt  de 
la  Vin  ir,  ifc{>. 

IV  •  I  !,»,,[..  h  .it  la  prime  d'exportation  pouf  Us  produits  obtenus  da 
utliiia  v.  >  sucre»  cl  angers  qui  auront  été  rapportes  par  n»\irc»  tran- 
yikia  des  pav»  l»or*  U  Lurnpc,  •  ç. 

'.  .  .   .r.^iç.  Je  IVpoous  1  laquelle  aura  lieu  . 

«11  1.;;.  ItXpioilion  publique  dis  produits  ne  l'indu  trie  fra-  Çoik, 
,        1  1  cette  tx]  D»iu  m  et  aux  pcrlccticnncnw n» 

ii-ti. aMj  i.tiilci  depuis  toi  y,  au. 
PmOM'IC  I  I  >.  Vert  /  0~:  r.  _r>  fe>  i,  J:.]uci. 

P«  u'lli).MAHi  Dispositions  u!,>i  u»  à  la  formation  du  con*e.l  de 
piuu'liouiii)  s  de  la  ville  de  Lou\ic(  ,  S ,.  —  1  t*bi*seineut  d'un  con- 
jul  tie  pru<i'i>uniincs  dont  la  v aie  oc  Contres,  }6o>. 

R 

TWHNA'l.  Vtiyrt  /V/Wf,  'tir.-  e:>anjr. 
!«.!  mo.  i.vi.i  n.  V'nye» Autre t-'-r.yyr. 

i.  .  .it'on  du  troisième  bataillon  «'es  »if>£t 

de?  11 1<  1  rt'uniiiiii  ■!  nfanicric  de  ligne  ,  jç. —  C> cation  de  quatre  ncu- 
vêanà  i',""!*'    d'inlantéric'  de  !:gnc  à  tu>is  bataillons,  61. 
lklxi'-iiNs  de  tuva  eût.  Organisait*  11  dis  soixante  c>cadions  dont  la  Cm* 
■nation  i»i  ■■  non  .-ce  par,  .c  budget  de  isaj  pour  être  attaches  a  «.es 

it'l'inn  n> ,  î''<). 
R  i>  tfiii  11  v;i.<.\.  Voyez  / enret  dt  gr'rc .  Ah.'it.iirrj. 

Hll.MIGKATiON  L<  V  .»;'».•  .ni  ..1  ;  n  .  d  .SaCurani  à  Gardeflan .  arrrw- 
disarnient  de  I  ib««»rtsc*  dcitartcnseni  de  la  Gironde ,  est  rcintc.reiia  1 
i.i  i|  te  rte  1  utneais,  et  dans  la  ;oui.*sance  et  l'exercice  de  tous  us 
l«nt,  «1  qu'il  avait  pi  dus  par  sa  naturalisation  1-* 
EiJts-Unis  de  rAweriqiM  du  nord,  4  >■ 

RtNTi*.  la  ilitel  a.  roruë»!  pi»ur  le  ti.t.-.slert  et  le  paiement  des  renm 
i.naj  pour  cent  cotisedidca  au-dessous  dt  ctiiquariic  iranes ,  u  1.  —  Le 


appartenant  au  trésor  royal ,  474. 

Ré  UNION  <!c  communes.  La  commune  rfc  Chatclaillon  ,  département  de  la 
Charente-Inférieure,  es:  distraite  du  canton  de  la  Jarrie  et  réunie  à  !a 
commune  d'Angoulins  ,  et  celle  de  Vautron  ,  même  département  ,  est 
d'straitc  du  canton  d'Aigrcfcuille ,  et  réunie  a  la  commune  d'Yves  , 
canton  de  Rochefort,  167.  —  La  commune  de  Soula,  département  de 
PAriégc  ,  est  détachée  du  canton  de  Lavelanet,  arrondissement  de 
Foix ,  1 1  réunie  au  canton  de  Foix ,  3  zo. 

R>  mk<.  Vo.cz  Impositions  extraordinaires. 

Roulage.  Voyez  t  oitures. 

HobTL<.  La  communication  de  Rcuifly  à  Massay  est  classée  parmi  les 
routes  départementales  du  Cher,  sous  le  nom  de  route  etîssou4ù*  à 
Vier^n ,  n.°  3,  187.  —  Etablissement  d'un  chemin  de  fer  de  la  Loire  au 
pont  de  l'Ane,  sur  la  rivière  de  Furens ,  par  le  territoire  houtllier  de 
Saint-Etienne,  193.  —  Les  chemins  vicinaux  de  Bois-Sainte- Marie  à 
Mont  sont  mis  au  rang  des  routes  départementales  de  Saonc-et-Loire, 
285. —  Le  chemin  vicinal  d'Andclys  a  R  men  par  Amfre\i  le  et  P  »nt- 
Sami-Picrre  est  classé  parmi  les  routes  départementales  de  l'Eure,  309. 
—  Dispositions  relative*  a  :x  routes  départementales  de  la  Moselle,  433. 

s 

Sceau.  Voyez  Commission  Au  sceau. 
Sels.  Voyez  Perception  de  dwtt. 

SÉMINAIRES.  Autorisation  lonnéc  pour  l'acreptation  de  dons  et  legs  f  its 
au  séminaire  de  Saint-Brieuc  ,  24  ;  —  a  celui  d'Açen  ,  30  et  32  ;  —  a 
ceux  de  Reims  et  de  Luç-»n  ,  63  ;  —  à  ceux  de  Baïonne  ,  de  Grenoble  , 
de  Toulouse,  de  Cambrai,  de  Quimper,  d'Angers  et  de  Pamiers, 
1  39  et  suiv.  ;  —  à  ceux  de  Chartres  et  d'Autun  ,  1 99;  —  à  celui  de  Bor- 
deaux, 224;  —  à  ceux  de  Nancy,  d'Auch  ,  d  Orléans ,  du  Mans,  d'Age n  , 
de  Tarbcs  et  de  Sottcvast,  diocèse  de  Coutances,  230  ,  233  ,  235  ,  236, 
238  et  139.  —  Les  bâtimens  de  l'ancien  séminaire  de  Strasbourg  sont 
mis  à  la  disposition  de  l'évêcjue  de  ce  diocèse  pour  y  transférer  le  sémi- 
naire, 2  J5«  —  Autorisation  donnée  pour  l'acceptation  de  dons  et  legs 
fait-  aux  séminaires  du  Mans  et  de  Luçon  ,  319  ;  — à  celui  de  Digne, 
343  et  372  ;  —  à  ceux  d'Autun  et  de  Nancy ,  371  ;  —  à  celui  de  Lan- 
gres ,  394  et  396  ;  —  à  ceux  d'Arras ,  de  Chartres,  de  Clermoni-Ferrand  , 
de  Paris,  d'Agcn  et  de  Poitiers,  397,  40;  et  406;  —  a  celui  de  Tou- 
louse ,  427  ;  —  à  celui  de  Cahors ,  448  ;  —  à  ce  ui  de  Luçon  ,  461;  — 
à  ceux  de  Luçon,  d'Évreux  ,  d'Angoulême  et  rie  Scmur-cn-Bricnimis  , 
490  ,  492  et  494  ;  —  a  ceux  d'Auch  ,  de  Clcrmont-K  rrand  ,  d'O  léans, 
d'Alby,  de  Rodes,  de  B  >rdeaux  et  d'Aire,  504  et  suiv.;  —  à  ceux  de 
Limoges ,  de  Rouen  et  de  Chartres  ,551  et  552. 

SÉNÉGAL.  Fixation  des  droits  à  payer  par  les  prtxfattS  importés  directe- 
ment du  Sénégal  par  navires  français,  14;.  —  Établissement  d'un  droit 


(  $70  ) 

sur  les  t  '     il«  l'Inde  dcit'uccsau  lomrocrcc  du  Sénégal,  lutres  qae 

rcUcs  importée!  directement  par  navires  français,  458. 
Sf.ttVICE  à  t'én  Valorisation  donnée  au  S.'  t^enh-GabrUl  Rouit  a 

pour  entrer  au  »ervkc}  de  S.  M.  I  l  mpereur  de  Kussie,  171. 
SOLDATS,  lonnation  et  o:  an  de  ipiatre  compagnies  rie  soldats 

d'ambulance  pour  le  service  des  armées ,  54. —  Les  jeunes  soldats  d>±- 
pnniblcs  de  ta  'ias  c  He  sont  appelés  à  l'activité,,  Éj.  —  Leur 

répartition  mire  le5  diiTçrenS  corps  de  l  armée,  (>d  tt  suiv. —  Les  soldait 
dont  le  lervifc  actif  a  cessé  le  51  décembre  1 S  ï  1 ,  sont  appelés  au  ser- 
\  h  .-!» .  \f'e:.i:i»  dans  l'intérieur  du  royaume,  1^9. —  Repartition  do 
:,  ;  1  k  f!i  itts  desn^imens  d'infanterie ,  suivant  les  besoins  du 
—  C  cation  d'une  nouvelle  lompagnie  de  soldats  d'ara- 
I    h  l<     t    c désarmées!  ayy. —  Appel  des  jeunes  soldats  de 
l.i  i  lasse  île  1S1 5  ,  409. 
Sot's-on'K.lEtt*'.  L  ers  et  soldats  dont  le  service  actif  a  cessé 

(l  ;i  de'  embre  <  >.  •  ,  sont  appelés  .m  service  «les  vétérans  dans  l'inté- 
rieur du  royaume,        —  M<vle  de  repartition  desdits  sous-officiers  et 
0C|  i,  dcî  u  .imens  d'infanterie,  suivant  les  besoins 

du  *ci  vit  e,  191. 
Sri  (  T.\<  M  -.  \  oser.  r,r.q<t.t  n  Je  droits. 

1  Ntnationdc  epaatre  compagnies  d'ouvriers  poer 
le  service  des  subsistances de  l'armée,  iji. 

I  1  rlu  taux  proportionnel  du  remboursement  que 

i  ni  tenîi ,  1  ta  réexportation,  chacun  «les  produits  extraits  du  sucre 
ngerqui  a  Supporte,  à  l'entrée ,  les  taxes  établies  par  la  loi  du  17  judlct 
i8as,  .  \. 
Se  1 1  \  i  H  dt  /cr.  Voyea  L'sines. 
Surru  MENT  Je  (redit.  Voyez  Crédits. 

T 

I  :  Lettres  patentes  relatives  a  l'institution  de'titres  de  pairie 

en  laveur  de  MM.  '  omtc  <i'.J'.;.  ut.  due  d'Aronp,  de  Jumilkoe  dt  Riikt- 
.  comte  1        .'.  Dmvui  prince  J'Lxkmuhl ,  et  Ptllttitr  conte  dt 

Lfigjntt ,  »99  tt  tait. 
Ton  1  '      l'Intit.  Liahl'?scmcnt  d'un  droit  sur  les  toiles  de  l'Inde  destinées 

.1  1  commerce  du  Sénégal,  autres  que  celles  importées  directement  par 

nat  1res  français ,  4>b'. 
'l  it  ain.  Voyet  EqttîjMtgn  militaires ,  Génie. 

1r\ iTt MENT.  !  nation  du  traitement  «lu  préfet  du  département  de  'a 
Vendci  ,1    ;.  — dis  magistrats  attachés  aux  tribunaux  de  première 

instance  placés  dans  diverses  villes,  455  et  4^6. 
I    \  I!  MENT  <À  j.  •  Modification  du  décret  du  15  juin  1811  en  r: 

con  <  rte  la  durec  du  traitement  de  réforme  pour  les  officiers  <* 

toutes  armes  et  de  tous  grades,  129. 
'I  11  \  nn;  F.IU  Je  tunes.  N'oyez  Rentes. 
1  HI  HLEHIL.  Yo)cZ  L'iilitS,  y- 
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Usines.  Autorisation  donnée  au  S.r  Michel  à  l'effet  de  conserver  et  ten'r 
en  activité  la  fabrique  de  sulfate  de  fer  qu'il  posrède  au  quartier  de 
Canadet ,  commune  de  Mormoiron  ,  département  de  Vanclu?e ,  1 64  ;  — 
aux  héritiers  du  S.r  Cherassu ,  à  l*effct  de  maintenir  en  activité  leur  usine 
à  fer  de  Vutllafans,  département  du  Doubs ,  200;  —  au  S,*  Chtnier,  à 
l'effet  d  ctablirdans  la  commune  d'Ani.hes,  département  du  Nord,  une 
verrerie  pour  la  fabrication  du  verre  blanc  ,  du  verre  a  vitres  et  du  verre 
à  bouteilles ,  ib'ul.  ;  —  au  S.r  Caauerajy  de  Saint- Mandé ' ,  à  l'effet  de  rétablir 
la  verrerie  des  Kouthiuix,  qu  il  possède  en  la  commune  de  Beauvoir- 
cr.-Lyons ,  département  de  la  Seine-Inférieure ,  240;-—  au  S.r  Ahe!t  à 
IVhVt  de  const  u'rcun  borard  sur  le  ruiss  au  d  Ormanson  ,  commune 
de  Trevenny  ,  département  de  la  Meuse,  304;  — >au  S.r  Carreniier- 
Afaxctl,  à  l'etflt  d'établir  une  \crrcric  à  bouteilles  à  Saint-Martin  au- 
Laëft,  département  du  Pas-de-Calais,  ibid,  ; — au  S.r  Gaide-Rger,  à 
l'effet  de  mettre  en  activité  un  martinet  à  fer  et  une  filerie,  à  Manois, 
département  de  la  Haute-Marne,  ibid.; — au  S.r  Boscary,  à  l'effet  de 
tenir  tn  activité  les  usines  qu'il  pos  ede  dans  la  commune  de  Si<my-le 
l'tt't,  département  des  Ardcnnes  ,317; —  au  S.r  TrvbeHe  t  à  l'effet  de 
tenir  en  activité  la  forge  catalane  dite  de  ratis ,  qu'il  possède  dans  la 
commune  de  Gavaudun,  département  de  Lot-et-Garonne,  4°7  »  —  au* 
S.ri  Sailijrd,  à  l'effet  de  convenir  le  moulin  à  b'é  de  Hoymont ,  dé- 
partement des  Ardcnnts  ,  en  un  laminoir  poi  r  la  fabrication  des  piîin- 
ches  de  laiton  tt  de  zinc  ,  452  ; — au  S.r  de  Porbdot,  a  l'efTVt  d'ajouter 
un  four  composé  de  huit  pots  et  un  «tracon  à  la  verrerie  qu'il  possède 
dans  la  commune  d'Anzin  ,  département  du  Nord  ,  4  ja  ;  — aux  héritiers 
du  S.r  marqirs  de  Soums ,  à  l'effet  de  rétablir  le  haut  fourneau  de  So- 
ran* ,  département  de  la  Haute«Saone  ,  4^4  ;  —  aux  S.r*  Ptitjue  et  Co -as, 
à  l'ttfet  de  maintenir  en  activité  les  dix  lavoirs  à  br3S  qu'ifs  possèdent 
dans  ia  commune  de  Mcntrcuil-sur-Thonnancc,  département  de  la 
Haute-Marne,  479  ;  —  aux  S."  Ruty,  Ogier  et  compagnie,  à  l'effet  de 
construire  une  treiilerie  sur  l'emplacement  qu'ifs  ont  atquis  dans  la  com- 
mune de  Rixouse,  département  du  Jura,  ibid.  ;  —  au  S.r  Qnayfard,  à 
l'effet  d'établir  à  Grasse ,  quartier  Sainte-Laurette  ,  département  du  Var, 
une  verrerie  pour  la  fabrication  du  ve*rc  blanc  et  du  verre  \ert,  480  ;  — 
au  5/  GeUcPitrard ,  à  l'effet  d'établir  une  verrerie  à  An?in  ,  département 
du  Nord,  495; — au  S/  Puuch-U-F.:rge,  à  l'effet  de  construire  une 
forge  dans  la  commune  de  lîeysjac  ,  département  de  la  Corrèzc ,  Ar)f>  \ 
—  au  S.r  Durant,  à  l'effet  d'établir  une  verrerie  à  Landrecies,  départe- 
ment  du  Nord,  512  ;  —  aux  S/*  Verdies -B(U:schèrr  s ,  à  l'effet  de  cons- 
truire un  martinet  à  parer  le  fer,  dans  la  commune  d'Auzat,  dépar- 
tement de  l'Aricge ,  536. 
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VeUIU-RIE.  Vo>«  iV/t.-i. 

Vf.TtnAV*.  Vo)  ci  Si  i tttt,  $oits~rflicitrt, 

Vt.  1IE.  Vovet  ierift't:3!t  lit  d>.:ti.  - 
Vl»itlhl5.  Annulation  sieurs  arrêtes  du  const-l  de  préfecture  do  m 

département  de  l'Aisne,  dar.s  lu  disposition  oui  a  etendu  aux  voitures  « 
du;it  les  jantes  ont  onze  cc.ui  ncires  ci  plus  cie  largeur,  une  rèbie  que  | 
les  mimes  arrêtes  ont  justement  appliquée  h  d'auties  voitures  dont  les 
jantes  n'avaient  pat  cette  largeur,  1J7, — Rectification  de  l' article  17 
ret  du  i)  juin  tSod,  t^neernant  le  poids  des  voitures  et  U  po- 
livc  da  roulage,  45a. 
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